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IIP« PARTIE. 


JUGEMENTS DES TRIBUNAUX. 


GANO, »6 JanTler 1878. 

FAILIJTE. — Commerçant. — Commis. — 
Acceptation de complaisance. — Rapport 
de failute. — frais. 

Les commerçants seuls peuvent être déclarés en 
faillite, 

VageiU qui vend au nom et pour cofnpte de son 
patron ne fait pas acte de commerce et n'est 
partant pas commerçant, en sa qualité d'agent. 

S'il accepte des effets de complaisance tirés sur 
lui par son patron, il fait acte de commerce ; 
mais ces acceptations, quel que soU leur nom- 
bre^ si elles ont été données gratuitement, ne 
peuvent constituer une profession, ni rendre 
cottséquemment V accepteur commerçant (1). 

Celui dont la faillite est rapportée sur son oppo- 
nlion peut être condamné à tous les frais de 
la mise en faillUe. 

(EDM. ENGEL, — C. V. BEGEREM QVAUTATE QUÂ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu son jugement du 
10 novembre dernier, qui déclare d'office en 


(I) Rapp. de l'arrél de la eoor de Bruirllesdu 
^mai îtiFIt (Pask. bblci, 4873, II. 105) eC de la note 
qui aceon*pagne celle déci<ion. 

PASIC, I8'Ï9. — 3' PARTIE. 


état de faiiiite Edmond Engel, a^ent com- 
merciai à Gand ; 

Vu i*opposition formée à ce i igement par 
ledit Engei, par exploit de l'huissier Bygodt, 
du 17 novembre 1677, enregistré; 

Attendu que cette opposition est régulière 
en la forme ; 

Au fond : 

En droit : 

Attendu que les commerçants seuls peuvent 
être déclarés en faillite; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle i^ de la 
loi du 15 décembre i87â, sont commerçants 
ceux qui exercent des actes qualiûés com^ 
merciaux par la loi et qui en font leur profes- 
sion habituelle ; 

En fait : 

Attendu qu'il est acquis au procès que le 
sieur Engel n'était que l'agent des sieur» 
Martin Cohn et C^, de Sunderland ; ((ne c'était 
au nom et pour compte de ces derniers qu'il 
vendait et facturait les charbons qui lui 
étaient expédiés, qu'il était engagé kleur 
service pour un temps déterminé et moyen- 
nant un traitement convenu ; 

Attendu que s'il a accepté nombre d'effets 
tirés sur lui et s'élevant à des sommes consi- 
dérables et ce en dehors des sommes qu'il 
pouvait avoir à leur remettre du chef d'en- 
caissements faits pour leur compte, il n'est 
nullement établi et pas même allégué qu'il ait 
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touché un bénéfice quelconque du chef de ces 
acceptations de complaisance; 

Que si donc il s*est rendu complice d'une 
circulation fictive au profit de ses patrons, et 
s'il à ainsi posé nombre d'actes de com- 
merce, il n*en est pas moins resté étranger à 
toute profession commerciale; 

Et attendu, dès lors, qu'il n*y a pas lieu dé 
maintenir la faillite prononcée; . 

En ce qui touche les frais d'administration 
de la faillite: 

Attendu que le sieur Engel a été déclaré 
d'office en faillite, sur la constatation faite 
par le tribunal, au tableau des protêts du mois 
d'octobre dernier, de plus de 50^000 francs de 
protêts à sa charge, en même temps que de 
son aveu de sa cessation de payements ainsi 
que de son départ de la ville ; 

Attendu que ces circonstances faisaient un 
devoir impérieux au tribunal de déclarer la 
faillite; 

Attendu que le failli doit donc imputer à 
lui-même le fait de sa déclaration de faillite, 
qui a été la conséquence de ses nombreuses 
acceptations inconsidérées et que si la faillite 
ne peut être maintenue, il n'en doit pas 
moins supporter les frais ; 

Par ces motifs, ouï M. le juge-commisssure 
en son rapport fait à l'audience, rapporte son 
Jugement du 10 novembre dernier, le déclare 
non avenu, condamne le sieur Engel aux 
frais de curatelle, de greffe et d'enregistre- 
ment, ainsi qu'aux dépens de l'instance. 

Du 26 janvier iS78. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Van Halteren, 
pr^ident. — PL MM. Pnyon et Begerem. 

GAND, 16 léTrier 1878. 

ACTION EN JUSTICE. — DÉFAinr db qualité. 

— NON-REGEVABIUTi DE LA DEMANDE. — 

SecnkTi nouvelle. — SociÉtÉ dissoute. 

Le défaut de quaUié de la part du demandeur 
doit être suppléé d^office par le juge (i). 

Une société nouveUe, dont fait partie un membre 
d'une société dissoute, est sans aualUé pour 
poursume les droits de la sodéîé dmouie, 
lorsqu'elle n'agit pas en qualité de liquidateur 
de Vanciejme société ou comme cessionnaire 
de ses droits. 

(êRN. de BUCK et C^, — =• C. B. LANGEEOCK.) 

JUOEIBSNT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'îjourne- 
ment en date du 20 décembre 1877, enre- 
gistré, et les conclusions du défendeur; 

(I) Voy. conf. com. bdgc, il . novembre 1869. 
(Pamc. »tt6i, 1870, 1, p. 3.) 


Attendu que la demande tend au payement 
de i57 fr. 50 c. du chef de livraison de bière 
en décembre i 875 et en janvier, février, mars 
et avril 1876; 

Attendu que l'action est intentée au nom 
des sieurs Ernest De Buck et C'^; 
. Attendu qu'il résulte des pièces verséas au 
procès que les livraisons dont ()ayement est 
réclamé ont été fiittes par les sieurs De Buck 
frères; 

Attendu que les demandeurs Ernest De Buck 
et C^ n'agissent pas en qualité de liquidateurs 
de la société De Buck frères, ou comme ces- 
sionnaires des droits de cette dernière firme 
et qu'ils justifient encore moins l'une ou 
l'autre de ces qualités ; 

Qu'ils sont donc non recevables, pour dé- 
faut de qualité, à poursuivre en leur nom 
personnel le payement de livraisons faites par 
une autre firme; 

Et attendu que le défaut de qualité doit 
être suppléé d'office par le juge; 

Par ces motifis, faisant droit, déclare les 
demandeurs non recevables en leur demande, 
les condamne aux dépens. 

Du 16 février 1878. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Van Halteren, 
président. — PL M. Van Acker. 


NAMUR, 94 juin 1878. 

CONCILIATION (PRÉUMBiAmB dc). — Di^ 
PENSE. — Presse. — DÉLn ou quasi-bëut. 
— Action civile. — Célérité. 

Toute action civile, basée sur un délit ou quasi^ 
délit en matière de presse, ne constitue pas 
nécessairement une demande qui requiert 

' célérité y et dispense le demandeur du prétimi- 
naire de la tentative de conciliation (â). 

(BRICQUET, — c. A. lUSIKEM.) 
lUGElffiNT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu de déclarer le demandeur non recevabie 
en son action ? 

Attendu qu'aux termes de f article 48 du 
code de procédure civile, aucune demande 
personnelle ne peut être reçue dans les tribu- 
naux de première instance^ sans avoir passé 
par te préliminaire de la tentative de conci- 
liation; 

Que cette règle ne reçoit point exception 
lorsque l'action a pour obfetla réparation 
civile d'un déKt ou quasNIéRt comra» par hr 
voie de la presse; 


(S) Voy. jug. Cbarleroi, 90 mars 1873 (Pàsic. BBUt, 
if)72, III, p.20l)flCUooie. 


TRIBUNAUX. 


Attendu que Farticle 49 du roêine code dis- 
pense, il est vrai, du préliminaire de la con- 
ciliation les demandes qui requièrent célé- 
rité ; mais que la jurisprudence ne range pas, 
en thèse géjiérale, parmi ces dernières de- 
mandes, toute action civile ayant pour cause 
un délit ou quasinlélit en matière de presse ; 
qu'ainsi la question est une simple apprécia- 
tion de fait qui peut varier selon les espèces ; 

Attendu que, dans Tespèce, le tribunal ne 
possède pas les éléments nécessaires pour 
asseoir son jugement sur le caractère de 
Turgence réclamée par le demandeur ; qu'il 
ne connaît même nas la teneur de Tarticle 
incriminé qui doit servir dje base à faction ; 

Par cesmotifis, ouï M. Richard, substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, déclare Faction non recevable hic et 
nunc^ et condamne le demandeur aux dépens. 

Du a* juin 1878. —Tribunal de Namnr. 
— 4" ch. — Prés. M. Wodon, président. — 
PL MM. Lupus et Lepièce. 


NAMUR« 22 JnUlet 1878. 

PARTAGE. — Opposition. — CRÉANcnsas. — 
Héritiers. — Fraude. — Simulation. — 
Partage partiel. — Universalité juri- 
dique, -r- Succession. — Communauté 

CONJUGALE. — SocnâTÉ. — FRUITS. — 

Rapport. 

Vdbsence (Topposition préalable des créanciers 
au partage ne forme pas obstacle à ce que ce 
dernier puisse être attaqué pour cause de 
fraude concertée entre tous les héritiers co- 
partageants, 

il en est aingi à plus forte raison quand il est 
attaqué pour cause de simulation (i). 

En tous cas, ropposUion requise par tarticle 882 
du code dvil ne s'applique qu'aux actes qui ont 
fait cesser PindimsUm d'une manière absolue 
entre tous les cohéritiers et non pas aux actes 
de partage partiel (2). 

Elle ne s'applique également qu'aux actes de par- 
tage de succession ou de communauté conju- 
gale où U s'agit d^universalité juridique, et 
non pas aux actes de partage d'une société ou 
communauté particulière créée par la volonté 
unique des copropriétaires indim (3). 

(f ) Voy. Dbmolombb, Cours de code civil, édit. belge, 
t. VIII, noi 239 6m el suiv., p. 539, d»* Ui, 243, 
p. 510, 5il,et les aotorités citées par cet auteur; 
app. Bruxelles, 27 juillet 1855 et app. Gand, 25 jan- 
Tier 1856 (Pasic. belcb, 1856, il, 178). 

(2) Voy. Dbmolombb, ibid,, d« 248, p. 543. 

(9) Voy. le m^me auteur, ibid.f u«* 476 et suiv., 
p. 193. • 


En ce dernier cas, le copartageant débiteur ne 
peut, sans fraude envers ses créanciers per- 
sonnels, se soumettre envers les autres copar- 
tageants au rapport de fruits qu'il aurait pré- 
tenduement recueillis sur les biens indivis : 
les copartageants ne peuvent ici invoquer les 
articles 829, 850 et 856 du code civil, qui 
visent uniquement le rapport en matière de 
partage d'une succession ou d'une universalité 
juridique. 

(BURBO et MOREAU, — C. LES ÉPOUX C... 

et consorts.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu de joindre les causes, de déclarer les 
demandeurs recevables en leur action et d'or- 
donner une expertise ? 

I. Sur la jonction des causes: 

Attendu que les actions en partage et en 
nullité de partage reprises au rôle sous les 
n°" 4057 et 4â29 sont évidemment connexes 
de Taveu des parties; qu'il y a donc lieu de 
joindre les deux instances; 

II. Sur la fin de non-recevoir tirée des 
articles 882 et 1167, § 2, combinés du code 
civil : 

Attendu que la majorité des auteurs et des 
arrêts interprètent Tarticle 883 du code civil 
en ce sens que Tabsence d'opposition des 
créanciers au partage ne forme pas obstacle 
à ce qu'il puisse être, comme dans Fespèce, 
attaquée pour cause de fraude concertée entre 
tous les héritiers copartageants; que cette 
opinion repose sur une base solide, sur le but 
de la loi. Instituée uniquement pour venir 
au secours des cohéritiers qui pouvaient être 
de bonne foi (Aubry et Rau, VI, p. 595, 
note 49); 

Attendu que d'ailleurs l'article 882 du code 
civil renferme une disposition spéciale exor- 
bitante du droit commun au profit du repos 
des familles, qui est en conséquence de stricte 
interprétation et doit se restreindre dans les 
strictes limites de la loi ; 

Attendu qu'en vertu de ce principe certain, 
la doctrine et la jurisprudence admettent sans 
conteste l'application de l'action paulienne 
des créanciers, même sans opposition préa- 
lable, quand il s'agit non-seulement de fraude, 
mais encore de la simulation articulée dans 
l'espèce par les demandeurs, qui soutiennent 
que l'acte de partage incriminé a pour but 
unique de soustraire à leur action la plus 
grande partie des biens appartenant à leur 
débiteur ; que ^ dernier «'est soumis à un 
rapport auquel il ne pouvait être assujetti; 
qu 11 a reconnu au profit de ses cohéritiers 
des prélèvements qui ne leur étaient pas dus; 
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enfin que Tacte de partage a donne aux biens 
indivis partagés une valeur dérisoire (Âubry 
etRau, VI, p. 595); 

Attendu que, conformément au même prin- 
cipe, on n'applique généralement Farticle 88!2 
que dans des cas expressément prévus par la 
oi en matière de partage de succession et de 
communauté (conjugale (code civil, art. 1476) ; 
qu'en semblable matière le législateur a été 
dominé par cette considération qu'il serait 
injuste d'exposer légèrement à l'action révo- 
catoire d'un créancier des héritiers qui n'ont 
pas créé la situation rendant un partage 
nécessaire (Dalloz, 1866, 1, 571, note); 

Que cette raison n'est plus applic>able en 
dehors des cas de partage d'une sua'.ession 
et de communauté conjugale ; que notamment 
elle ne peut s'appliquer au partage d'une 
société ou communauté particulière où l'indi- 
vision a été créée uniquement par la volonté 
des copropriétaires ; 

Que, dans l'espèce, il importe d'observer 
que les parties, par acte de partage reçu par 
le notaire Balthasar le 5 juillet 1875 et enre- 
gistré, avaient épuisé entre elles les partage et 
liquidation de l'universalité juridique qu'elles 
possédaient à titre d'héritiers de la mère com- 
mune ; que c'est à litre nouveau et par l'effet 
unique de leur volonté qu'elles ont créé, dans 
cet acte, l'indivision des biens particuliers 
qui ont fait ultérieurement l'objet de Tarte de 
partage litigieux reçu par le même notaire le 
6 octobre 1877, enregistré; 

Attendu enfin que, dans les articles 882 et 
885 du code civil, le partage est envisagé 
sous un point de vue plus étendu que dans 
les articles 888 et suivants du même code ; 
que, dans les articles 882 et 885, le partage est 
envisagé non - seulement, comme dans ces 
dernières dispositions, sous le rapport des 
effets qu'il produit entre cohéritiers, mais 
encore à l'égard des tiers qui ont traité avec 
lès cohéritiers ; 

Que pour ce motif les articles 882 et 885 ne 
reçoivent leur application qu'à l'égard des actes 
qui ont fait cesser l'indivision d'une manière 
absolue entre tous les cohéritiers, et non 
pas à l'égard d'actes qui ne l'ont fait cesser 
que d'une manière relative vis-à-vis de quel- 
ques-uns des cohéritiers, bien que ces actes 
soient assimilables à partage au point de vue 
des articles 888 et 889 du code civil (Aubry 
et Rau, VI, p. 557, note 2, et p. 595, 
note 55); 

Qu'ainsi que le disent très-bien MM. Aubr>' et 
Rau, si l'acte qui a fait cesser l'indivision quant 
à l'un de cohéritiers Ta laissé subsister à l'égard 
des autres, il devient impossible d'appliquer 
à ces derniers la disposition de l'article 885 
suivant laquelle chaque cohéritier est censé 
avoir succiHlé seul aux objets héréditaires qui 


se trouvent compris dans son lot; que par 
suite il devient aussi impossible d'appliquer 
au premier la disposition correspondante par 
laquelle chaque cohéritier est censé n'avoir 
jamais été propriétaire des objets dont il a 
perdu la copropriété ; 

Qu'il y a lieu d'appliquer tous ces principes 
dans l'espèce où, comme le font Justement 
observer les demandeurs, l'acte de partage 
attaqué du 6 octobre 1877 n'est que partiel à 
l'égard de la dame C... et laisse subsister 
l'indivision entre les dames R... et G..., les 
deux autres copropriétaires ; 

III. Au fond : 

Attendu que l'on ne peut mettre en doute 
la mauvaise foi évidente des époux C..., défen- 
deurs, qui s'étaient engagés de la manière la 
plus expresse à ne procéder à aucun partage 
des biens communs litigieux donnés en gage 
à la maison de manderesse créancière, sans 
avertir cette dernière, ainsi que cela résulte 
de l'article 2 de l'acte reçu par le notaire 
Vaes de Saint-Josse-ten-Noode le 5 mars 
1877, enregistré; 

Qu'il n'est pas moins évident que les 
dames R... et G..., défenderesses, connais- 
saient et devaient connaître l'insolvabilité 
notoire et la position critique et embarrassée 
de leurs sœur et l)eau-frère, les époux C..., 
au moment où elles ont consenti avec ces 
derniers l'acte de partage incriminé du 6 oc- 
tobre 1877 ; et que tout tend à faire supposer 
que les trois sœurs se sont concertées pour 
soustraire les biens particuliers indivis entre 
elles à Faction réelle et hypothécaire des 
demandeurs créanciers des époux C..., et 
réduire les effets de cette action au pavement 
de deux soultes représentant à peine la'moitié 
des sommes actuellement dues aux deman- 
deurs; 

Que, par cet acte, dont la date correspond 
précisément à l'échéance des intérêts dus aux 
demandeurs restés impayés et au commande- 
ment imminent qui allait s'ensuivre et qui 
s'ensuivit, les trois défenderesses et leurs 
maris se sont principalement attachés à dé- 
gager les biens indivis engagés aux deman- 
deur de tout rapport juridique avec la per- 
sonne des époux C... tout en laissant subsister 
l'indivision entre les dames R... et G..., 
comme on l'a déjà fait remarquer plus haut ; 

Que pour arriver à mobiliser la part des 
époux C..., et la réduire à un droit de soulte 
dans les moindres proportions possibles, les 
époux C... se sont soumis envers leurs copar- 
Ugeants du chef de fruits des biens indivis 
qu'ils auraient prétenduement recueillis au 
rapport d'une somme de 4,583 francs non 
libellée, que rien ne justifie, et qui paraît 
d autant plus suspecte que l'acte de liquida- 
tion du 5 juillet 1875 ferait plutôt supposer 


V, 


TIUIUÎNAIÎX, 





rexplollâtion de œ& biens en mains des 
époux G...; 

Qu*en droit, si, aux yeux de la jurisprudence, 
les articles 8â9, 830 et 856 du code civil peu- 
vent conférer aux cohéritiers, le droit de préle- 
ver en biens héréditaires, à titre de rapport, 
des valeurs égales au montant des fruits que 
Tun d'eux a recueillis sur l'hérédité depuis 
rouverture de la succession, quel que soit 
le préjudice que ces prélèvements puissent 
causer aux créanciers personnels de ce der- 
nier, pareil privilège doit néanmoins se res- 
treindre dans les limites de la loi, au cas où 
il s'agit de partage et de liquidation d'une 
succession ou d'une universalité juridique 
ainsi que de rapport dû à cette universalité ; 
que, dans l'espèce, on a déjà fait observer 
que la liquidation de la succession de la 
mère commune et le rapport des cohéritiers 
avaient été complètement apurés entre les 
défendeurs par l'acte de partage du 3 juillet 
1873; 

Atiendu que si, outre ces considérations, 
une expertise venait à établir que la somme 
de 33,000 francs figurant à l'acte de partage 
de 1877 ne représente pas la valeur réelle des 
immeubles indivis de Belgrade, on aura 
la preuve la plus complète de la fraude et de 
la simulation employées par les parties dé- 
fenderesses, malgré le soin qu'elles auraient 
pris de faire figurer dans l'actif de la masse 
indivise certaines actions de la société 
d'Eschweiler, à l'efifet de colorer Tactede 
partage d'une apparence de sincérité et de 
l30nne fol ; 

Par ces motifs, sur les cx)nchisions con- 
formes de M. Richard, substitut du procureur 
du roi, joint les causes inscrites au rôle sub 
numeris 4ââ9 et 4037, et faisant droit entre 
les parties par un seul et même jugement, 
autorise les épouses G... et G... à ester en 
justice, à défaut d'y avoir été autorisées par 
leurs marirs espectifs; ce fait, adjuge le 
défaut réservé par jugement du i"^ avril 1878 ; 
sans avoir égard à la fin de non-recevoir in- 
voquée parles défendeurs, dit recevable l'ac- 
tion en nullité de partage formant l'objet de 
l'instance reprise sous le n^ 4229 du rôle; 

Et avant faire droit définitivement entre 
parties, nomme pour experts MM..., lesquels 
auront pour mission d'évaluer, au 6 octobre 
1877, les biens immeubles litigieux compre- 
nant 1<^ une maison, bâtiments, cour, jardin et 
verger, formant un ensemble d'une conte- 
nance de 4i ares 90 centiares, située à Bel- 
grade, commune d'Ândenne, joignant vers le 
levant à Hock, du midi à la grande route, du 
couchant à un chemin et du nord au halage 
de la Meuse ; 2^ une pièce en verger et terrain 
faisant face aux immeubles précédents, située 
audit Belgrade, contenant 56 ares 30 cen- 


tiares, traversée par un fosst^ joignant vers 
le levant à Louis Hertog, du midi à Winand, 
Herbeau et autres, du couchant à Despreetz 
et du nord à la grande route ; 

Commet M. le juge..., etc. 

Dépens réservés. 

Du 22 juillet 1878. —Tribunal de Namur. 
— 1"* ch. — Prés. M. Wodon, président. — 
PL MM. Frick (du barreau de Bruxelles) et 
Mélot (du bareau de Namur.) 


BRUXELLES, 26 Juin 1878. 

BBIS DE SCELLÉS. — Ordre de l'auto- 
rité. — Cas non prévu. 

Le législateur a voulu punir le bris (fe scellés 
apposés par rautonté, aussi bien que le bris 
de scellés apposés par V ordre de rauiorité; 
mais il ne prévoit que ce dernier cas dans 
V article 285 du code pénal. 

En matière pénnle, quand un texte est clair, le 
juge doit V appliquer et ne peut ^ par voie d'in- 
terprétaUon, rechercher ce qu'a voulu faire le 
législateur (1). 

(I.E MINLSTÈRE public, — C. ROUSSEAU.) 

jugement. 

LE TBIBUNAL; — Attendu que l'instruc- 
tion a établi que la prévenue a, par négligence, 
laissé briser un scellé dont elle était consti- 
tuée gardienne, ledit scellé apposé après décès 
par le juge de paix de Saint-Josse-ten-Noode, 
sur la réquisition des héritiers; 

Attendu que l'anlcle 283 du code pénal ne 
prévoit que le bris de scellés apposés par 
Tordre de l'autorité publique; que lors de la 
discussion à la chambre, les mots par Vordre 
de l'autorité ont été remplacés par ceux de par 
rautoriié afin de pouvoir réprimer les faits 
semblables à ceux de l'espèce; mais que le 
sénat a rétabli la première rédaction , en disant 
seulement que les scellés apposés par suite 
de conventions particulières n'étaient pas 
compris dans l'article; que celui-ci, renvoyé 
à la chambre, a été voté sans observations tel 
qu'il a passé dans le code ; 

Attendu qu'il résulte de là que l'intention 
du législateur a été réellement de punir le 
bris de scellés apposés par l'autorité, aussi 
bien que le bris de scellés apposés par l'ordre 
de l'autorité, mais que cependant, par suite 
d'une erreur, le second de ces cas est seul 
prévu par la loi pénale; 


(1) Voy. Ktpkw, U ûotic péntil btltjc ihittriirHé, 
ib art. 28 », II» % p, 744. 
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Attendu que les termes de Farticle 283 
étant clairs, il n'y a pas lieu à interprétation, 
et que dans rapplîcation d'un texte semblable, 
les tribunaux doivent s'en tenir aux termes 
de la loi et i^ peuvent les étendre à des cas 
non prévus ; 

Qu'il s'ensuit que le fait reproché à la pré- 
venue n'étant pas prévu ne constitue pas un 
délit ; 

Par ces motifs, vu l'article i91 du code 
suivi ; d'instruction criminelle ; 

Annule la citation et tout ce qui s'en est 
renvoie sans frais. 

Du 26 juin 1878. — Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — ^és, M. J. De Le Court. — 
P/. MM. Demot et Servais. 


BRUXELLES, 4 juin 1878. 

COMPÉTENCE. —Officiers ministériels.— 
Frais. — Action. — Législation nou- 
velle. — Vente publique de meubles. — 
Acte de commerce. — Compétence. 

Vartick 60 du code de procédure civile de i806 
est abrogé et remplacé par la loi du 25 mars 
Ul&,chap. 11(1). 

V action des officiers ministériels pour frais faits 
par eux rentre dans les règles générales de 
la compétence. 

Le tribunal de commerce est compétent à raison 
de la matière^ pour connaître de Inaction in- 
ienlée par un huissier à un directeur d'une 
salle de ventes de meubles, en payement de 
ses frais et honoraires du chef de son inter- 
vention dans lesdUes ventes. 

(h. vervenne, — c. les époux debay-dekel- 

V£R.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que Fartlcle 60 
du code de procédure de t806 est abrogé; 

Attendu, en effet, que la loi du â5 mars 
i876 a abrogé toutes les dispositions du ti- 
tre H, livre F% du code de i806 relatives à 
la compétence territoriale et les a remplacées 
par le chapitre II, articles 59 et suiv. ; 

Attendu que cette loi ne prévoit plus l'ex- 
ception édictée par l'article 60 du code de 
1806; 

Attendu, dès lors, que l'action des offi- 
ciers ministériels pour frais faits par eux 
rentre dans les règles générales de la compé- 
tence; 


(I) Voy. eonf. app. Bruxelles, 25 juin 1877 (Pask. 
BBLflB, 4877, 11,387 et la noie). 


Attendu que la réalité de cette abrogation 
tacite résulte encore du fait suivant : le légis- 
lateur ne fait plus mention des officiers minis^- 
tériels, et cependant il maintient, à l'article 45 
de la loi du 25 mars 1876, la règle tracée 
par l'article 527 du code de 1806, en ce 
qui Mnceme les comptables commis par jus- 
tice r 

Attendu qu'il échet de décider si le tribunal 
de commerce est compétent à raison de la 
matière, pour connaître du litige entre les 
parties ; 

Attendu que la défenderesse exploite une 
salle de ventes ; qu'elle fait fréquemment des 
ventes publiques de meubles ; qu'elle a re- 
cours à l'intervention d'officiers ministériels 
pour l'exercice de sa profession commer- 
ciale ; 

Attendu que l'acte qu'elle pose alors est 
commercial dans le chef de la défende- 
resse; 

Attendu qu'il faut ici faire application à la 
défenderesse de l'article 15 de la loi du 
25 mars 4876; 

Au fond : 

Attendu que la demanderesse prétend fixer 
arbitrairement les vacations du demandeur h 
16 francs, alors qu'elle reconnaît avoir payé, 
en 1877, 52 francs; 

Attendu que le prix de 52 francs doit être 
alloué au demandeur, qui justifie par écrit 
des vacations faites en mars dernier et qui, 
à partir du 19 février réduit ses vacations à 
25 francs; 

Par ces motifs, se déclare compétent pour 
connaîtredu litige entre les parties; condamne 
la défenderesse à payer au demandeur la 
somme de 587 fr. 40 c. pour solde de compte; 
la condamne, en outre, aux intérêts judi- 
ciaires et aux dépens taxés à 18 fr. 55 c, 
non compris le coût ni la signification du 
présent jugement. 

Du 4 Juin 1878. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Wallaert, 
vice-président. — PI. MM. Peeters et G. Jan- 
son. 


BRUXELLES, 8 août 1878. 


TUTELLE. 

COMPTE. - 

cation; - 

DITIONS. 


— Tuteur. — Reddition de 
-Traité. — Nullité. — Ratifi- 

- Droits des créanciers. — Con- 


Le traité ou convention intervenue entre le tuteur 
et son pupille devenu majeur est nul, du mo- 
ment que le tuteur 7t' établit pas, selon Vont- 
de 472 du code civil, avoir remis, dix jours 
avant au moins, un compte détaillé de sa ges- 
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tion et ne produit pas le récépissé exigé par 
la lai {{). 

Une déclaration du pupille, postérieure autraiié, 
par laquelle ce dernier affirme avoir approuvé 
son compte de tutelle et avoir reçu toutes com- 
munications nécessaires plusieurs semaines 
avant le traité, ne peut tenir lieu de récépissé, 
cette dédaraUon étant infeclée du même vice 
que le traité lui-même (2). 

La nullité dont s'agit n'est pas susceptible de se 
couvrir par ratification, à moins que les con- 
ditions requises par VarUcle 472 du code civil 
n'aient au préalable été accomplies (3). 

L'action en nullité d'un traité entre tuteur et 
pupille devenu majeur, pour contravention 
aux articles A7i et 907 du code civil, n'est 
pas exclusivement personnelle à J^ex-pupxUe : 
cette action, aussi bien que celle relative à la 
reddition du compte de tutelle, peut être pro- 
posée par les créanciers du mineur en son 
nom (4). 

Lorsqu'vm créander agit en vertu de Vart, 1166 
du code civU, pour attaquer un acte de son 
délnteur dont celui-ci peut invoquer la nullité, 
il n'est pas nécessaire que sa créance soU 
d'une date antérieure à celle de racle atta- 
qué, 

* (INCEBOS. — C. JÇNAR.) 

Le demandear, créancier du sieur De Rou- 
bsAx, avait fait saisie-arrêt entre les mains 
de Jenar, lequel avait été le tntenr de De Rou- 
baix. Ce dernier, assigné en déclaration affir^ 
mative, avait signifié au demandeur ne devoir 
aucun compte à De Roubaix en se prévalant 
d'an acte passé devant le notaire Vanden- 
hontep, à Bruxelles, du 24 décembre 1874, 
duquel acte il faisait résulter sa libération, 
par le motif que De Roubaix y avait déclaré 
renoncer à toute prétention du chef de la 
tutelle. 

Ingebos assigna Jenar en reddition de 
compte de la tutelle qu'il a exercée et conclut 
à la nullité du traité qui lui était opposé. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur prétend avoir le droit àe se faire fournir 
un compte de tutelle par le défendeur Jenar, 


(l.i ei 3) Sur les troif premières qaesiions, voy. 
LiDRBiiT.t. V, p. 161 et solT.jcass. franc., l'rjalo 1847 
(D. P., 1847, I/3U4); «pp. Braxelles, 1<2 mal 1858 
(Pasic. bsms, 1858, 11, 313) ; Étude, Bêtg.judUi,, 1866, 
p. 1089; Deoal, 9jain 1855 (D. P., 1856,3, 79); 
Lyon. Ii féTrfer 1853 (D. P.. 1855. 5, 457); trib. de 
Liège, 3 Juillet 1873 (Globs et BomeAif, I. XXIII, 
p. 651). 


soutenant que De Roubaix n'a pas reçu un 
pareil compte, et qu'aux termes de l'art. 1166 
du code civil le créancier peut exercer les 
droits et actions de son débiteur; 

Attendu que le défendeur oppose à cette 
demande une convention avenue entre De 
Roubaix et son grand-père Jenar, par acte 
du ministère de W Yandenhouten, notaire à 
Bruxelles, en date du 24 décembre 1874; 
aux termes de laquelle Gustave Pe Roubaix 
reçoit à titre gratuit une pension incessible 
et insaisissable de 2,000 francs, laquelle 
prendra fip au décès au donfiteur; que dans 
le même acte le donataire s'engage à n'élever 
aucune prétention ni réclamation quelconque 
contre M. Jenâr du cbef de la tutelle qu'il a. 
exercée ou de la liquidation des successions 
de M. et W°^ De Roubaix, soit à Tégard de 
ses cohéritiers du chef des avantages dont ils 
ont profité; 

Attendu que le demandeur conteste la va- 
lidité de cette convention; 

Attendu que le défendeur ne produit aucun 
document de nature à établir qu'un compte 
régulier de tutelle aurait été rendu par lui, ni 
avant ni après la convention du 24 décembre 
1874; — que notamment il ne produit pas le 
récépissé do«t parle l'article 472 du code civil; 
qu'il ne soutient même pas que ce compte 
aurait été rendu ; qu'il se borne à invoquer 
upe déclaration verbale de De Roubaix du 
21 février 1878 par laquelle il affirfte avoir 
approuvé son compte de tutelle et avoir reçu 
toutes les communications nécessaires plu- 
sieurs semaines avant Te 24 décembre 1874; 

Attendu que la réalité de cette déclaration 
n'est pas contestée ; 

Attendu que cette déclaration faite pour les 
besoins de la cause est dénuée de toute valeur 
au procès; 

Attendu qu'il incombait au défendeur d'éta- 
blir qu'un compte de tutelle régulier avait été 
rendu par lui et que, partant, l'action du de- 
mandeur n'était pas fondée ; — que cette preuy^ 
n'étant pas rapportée, la renonci;^tion à n'éle- 
ver aucune réclamation du chef de sa tutelle 
faite par Gustave De Roubaix, le 24 décem- 
bre 1874 est nulle et de nul effet (art. 472 dv 
code civil) ; 

Que sa déclaration du 2^ février 1$78 ne 
peut être considérée comme une ratification 


(4) Sor l« quatrième qaestiQO : Voy. LioiieifTi 
t. Xyi. p. 448 et t. V» p. 14Q et 141 ; Aubrt et IUd, 
1. 1. S 131, p. 494. noies 31 et 33 < Devoioibb, t. VIII, 
B«« 93 et 93 ; Douai, %i mal 1854 fD. P.. 185^, 3, 51) , 
Conirà •' Paris, 15 décembre 1830 {JurUp. génér,, 
1831, 3, 83), et Dalloz, Bfpert., vo Oblijfotiotu, 
n» 933, S». 
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du traité intenenu entre lui et son tuteur; 
que cette ratification, en effet, est infectée du 
même vice que le traité lui-même^ puisque 
postérieurement à ce traité aucun compte de 
tutelle n'a été rendu ; 

Attendu que le demandeur ne pouvait en 
aucun cas invoquer, selon le défendeur, la 
nullité du susdit traité, sa créancJe n*ayant 
pris naissance que postérieurement à Tannée 

Attendu, en fait, que le demandeur agit en 
vertu d'une subrogation aux droits de Deminne 
dont la créance temonte à 1875 et 4874. 

Que Tobservation du défendeur n'est donc 
pas fondée ; qu'au surplus, cette circonstance 
serait inopérante dans l'espèce, le demandeur 
agissant en vertu de Tarticle 1166 du code 
cînl, et ne prétendant pas que le traité du 
â4. décembre 1874 ait été conclu en fraude de 
ses droite ; 

Attendu que c'est sans plus de raison que 
le défendeur soutient que lé demandeur a mo- 
difié son action ; qu'en effet, ses conclusions 
comme son exploit introductif d'instance ten- 
dent à obtenir une reddition de compte ; qu'il 
ne pouvait, dans son exploit, demander la nul- 
lité d'un traité qu'il ne connaissait pas encore ; 
qu'il conclut à bon droit aujourd'hui à faire 
décider par Justice que le traité iftvoqué pour 
repousser son action ne pourra pas lui être 
opposé; 

Atten()^ qu'il y a lieu d'examiner si la nul- 
lité comminée par l'article 472 peut être in- 
voquée par le créancier d'un mineur devenu 
majeur, ou si c'est là, comme le soutient le 
défendeur, un droit exclusivement attaché à la 
personne du mineur (art. 1166, § 2); 

Attendu que, s'il est constant que cette nul- 
lité n'est pas d'ordre public et que seul le 
mineur peut l'invoquer à l'exclusion du tuteur 
lui-même ou de tiers intéressés, il ne suit 
pas de là que ses créanciers, agissant en 
son lieu et place, ne puissent attaquer tout 
traité contrevenant aux dispositions de la 

Ipl; 
Attendu que ce droit ne concerne que les 

intérêts exclusivement pécuniaires du mineur; 
que, quoique exorbitant du droit commun, il 
fait néanmoins partie de son patrimoine, et 
forme comme tel avec ses autres biens le gage 
commun de ses créanciers ; 

Attendu que le défendeur ne méconnaît pas 
aux créanciers d'un mineur devenu majeur 
la faculté de demander compte au tuteur de 
sa gestion tutélaire ; que l'on ne conçoit pas 
comment, pour quelle raison le créancier, si 
un compte régulier avait été rendu, ne pour- 
rait se prévaloir des dispositions de l'art. 472 
du code civil, pour attaquer le traité inter- 
venu entre le mineur et son tuteur; que ce 
droit ne présente pas plus un caractère per- 


sonnel au mineur, que celui de demander 
compte de la gestion tutélaire ; 

Par ces motifs, entendu M. Dieudonné» 
substitut du procureur du roi, en son avis, 
rejetant toutes conclusions contraires au pré- 
sent jugement; 

Déclare le demandeur recevable en son 
action, dit que la convention du 24 décembre 
1874, avenue entre le défendeur et son petit- 
flls Gustave De Roubaix, ne forme pas d'ob- 
stacle à la demande formulée par le deman- 
deur; 

Ordonne en conséquence au défendeur de 
rendre au sieur Ingebos, dans le délai de trois 
mois de la signification du présent jugement, 
devant M. le juge Stinglhamber que le tribu- 
nal commet à cet effet, le compte de son ad- 
ministration tutélaire sur les biens de Gustave 
De Roubaix, lequel compte sera par lui affirmé 
sincère et véritable, devant M. le juge-com- 
missaire, pour, en cas de contestation, être 
par les parties requis et par le tribunal, sur 
le rapport de M. le juge-commissaire, statué 
ce qu'il appartiendra; sinon et faute parle 
défendeur de rendre le compte dont il s'agit 
dans le délai fixé, dit qu'il sera considéré 
eomme débiteur pur et simple du demandeur; 
ordonne que le présent jugement sera signifié 
au sieur Gustave De Roubaix, aux flns^'inter- 
venir à la* reddition de compte. 

Du 8 août 1878. — Tribunal de Bruxelles. 

— ù*" ch. — Prés. M. Bidart, vice-président. 

— Pi, MM. Lagasseet A. Adoet. 


RBUXEU.es, 89 mal 1878. 

PRESSE. — Réponse. — Notification a l'im- 
primeur. — DÉFAIT DE REMISE AIT BIHEAU 
DU JOURNAL. 

La sommation éTinsérer une réponse ne doit pa» 
nécessairement être remise au Imreau du jour- 
nal. 

Lorsque Véditeur reconnatt avoir reçu person- 
nellement cette sommation par une autre voie, 
il est tenu à insertion (1). 

(MmiSTÈRE PUBLIC, — C. DERELY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que la réponse 
de Laurent, dont insertion a été requise, a 
été remise le 5 janvier dernier, non pas au 
bureau du journal la Croix, mais au domicile 


(I) R^ppr. du jugeaient do lHbaBtrd*AD?er< du 
96 février f 878 (Pasic. bcui. 1878, III, 187), el de la 
nolt qal rtecompiigne. 
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et à la personne de rimprimeur Van Gompel, 
présumé éditeur du journal, à défaut d*édi- 
leur connu ; 

Attendu qu*assigné devant le tribunal cor- 
rectionnel pour n*avoir pas inséré cette ré- 
ponse, Yan Gompel a prouvé que l'éditeur 
était un sieur Derely ; que celui-ci, cité à son 
tour, du chef du même délit, a reconnu qu^il 
avait cette qualité, et a déclaré, par Torgane 
de son avoué, que le 7 janvier Yan Gompel 
lui avait remis la sommation d'insérer, ainsi 
que le texte de la réponse ; qu'il soutient, pour 
sa défense, que le dépôt de la réponse au bu- 
reau du journal est un élément essentiel dont 
rahsence en la cause ne permet pas l'appli- 
cation de l'article 15 du décret du âO juillet 
4851; • 

Attendu que ce moyen ne peut être accueilli ; 
qu'en effet, le dépôt au bureau du journal n'a 
d'autre portée que de constater d'une ma- 
nière certaine la mise en demeure d'insertion 
et de créer contre l'éditeur une présomption 
absolue de la remise de la réponse, en sorte 
que ledit éditeur ne peut être admis à prouver 
qu'il ne l'a pas reçue ou que ses employés ne 
la lui ont pas communiqiiée ; que, par cette 
disposition, la loi n'a en qu'un but, c'est de 
fixer d'une matière indiscutable Qe point ini- 
tial de l'obligation de l'éditeur, c est-à-dire le 
moment où il est censé avoir connaissance de 
la réquisition qui lui est faite; 

Attendu que le but de la loi est atteint éga- 
lement lorsque cette connaissance est con- 
statée par un fait dont la signification n'est 
pas contestable ; qu'il faut admettre, à plus 
forte raison, que l'aveu du prévenu qu'il a 
reçu la demande de réponse est l'équivalent 
du dépôt au bureau du journal ; 

Attendu que le système plaidé par le pré- 
venu aurait pour conséquence de subordonner 
l'action du ministère public au dépôt de la 
réponse au bureau du journal, et de créer 
ainsi contre cette action une fin de non-rece- 
voir qui devrait être clairement exprimée dans 
la loi et qui n'existe pas plus dans ses termes 
que dans son esprit; 

Attendu, par suite, que le dépôt au bureau 
du journal n'est qu'une simple formalité de 
procédure pouvant être remplacée par des 
équivalents, et non pas une condition sine quà 
non de la poursuite ; 

Attendu que la Croix est un journal heb- 
domadaire et que le numéro qui a amené la 
réponse est du vendredi 28 décembre 1877 ; 
que le prévenu ayant reçu, le 7 janvier, con- 
naissance de la réquisition de Laurent, aurait 
dû publier la réponse le 11 du même mois, 
en vertu de la loi interprétative du U mars 
1855; qu'étant donné ce point de départ, le 
prévenu est en retard jusqu'à ce jour de cent 
trente-huit jours de publication ; 


Par ces motifs, condamne le prévenu sur 
pied de la loi du 50 décembre 1 85â à i 58 peines 
de 4â fr. 45 c. d'amende, et aux frais. 

Du 29 mai 1878. — Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — Prés, M. J. De Le Court. — 
PL M. De Burlet. 


GA.ND, 88 octobre 1878. 

VENTE PUBLIQUE D'IMMEUBLES. — Acte 
NOTARIÉ. — Signature %ii& parties). — t 

YeNTES volontaires. — LiCITATION. — 

Procès-\'erbal d'adjudication. — Acte 
authentique. — loi du 12 juin 1816. — 
Cahier des charges. — Conditions. 

En matière de ventes, les articles ik et QH de la 
loi da 25 ventôse an \i, aux termes desqmls 
tout acte notarié doit être signé par les par- 
ties capables de signer, ne doivent recevoir 
leur application rigoureuse que dans les rentes 
volontaire* (1). 

Lorsqu'une vente est ordonnée par jugement, il 
n'appartient pas à un des colicUants d'empê- 
cher la vente par son abstention ou son inertie 
et, par conséquent, par son repts de signer le 
procès-verbal d'adjudication. Ce document, 
quoique non revêtu de la signature de l'un des 
colicitants, vaudra, en ce cas, comme^acte 
authentique (i). 

Lorsque la justice a ordonné une vente et a dé- 
terminé dans quelles conditiofis elle doit avoir 
lieu, spécialement dans le cas où le* Mens 
appartiennent, en tout ou en partie, à des 
incapables, les colicitants peuvent bien tous 
ensemble et d'accord ne pas vendre, mais s'ils 
veulent vendre, ils ne peuvent, par leur refus 
de signer le procès-verbal d adjudication , 
après avoir laissé adjuger les biens en leur 
présence, sans protestation, empêcher que la 
vente se fasse aux conditions que le tribunal a 
prescrites. Dans ce cas encore, le procès-ver- 
bal, quoique non signé par les colicitants 
majeurs et les rqjrésentants légaux des inca- 
pables, vaudra comme acte authentique. 

L'article 8 de la loi du 12 jmn 1816 n'est pas 
contraire aux règle* quiprécèdetU. 

Lorsque le cahier des charges porte que l'adjudi- 
cation sera prononça* après que trois feux 
allumén successivement seront éteints, sans 
qu'aucune etwlière plus élevée ne soit produite, 
le notaire qui, après l'extinction de deux feux, 
suspend la séance, la reprend après quelques 


(1) Yoy. Dalloi, Rép., v« Obligalions, n» 3489 et 
fuiv. I et V* Vemtt publique d'immeuble», ii** 2110 et 
•aiv. et les autorilét y eilëes. 

(2) Voy. easB. belge, 10 janvier 1850 (Paiic. ntiQt, 
1851.1,95). 
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instants, fait allumer un troisième feu et, 
celui-ci éteint sans qu'une enchère plus élevée 
soit produite, prononce V adjudication, ne 
contrevient pas à In lettre ni à l'esprit de la 
clause précitée du cahier des charges. Il 
n'existe pas de formule sacramentelle d'adju- 
dication, 

(LOONTJENS, — C. DE MOEN ET DEVI.IEGHER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL. ; —Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions ; 

Vu le procès-verbal dressé le i6 août 1877 
par le notaire De Vliegher, à Waerschoot, 
enregistré, portant qu'à la requête et en pré- 
sence d'Henri et d'Henriette De Moen, ainsi 
que du subrogé tuteur et du tuteur spécial des 
mineurs Sylvie, Auguste et Charles-Louis De 
Moen, ledit notaire De Vliegher a procédé à 
l'adjudication définitive des biens dont la 
Hcitation avait été ordonnée par jugement du 
9 juillet 1877, et qu'après de multiples en- 
chères tant sur les lots séparés que sur les 
lots accumulés, il a adjugé l'ensemble desdits 
biens, du consentement de M. le juge de paix, 
au demandeur Pierre Loontjens, pour la 
somme de ii,5â5 francs, ledit procès-verbal 
signé uniquement par l'adjudicataire Loont- 
jens, par le juge de paix et son greffier, par 
les témoins et le notaire instrumentant, mais 
ne portant la signature d'aucun des colicitants, 
et mentionnant que les poursuivants Henri et 
Henriette De Moen et le subrogé tuteur Geir- 
naert ont refusé de signer et que le tuteur 
spécial Roegis s'est retiré avant la clôture de 
l'acte ; 

Attendu que le demandeur Loontjens a as- 
signé devant ce tribunal les défendeurs en- 
fants De Moen, aux fins de voir et entendre 
dire et déclarer pour droit qu'il est proprié- 
taire des biens qui lui ont été adjugés suivant 
procès-verbal ci-dessus, et dont lesdits défen- 
deurs prétendent avoir conservé la propriété; 
-^ qu'il a assigné, en outre, le notaire De Vlie- 
gher en intervention comme étant tenu de la 
garantir contre les prétentions des défendeurs 
et comme pouvant être déclaré responsable 
des nullités dont ils se prévalent ; 

Attendu que les défendeurs enfants De Moen 
basent leur prétention : 

1*" Sur la nullité du procès-verbal de vente 
du i6 août 1877, parce qu'il n'est pas signé 
par les vendeurs ; 

2^ Subsidiairement , sur l'inobservation, 
par le notaire instrumentant, des clauses et 
conditions du cahier des charges relatives aux 
formalités de l'adjudication ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que si, aux termes des articles 14 
et 68 de la loi organique du 25 ventôse an xi. 


tout acte notarié doit être signé parles parties, 
à moins qu'elles ne sachent ou ne puissent 
signer, et que l'absence de la signature de 
toutes les parties entraîne la nullité de l'acte, 
ces dispositions ne sauraient, en matière de 
ventes, recevoir leur application littérale et 
rigoureuse que dans les ventes volontaires ; 

Que dans le^ ventes volontaires, en effet, 
si tous les vendeurs ou si l'un d'eux refuse de 
signer le procès-verbal d'adjudication, il n*y 
a pas vente, l'absence de la signature prou- 
vant le défaut de consentement. Je refus de 
vendre d'une manière absolue, ou le refus de 
vendre dans telles conditions déterminées, 
conditions qu'il est permis de modifier jus- 
qu'au moment de la signature de l'acte; 

Qu'au contraire, lorsqu'une vente est or- 
donnée par un jugement qui en fixe les 
conditions, on comprend fort bien que l'ad- 
judicataire qui n'a pas, comme les vendeurs, 
été partie au jugement, ne soit lié que par sa 
signature, tandis qu'il ne saurait en être de 
même de l'un ou de tous les colicitants ; 

Qu'en ce qui concerne les colicitants, d'une 
part, en présence du principe que « personne 
ne peut être contraint de rester dans l'in- 
division, il n'est pas au pouvoir de l'un des 
copropriétaires des biens à liciter, de para- 
lyser l'exécution du jugement (qui ordonne la 
vente) par son inertie ou par son opposition 
et que l'autorité de la justice supplée, dans ce 
cas, au défaut de consentement de la partie 
récalcitrante » (arrêt de cass. de Belgique, 
du 10 janvier 1850, Pasic, 183!, 1, 95); 

Que le jugement a formé entre les parties 
venderesses un contrat judiciaire et Hé leurs 
volontés, de sorte que l'un des colicitants, 
lorsque les autres veulent vendre, ne peut, 
par son fait ou par son abstention, empêcher 
la vente ; 

Attendu que, d'autre part, les coproprié- 
taires d'immeubles à liciter, sans distinguer 
si les biens appartiennent ou non, en tout ou 
en partie, à des incapables, ont bien le droit 
de ne pas vendre s'ils sont tous d'accord, le 
contrat judiciaire formé entre les parties par 
le jugement pouvant, de leur consentement 
unanime, ne pas être exécuté et l'indivision 
continuer à exister entre elles ; 

Mais que si le jugement ordonnant la vente 
en détermine les conditions, et spécialement 
dans le cas où les immeubles appartiennent 
en tout ou en partie à des incapables, ta 
liberté des colicitants n'est plus entière et se 
trouve légalement restreinte par un motif 
d'ordre supérieur : la nécessité de sauvegar- 
der les intérêts des incapables ; qu'ils n'ont le 
droit de vendre que conformément au juge- 
ment et au cahier des charges, et ne peuvent 
nullement en modifier les conditions et empê- 
cher, par exemple, que celui qui régulière- 
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ment et en conformité aux conditions de vente, 
est déclaré dernier enchécisseur, ne devienne 
adjudicataire; 

Qu'ainsi, dans l'espèce, les majeurs De Moen 
et les représentants légaux des mineurs, en 
cas d'accord, et s'ils entendaient, malgré le 
jugement du 9 juillet 1877, demeurer dans 
l'indivision, pouvaient parfaitement empêcher 
la vente en s'opposant à ce que le notaire 
procédât à l'adjudication ; 

Mais qu'après avoir, comme ils l'ont fait, 
laissé adjuger les biens en leur présence, sans 
protestation, il ne leur était plus permis de 
revenir ex post facto, par un refus do signa- 
ture du procès-verbal, sur une adjudication 
consommée, en admettant toutefois que le 
notaire eût observé les clauses et conditions 
du cahier des charges ; 

Que si donc le sieur Loontjens a été régu- 
lièrement déclaré adjudicataire, tous les coli- 
citants réunis, pas plus que l'un d'entre eux, 
ne pouvaient, après l'adjudication, empêcher 
la vente de produire ses effets, et qu'ici en- 
core, Tautorité du jugement qui Ile les coli- 
dtants a suppléé à leur signature ; 

Attendu que, vainement, les défendeurs 
invoquent l'article 8 de la loi du 12 juin 181G 
qui dispose que la vente des immeubles ap- 
partenant en tout ou en partie à des incapa- 
bles, se fera conformément à ce qui est usité 
à l'égard des ventes publiques d'immeubles, 
sans reproduire les dispositions abolies des 
articles 707 et 965 du code de procédure civile 
qui n'exigeaient pas la signature des colici- 
tants . pour en conclure que, sous l'empire 
de la loi de 1816, aucune adjudication n'est 
parfaite sans la signature des parties; 

Qu'en effet, l'article 8 n'a eu et n'a pu avoir 
en vue que les règles ordinaires qui ne sont 
pas incompatibles avec le principe et le but 
de la loi, comme le serait la nécessité de la 
signature des colicitants qui en se retirant 
avant la clôture de l'acte, ou en refusant de la 
signer, pourraient énerver le jugement qui 
onlonne la licitation ; 

Sur le moyen subsidiaire : 

Attendu que l'article 11 du cahier des 
charges porte : « De verkooping zal geschie- 
« den by karsbranding met het houden van 
« twee zitdagen ; elke karsbranding zal heb- 
(( ben den duur van omtrent een minuut, en 
« de toewyzing zai slechts beslissend zyn, na 
i( dat er drie op elkander volgende kaarslich- 
« ten zullen uitgebrand zyn, zonder bel 
« outstaan van eenig verhoog op het laatste 
« gebod ; echter zal de toewyzing door den 
« werkenden notaris uitdrukkelyk moeten 
« uitgesprokftn worden »; 

Attendu que les défendeurs articulent avec 
offre de preuve une série de faits qui tendent 
à établir qu'à la suite de l'offre faite par le 


demandeur Loontjens d'une somme de 14,525 
francs et après l'extinction des deux feux, la 
séance a été suspendue, puis reprise; qu'une 
offre insuffisante ayant été faite sur les quatre 
premiers lots, et aucune enchère plus élevée 
ne s'étant produite, un nouveau feu a été al- 
lumé, et que ce feu s'étant éteint, le notaire a 
demandé au sieur Loontjens s'il maintenait 
son offre et que, sur la réponse affirmative 
de ce dernier, le notaire lui a dit : « Proficiat » 
pour toute formule d'adjudication ; 

Attendu que ces faits ne sont pas relevants, 
puisque, s'ils étaient prouvés, il n'en résul- 
terait pas qu'en se bornant, après la suspen- 
sion de la séance, à achever la formalité des 
trois feux, sans la recommencer à nouveau, 
le notaire aurait contrevenu à la lettre ou à 
l'esprit de l'article 11 du cahier des charges; 
qu'il n'en résulterait pas davantage que le 
notaire n'aurait pas formellement adjugé, puis- 
qu'il n'existe aucune formule sacramentelle 
d'adjudication, et que l'emploi du mot profi- 
ciat est parfaitement suffisant pour constituer 
l'adjudication ; 

Par ces motifs, ouï M. Van Werveke, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, et écartant toutes conclusions con- 
traires qui sont déclarées non fondées, dit 
pour droit que le procès-verbal d'adjudication 
dressé le 16 août 1877 par le notaire De 
Vliegher à Waerschoot est régulier et valable, 
en conséquence, dit pour droit que le deman- 
deur Loontjens est propriétaire des biens qui 
lui ont été adjugés conformément audit procès- 
verbal, fait défense aux défendeurs de trou- 
bler, à l'avenir, le demandeur Loontjens dans 
sa propriété et possession ; dit n'y avoir lieu 
à statuer sur les conclusions prises par le 
demandeur à rencontre du notaire De Vlie- 
gher, défendeur en Intervention, réserve au 
demandeur le droit de réclamer des défen- 
deurs, au principal, des dommages-intérêts, 
s'il y a lieu ; 

Condamne le défendeur au principal k tous 
les dépens, tant envers le défendeur en inter- 
vention qu'envers le demandeur. 

Du 25 octobre 1878. — Tribunal de Gand. 
— Pré». M. Sautois, président. — PI. 
MM. De Reu, Metdepenningen et F. Vander- 
stichelen. 

CHARLEROi. 86 JnUlet 1878. 

SÉQUESTRE. — Nécessité. — Foret. — 
Titre. — Jouissance. — Loi coumlisale. 

Le séquestre d*un immeuble ne peut être ordonné, 
qu'autant qu'il y a nécessité de le faire (1). 


(I) Voy. Dalloi, Rép., v» Dépôl-Sequestre, n» Î21 
el suiv. 
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Il y a lieu de rechercher, quant au mode de jouis- 
sance d'une forêt, la iiiuation qu€ les titres 
ont créée entre le propriétaire et l'usager. 

Les cons'eils communaux statuent sur la répar- 
tition et le mode de jouissance de pâturage, 
affouage et fruits communaux, 

(les princes de CHIMAY, — C. LA YILLE DE 

CHIMAY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le juge 
ne peut user de la faculté que lui accorde 
Tarticle i961 du code civil d*ordonner le sé- 
questre d*un immeuble dont la propriété ou 
la possession est litigieuse entre deux ou 
plusieurs personnes, que lorsque la possession 
de Tune des parties est de nature à compro- 
mettre les droits de l'autre ; 

Que Fordonnance de 1667 exigeait en ter- 
mes formels, pour ordonner le séquestre, qu'il 
y eût nécessité de le faire ; 

Attendu qu'il importe dès lors, d'établir la 
situation que l'arrêt de la cour souveraine du 
Halnaut du 3 décembre 1622 a créée entre 
parties, quant à l'administration des bois 
dont le séquestre est demandé; 

Attendu que, dans son intendit du 10 mai 
1622, le prince de Ghimay, pour obtenir le 
partage de ses bois, déclarait que, bien qu'il 
fût seigneur propriétaire des bois de la Fagne, 
Franche -Haie et Thiérache, il consentait 
néanmoins à ce que l'entière administration 
des limites, parties et portions de bois qui 
seraient assignées à ses manants pour y exer- 
cer leurs usages, compète et appartienne aux- 
dits manants et communautés de chaque 
lien ; 

Que, dans sa réponse à l'écrit d'avertisse- 
ment exhibé par les manants, le prince dé- 
clare encore que « dans les limites qui s'as- 
signeront aux manants de sa ville et villages 
de Ghimay il ne clamera quelques droits que 
ceux qui dépendent de la haute justice, 
iboyenne et basse, laissant le surplus à ren- 
tier régime et administration des mayeurs et 
gens de loi de chaque lieu »; 

Attendu que ces déclarations, sans les^ 
quelles les manants n'eussent jamais consenti 
à entrer en accommodement avec le prince, 
n'étaient que la répétition de celle qu'il avait 
faite le 16 août 1621 , « que les manants pour- 
ront gouverner et réger leursdites limites et 
part desdits bois à leur volonté et le sieur 
prince le surplus à la sienne, ce qui retran- 
chera toutes disputes tant présentes qu'ad- 
venir, et sera la condition desdits manants de 
beaucoup amendée »; 

Attendu que l'arrêt du 5 décembre 1622, 
décrétant les offres du prince, ordonne que 
les gens de loi de chaque communauté dé- 


nommeront des sergenis et forestiers « pour 
la conservation des parties de bois qui appar- 
tiendront désormais aux manajits »; 

Attendu que la circonstance que lès princes 
de Ghimay sont propriétaires du fonds des 
cantons qui ont été désignés aux communes 
pour y exercer leurs droits d'usage, ne mo- 
difie en rien les dispositions de l'arrêt de 1622, 
concernant l'administration de ces mêmes 
cantons ; 

Attendu que les conseils communaux rè- 
glent tout ce qui est d'intérêt communal et 
statuent, sous l'approbation de la députation 
permanente du conseil provincial, sur la ré- 
partition et le mode de jouissance de pâtu- 
rage, affouage et fruits communaux ; 

Attendu que la demande tend à ce qu'il soit 
nommé un gérant, avec mission d'administrer 
pour qui de droit, jusqu'à exécution définitive 
du cantonnement, les cantons de bois réser- 
vés à la commune défenderesse, et qu'en con- 
séquence le gérant délivrera à celle-ci les 
coupes de bois et les cantons de champîage, 
exploitera les carrières et minières et louera 
le droit de chasse; 

Attendu que cette demande est en opposi- 
tion formelle avec l'arrêt de 1622, et ia loi 
communale; qu'elle ne saurait, d'ailleurs, se 
justifier par les considérations que font valoir 
les demandeurs ; 

Qu'il n'est pas à redouter que la défende- 
resse se livre aujourd'hui à des actes abusife 
du droit des propriétaires; 

Attendu, en effet, en ce qui concerne Tex- 
ploitation de carrières et minières, qu'il est 
constant que la défenderesse n'a jamais en- 
trepris pareille exploitation dans les bois des 
demandeurs ; 

Qu'en ce qui concerne le droit de chasse, 
ce droit appartient exclusivement aux com- 
munes sur les cantons qui leur ont été attri- 
bués respectivement, par la décision des con- 
seillers commis du 16 octobre 1623, et les 
concordats conclus postérieurement; 

Qu'en ce qui concerne .des défrichements, 
coupes extraordinaires et ventes de terrains, 
il est impossible que les communes puissent 
s'y livrer actuellement, et qu'il n'est pas pré- 
tendu qu'elles s'y soient livrées depuis l'arrêt 
de 1869, qui a déclaré les demandeurs pro- 
priétaires du fonds des bois, dits bois com- 
munaux ; 

Qu'une commune ne peut aliéner ses biens, 
procéder à des défrichements et coupes ex- 
traordinaires sans l'approbation de l'autorité 
supérieure ; 

Que les demandeurs trouvent dans cette 
autorité la meilleure sauvegaj^e de leurs 
droits; 

Attendu que si, avant 1869, des actes con- 
traires aux droits des demandeurs ont pu être 
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posés, c'est par suite de l'erreur dans laquelle 
les commuDes se trouvaient depuis toujours, 
qu'elles étaient propriétaires du fonds des bois 
communaux; que les princes de Chimay ont 
eux-mêmes partagé cette erreur jusqu'en 
1864, époque à laquelle ils sont revenus sur 
les reconnaissances formelles qu'ils avaient 
faites du droit de propriété dans le chef des 
communes ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la demande de séquestre n'est pas jus- 
tifiée ; 

Par ces motifs, entendu M. Andris, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, déboute les demandeurs de leur ac- 
tion, et les condamne aux dépens de l'in- 
stance. 

Dn 25 juillet 1878. — Tribunal de Char- 
leroi. — !« ch. — Prés. M. Bertrand, vice- 
président. -^ PL MM. Lejeune, Landrien, 
Splingard (du barreau de Bruxelles), Kleyer 
(du barreau de Liège) et Audent. 


UÉGE, 11 août 1877. 

•OUVRIERS. — Congé. — DiMiNirrioN de 
SALAmE. — Avis. — Délai. — Charbon- 
nages. — Louage d'oltrage. — Force 

MAJEURE. 

Un lecteur de charbonnage ne peut, sauf sti- 
pulation contraire, congédier ses ouvriers ni 
modifier les conditions du travail que moyen- 
nant un avis donné huit jours à V avance (1). 

Lorsque les ouvriers chargeurs, prévenus en 
temps utile de la diminution de leur salaire, 
retirent tous leurs livrets après Vexpiration 
du délai de huitaine, bien que Penlèvement 
du charbon doive, à la houillère, suivre régu- 
lièrement VextraUûm, ce départ général ne 
constitue pas un cas de force majeure qui 
permette à V administration du charbonnage 
de diminuer, sans avis préalable, le salaire 
d'une partie des ouvriers extracteurs, que 
Von emploie au chargement. 

(DUCHÉNE, — G. LA SOCrtTÉ DE DONNE- 
ESPÉRANCE ET BATTERIE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte 
des explications fournies par les parties que, 
buit jours avant le !'■' août courant, la direc- 
tion de la société défenderesse. a fait publier 


fl) Voy., dont le néme sens, an jugement de la 
Justice de p«lx do canton de Ifollogne-oux-Pirrrev, 
eo date du i mars 1874 (Pasic. BCLiiE, 187 i. III, 88). 


un avis annonçant qu'à partir de ladite date 
du i^' août, les ouvriers chargeurs travaille- 
raient à la tâche, au lieu de travailler à la 
journée comme ils l'avalent fait jusque-là ; 
qu'après l'expiration du délai ci-dessus, les 
chargeurs ont refusé d'accepter le changement 
introduit dans les conditions de leur travail, 
que la direction de la houillère, privée ainsi 
du concours de cette catégorie d'ouvriers, et 
ne pouvant plus^ disait-elle, à cause de cela, 
fournir du travail aux hommes occupés à la 
veine, c'est-îi-dire à l'extraction du charbon, 
a proposé de faire exécuter pendant quelques 
jours les opérations du chargement par une 
partie de ces derniers, mais en leur accordant 
seulement le salaire ordinaire des chargeurs, 
lequel est inférieur à celui des ouvriers ex- 
tracteurs; que ceux-ci ayant à bon droit re- 
fusé d'accepter cette proposition, la défende- 
resse a cessé de leur donner du travail et 
refusé de rendre leurs livrets ; 

Attendu que le demandeur faisait partie des 
ouvriers occupés à l'extraction; 

Attendu que les directeurs de charbonnage 
ne peuvent congédier leurs ouvriers que 
moyennant un préavis de huit jours, comme, 
d'un autre côté, les ouvriers ne peuvent quit- 
ter leur travail qu'après avoir prévenu la 
société dans le même délai ; que c'est là un 
usage général, reconnu d'ailleurs par la dé- 
fenderesse, qui en a fait application aux ou- 
vriers chargeurs pour l'époque du l^*" août; 

Attendu qu'il résulte de là que le contrat 
de louage d'ouvrage dont il s'agit dure huit 
jours, sauf stipulation contraire; 

Attendu qu'il n'appartient pas à l'une des 
parties de modifier ce contrat par sa seule 
volonté pendant cette durée de huit jours ; 
que c'est encore ce que la défenderesse a re- 
connu, en prévenant huit jours à l'avance les 
ouvriers chargeurs des nouvelles conditions 
qu'elle avait résolu de leur faire à partir du 
l*'août; 

Attendu que la défenderesse, de l'aveu 
même de son directeur, a voulu modifier aussi 
le 1*^ août courant, mais sans avis préalable, 
les conditions du travail du demandeur, et, 
sur le refus de celui-ci d'ac^cepter les nou- 
velles conditions, a cessé de remj)loyer, 
qu'elle a ainsi violé les conditions du contrat 
de louage intervenu entre elle et le deman- 
deur; 

Attendu qu'elle irtvoque, pour justifier cette 
violation, le départ des ouvriers chargeurs, 
lequel départ l'aurait mise dans Fim possibilité 
d'exécuter son contrat à compter du l^août; 

Attendu que cette circonstance ne constitue 
pas un cas fortuit ou de force majeure ; qu'en 
effet, la défenderesse pouvait facilement s'as- 
surer à l'avance si les ouvriers chargeurs, 
prévenus en temps utile, continueraient leur 
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travail après le 1''' août; qu'en outre, elle 
pouvait faire opérer le chargement des char- 
bons par une partie des ouvriers extracteurs, 
en payant à ceux-ci leur salaire ordinaire ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, con- 
damnons la défenderesse à payer au deman- 
deur, à titre de dommages-intérêts... 

Du H août 1877. — Justice de paix du pre- 
mier canton de Liège. — Siégeant, M. Bon- 
temps, juge de paix. — PL MM. Heuse et 
Van Marcke. 


M AUNES, 7 août 1878. 

COMPÉTENCE. — Montant de iji demande. 
— Tuteur. — Fonds déposés chez un no- 
taire. — RESPONSABU.ITÉ. 

La compétence se déteiinine par te montant de 
la demande, quelle que soit rexagération de 
celle-ci (l). 

Un tuteur petit, suivant les circonstances, iia- 
voir jMtë engagé sa responsabilité, en laissant 
des fonds de son pupille en dépôt chez un no- 
taire qui ultérieurement est devenu insol- 
vable (2). 

(TEUGELS, — C. TEUGELS.) 
JUGEMENT. * 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la deman- 
deresse réclame du défendeur, son père et son 
ex-tuteur, la restitution d'une somme de 421 
francs, produit de la vente d'un mobilier lui 
échu par succession ; 

Attendu que le défendeur conteste la com- 
pétence du tribunal; soutenant qu'il ne peut 
s'agir que de la moitié d'une somme de 
412 francs, dont l'autre moitié appartenait au 
frère de la demanderesse ; 

Attendu que celle-ci maintient le chiffre de 
sa prétention ; 

Attendu que la compétence se détermine 
par la nature et par le montant de la de- 
mande ; que le point de savoir si la demande 
est ou n'est pas exagérée n'appartient pas à 
l'évaluation du litige, mais à la décision du 
fond ; que ce moyen d'incompétence ne sau- 
rait donc être accueilli ; 

Attendu que les parties ont débattu non- 
seulement le montant des droits de la deman- 
deresse dans le produit de la vente, mais 
encore la responsabilité que le père tuteur a 
pu encourir en laissant la somme en dépôt 


(I) Rapprocher de Tarrét d« la cour de Braxelles 
do 7 avril 1857 (Pasic. beuse, 1857, 11, 331). 

(S) Voy., en ce sens: eau. frakiç., 10 décembre 
1891 ^S.-V.,1892, 1, 727; Dall., pér., 1852, l,5!2)f 


chez l'ex-notaire Slavon dans la faillite duquel 
ce capital a été perdu; qu'elles ont donc 
conclu au fond et qu'il y a lieu d'y statuer; 

Attendu qu'il résulte des pièces produites 
que le notaire prénommé avait procédé à la 
vente ; et que c'est avec le concours et par les 
soins du subrogé tuteur que l'argent des mi- 
neurs fut laissé à intérêt entre ses mains; 
qu'il est, d'ailleurs, constant qu'à cette époque 
le notaire Slavon jouissait encore de la con- 
fiance publique; que, dans ces circonstances, 
le défendeur n'a commis aucune faute dénature 
à engager sa responsabilité ; 

Attendu que cette solution s'applique à la 
somme entière de 412 francs; qu'il est donc 
inutile d'examiner si la totalité ou la moitié 
seulement en appartenait à la demanderesse; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
la demande reconventionnelle ; que si même 
la demanderesse n'avait pas fourni son travail 
en retour du logement et de la nourriture 
qu'elle recevait chez le défendeur, celui-ci ne 
pourrait rien réclamer pour ce secours ali- 
mentaire donné à sa fille, qui était et qui est 
encore aujourd'hui sans ressources; 

Par ces motifs, entendu M. De Leu, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, rejette l'exception d'incompétence 
soulevée par le défendeur; et statuant au fond, 
déclare la demanderesseCnon fondée en son 
action, et le défendeur non fondé en sa de- 
mande reconventionnelle; condamne la de- 
manderesse aux dépens; et vu les^jugements, 
en date du 14 février et du il mars de la 
présente année admettant les parties à la 
procédure gratuite, ordonne que le présent 
jugement sera visé pour timbre et enregistré 
en débet, et qu'une expédition en sera déli- 
vrée à chacune d'elles sans frais. 

Du 7 août 1878. — Tribunal de Malincs.. 
— Prés. M. Scheyvaerts, président. 


CHARLEROI, 9 mars 1878. 

MINEUR. — Mineur émanc«>é. — Capitaj. 
MOBILIER. — Inscription hypothécaire. — 
Mainlevée. 

Lorsque des biens indivis entre des majeurs et un 
mineur ont été vendus avec stipulation que la 
part du pnx revenant à ce dernier restera 
jusqu'à sa majorité entre les mains des acqué- 
reurs, hypothéquée par privilège, V émancipa- 


Dalloz, Rip., v« Minorité, Tutelle, Émaneipatùm, 
n« 730 ; Dbholovbb. Cours de code civil, édil. belge, 
t. IV, D«b73, p. 167. 
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ikm du mineur le rend halnU à toucher cette 
part^ avec Vassistance de sou curateur, et à 
cotisentir mainlevée de Vinscriptwn qui la ga- 
rantit (1). Lautorvtation #» Uibunal ne lui 
est pas nécessaire à cet effet. 

(dercq.) 

La requête suivante a été présentée au tri- 
bunal : 

(( A I*honneur d'exposer Aline Dercq, mi- 
neore éfflancipée^ domiciliée à Marchienne, 
que, par votre jugement rendu sur re- 
quête, le it mai 1877, vous avez autorisé la 
licitation, en vertu de la loi du 12 juin 1816, 
de certains immeubles dépendants de la suc- 
cession de Marie-Catherine Colin, veuve De- 
buscher, dans lesquels l'exposante, qui alors 
n'était pas émancipé^ avait des droits in- 
divis ; 

n Qu'usant du droit vous accordé par Tart. 4 
de Tarrèlé royal du 12 septembre 1822, por- 
tant que « les tribunaux n'accorderont ladite 
u autorisation que moyennant les dispositions 
<c additionnelles qu'ils jujgeront propres à assur 
« rer l'exécution des lois et règlements et à 
a garantir les intérêts individuels», vous avez 
autorisé cette vente à la condition indiquée 
en la requête, à savoir : que la part de l'ex- 
posante restera Jusqu'à sa majorité entre les 
mains de l'acquéreur, hypothéquée par privi- 
lège sur les biens, moyennant un intérêt an- 
nuel de 5 p. c. ; 

(c Que l'adjudication publique de ces biens 
a produit un prix total de 51,186 fr. 37 c, 
et que le passif de la succession de ladite 
dame Colin s'élève à 6,100 francs ; 

« Reste à partager, etc. ; 

« Qu'ainsi lorsque l'exp(]Ksante,qui est inté- 
ressée pour 1/15*^ dans cette succession, aura 
payé sa part dans les dettes, il lui reviendra 
la somme de 1,605 fr. 75 c. ; 

« Que ne pouvant continuer à rester à la 
charge de son père, et ayant besoin pour son 
établissement de cette modique somme d'ar- 
gent, elle désire pouvoir la toucher ; 

<c A ces causes, elle vous prie, messieurs, 
statuant en vertu du pouvoir que vous con- 
fère l'article 4 de l'arrêté royal susvanté, 
opérer le retrait de la condition que vous aviez 
imposée dans votre jugement prédit, et rela- 
tive à l'époque de payement de la part dans 
le prix de vente lui afférent, et l'autoriser à 


(1} Voy. Laombxt, Principa de droit civil, t. XXXI, 
n«* (58, ISi et solv.; BIabtod, Des privilégeê ei hypo- 
iki^uu, t. lU, D- il 84 et soi?., p. 247 -, TaopuMe, 
CommmUaire des priviUgeê et hypothéquée, o* 738, 2* 
(édit. du CosiMMifoire deê Comment., i^, 152, t. IJ)^ 
Dallqi, Rèp.^ y Privitéyn et hypothèque,, n» 2671 


toucher, avec l'assistance de son curateur, 
par application de l'article 482 du code civil, 
cette part des acquéreurs des biens vendus, 
en donnant comme conséquence mainlevée de 
l'inscription d'office ou autre faite au bureau 
de M. le conservateur des hypothèques à Char- 
leroi pour sûreté du payement de ce prix. 
« Charieroi, le 8 mars 1878. 

« (Signé) : N. Motte, avoué. » 

Le ministère public a donné son avis 
comme suit : 

r 

« Le procureur du roi soussigné, vu l'arti- 
cle 482 du code civil, et attendu que le mi- 
neur émancipé est, aux termes dudit article, 
assimilé au majeur pour l'acte dont s'agit en 
la requête ci-jointe ; 

« Estime qu'il n'échet pas d'accorder l'au- 
torisation sollicitée. 

<( Charieroi, le 8 mars 1878. 

« (Signé) : V. Luco. » 

JUGEMENT. 

• LE TRIBUNAL; — Entendu M. le juge- 
commissaire en son rapport : 

Vu l'avis motivé de M. Lucq, substitut du 
procureur du roi ; 

Entendu M. Flament, juge suppléant ff. de 
procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes ; 

Attendu qu'aux' termes de l'article 482 du 
code civil, l'exposante, mineure émancipée, 
doit, dans le cas dont il s'agit dans la requête, 
être assimilée au majeur; 

Par ces motifs, dit qu^il n'échet pas de lui 
accorder l'autorisation par elle sollicitée. 

Du 9 mars 1878. — Tribunal de Charieroi. 
— l"' ch. — Prés. M. LibiouUe, président. 


BRUXELLES. 16 mal 1878. 

CONCURRENCE DÉLOYALE.— Lettre.— 
Caractère non confidentiel. — Dom- 
mages-intérêts. 

Ne doit pas être considérée comme can/idenlielle 
et partant peut être invoquée en justice, une 
lettre écrite à un tiers par un commerçant^ 
en vue de dénigrer son concurrent. 

Il en est surtout ainsi lorsque cette lettre a été 
écrite dans une intention doleuse (2). 


el sulv. , OkHOLOMU, Coure de code eio<i,édii. iMiife, 
I. IV, no* 270 et suiv.. p. 305. 

(2) Voy. Daixoi, Rep., v« lettre mieewe, n** 20 et 
auiv.; app. GaAd, 8 février 1850 (Pasic. dmlcb, 1850» 
ll»ll3)etlaooU. 
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Constitue un acte de œnairretice déloyale k fait 
par un négociant de donner des renseigne- 
ments malveitiants sur le compte d'un con- 
current, dans le but de nuire au crédit de 
rdttt-ci et de détourner sa clientèle. (Jugé 
en fait.) 

(J. VAN CASTEEL, — C. VAN WEDDIN(;EN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le cfeman- 
deur intente au défendeur une action en con- 
currence déloyale basée sur Tarticle 1382 du 
code civil ; 

Attendu cpi'il est de principe, pour qu'une 
s^blable action puisse être accueille, qu'elle 
doit reposer sur des faits et sur des preuves 
qui ne permettent pas de douter de Texistence 
et de remploi de manœuvres, en même temps 
que de Tintention doleuse dans le chef de 
celui qui les a mises en œuvre, de se pro- 
curer des bénéfices au préjudice d'un con- 
current ; 

Attendu qu'il s'agitdansTespèce, non d'une 
lettre écrite confidentiellement à un tiers sans 
intention de nuire, mais d'une lettre ayant 
pour mobile de dénigrer le demandeur, de 
porter une atteinte grave à son crédit et à la 
confiance qu'il pouvait inspirer k celui auquel 
elle était adressée ; 

Attendu que le demandeur prétend que le 
défendeur a écrit cette lettre dans une inten- 
tion doleuse; 

Que c'est là le fond du débat et le point 
principal à examiner ci-après; 

Attendu que quelque extension qu'on sembie 
donner au principe de l'inviolabilité du secret 
des lettres écrites à des tiers par la partie 
contre laquelle on les invoque, ce principe 
est néanmoins sans application au cas où, 
comme dans l'espèce, l'acte qu'on lui reproche 
est attaqué comme étant doieux ; 

Attendu que s'il était possible de se retran- 
cher derrière Le caractère plus ou moins con- 
fidentiel d'une lettre écrite à un tiers par un 
cx)mmerçant, en vue de dénigrer son concur- 
rent, la concurrence déloyale serait toujours 
permise, et elle ne pourrait plus être ré- 
primée; 

Que l'intérêt bien compris du commerce 
commande d'apporter un frein à de tels agis- 
sements ; 

Au fond : 

Attendu que le défendeur a spontanément, 
fourni des renseignements malveillants sur le 
compte du demandeur, dans le but de lui 
nuire et de détournera soir profit la clientèle' 
du sieur Kalmann, qui, avant la lettre dont le 
demandeur fait état, expédiait du poisson à 
ce dernier, auquel il en confiait la vente à 
Bmxelles ; 


Attendu que les termes dont le défendeur 
s'est spontanément servi sont mâlveiliants et 
n'ont pu manquer de nuire au demandeur; 

Attendu que les faits et les propos arti- 
culés par le défendeur à charge du deman- 
deur n'excusent pas l'acte de concurrence 
déloyale que lui reproche le demandeur; qu'on 
ne peut même y voir qu'une concurrence légi- 
time et qui ne sort pas des limites de ce qui 
est permis à tout commerçant qui cherche à 
se créer une clientèle ; 

Attendu que le tribunal estime que la somme 
de 500 francs est suffisante pour réparer le 
préjudice souffert par le demandeur; 

Par ces motifs, déboutant le défendeur de 
toutes fins et conclusions contraires, notam- 
ment de sa demande reconventionnelle la- 
quelle manque de fondement, et sans s'ar- 
rêter aux faits cotés par lui, lesquels sont 
irrelevants, dit pour droit : i*" qu'il a posé 
un acte de concurrence déloyale vis-à-vis du 
demandeur, %? qu'il est tenu de réparer le 
préjudice par lui causé; 

(Condamne le défendeur à payer au deman- 
deur, à titre de dommages-intérêts, la somme 
de 500 francs, le condamne, en outre, aux 
Intérêts judiciaires et aux dépens. 

— Du 15 mai 1878. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. Lepage, 
juge. — PL MM. Campioni et Vander Aa. 


CHARLEROI, l«r mars 1878. 

BAIL. — RÉsujATiON. — Stipulation. — 
Dommages-intérêts. 

Lorsque la résiliation d'un bail a lieu en vertu 
d'une de ses stiputalhms, le bailleur n*a pas 
droit à réclamer des dommages-intérêts du 
preneur pour le temps présumé nécessaire à 
la relocation. 

(HENRION, — c. BASTIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, suivant 
convention verbale du 5 juillet 1877, la de- 
manderesse a donné à bail aux sieurs Bastin 
et Loriau, une maison avec dépendances, sise 
à Châtelet; 

Que ledit bail, convenu pour un terme de 
trois, six ou neuf ans, devait prendre cours 
le 1*^ septembre suivant, au loyer trimestriel 
de 125 francs; 

Attendu toutefois, qu'il a été stipulé à far- 
ticle 5 des conditions du bail, que celui-ci 
serait résilié, en prévenant trois mois avant 
l'époque d'un trimestre par lettre chargée en 


TRIBUNAUX. 


21 


cas de dtaolotion de la société existante entre 
Bastin et Loriaux ; 

Attendu qae, par exploit de Thuîssier Des- 
sent, de Gbâtelet, da«19 octobre 4877, Bastin 
a fait connaître à ia demanderesse qae l*as- 
sociation était dissoute, et que par suite le 
bail prenait fin; 

Attendu qu*aux termes de Tarticle 5 pré- 
rappelé, le bail n*a expiré que le 1** marâ 

1878; 

Attendu que la résiliation étant Teffet de la 
convention des parties, la demanderesse est 
sans droit pour réclamer une indemnité pour 
le temps présumé nécessaire à la rèloca- 
tion; 

Attendu que la demanderesse n'établit pas 
qu'elle aurait souffert un dommage, par suite 
du défaut des locataires d'occuper la mai- 
son; 

Attendu qu'elle déclare avoir été désinté- 
ressée, de la part de Loriaux, et renonce à 
son action vis-à-vis de lui; 

Donne acte à la demanderesse de ce qu'elle 
se désiste de son action vis-à-vis de Prosper 
Loriaux : 

Dit que le bail du 5 juillet i877 a pris fin 
le i« mars 1878; 

Ôondamne le défendeur Bastin à payer à la 
demanderesse, pour moitié des loyers du 
1^ septembre 1877 au 1^ mars 1878, la somme 
de 125 francs; 

Ensemble les intérêts judiciaires, etc.; 

Déboute la demanderesse du surplus de sa 
demande. 

De i** mars 1878. — Tribunal de Char- 
leroi. — 1" ch. — Prés, M. Bertrand, vice- 
président. — PL MM. Speileux et Despret. 


FURNES, 85 mal 1878. 

ENQUÊTE. — Ordonnance du juge-commis- 
saire NON DA.TÉE. — FAUTE IMPUTABLE A 

l'avoué. 

Lorsque S^ordomance du juge-commissaire exi- 
gée par r article 259 du code de procédure 
civile n'est pas datée, Vavoué qui Va requise 
est en faute s*il n'a pas fait réparer celte 
omssion; cette omission ne constitue pas une 
faute imputable au juge-commssaire. 

La fouie de Vavoué empêche que V enquête, qui 
est mtUe, soit recommencée {{), (Code de proc. 
civ.,art. 295.) 


(I) Voy.» sur la question: Ch a dvbao sur CamuiS, 
tet Uni dt ta procédure ei9ile^ édit. balge, quest. Î0V6, 
1138 b%$, U H, p. 370 et t. III, p. 39 et Supptim., 
quel U IIS8 6w, p. 330{ Pwmd, La procédure civile, 

PASIC, 4879. — 3« PARTIl. 


(E. de BRUYNE, — C. LES ÉPOUX 
A. CORNILLE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il s'agit 
d'examiner si Tenquête faite en exécution du 
Jugement interlocutoire du 14 juillet 1877 
doit être annulée et qui du juge-commissaire 
ou de l'avoué doit être rendu responsable de 
cette annulation ; 

Attendu qu'aux termes des articles 257 et 
259 du code de procédure civile l'enquête 
sera commencée dans la huitaine de la signi- 
fication du jugement à avoué et que l'enquête 
est censée commencée pour chacune des par- 
ties respectivement par l'ordonnance qu'elle 
obtient à l'effet d'assigner les témoins ; 

Attendu que le jugement interlocutoire du 
U Juillet 1877 a été notifié à avoué le 24 Jan- 
vier 1878; 

Attendu que la partie Ghewy ne justifie pas 
au procès qu'elle a commencé l'enquête dans 
la huitaine qui a suivi le 24 janvier 1878 ; 

Attendu, en effet, que l'ordonnance du juge- 
commissaire n'est pas datée et qu'elle n'a é^é 
enregistrée que le 8 février alors que le demi 
pour commencer l'enquête expirait le 51 jan- 
vier 1878; 

.Attendu que c'est à tort que la partie Ghewy 
voudrait rejeter la responsabilité de la nullité 
de l'enquête sur le juge-commissaire sous 
prétexte que ce magistrat n'avait pas daté son 
ordonnance ; 

Attendu que, dans son arrêt du 2 Janvier 1 841 
(€arré, Suppl, , 2*, 1 1 28 bts), la cour deToulouse 
fait observer avec raison « que par nullité 
imputable au Juge-commissaire il faut en- 
tendre le cas où le Juge, par l'inobservation 
des formalités qui lui sont prescrites, soit 
par quelque acte spontané de son ministère, 
qui n'est point du fait des parties, qu'elles 
n'ont pas dû prévoir, et qu'elles n'ont pas 
pu empêcher, commet une nullité qui prend 
naissance dans son fait personnel »; 

Attendu qu'il est incontestable que le Juge- 
commissaire ne peut rendre l'ordonnance 
mentionnée à l'article 259 du code de procé- 
dure civile qu'à la demande des parties : qu'il 
suit de là qu'en rendant son ordonnance il 
épuise ses pouvoirs et qu'il est sans qualité 
pour redresser de son propre mouvement, au 
moyen d'une nouvelle ordonnance, les erreurs 
commises dans une ordonnïince précédente; 

Attendu que, malgré l'absence de date sur 

t. 1. p. 348 1 AnRTi, Prineipee de droit civil, i. II, 
a« 357 ; Dalloe, Bép., v« Enquête, o«« 188, 437 ; 
spp. Toulouse, 2 janvier i841 (Dalloz, Rép, eod, v», 
n» 95;. 
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Tordonnance du juge-commissaire, Inavoué 
pouvait cependant justifier quHl avait com- 
mencé l'enquête dans la huitaine prescrite 
par rarticle 257 du code de procédure civile, 
soit en faisant enregistrer Tordonnance dans 
ce délai, soit en provoquant, dans ce délai, une 
nouvelle ordonnance en due forme ; 

Attendu qu'il est inexact de dire, avec la 
panie Ghewy, que Tavoué ne peut se consti- 
tuer le censeur ou le correcteur de Tœuvre 
du juge ; que par cela seul que la loi impose 
aux parties Tobligation de produire Tordon- 
nance du juge-commissaire dans un délai 
déterminé,, elle confère à Tavoué le droit de 
vérifier si Tordonnance réunit les conditions 
requises, afin qu'il puisse faire en temps utile 
les diligences nécessaires pour obtenir, s'il y 
a lieu, la réparation des erreurs commises et 
mettre sa responsabilité à couvert ; 

Attendu que la partie Ghewy n'est pas 
fondée à soutenir que l'ordonnance du juge- 
commissaire est présumée valide et que le 
magistrat est censé avoir commencé l'enquête 
dans la huitaine fixée par l'article 257 du code 
de procédure civile ; 

Attendu qu'aucune disposition du codé de 
procédure civile n'établit une pareille pré- 
somption en faveur des ordonnances de l'espèce ; 

Attendu que la partie Ghewy conclut encore 
sans fondement à ce que la partie Despot soit 
déclarée forclose à demander la nullité de 
l'enquête, d'abord parce que dans son acte du 
i8 mars 1878 il renonce implicitement à se 
prévaloir de la nullité de l'enquête, en expri- 
mant la possibilité de la faute du juge-com- 
missaire, ensuite en concluant au fond dans 
le même acte ; 

Attendu, eii effet, que la partie Despot ne 
parle qu'hypothétiquement de la faute du juge- 
commissaire pour reprocher à l'avoué de nel'a- 
voir pas réparée et pour mettre ainsi la respon- 
sabilité de celui-ci mieux en évidence, et qu'en 
ce qui concerne les conclusions au fond, la 
partie Despot ne les prend que comme con- 
séquence nécessaire de l'annulation de l'en- 
quête à laquelle elle conclut avaut tout; 

Pour ces motifs, faisant droit et, écartant 
toutes conclusions contraires de la partie 
Ghewy, déclare l'enquête dont il s'agit au 
procès nulle par la faute de l'avoué, dit que 
l'enquête ne sera pas recommencée, et sta- 
tuant au fond : 

Attendu que le demandeur n'a pas submi- 
nistré la preuve à laquelle il a été admis par 
jugement interlocutoire du tribunal de ce siège 
en date du 44 juillet i 877, déclare le deman- 
deur ni reeev8d)le, ni fondé dans son action et 
le condamne aux dépens de l'instance. 

Du 25 mai 1878. — Tribunal de Fumes. 
— Prés. M. Valcke, président.— P/. MM. Des- 
pot et Ghewy. 


SAINT-NICOLAS, 4 Mptemlm 1877. 

ABANDON DE BIENS. — Action en icstice. 

— Débiteurs. — DRon de poursuivre. 

— Liquidateurs. 

Le débiteur qui fait abandan de ses biens à ses 
créanciers perd le drmt de poursuivre ses 
débiteurs en justice ; ce droit n'appartient pUis 
qu'aux liquidateurs (1). 

(eyers, — c. veuve pauwels.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu qu*il est établi 
que le demandeur a fait cession de biens à 
ses créanciers ; que ceux-ci ont nommé deux 
liquidateurs chargés de réaliser l'actif et d'en 
répartir le produit entre eux ; 

Attendu que, d'après les principes du droit, 
la cession de biens ou contrat d'abandonne- 
ment enlève au débiteur la possession, la 
jouissance et, partant, l'administration de ses 
biens, qui passent à ses créanciers ; 

Attendu que le demandeur ayant ainsi perda 
le droit d'administrer ses biens ne peut donc 
plus poursuivre ses débiteurs en justice pour 
le recouvrement de ses créances; que ce droit 
n'appartient qu'à ses créanciers ou, comme 
dans l'espèce , aux liquidateurs nommés 
par eux; 

Attendu que c'est donc sans droit ni qualité 
que le demandeur a inteuté la présente ac- 
tion; 

Par ces motifs , déchire l'action non rece- 
vable en tant qu'intentée par le demandeur; 
l'en déboute et le condamne aux dépens. 

Du A septembre 1877. —Tribunal de com- 
merce de Saint-Nicolas. — Prés. M. Verest, 
président. — PL M. D'Hanens. 


TOURNAI, 18 août 1878. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Quasi- 
délit comiERCiAL. — Dommages-intérêts. 
— Abordage. — Bateaux d'intérieur. 

Les tribunaux de commerce sont ejcdusivement 

compétents pour cormaitre d'une action basée 

sur un quasi-délit commercial. 
Spécialement il en est ainsi d^une acUon en 

dommages-intérêts fondée sur Vabordage de 

deux bateaux dHntérieur (2). 


(1) Voy. Dalloi, Rip.t y Otdigatiùnij n** S38I el 
•uiT. ; DuoioHBB, Coun dt code eivU, édil. belge, 
t. XIV; If ptrUe, DM 905 et laiv , p. 53. 

(3) Voy. tpp. Braielles, 15 jaillet I87S (Pasic. 


TRIBUNAUX. 
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(VANDEVILLE, — C. BROUTIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Faction 
formée par le demandeur tend à obtenir la 
réparation du dommage qu'il prétend avoir 
souffert par suite de Tabordage dont son ba- 
teau a été Tobjet le 50 juillet dernier, alors 
qu'il se trouvait amarré à Chercq sur le bord 
de TEscaut, où il était en chargement, de la 
part du bateau la Lionne, propriété du défen- 
deur ; 

Attendu que ce dernier oppose T incompé- 
tence du tribunal et demande son renvoi de- 
vant la juridiction consulaire ; 

Attendu que les parties sont toutes deux 
commerçants et bateliers de profession ; 

Attendu que les articles 65i et suivants du 
code de commerce, auxquels il n'a pas été 
dérogé par la loi du 25 mars i876, qui attri- 
bue à la juridiction consulaire la connaissance 
de toutes les contestations relatives aux enga- 
gements et transactions entre commerçants, 
n'établissent aucune distinction entre les 
engagements résultant de conventions et 
ceux qui se forment sans conventions; qu'il 
suffit qu'ils naissent d'un contrat ou d'un fait 
de nature commerciale, c'est-à-dire de faits 
qui ont pris leur source dans des actes com- 
merciaux, pour que le tribunal soit compétent 
pour en connaître; en d'autres termes, les 
tribunaux de commerce sont compétents pour 
connaître entre négociants et commerçants 
des engagements qui naissent d'un délit ou 
d'un quasi-délit lorsque ces obligations déri- 
vent d'une faute commise dans l'exercice de 
leur commerce et de leur industrie; 

Attendu que tel est bien, d'après le deman- 
deur, le caractère du fait qu'il impute au 
défendeur; qu'il allègue, en effet, que son 
bateau, qui était en chargement à Chercq, se 
trouvait amarré sur les bords de l'Escaut, 
laissant ainsi le lit du fleuve libre, que c'est 
par suite d'une fausse manœuvre que le bateau 
ia Lionne, monté et dirigé par le défendeur, 
est venu aborder le sien et lui a causé des 
dommages dont la réparation est demandée; 

Attendu que le défendeur méconnaît, il est 
vrai, le fait d'abordage et soutient que l'ava- 
rie provient d'une tout autre cause; 


BiMB, l671 II, iSâ), et i6 novembre 1876 (PiSic. 
BBL6B, 1877, 11, 38 et les notes) ; trJbanal de eom- 
meree de Braielles, 3 décembre 1877 {ibid., 1878, 
III, li8); tribonal de Termonde, 2 février 1878 
(tM<<., 1878, III, 280.) 

(1; En ee qui eooeeme les droite des eréanciers 
•or Tosofrait légal des père el mèr.', voy. Dalloi, 
Bép.f v« Puiisaneê paiemtlU ti utufruii légat, 


Attendu que quelle que puisse être la solu- ' 
tion qui interviendra sur ce point, toujours 
est-il que Ja contestation existe entre deux 
bateliers à propos d'un fait qui a sa source 
dans des actes commerciaux, puisque les deux 
bateaux entre lesquels on prétend qu'il y a eu 
collision étaient tous deux employés à des 
opérations de commerce et de transport; qu'il 
suit de là que ce tribunal est incompétent pour 
connaître de cette contestation, ainsi que 
l'ont décidé, dans des cas semblables, la cour 
de cassation de France (arrêts des 24 août 
1865, 5 janvier 1872, 9 juillet 1875, 20 jan- 
vier 1875) et plusieurs cours d'appel de Bel- 
gique (Bruxelles, 15 juillet 1872, idem 16 no- 
vembre'1876), et qi^e l'enseignent un grand 
nombre d'auteurs, notamment Namur, dans 
son Traité du droit commercial, tom. V^, p. 57 ; 

Par ces motifs, ouï M. Leschevin, substitut 
du procureur du roi, .en ses conclusions, se 
déclare incompétent, délaisse le demandeur à 
se pourvoir là où il appartiendra et le con- 
damne aux dépens. 

Du. 12 août 1878. — Tribunal de Tournai. 
— Prés. M. Ch. Dereine, président. — PL 
MM. Delval et Carbonnelle. 


NAMUR, 11 novembre 1878. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Propres. 

— Jouissance des revenus. — Usufruit. 

— Aliénation. — Créanciers du mari. — 
Saisie. — Nullité. 

Le droit de jouissance appartenant à la commii- 
nauté sur les propres de chaque époux n'eut 
susceptible ni d'aliénation m d^hypothèque 
de la part du mari, et ne peut être saisi 
réellement par les créanciers de ce dernier. 

Par suite est nulle la saisie réelle pratiquée par 
le créancier du mari sur VusufruU d'un propre 
de la femme (1). 

(m. collet veuve n. wattuux, — c. l'épouse 

L. SOMVnXE.) 

La veuve Wattiaux a poursuivi le sieur 
L. Somville en payement d'une traite accep- 
tée. On alla en exécution, et l'on constata 
une carence complète ou quasi complète de 


iio« i65 e( suiv. et \ti autoriiés qu'il cite ; D^molombe, 
Cours de code civil, n«« 5i7 et suiv., jéJil. belge, 
t. III, p. 37i. 

Qaant ou caratetôre du droit de jonUsance appar- 
tenant à la commnnanté sur les propres de chaque 
époux, voy. Dalloz, Rép., vo Contrat de mariage, 
n^TU I Tboplorc. Du contrat de mariage, n« 453, 
I édit. belge, 1. 1. p. 185. 
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mobilier saisissable. L'épouse Somville était 
propriétaire d'une maison avec terrain; la 
veuve Wattiaux prétendit avoir le droit de 
saisir l'usufruit de cet immeuble qu'elle sou- 
tint faire partie de la communauté. L'épouse 
Somville forma aussitôt une intervention. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu de recevoir l'intervention de la dame 
Somville, et de débouter la demanderesse 
principale de son action ? 

Attendu que, si la jouissance de la commu- 
nauté sur les propres des époux comporte 
certains droits et certaines charges analogues 
à ceux de l'usufruit, il n'en est pas moins vrai 
que nulle part la loi ne qualifie, à cet égard, 
la communauté d'usufruitière ; 

Que si l'on remonte aux sources du code 
civil, on acquiert la conviction que la commu- 
nauté tire son droit de l'association et qu'il 
faut régler sa jouissance en tenant compte 
de cette cause ; que, de plus, cette jouissance 
est liée étroitement à 1 administration des 
biens que la loi confère au mari jure mariti 
comme un attribut ou plutôt comme une obli- 
gation inhérente à la puissance maritale; 
qu'elle dérive ainsi tout à la fois du contrat 
d'association et de la puissance maritale ; 

Que, comme l'enseigne Pothier (Puissance 
du miri, 8G), la puissance maritale ne donne 
pas, à la vérité, au mari jus dominii sur les 
immeubles propres de sa femme, mais une 
espèce de droit de bail et de gouvernement 
comportant celui de percevoir tous les fruits 
et revenus des propres de la femme; 

Que c'est donc improprement que l'on a 
continué de qualifier d'usufruit le droit de 
jouissance appartenant à la communauté sur 
les propres de chaque époux ; 

Attendu qu'il suit de ces principes que, par 
la nature même des choses, ce droit de jouis- 
sance n'offre rien de réel, qu'il n'est suscep- 
tible ni d'aliénation ni d'hypothèque de la 
part du mari; que, par voie de conséquence, 
il ne peut être saisi réellement par les créan- 
ciers de ce dernier, qui ne peuvent exercer 
plus de droits que n'en aurait le débiteur lui- 
même ; 

Qu'à supposer le fond du droit essentielle- 
ment réel, il ne se comprendrait pas que le 
mari puisse déposer 'directement ou indirec- 
tement et se décharger d'un attribut et d'un 
devoir lui incombant en vertu de sa jouissance 
maritale ; * 

Qu'il ne faut pas perdre de vue que les fruits 
des propres des époux ont été abandonnés 
par la loi à la communauté principalement en 
vue de soutenir les charges du mariage ; que 
ces charges auxquelles les revenus doivent 


d'abord satisfaire ne laissent à la commu- 
nauté, au mari ou à ses créanciers, que ce 
qui reste des revenus après qu'ils ont reçu 
leur destination légale, que l'on ne peut guère 
scinder une jouissance qui, en réalité, est une 
charge autant qu'un droit ; 

Attendu que ces considérations sont géné- 
ralement admises en doctrine et en jurispru- 
dence, qui les appliquent même en matière 
de jouissance légale conférée aux père et 
mère par l'article 584 du code civil ; 

Que l'on se borne simplement à reprocher 
à la loi son mutisme, reproche qui n'est nulle- 
ment fondé quand il s'agit, non pas des biens 
placés hors du commerce, mais simplement 
d'indisponibilité temporaire et relative résul- 
tant nécessairement de la nature même des 
droits, tels qu'ils sont admis par le légis- 
lateur ; 

Attendu, quant à la demande reconvention- 
nelle de la demanderesse en intervention, que 
le dommage qu'elle a souffert se réduit aux 
frais de l'instance ; 

Par ces motifs, reçoit la dame Jean-Louis 
Somville, née Roba, en son intervention dans 
la cause principale, déclare cette intervention 
bonne et recevable ; 

Ce fait, déclare nulle et annule la saisie 
réelle pratiquée par la demanderesse .princi- 
pale, selon procès-verbal de l'huissier Cou- 
vreur du 42 juillet dernier, enregistré ; 

Déboute la demanderesse principale de son 
action et la condamne', pour tous dommages- 
intérêts, aux dépens tant de l'existence prin- 
cipale que de l'instance en intervention. 

Du il novembre i878. — Tribunal de 
Namur. — Prés, M. Wodon, pi*ésident. — 
Ministère public, M. Dohet, juge suppléant. — 
PL MM. Bribosia et Saintraint. 


NANUR. 88 avril 1877. 

LOUAGE. — - Droit du preneur. — Droit 
RÉEL. — Droit personnel: — Droit avx 
fruits. 

Le droit du preneur est un droit de créance, et 
non un droit réel. Il en résulte que le droit 
aux fruits est un droit mobilier (1). 

(fossion, — c. marteau.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a-l4l 
lieu de débouter les demandeurs de leur ac- 
tion? 

(1) Yoy. Laurbiit, Prineipei de droit êivil, t. XXV, 
ni>* 9 et SUIT. 
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Attendu que, selon la saine doctrine du 
droit romain suivi.' par la législation moderne, 
le droit du preneur ou locataire n'offre aucun 
cachet de droit réel immobilier ou de démem- 
brement du droit de propriété ; qu'il est essen- 
tiellement personnel et mobilier; qu'il puise 
uniquement son fondement et sa cause dans 
une créance ou obligation ; 

Qu'en vain l'on objecte, avec l'école de 
Troplong, Tarticle 1743 du code civil; que 
cette disposition du droit moderne n'a pas 
pour effet de conférer au preneur un droit 
dans la chose et de convertir le jus ad rem en 
jus in re; qu'elle a voulu simplement imposer 
exceptionnellement à l'acquéreur du bailleur 
une obligation personnelle de son vendeur; 
qu'ainsi, si l'action naissant de cette obliga- 
tion au profit du preneur peut, de cette façon, 
réfléchir sur des tiers a^uéreurs, cette ac- 
tion ne perd nullement son caractère per- 
sonnel, naît uniquement de la loi et non pas 
d*un droit réel et immobilier du preneur dans 
la chose tendue (1); 

Attendu que, si le bail n'est de sa nature 
qu'un droit personnel et mobilier, ce carac- 
tère rejaillit sur tous les droits accessoires 
qu'il procure, et notamment sur le droit aux 
fruits et récoltes des immeubles loués ; 

Que vainement l'on oppose les termes de 
rarlicle 520, § l'S du code civil; que cette 
disposition n'envisage les fruits et récolles 
comme immeubles que dans l'hypothèse où 
ils ne sont pas perçus ou séparés du sol; 
qu'elle ne s'applique nullement au cas où ces 
produits sont perçus et détachés du sol, ou 
bien doivent être envisagés comme tels à la 
suite d'actes manifestes de distraction posés 
par le propriétaire du fonds, par exemple 
d'un acte de location ou d*un acte de vente 
des récoltes sur pied et fruits pendants par 
rai'/ines ; 

Qu'ainsi s'explique comment le bailleur 
peut exercer un droit de privilège sur les ré- 
coltes du fermier, comment il ne pourrait 
hypothéquer ces mêmes récoltes au profit de 
ses créanciers personnels, comment il ne 
pourrait s'en emparer sans s'exposer aux 
peines comminées pour le vol des choses mo- 
bilières, comment le locataire ne peut jouir 
de l'action possessoire pour empêcher le pro- 
priétaire de le troubler dans la jouissance de 
ses récoltes (2) ; 

Attendu que la cour de cassation de France 
vient d'appliquer fort sainement tous ces prin- 


(I) Woooii. Traité de la potieuiouj d«* 59, liO, 
lU,620elsuiT. 
(i) WpooR, loc, cit. 
(3) Cau. franc., ^août 1870 (D. P., 1871, 1. 172). 


cipes en matière de constructions ; qu'elle a 
décidé que le locataire qui, de bonne foi, mais 
sans s'être entendu à cet égard avec le pro- 
priétaire, a construit sur le terrain à lui loué, 
n'est possesseur de ces constructions qu'à 
titre précaire, personnel ou mobilier, et, par 
suite, ne jouit pas de l'action possessoire 
même pour empêcher le propriétaire de le* 
troubler dans la jouissance desdites construc- 
tions (5) ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les récoltes litigieuses sont, comme meu- 
bles, comprises dans le legs par préciput fait 
au profit des défendeurs selon le testament 
reçu par le notaire Brun, d'Andenne, le 
16 juin 1862, enregistré; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs mal 
fondés en leur action et les condamne aux 
dépens. 

Du 23 avril 1877. — Tribunal civil de 
Namur. — 1"* ch. — Prés. M. Wodon, pré- 
sident. — PL MM. Mélot et Dury. 


BRUXELLES, 6 Juin 1877. 

FAILLITE APRÈS DÉCÈS. — Caractères 

CONSTITUTIFS. — CESSATION DE PAYEMENTS. 
— UeCHERCHES DANS LES LIVRES DE COM- 
MERCE. 

« 

La faillite d'un m^jociant ne peut être prononcée 
après son décès y que si la cessation de parle- 
ment s'est manifestée auparavant. 

L'état de gène, le dérangement des affaires, 
VinsolvtMliié tnètne, qui ne se révèlent qu'a- 
près le décès, ne constituent pas Cétat de 
cessation de payement. IL faut que de son 
i ivant le négociant ait été l objet de poursuites 
attestant te refus ou rimj}ossibilité de satis- 
faire à ses engagements (1). 

Les actes constitutifs de Vétat de cessation de 
payement doivent porter en eux-mêmes ta 
preuve de V insolvabilité du débiteur^ sans 
qu'il soit permis d'aller chercher cette preuve 
dans ses livres, alors que le crédit commercial 
est encore intact (5). 

(DENIES ET CONSORTS, — C. VEUVE ROU\'ROY 
ET CONSORTS.) 

Le sieur Rouvroy avait, depuis dix-huit 
mois à peine, établi à Bruxelles, une impri- 


(4) App.BruieIIe«, 48 décembre 1 867 (Pasic. belcb, 
1868, 11, 199) ; app.Brozelles, 5 décembre 1859(i6iVi. 
1861, II, 378). 

(5) Trib. de Charleroi, 8 mars 1876 (Pasig. belge, 
1876, ill, SOI). 
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merie assez importante, lorsqu'il mourut su- 
bitement, victime d'un accident. Il avait con- 
tracté des obligations de diverses natures, et 
sa succession, représentée par quatre enfants 
mineurs, se vit dans F impossibilité de désin- 
téresser tous lès créanciers. Quelques-uns 
d'entre eux qui avaient fait des avances au 
sieur R..., qui lui avaient fourni des mar- 
chandises et accordé tout crédit, prétendirent 
alors que, bien qu'il n'eût jamais été l'objet 
d'aucune poursuite, il se trouvait en état de 
cessation de payement, au moment de son 
décès, et demandèrent sa mise en faillite. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de l'article 457 de la loi du 18 avril 4851, la 
faillite est l'état du commerçant qui cesse ses 
payements et dont le crédit est ébranlé ; 

Attendu que l'exposé des motifs, le rapport 
de la section centrale de la chambre des re- 
présentants et les discussions qui ont précédé 
l'adoption de la loi nouvelle démontrent que 
l'état de gêne, le dérangement des affaires, 
l'insolvabilité même du négociant ne consti- 
tuent point l'état de faillite, si cejtte situation 
né se manifeste pas par la cessation de paye- 
ment, c'est-à-dire par le refus';ou l'impossi- 
bilité de satisfaire à ses engagements, attes- 
tés l'un et l'autre par des actes de' mise en 
demeure ou des poursuites qui avertissent les 
tiers qu'il y aurait désormais imprudence ou 
danger de traiter avec ce commerçant ; 

Attendu que, si la loi n'indique pas de quelle 
manière la cessation de payement doit se ma- 
nifester et à quels actes déterminés le juge 
doit la reconnaître, néanmoins, une doctrine 
et une jurisprudence constantes exigent 
qu'elle soit révélée par des actes patents et 
extérieurs qui accusent nettement le désarroi 
des affaires du débiteur et son impuissance à 
faire face à ses obligations ; 

Attendu que le fait de l'ébranlement du 
crédit d'un commerçant doit s'apprécier 
d'après la durée, de la profession exercée et 
la nature de celle-ci ; 

Attendu qu'un commerçant qui a subi des 
protêts et des poursuites judiciaires qu'il a 
purgées, et qui est resté ostensiblement et pu- 
bliquement à la tête de ses affaires, n'est pas 
en état de cessation de payement ; ces actes 
ont pu créer l'état de ^êne momentanée, le 
dérangement des affaires que le législateur ne 
considère pas comme constituant l'état de 
cessation de payement ; 

Attendu qu'un négociant ne peut être dé- 
claré en état de faillite, après son décès, que 
pour autant que la cessation de payement se 
soit manifestée auparavant ; 

Qu'il ne suffit pas de rapporter la preuve 


qu'au moment du décès, ce commerçant était 
dans une position très-gênée, son état de^ 
cessation de payement doit résulter d*actes' 
extérieurs qui aient caractérisé une telle si- 
tuation de son vivant; 

Attendu qu'il n'est pas contesté qu'au jour 
de son décès Rouvroy n'avait ni protêt, ni 
poursuites en justice ; 

Que ce n'est qu'après son décès que l'état 
précaire de ses affaires a été révélé aux tiers, 
et notamment aux demandeurs; 

Attendu que les faits invoqués par les de- 
mandeurs, en leur attribuant même la portée 
qu'ils leur donnent, ne sont pas des actes ex- 
térieurs caractéristiques de la cessation de 
payement tels que l'exige la loi ; 

Attendu que les demandeurs, qui ont con- 
tribué à la création de l'industrie exploitée 
par Rouvroy, savaient que celui-ci n'était pas 
en mesure de les désintéresser après quelques 
mois d'exercice ; qu'ils lui ont accordé une 
très-grande confiance jusqu'au jour de sa 
mort, précisément parce qu'ils savaient que 
Rouvroy était un travailleur, un homme in- 
telligent, capable- de mener à bonne fin une 
entreprise de l'importance de celle dont il 
s'agit au procès ; 

Attendu que Rouvroy pouvait espérer voir 
sa situation commerciale s'améliorer et son 
industrie acquérir par la suite une plus 
grande prospérité ; que tous ses agissements 
démontrent qu'il avait confiance dans l'ave- 
nir; 

Attendu qu'il résulte des diverses considé- 
rations ci-dessus développées que Rouvroy 
n'était- pas en état de cessation de payement 
au moment de son décès, car aucun acte ex- 
térieur, caractéristique de cet état, ne s'est 
produit avant le décès de Rouvroy ; 

Partant, qu'il n'échet pas d'orîdonner, ou 
d'autoriser des investigations dans la comp- 
tabilité commerciale de Rouvroy, puisqu'elles 
n'auraient pas pour résultat de découvrir 
l'existence de protêts ou de poursuites diri- 
gées contre lui avant son décès et que la 
preuve de l'existence de la gêne dans laquelle 
il se trouvait est irrelevante ; 

Attendu que le juge appelé à décider si 
Rouvroy peut être déclaré en état de faillite 
n'a pas à se préoccuper de l'intérêt plus ou 
moins certain qu'il y aurait pour les créan- 
ciers de ce dernier de procéder à la liquida- 
tion de l'avoir de leur débiteur, conformément 
à la loi sur les faillites, la situation qui est 
faite auxdits créanciers devant être envisagée 
uniquement au point de vue juridique ; 

Qu'au surplus, les demandeurs s'exagèrent 
les difficultés et les entraves que cette liqui- 
dation pourra rencontrer ; 

Qu'ils n'indiquent pas un seul acte dont la 
validité pourrait être contestée par applica- 
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lion des principes spéciaux qui régissent la 
faillite ; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs mal 
fondés en leur action, les en déboute et les 
condamne aux dépens. 

Du 5 juin 1877. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2« ch. —Prés, M. Wallaert, 
vice-président. — PL MM. Janssens (Paul) et 
Thierry. 


GEMBLOUX. 80 novembre 1877. 

DESTRUCTION. — Loi rurale de 1791. — 
— Arbre coupé. — Article 537 du code 
PÉNAL de 1867. — Cumul obugatoire de 
L* amende et de l'emprisonnement. — ClR^ 

CONSTANCES ATTÉNUANTES. 

Uartide 537 du code pénal de 1867, qui pu- 
nU comme délit le fait d'avoir méchamment 
coupé, mutilé ou écorcé un arbre de manière 
à le faire périr, n'a pas abrogé entièrement 
r article \^ de la loi rurale du 28 septembre 
1791. Celte dernière disposition est encoi*e en 
vigueur lorsque les deux circonstances ci- 
dessus mentionnées font défaut, à savoir : 
rintention méchante et la perte de Varbré. 

L'appUcation de P article i A de la loi rurale 
précitée entraine le cumiU de Vamende et de 
Vemprisonnement, peu importe qu'il existe des 
circonstances atténuantes; Cartide 85 du code 
pénal ne peut être appliqué en semblable 
matière. 

(ministère public, — C. FÉRON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le procès- 
verbal rédigé à la charge du prévenu, base 
de la poursuite, constate uniquement qu1l 
aurait coupé un saule dans un terrain appar- 
tenant au notaire S... et à son préjudice; 

Atteddu que la citation ne porte pas que le 
fait aurait eu lieu méchamment, mais seule- 
ment au préjudice du propriétaire, ni que le 
saule aurait été coupé de manière à le faire 
périr ; qu'ainsi, il ne s'agit pas, dans Tespèce, 
du délit prévu par l'article 537 du code pénal 
À raison duquel nous devrions déclarer notre 
incompétence ; 

Mais, attendu que ce fait, ainsi qualifié, 
tombe sous l'application de l'article 14 de la 
loi rurale de 1791, lequel punit, sans distinc- 
tion et d'une manière générale, le fait d'avoir 
coupé un arbre sur pied qui appartient à 
autrui; que cette disposition est restée en 
vigueur, dans cette mesure restrictive, et se 
trouve applicable au fait dont il s'agit, puis- 
que le saule dont on coupe la tige, par sa na- 


ture, est sujet à rejet et reforme de nouvelles 
tiges que le propriétaire a le plus souvent en 
vue en plantant des arbres de cette essence ; 

Attendu qu'aux termes de la loi du 1^' mai 
1849, les juges de paix connaissent des délits 
ruraux, et que lorsque les peines comminées 
par les lois et règlements sur les matières qui 
y sont mentionnées sont excessives, ils les 
appliquent jusqu'à concurrence de huit jours 
d'emprisonnement et 200 francs d'amende, 
sans bénéfice des circonstances atténuantes; 

Attendu que l'article 14 de la loi rurale 
frappe le délit qu'il prévolt d'une amende 
double du dédommagement et d'une détention 
qui ne peut excéder six mois, sans donner au 
juge la faculté de prononcer ces peines dis- 
jonctivement ; que de plus, comme il vient 
d'être dit, la loi de 1849 n'admet pas les cir- 
constances atténuantes en matière de délits 
ruraux; 

Attendu, enfin, que- l'article 100 du code 
pénal exclut du bénéfice du droit commun 
l'article 85 qui, en thèse générale, donne au 
juge le droit de prononcer disjonctivement 
et séparément l'amende et l'emprisonnement 
lorsqu'il existe des circonstances atténuantes, 
et ce à défaut de dispositions contraires dans 
les lois et règlements particuliers, ce qui ne 
peut signifier, qu'une chose à savoir : lorsque 
ces derniers n'autorisent pas le juge expres- 
sément à prononcer les deux peines disjonc- 
tivement et séparément ; 

Par ces motifs, et vu le décret du 23 ther- 
midor an IV, qui fixe la moindre ^es amendes 
à trois journées de travail, et l'emprisonne- 
ment à trois jours au moins; 

Condamne le prévenu en trois journées de 
travail, soit à l'amende de 3 fr. 75 c, et à 
trois jours d'emprisonnement; dit qu'à défaut 
de payer l'amende, il subira un jour d'empri- 
sonnement^ le condamne aux frais. 

Du 20 novembre 1877. — Justice de paix 
du canton de Gembloux. — Siégeant, 
M. Gislain, juge. 


TONGRES. 80 juin 1877. 

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE.— Jugement 

DÉFINITIF. — Aveu. — Indivisibilité. 
PREUVE TESTIMONIALE. — Impossibilité 

de se procltier itie preuve littérale. 

— Usagés du commerce. 
VENTE. — Garantie des vices de la chose 

Un jugement dans les considérants duquel est 
discutée Vadmissibilité d'une preuve testimo- 
niale, et qui par son dispositif autorise une 
partie à faire cette preuve, est un jugement 
interlocutoire, bien qu'il décide implicUe- 
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ment et (Tune manière définUive un point de 
droit (i). 

L'aveu complexe est indiinsible lorsqu'il porte 
sur une convention et sur toutes les conditions 
de cette convention (3). 

Les usages du commerce de ne point constater 
par écrit certaines ventes au comptant, et lu 
crainte de blesser Vune des parties en lui 
demandant un écrit, ne mettent pas dans 
rimpossitnlité de se procurer une preuve écrite 
de la convention (code civil, art. 15-18), c^r 
au moins une quittance du prix peut toujours 
être exigée et servir de preuve éventuelle- 
ment (5), 

Le vendeur est tenu de la garantie des vices 
cachés de la chose vendue, même en cas de 
stipulation contraire, lorsqu'il connaissait ces 
vices (4). 

(tOURNAYE, — C. SMETS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Siégeant en4egré d'ap- 
pel; 

Ouï les conclusions des parties et leurs 
moyens à Tappui développés à Faudience ; 

Vu les pièces de la procédure et notamment 
les jugements rendus en premier ressort par 
le juge de paix du canton de Tongres, le 
31 mars et le 12 mai derniers; 

Attendu que Faction du demandeur intimé 
tend à la résiliation de la vente que le défen- 
deur lui a faite, le 13 mars, moyennant la 
somme de 825 francs, d'une jument à poil 
noir avec pelote en tête, âgée de douze ans, 
et que Texpert Gerbehaye de Waremme a dé- 
claré être atteinte de cornage chronique ; 

Attendu que le défendeur avoue lui avoir 
vendu un tel cheval au prix indiqué, mais avec 
stipulation de non-garantie et sans reconnaî- 
tre Texistence du vice allégué ni Tidentité du 


(I) Il a été décidé, en sens cootraire, que daos le 
cas de l'espèce, le jugement est définitif, susceptible 
de recours en cassation et faisant courir le délai 
d*appel : eour de Bruxelles, 9 août 18i7 (Pasic. akicB, 
i8i7. 11, 26i); cass. franc., 39 mai I8i7 {ibid., à Ka 
date). Mais la jurisprudence et la doctrine condam- 
nent celle opinion. Voy. cass. franc.. 24 Oftubre 
f 808 (Poste, ftanç., à sa date) et la note ; Tables de 
la pASic BELGB, v^ Juçemcnt tnfer/ocy foire; Cbauybad 
f or Carré, édil. du Comment, det Comment, , art. i52, 
D« 1616; BoiTARD, p. 23i et suiv.: HoDRLoif, Cocfe </epro 
eédure, n«758. D'après cesouioriiés. si l'admissibililé 
de la preuven'avait pas été contestée, le jugcmentjqui 
l'ordonne serait simplement j9rêparafoire;c*est doue 
précisément celte décision sur Tiidoussibilité de la 
preuTeqoi ftdt que le jugement est intwloeutoire. 


cheval vendu avec celui qui a été soumis à 
Texamen de Texpert ; 

Attendu que le Juge de paix a considéré 
que cet aveu était indivisible et a autorisé le 
demandeur à prouver par témoins : 

1^ Malgré Topposilion du défendeur, le fait 
de la vente et de la livraison du cheval con- 
tre payement de la somme de 8S5 francs ; 

^^ Du consentement du défendeur, l'identité 
du cheval vendu avec celui qui a été examiné 
par Texpert ; 

Attendu que le défendeur s'est réservé d'in- 
terjeter appel de ce jugement, avant d'assister 
à l'enquête du demandeur, avant de produire 
des témoins contraires et avant de conclure 
au fond ; 

Attendu que le premier juge a ensuite dé- 
cidé que la vente et l'identité du cheval étaient 
établies ; que le défendeur n'avait pas fourni 
la preuve écrite de sa prétendue stipulation de 
non-garantie ; qu'il n'avait pas offert de prou- 
ver et n'avait pas non plus été autorisé à 
prouver cette stipulation par témoins et que 
les dépositions qui s'y rapportaient devaient 
être écartées ; en conséquence il a condamné 
le défendeur à reprendre le cheval et à en 
rembourserle prix avec les intérêts judiciaires 
et les dépens; plus 2 francs par jour d'entre- 
tien de l'animal ; 

Attendu qu'il s'agit maintenant de savoir si 
le défendeur est recevable et fondé dans l'ap- 
pel qu'il a interjeté, par le même exploit, de 
ces deux jugements et s'il y a lieu d'accueillir, 
en ce cas, les conclusions subsidiaires du de- 
mandeur ; 

Attendu que celui-ci soutient que le pre- 
mier jugement était définitif en ce qui con- 
cerne l'admissibilité de la preuve testimoniale; 
que le défendeur y a acquiescé en concourant 
activement à son exécution ; que ses réserves 
étaient ainsi sans valeur et que l'appel n'en 
est, dès lors, plus recevable ;• 

Attendu que le jugement s'est borné à dis- 


(2) Conforme à la doctrine ei ft la jurisprudence. 
Voy. jugem, de Bruielles, 4 mars 1876 et la note 
(Pasic. BEL6B, 1877. III. f .55) et Brozelles, l«r avril 
1876 {ibid., 1876. III, 2<4 et la note). 

(3) Jugé en sens dirers. Voir, sur la question. 
Iadrert, Principe* de droit eivil^ t XIIL um 577 el- 
suiv. 

La 'cour de cassation s'est prononcée dans le 
sens de notre jugement: cass., 3 i avril 1845 (Pasic. 
BELCB, 1846, 1, 60); la cour d'appel de Bruxelles, 
aussi, dans son dernier arrêt, S8 novembre 187i 
{ibid.. 1873, II, 59). 

(4) Dans ce cas, la stipulation de non-gamotie est 
nulle comme contraire aux bonnes mœurs, entachée 
de dol.Voy . Laubeut, Prineipet de droit civil, 1. XXI \\ 
n«305. 


TRIBUNAUX. 


SS9 


cttter, dansses motifs, si la preuve testimoniale 
pouvait être admise, et à autoriser, par son 
dispositif, l'enquête proposée ; de sorte qu'il 
rentre dans la catégorie des jugements inter- 
locutoires, qui préjugent le fond et dont les 
articles 451 et 452 du code de procédure per- 
mettent de différer Tappel jusqu'après le ju- 
gement au fond, lorsqu'on ne Ta exécuté que 
sous réserve ; 

Attendu que le juge de paix a considéré 
avec raison que l'aveu du défendeur était in- 
divisible et qu'il devait être accepté ou re- 
poussé dans son entier, puisqu'il s'appliquait 
à une même convention ; 

Attendu qu'après avoir posé cette prémisse, 
le juge de paix a eu tort de scinder le mode 
de preuve de la convention, d'autoriser le de- 
mandeur à prouver la vente par témoins et 
d'exiger du défendeur une preuve écrite de la 
stipulation de non-garantie; ce qui plaçait les 
parties dans une position inégale, quoique le 
demandeur reconnût que la contestation avait 
ui) caractère purement civil à l'égard de tous 
les deux ; 

Attendu qu'il a bien expliqué que, d'après 
lui, le demandeur avait été dans l'impossibi- 
lité au moins morale de se procurer une 
preuve écrite de la vente, parce que les che- 
vaux et les bestiaux se vendent ordinairement 
sans écrit quand il y a livraison et payement 
immédiats; que la demande d un écrit aurait 
blessé le vendeur et que l'exécution de la vente 
est un fait qui ne comporte pas de preuve 
écrite; 

Attendu que ce raisonnement se heurte à 
une série d'objections : la première, que la 
prétendue impossibilité morale de se procurer 
une preuve écrite existait autant pour le ven- 
deur que pour l'acheteur ; la deuxième, que 
cette impossibilité n'existait pas plus pour 
Tun que pour l'autre ; la troisième, que quel- 
que ordinaires que soient les ventes verbales 
d'objets mobiliers, elles doivent être prou- 
vées conformément à la loi, en cas de 
désaccord entre les parties ; la quatrième, que 
l'on ne peut pas argumenter de l'exécution 
d'une vente aussi longtemps que la vente et 
les conditions ne sont pas légalement prouvées; 
la cinquième, que cette exécution n'est pas un 
simple fait matériel et unilatéral, mais un fait 
conventionnel et synallagmatique, qui se com- 
pose à la fois de la livraison et du payement; 
la sixième enfln, qu'aucun usage ne s'oppo- 
sait à ce que l'acheteur demandât un reçu de 
la somme de 825 francs, lequel reçu aurait 
fait connaître à quoi le payement s'appli- 
quait et à quelle condition le cheval avait été 
vendu ; 

Attendu qu'il en ressort que l'aveu qualifié 
du défendeur peut seul être pris en considéra- 
tion comme preuve de la vente dans l'espèce; 


Attendu, toutefois, que la stipulation géné- 
rale de non-garantie ne suffit pas pour couvrir 
le vendeur s'il connaissait le vice caché de 
ranimai et s'il ne l'a point signalé; - 

Attendu que le défendeur reconnaît n'avoir 
pas déclaré que le cheval était atteint de cor- 
nage, mais prétend ne pas y croire et l'avoir 
au surplus ignoré; 

Attendu que le demandeur offre de prouver 
par témoins et par experts que le défendeur 
savait que le cheval était atteint du vice rédhi- 
bitoire dont il s'agit; 

Attendu que la loi permet l'administration 
de cette preuve ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel, interjeté par 
le défendeur, des deux jugements susmention- 
nés, met le premier ainsi que les enquêtes 
qui l'ont suivi à néant en ce qui concerne la 
preuve testimoniale de la vente; 

Ordonne, etc. ; 

Autorise le demandeur intimé à prouver 
par témoins et par experts que le défendeur 
appelant savait, le 15 mars, lors de la vente, 
que le cheval était atteint de comage chro- 
nique ; 

Réserve au défendeur appelant la preuve 
testimoniale contraire, etc. ; 

Nomme comme experts les médecins vétéri- 
naires, etc., avec mission d'examiner le cheval 
et d'émettre leur avis sur la question si le cor- 
nage dont il est affecté était assez prononcé, 
à l'époque de la vente, pour que le vendeur, 
qui l'employait depuis longtemps, ait dû s'en 
apercevoir ; 

Commet M. le président du tribunal ou le 
juge qui le remplacera pour recevoir leur 
serment. 

Du 20 juin 1877. — Tribunal de Tongres. 
— Prés. M. De Fastré, président. — PI. 
MM. Breuls et Van West. 


THUI.N, 18 Juillet 1877. 

COMPÉTENCE CIVILE.— Saisie. — Contes- 
tation ENTRE LE SAISISSANT ET LE SAISI. 

L'article 50, alinéa â, de la loidu^^ mars 1876 
a uniquement pour objet de décider que, dans 
les contestations entre le créancier saisissant 
et le débiteur saisi, se rapportant directement 
à la saisie, la compétence et le ressmi sont 
déterminés par le montant de la créance, et 
non par la valeur du mobilier saisi. 

On ne peut conclure de cette disposition que, 
dans toute contestation généralement quelcon- 
que entre le créancier saisissant et le débiteur 
saisi, la compétence et le ressort sont fixés 
par le montant de la créance que la saisie a 
pour but de garantir. 
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(dAGNELIB, — C. DAGNEUE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; -^ Attendu que le cité 
soutient que le juge de paix n'est pas compé- 
tent pour connaître de la présente action, par 
la raison qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une 
contestation entre un créancier saisissant et 
le débiteur saisi au sujet d'une saisie mobi- 
lière pratiquée pour avoir payement de som- 
mes dépassant 500 francs contestation dont 
l'article 50, alinéa â, de la loi du 25 mars 
1876 attribue la connaissance aux tribunaux 
de première instance ; 

Attendu que l'article 50, alinéa 2, de la loi 
du 25 mars 1876 n'a pas la portée que lui 
donne le défendeur ; 

Attendu, en effet, que le'véritable objet de 
l'article 50 a été de trancher une controverse 
qui consistait, sous l'empire de la loi du 
25 mars 1841, sur la question de savoir si, 
dans les litiges relatifs aux privilèges et hy- 
pothèques, d'une part, et aux saisies mobi- 
lières, d'autre part, il fallait prendre en con- 
sidération, pour fixer la compétence et le 
ressort, le montant de la créance ou, dans le 
premier cas, la valeur de l'immeuble grevé, 
et, dans le second, celle du mobilier saisi (1); 

Attendu que le législateur a décidé, par 
l'article 50 précité, que, dans l'un et l'autre 
cas, il fallait uniquement avoir égard au mon- 
tant de la créance pour déterminer la compé- 
tence et le ressort ; 

Attendu qu'il suit de là que tout ce qu'on 
peut induire de l'article 50, alinéa 2, de la loi 
du 25 mars 1876, c'est que, dans les contes- 
tations entre le saisissant et le saisi, se rap- 
portant directement à la saisie, la compétence 
et le ressort sont déterminés par le montant 
de la créance et non pas la valeur du mobilier 
saisi, mais que rien n'autorise à conclure de 
cette disposition, comme le fait le défendeur, 
que, dans toute contestation généralement 
quelconque entre le créancier saisissant et le 
débiteur saisi, la compétence et le ressort sont 
fixés par le montant de la créance que la saisie 
a pour but de garantir ; 

Attendu que, dans les contestations entre 
les mêmes personnes, autres que celles qui se 
rattachent directement à la saisie, les règles 
générales tracées par la loi du 25 mars 1876 
pour déterminer la compétence et le ressort 
reprennent leur empire; qu'en conséquence, 
dans ces sortes de contestations, le juge de paix 


(l) Voy. Bonn \if9, Code de proc, eiv, tout l'art. 30, 
n«42«el4M. 

(2i Voy. Orts, De Vineapaeilé civile det religieux, 
n— 171 et suiv. ; Laurert, Prineipet de droit cml. 


est compétent, si le montant de la demande 
ne dépasse pas 500 francs ; 

Attendu que, dans l'espèce, Il ne s'agit pas 
d'une contestation se rapportant directement 
à la saisie, mais bien d'une demande de dom- 
mages-intérêts en réparation du préjudice 
causé par cette saisie ; 

Attendu que, si pareille demande était 
formée reconventionnellement par le débiteur 
saisi dans une instance en validité de la saisie» 
l'on devrait, en vertu de l'article 57 de la loi 
du 25 mars 1876, la considérer, non comme 
un accessoire de la saisie, mais comme une 
demande principale, et la juger comme telle; 
qu'à fotiiori^ l'on ne doit pas considérer sem- 
blable demande comme un accessoire de la 
saisie lorsque, comme dans l'espèce, elle est 
formée par le saisi comme demande principale, 
postérieurement au jugement qui -a statué sur 
la validité du commandement préalable à la 
saisie.; 

Attendu que le montant des dommages-in- 
térêts réclamés par le demandeur ne dépasse 
pas 500 francs; 

Par ces motifs, se déclare compétent, etc. 

Du 15 juillet 1877. — Justice de paix du 
canton de Thuin. — Siégeant, M. Desmons, 
juge de paix. — PL MM. Defontaine et Wa- 
telet. 


TERMO^VDE, 6 avril 1877. 
SOCIÉTÉ CIVILE. — Attribution de l'avoir 

SOCIAL AU SUR\1VANT. — DONATION. — CON- 
TRAT ALÉATOIRE. 

Est nulle comme contrai de société la conven- 
tion qui attribue au survivant de deux asso- 
ciés tout ravoir social Cî). 

Elle est nulle aussi comme donation, parce qtCon 
ne peut y découvrir d'une manière assez cer- 
taine Tanimus donandi. 

De plus, si les parties ont stipulé que chacune 
d'elles peut se retirer de l'association en em- 
portant la moitié de l'avoir, le caractère 
d'irrévocabilité. fait défaut, ce qui excUU la 
donation. 

Cette convention est valable comme contrat aléa- 
toire (5). (Code civil, art. 1104 et 1964.) 

(OE KIMPE, — c. DE KIMPE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
du ministère des notaires HSmekens à Elver- 


t. XXYI. n* 288; app. Garni, 12 mni 1843 (Pasic. 
BELGE. 1844, ir, 40). Contra : Dallox. Rép,, y Société, 
n« 41 1 ; Troplorc, Socirté^ n" 646. 
(i; Dalloz, Rép., v« Contrat aléatoire, o* 9. 
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sele et De Repper à Bamme, en date du 24 fé- 
vrier 1860, le défendeur et sonTrère feu Auge 
De Kimpe avaient, conformément aux arti- 
cles 1856 et 1857 du code civil, formé entre 
eux une société universelle de biens présents 
réglée de la manière suivante : 

(Traduction du flamand.) 

« Art. 1. Il y aura entre les comparants à 
partir d'aujourd'hui une société universelle 
de tous les biens meubles et immeubles ({ui 
leur appartiennent actuellement; la société 
comprend les revenus de ces biens, les béné- 
fices à faire par les comparants, et la jouis- 
sance des biens qu'ils pourraient acquérir 
gratuitement ou par succession ... 

a Art. â. Lesbiensdont ils sont actuellement 
en possession leur appartiendront en commun 
et par parts égales. 

« Art. 5. La société est créée pour un 
temps illimité ... Le survivant aura la pleine 
propriété de tout lavoir social, tandis que le 
prémourant sera considéré comme n'ayant 
jamais eu aucun droit à cet avoir. 

« Art. 4. Celui des comparants qui quit- 
tera le ménage commun sera exclu de la 
société, et pourra réclamer pour tous droits 
la moitié de l'avoir social après payement des 
dettes... 

(( Art. 5... » 

Attendu qu'Ange De Kimpe étant venu à 
décéder le 5 septembre 1876, les demandeurs, 
en leur qualité d'héritiers universels à sa suc- 
cession en vertu de son testament reçu par 
le notaire De Geyter, à Hamme, en date du 
i^ février 1876, ont, par exploit de l'huissier 
Lepreuxi à Termonde, du 18 novembre sui- 
vant, assigné le défendeur devant ce tribunal 
en partage et liquidation de la société ayant 
existé entre feu leur auteur et le défendeur; 

Attendu que ce dernier soutient qu'en vertu 
des stipulations de l'acte d'association prérap- 
pelé, il est seul propriétaire de l'avoir social 
et que, partant, il n'échet pas d'en ordonner 
le partage ; 

Attendu qu il y a donc lieu d'examiner si 
la clause d'accroissement, qui attribue au. 
survivant la pleine propriété de l'avoir social, 
peut être envisagée comme une convention de 
société ; 

Attendu que le contrat de société n'est pas 
un contrat de bienfaisance, mais un contrat à 
titre onéreux formé en vue de réaliser des 
bénéfices en commun pour les partager en- 
suite ; 

Attendu que le législateur, tout en mani- 
festant le vœu que chaque associé ait une part 
de bénéfices proportionnée à sa mise dans le 
fonds social (1855), a abandonné néanmoins 
aux parties le soin de régler elles-mêmes leurs 


intérêts, pourvu que leur règlement ne soit 
pas manifestement contraire à l'équité (1854) 
et qu'il n*ait pas pour résultat d'attribuer à 
un des associés la. totalité des bénéfices à 
l'exclusion des autres, ce qui serait évidem- 
ment contraire à l'essence même de la société 
(1875). 

Attendu que, si l'article 1875 vise princi- 
palement le contrat léonin, c'est-à-dire l'ex- 
ploitation du plus faible par le plus fort, la 
prédominance de la ruse et de l'intrigue sur 
la simplicité et l'ignorance, il n'en prohibe 
pas moins, par la généralité de ses termes, 
tout pacte qui tendrait, dans ses effets, à arri- 
ver au résultat qu'il proscrit ; 

Attendu que vainement on objecterait que, 
dans l'espèce, le priifcipe d'égalité ou d'équité 
n'est pas. blessé en ce que les chances pour 
les deux associés sont les mêmes, puisqu'il 
reste évident que l'un d'entre eux n'en aura 
pas moins tout l'avoir social et que pareil 
résultat répugne à la nature du contrat de 
société qui veut d'un partage réel et non 
d'une attribution uniquement fondée sur les 
caprices du hasard ; 

Attendu, en effet, que si déjà par rapport 
aux bénéfices, à moins qu'il ne s'agisse d'une 
convention de mariage et entre époux, la loi 
ne permet pas d'en donner la totalité à un des 
associés, à plus forte raison prohibe-t-elle la 
clause qui, en cas de survivance, lui assure- 
rait tous les biens de la société, l'article 1525 
lui-même envisageant implicitement cette 
clause comme constituant un avantage sujet 
aux règles relatives aux donations; 

La clause d'accroissement peut-elle tout au 
moins valoir comme donation soumise à une 
condition suspensive aléatoire? 

Attendu que la jurisprudence admet la va- 
lidité des donations déguisées sous la forme 
d'un contrat onéreux, pourvu que pour le 
fond on observe les règles relatives aux do- 
nations ; 

Attendu que pour qu'une donation soit va- 
lable, il faut, d'après l'article 894 du code 
civil, que le donateur se dépouille actuelle- 
ment et irrévocablement de la chose donnée, 
en d'autres termes, qu'il n'ait plus la possibi- 
lité de revenir sur sa libéralité ou d'en altérer 
les effets ; 

Attendu que la donation peut donc, comme 
tout autre contrat, être soumise à une condi- 
tion suspensive, puiscfue le donateur est lié 
par son consentement et que la condition 
venant à s'accomplir, le donataire est censé . 
avoir été propriétaire dès le jour du con- 
trat; 

Attendu qu'envisagée in abstrado, la clause 
de l'article 5 de l'acte d'association pourrait 
valoir comme libéralité en ce qu'elle n'a pour 
objet que des biens présents d'après la qua- 
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liflcation qui en est donnée par Tarticle 1857 
et partant, des biens qui échappent à la suc- 
cession du prédécédé (voy. Larombière, Traité 
des obligations comm., art. 1150, n^ il); 

Attendu, toutefois, que le caractère d'irré- 
vocabilité se trouve altéré par Tarticle A du 
prédit acte qui, en permettant au doQateur de 
se retirer à volonté de la société en emportant 
la moitié de Tactif net de Tavoir social lui 
permet, par là même, de détruire les effets de 
sa libéralité ; 

Attendu qu'il reste à examiner si les pat- 
ties ont voulu réellement se gratifier Tune 
l'autre dans la personne du survivant, quelle 
a été leur commune intention à cet égard ; 

Attendu que cette commune intention est 
incertaine, quelle que soit Thypothèse dans 
laquelle on se place, soit qu'on fasse abstrac- 
tion de la stipulation révocatoire de l'article 4, 
soit qu'on mette cette stipulation en rapport 
avec la clause d'accroissement; 

Attendu que, dans la première hypothèse, on 
ne sait pas si les frères De Kimpe ont été dé- 
terminés, en s'associant, par l'espoir mutuel 
de posséder un jour tout Tavoir social, ou 
bien, si, indépendamment de leur association, 
ils ont voulu encore donner l'un à l'autre par 
pur esprit de libéralité ou bien chacun d'eux 
en \'ue de l'équivalent de l'autre ; 

Attendu que, dans la deuxième hypothèse, 
on peut bien dire, qu'en détruisant en quel- 
que sorte cet espoir mutuel, ils ont à la fois 
enlevé à leur contrat de société et son carac- 
tère aléatoire et sa raison d'être, mais qu'il 
serait toutefois illogique d'en conclure qu ils 
ne peuvent avoir eu en vue que de se faire une 
libéralité l'un à l'autre ; 

Attendu qu'il serait, en effet, difficile de 
concevoir comment ce caractère de libéralité 
que la clause d'accroissement pouvait avoir 
dans la première hypothèse serait rendu évi- 
dent par la stipulation révocatoire qui a pré- 
cisément pour effet de détruire en quelque 
sorte la libéralité en lui enlevant cet élément 
d'irrévocabilité qui en constitue l'essence et 
qui fait présumer, comme le dit Troplong 
(Donat. et test., n° 75), que le donateur a pré- 
féré le donataire à lui-même ; 

Attendu qu'en présence du doute existant 
quant à l'intention commune des parties con- 
tractantes, il y a lieu, conformément à l'arti- 
cle 1157 du code civil (voy. Larombière, 
Traité des obligations, n^* 1 et 2), d'interpréter 
la clause d'accroissement dans le sens qui 
seul peut la valider et en conséquence d'ad- 
mettre que les frères De Kimpe n'ont eu en 
vue que leur Intérêt propre; que notamment, 
par la stipulation révocatoire, ils ont voulu en 
quelque sorte rester maîtres de leurs biens de 
leur vivant, de même que, par la clause d'ac- 
croissement, chacun d'eux, en cas de survi- 


vance, a voulu se protéger contre Favidité des 
héritiers du prédécédé; 

Attendu que, dépouillée ainsi de son carac- 
tère de libéralité, la clause en question se 
révèle sous la forme d'un pacte indépendant 
du contrat de société auquel il est venu s'a- 
jouter, pacte régi par les principes qui lui 
sont propres et parfaitement valable aux 
termes des articles 1104 et 1964 du code 
civil ; 

Attendu que vainement on oppose qu'à 
l'époque du contrat, Ange De Kimpe avait 
soixante-cinq ans, tandis que son frère n'en 
avait que cinquante-cinq, et que de plus il était 
malade ; 

Attendu, en effet, qu'une simple dispropor- 
tion d'âge ne saurait avoir pour effet d'enle- 
ver au contrat son caractère aléatoire, puis- 
que, malgré la probabilité de survie en faveur 
de Pierre De Kimpe, il était néanmoins incer- 
tain qui des deux aurait profité de raccrois- 
sement; 

Attendu, d'ailleurs, que le législateur ne 
pèse pas les chances des parties pourvu que 
les chances ne se traduisent pas en une quasi- 
(*ertitude en faveur de l'une d'elles, comme il 
apparaît clairement dans le contrat de rente 
viagère et notamment dans l'article 1975, qui 
s'y rapporte ; 

Attendu que l'allégation de maladie, outre 
qu'elle n'est pas justifiée, est détruite par le 
fait même qu'Ange De Kimpe a [encore vécu 
plus de seize ans ; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, dit pour droit que le défendeur est 
seul propriétaire des biens meubles ( t immeu- 
bles dépendants de la société ayant existé 
entre lui et feu son frère Ange De Kimpe et 
que, partant, il n'échet pas d'en ordonner le 
partage ou la liquidation , et statuant sur les 
conclusionssubsidiairesdesdemandeurs,etc. . . 

Du 6 avril 1877. — Tribunal civil de Ter- 
monde. — Prés. M. Gondry, juge. — PL 
MM. Eyerman et Van Biervliet. 


NAMUR, 27 décembre 1876. 

RAPPORT: — RÉDUCTION. — Rente. — 
Don manuel. — Présent de noces. — 
Héritier renonçant. — Réserve. 

Une. rente annuelle et temporaire constituée so- 
lidmrement, à titre onéreux et avec dispense 
de rapport, par un père et une mère au profit 
d'un enfant, en vue du mariage de re^i-<^, 
est valable. Cest une charge des fruits ou re- 
venus de la communauté. 

Pareille rente n'est pas susceptible de réduction 
jwur excès de la quotité disponible. 
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Une donation en meubles, linge, argenterie, faite 
à roccasion du mariage, est sujette à rapport 
et à réduction. 

Vhériiier renonçant à la succession de son au- 
teur n*a aucun droit à la réserve. Il ne peut 
garder les biens qui lui ont été donnés que jus- 
que concurrence de la quotité disponible (1). 

Le trousseau de corps donné à roccasion du 
mariage doit être considéré comme un présent 
de noces; it n'est sujet ni à rapport, ni à ré- 
duction. 

(PAUI., — C. RICHALD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu d'accueillir en partie les conclusions 
respectives des parties, et de les rejeter pour 
le surplus? 

A. Sur Faction principale : 

\^ Quant au chef de réduction de la pen- 
sion alimentaire due à la défenderesse veuve 
Richald... (sans intérêt); 

\^ Quant au chef de demande relatif aux 
annuités de rente constituée au profit des de- 
mandeurs, et restées impayées : 

Attendu qu'il est reconnu entre parties que 
les époux Richald-Salmon avaient constitué 
solidairement au profit de la demanderesse 
une rente annuelle et temporaire de 1,000 fr., 
payable anticfpativement, en vue de son ma- 
riage avec le demandeur; que cette conven- 
tion verbale avait eu lieu à titre onéreux et 
avec dispense de rapport et devait recevoir 
ses effets jusqu'au décès du premier mourant 
des deux constituants ; 

Attendu que pareille convention était licite 
et d'autant plus valable qu'elle a été confirmée 
et exécutée pendant treize ans, sans la moin- 
dre réserve ou protestation ; 

Qu'il en résulte que cette rente était consi- 
dérée comme une charge naturelle des fruits 
ou revenus de la communauté Richald-Salmon ; 
qu'il est, d'ailleurs, de notoriété que la fa- 
mille Richard-Salmon était une des plus ho- 
norables familles de Namur, jouissant d'une 
honnête aisance, qui lui permettait de faire 
les sacrifices nécessaires et effectués pour 
l'éducation et l'établissement des enfants, 
sans aucunement absorber une partie de son 
capital, et que cette situaMon n'est venue à 
se modifier que vers l'époque de la dissolu- 
tion de la communauté, à la suite d'une ca- 
tastrophe financière survenue à l'un des 
membres de la famille ; 


(i) QoestioD IrèS'Oonirovenée. Voy. Laorbiit, 
Primeipu de drcU civil, l. XU, iio39; Thoplom, Dt$ 
donaiionê enireniff, d*> 786 «( suir. 


Qu'il s'ensuit que rien ne peut dispenser 
les défendeurs de tenir compte aux deman- 
deurs de la partie de rente dont ces derniers 
sont restés légitimes créanciers, à la suite de 
leur renonciation à la succession de feu Ri- 
chald père; 

Attendu, quant au quantum, que si les fruits 
civils s'acquièrent jour par jour, la rente était 
payable anticipativement ; que, par consé- 
quent, l'article 1980 du code civil reçoit son 
application, à l'exclusion de ioui prorata quel- 
conque ; 

Attendu qu'en vain les défendeurs deman- 
dent à établir par témoins qu'en 1870 les de- 
mandeurs avaient dispensé leurs parents de 
leur payer à l'avenir la rente dont il s'agit; 
qu'il n'existe en la cause aucun commence- 
ment de preuve par écrit, qui seul pourrait 
autoriser l'admission de la preuve testimo- 
niale (code civ., art. 1541 et suiv.) ; 

B. Sur l'action reconventionnelle : 

1^ Quant au chef de demande relatif à la 
restitution des treize années de rente susdite 
payées aux demandeurs ; 

Attendu que des considérations qui précè- 
dent il résulte que- la rente n'était pas plus 
susceptible de réduction éventuelle à concur- 
rence de la quotité disponible, qu'elle n'était 
susceptible de rapport à la succession des 
constituants; que,* simple charge des fruits 
ou revenus de la communauté, la rente ne 
peut être envisagée comme ayant jamais pu 
entamer le fond du patrimoine de la succes- 
sion des époux Richald-Salmon ; 

â"" Quant à la restitution à la succession 
Richald de la moitié d'une somme de 4,650 fr. 
18 c. représentative de la valeur des meubles, 
linges et argenteries, reçus par les deman- 
deurs à l'époque de leur mariage : 

Attendu que la restitution de cette somme 
n'est pas sérieusement contestable ; que les 
parties elles-mêmes ont reconnu que r^s va- 
leurs avaient été prises sur le fond du patri- 
moine du père de famille; qu'en conséquence 
elles devaient être estimées par elles et su- 
jettes à rapport; que, pour des mêmes 
motifs, ces valeurs sont restituables à un 
autre titre, comme empiétant sur la réserve 
des enfants ayant accepté la succession Ri- 
chald ; 

Que cette restitution doit être intégrale de 
la part des demandeurs, qui ont renoncé à la 
succession de M. Richald père; qu'il est, en 
effet, de principe que Tenfant renonçant n'a 
aucun droit personnel à la réserve, et qu'il 
ne peut conserver les biens qui lui ont été 
donnés que jusqu'à concurrence de la quotité 
disponible ; qu'enfin, cette quotité disponible 
a été complètement épuisée au profit de la 
défenderesse M'"^ Richald par le contrat de 
mariage avenu devant M"" Buydens, no- 
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taire à Namar, le 23 septembre 1829, enre- 
gistré ; 

5^ Quant à la restitution du trousseau de 
corps : 

Attendu qu'indépendamment de la somme 
ci-dessus, les demandeurs reconnaissent 
avoir reçu en mariage un trousseau de corps 
que les défendeurs estiment à 4,000 francs 
avec offre de preuve testimoniale ; 

Attendu, à cet égard, que les prétentions 
des défendeurs pèchent contre toute vraisem- 
blance ; que les parties elles-mêmes ont con- 
sidéré ce trousseau de corps comme un véri- 
table présent de noces usité dans les familles 
et tellement peu important, que Ton n'a pas 
même jugé utile de Testimer en dehors des 
objets mobiliers dont il vient d'être parlé; 
que ce trousseau de corps ne peut donc être 
confondu avec une partie du patrimoine héré- 
ditaire sujette à rapport ou à réduction; 
qu'en outre, la preuve testimoniale postulée 
offrirait le danger d'une confusion possible 
des éléments du trousseau de corps avec ceux 
de la donation ci-dessus reprise et estimée à 
4,650 fr. 18 c.; 

C. Quant aux frais : 

Vu la qualité des parties; et attendu 
qu'elles succombent chacune sur une partie 
de leurs prétentions respectives; 

Par ces motifs, sans avoir égard à la de- 
mande de preuve subsidiaire des défendeurs, 
qui n'est ni relevante ni probante; 

Condamne la défenderesse veuve Richald 
pour le tout, et les autres défendeurs chacun" 
pour leur part et portion, à payer aux de- 
mandeurs la somme de 2,000 francs pour 
deux canons de rente payables les 9 septem- 
bre 1870 et 9 septembre 1871, plus les inté- 
rêts judiciaires de cette somme ; 

Reconventionnellement, condamne le$ de- 
mandeurs à solder aux enfants Richald dé- 
fendeurs la somme de 2,525 fr. 9 c, 
représentant la moitié de la valeur des effets 
mobiliers donnés aux demandeurs lors de 
leur mariage à titre d'avancement d'hoirie, 
plus les intérêts judiciaires de cette somme ; 

Déclare les parties non recevables et mal 
fondées dans le surplus de leurs conclusions 
respectives ; 

Condamne chacune des parties à la moitié 
des dépens. 

Du 27 décembre 1876. — Tribunal civil 
de Namur. — Prés. M. Wodon, président. — 
PL MM. Doucet et Douxchamps. 


BRUXELLES, 28 mal 1877. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Liqcidateiir. 
— Qualité. — Code de commerce de 1808. 
— Partage de l'avoir socul. — Droits dl 
créanqp^r isolé. — consignation. — li- 
QUIDATEUR décédé. — Responsabilité des 
héritiers. 

Les dispositions de la loi du 18 mai 1873 sur 
Içs sociétés ne sont pas applicables à la li- 
quidation des sociétés commerciales qui ont 
été dissoutes et liquidées avant la promulga- 
tion de cette Un, 

Lorsque la liquidation est clôturée, qu'elle a été 
faite sous F empire du code de 1808, par 
deux liquidateurs nommés conformément aux 
statuts sociaux , un seul des liquidateurs 
(Vautre étant décédé) a qualité pour repré- 
senter lu société. Ce liquidateur doit payer 
les créanciers sociaux au fur et à mesure 
• qu'ils se présentent. Les dispositions légales 
sur le partage des successions sont appHaUfles 
dans t espèce. 

Le liquidateur qui n'est pas obligé de verser 
les fonds provenant de la liquidation à la 
caisse des dépôts et consignations peut être 
condamné personnellement aux frais à ré- 
sulter du retrait des fonds. 

N'est pas recevable l'intervention dirigée par le 
liquidateur contre les héritiers de son co- 
liquidateur, lorsque les faits sur lesquels 
raction principale repose sont postérieurs au 
décès de ce dernier. 

(brainbridge, — c. la société anonyme du 
chemin de fer de gand a dunkerque en 
liquidation; et ladite société, — c. les 

HOSPICES civils pE BRUGES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les 
causes, etc..., sont connexes, etc... ; 

Attendu que la société est dissoute depuis 
le 16 mars 1867; 

Attendu que les liquidateurs ont rendu 
compte de leur mandat aux actionnaires, le 
14 mai 1872; que la liquidation peut être 
considérée comme terminée ; 

Attendu qu'aujourd'hui il n'est plus pos- 
sible de composer une assemblée générale et 
de consulter sérieusement les associés ; 

Que, malgré toute la publicité faite par les 
liquidateurs, les obligataires ne se sont pas 
fait connaître; 

Qu'au surplus, le remplacement du liqui- 
dateur décédé ne serait d'aucune utilité ; 

Attendu que Toussaint représente donc va- 
lablement la société défenderesse, et qu'il a 
qualité pour répondre à Faction lui intentée ; 
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Attendu que les dispositions de la loi du 
18 mai 1873 sur les sociétés ne sont d'aucune 
application dans la cause, car la société a eu 
son existence légale, elle a été dissoute et 
même liquidée/ puisque Ton peut considérer 
comme étant la clôture de la liquidation 
rassemblée générale des actionnaires du 
14 mai 1872, sous Tempire du code de com- 
merce de 1808; 

Attendu que le code de 1808 ne s'était pas 
occupé de la liquidation des sociétés; 

Attendu que les associés sont coproprié- 
taires du fonds social ; 

Attendu que le liquidateur, après le paye- 
ment des detteis, doit répartir le solde entre 
les associés ; 

Attendu que le liquidateur d'une société 
régie par le code de commerce de 1808 doit 
payer les créanciers sociaux au fur et à me- 
sure qu'ils se présentent, le patrimoine de la 
société est le gage des créanciers diligents; il 
ne peut être question d'un payement par con- 
tribution quand l'avoir social est suffisant 
pour satisfaire ceux qui exigent le rembour- 
sement de leur créance ; et il ne peut dépendre 
du mauvais vouloir du liquidateur de différer 
indéfiniment la clôture de la liquidation en se 
bornant à alléguer, sans en justifier d'une 
façon certaine, qu'il existe d'autres créanciers 
que ceux qui se présentent; 

Attendu que les dispositions légales sur le 
partage des successions sont applicables à la 
liquidation de la société défenderesse (argu- 
ment de l'art. 1872 du code civil) ; 

Attendu que le défendeur ne justifie pas de 
l'existence d'autres créanciers opposants à la 
répartition du solde provenant de la liquida- 
tion sociale; 

Attendu que le défendeur n'était pas tenu 
à verser le solde de l'avoir social à la csAs^ 
des dépôts et consignations; 

Qu'il parait étrange que cette obligation 
aurait pris naissance ou aurait été révélée au 
défendeur Toussaint seulement à la date du 
18 mai dernier, alors que le solde liquide de 
la liquidation était entre les mains d'une 
banque de cette ville depuis 1872; 

Attendu que, si le retrait des fonds ainsi 
versés par le défendeur à la caisse des consi- 
gnations engendre des frais, ces frais incom- 
bent personnellement au défendeur Tous- 
saint ; 

Sur l'action en intervention : 

Attendu que le mandat de liquidateur du 
défendeur Yan Lede a pris- fin par le décès de 
ce dernier ; 

Attendu, dès lors, que les hospices civils 
de Bruges, légataires universels du sieur Yan 
Lede n'ont pas à intervenir dans l'instance 
pendante entre le demandeur principal et la 
liquidation de la société du chemin de fer de 


X 


Gand à Dunkerque; puisque le débat qui 
s'agite entre le demandeur principal et le dé- 
fendeur Toussaint ne porte pas sur des faits 
ou des actes relatifs au mandat dont Van Lede, 
leur auteur, a été investi et qui a pris fin par 
le décès de ce dernier; 

Par ces motifs, joint comme connexes les 
causes, etc., déboutant les parties de toutes 
fins et conclusions contraires, dit pour droit : 
l'' que le défendeur Toussaint a qualité pour 
représenter la société du chemin de fer de 
Gand à Dunkerque en liquidation depuis 1867; 
2<^ que le demandeur est créancier de ladite 
société à concurrence de 50,000 francs en 
principal ; S"" que le défendeur a eu tort de 
verser les fonds dont il s'agit au procès à la 
caisse des consignations, et qu'il est person- 
nellement responsable des frais à résulter du 
retrait desdits fonds ; . 

Ordonne au défendeur quâ qualUate de dé- 
livrer au demandeur la somme versée actuel- 
lement à la caisse des dépôts et consignations 
à valoir sur sa créance, faute d'avoir justifié 
qu'il existe des créanciers opposants à la dé- 
livrance de ladite somme; réserve au deman- 
deur le droit de conclure ultérieurement con- 
tre le liquidateur défendeur du chef des frais 
qui seraient le résultat du dépôt des fonds à 
la caisse des consignations ; déclare Toussaint 
non recevable en son intervention, l'en dé- 
boute; condamne la société défenderesse à 
tous les dépens de l'instance faits à ce jour ; 
ordonne l'exécution provisoire du jugement 
nonobstant appel, moyennant caution. 

Du 28 mai 1877. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1« ch. — Prés, M. Cluydts, 
président. —- PL MM. Willemaers, De Smeth 
et E. Dolez. 


DALHEM, 18 avril 1876. 

RÈGLEMENT DE POLICE. — Cabarets. — 
Retraite. — Son de la cloche. — Pro- 
rogation DE l'heure de la RETRAITE. — 

Droit du bourgmestre. 

Lorsqu'un règlement de police dispose que a la 
cl4)che de retraite sera sonnée -chaque soir 
pendant le quart d'heure qui précédera P heure 
fixée pour la fermeture des cabarets », et que 
le bourgmestre a le droit de proroger Pheure 
de la retraite, et même d'ordonner qu'elle ne 
soit pas sonnée, il ne peut y avoir coTitraven- 
tion, tant que la retraite n'a pas été annoncée 
par le son de la cloche (1). 


(1) Voy. cass. belge, 15 déeembre 1845 (Pasic. 
BEL», lKi6, I, 78); cass. franc., 21 février 1811 
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La dtapoifUion de ce règlement qui donne pou- 
voir au bourgmestre u en cas de fêtes, rér- 
joinssances publiques, et en toute autre ctr- 
constance extraordinaire » de proroger l'heure 
de la retraite ou d* ordonner qu'elle ne soit pas 
sonnée , doit s'entendre en ce sens que le 
bourgmestre pouna, dans les circonstances 
prévues et par voie de disposition générale, 
proroger l'heure de la retraite; mais il ne 
peut accorder des dispenses particulières à 
certains cabaretiers en vertu de cette dispo- 
sition (1). 

(le ministère public, — C. LINOTTE ET AUTRES 

DE WARSAGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quMl a été 
établi par Tinstruction que les prévenus ont 
été trouvés dans le cabaret Lejeune, après 
dix heures du soir, le 29 février dernier, et 
que ce jour la cloche de retraite n'a pas été 
sonnée; 

Attendu que le règlement communal de 
Warsage dispose, dans son article i^, « que 
les lieux publics où Ton verse à boire doi- 
vent être fermés chaque jour à dix heures du 
soir »; dans Tarticle 2, « que la cloche de 
retraite sera sonnée chaque soir pendant le 
quart d'heure qui précédera Theure fixée ci- 
dessus pour la clôture du cabaret et autres 
lieux publics ; qu'en cas de fêtes, réjouis- 
sances publiques et en toute autre circon- 
stance extraordinaire, le bourgmestre pourra 
proroger l'heure de la retraite ou ordonner 
qu'elle ne soit pas sonnée »; que les articles 3 
et 4 du règlement punissent les cabaretiers 
et les personnes trouvées dans les cabarets 
après l'heure de la retraite ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison de 
ces articles que la contravention ne peut 
exister que pour autant que l'heure de la re- 
traite ait été annoncée par le son de la cloche ; 
en effet, l'article 2 dispose dans des termes 
impératifs que la retraite doit être sonnée 
sous les soirs un quart d'heure avant l'heure 
fixée, et donne le pouvoir au bourgmestre de 
proroger l'heure de la retraite et d'ordonner 
qu'elle ne sera pas sonnée; d'où l'on doit né- 
cessairement conclure que les articles du rè- 
glement se lient et s'enchaînent, et qu'il ne 
peut y avoir contravention jusqu'au signal 
donné par la cloche ; 

Attendu que ces principes ont été consacrés 
par une jurisprudence constante; qu'il a été 
jugé notamment que l'article d'un règlement 


(Dalloz, Rép.fY^ Commune, n« 1 171). Noire jagement 
cite aussi, mais saos iudiqoer le Recueil, un juge* 
meol du tribunal de Charleroi du 29 jaoTler 1862. 


de police qui défend aux citoyens de rester 
dans les cabarets après la retraite et Fartide 
qui indique l'heure à laquelle sera sonnée la 
cloche de retraite sont indivisibles et que 
l'infraction an premier est subordonnée à 
l'exécution du second ; que, tant que la cloche 
de retraite n'a pas été sonnée, les citoyens 
présents dans les cabarets ne sont point en 
contravention ; 

Attendu que le règlement communal dont 
l'application est demandée donne le pouvoir 
au bourgmestre de proroger l'heure de la re- 
traite ou d'ordonner qu'elle ne sera pas son- 
née, et qu'il est constant au procès que plu- 
sieurs cabaretiers de Warsage ont pu tenir 
leur cabaret ouvert le 29 février, jour du 
mardi-gras, après dix heures du soir, en vertu 
d'une autorisation qui leur avait été accordée 
par M. le bourgmestre de la localité, et qu'il 
est vainement objecté que les prévenus n'ont 
pas demandé cette autorisation ; 

En effet, cet article du règlement doit être 
interprété dans ce sens, que le chef de la 
commune peut, dans certains cas déterminés, 
jours de fêtes, réjouissances publiques, ou en 
toute autre circonstance extraordinaire, don- 
ner une autorisation générale, à tous les caba- 
retiers indistinctement, de tenir leur cabaret 
ouvert après l'heure de la retraite, ou, en 
d'autres termes, décider que le règlement sur 
la police des cabarets ne sera pas obligatoire 
certains jours de fêtes et de réjoaissances 
publiques ; 

U est de principe certain et incontestable 
que les bourgmestres lie doivent agir que par 
voie de disposition générale dans les matières 
confiées à leur surveillance et ne peuventdis- 
penser par des actes particuliers les individus 
de l'exécution des règlements ; et, comme le 
fait observer un considérant de l'arrêt de la 
cour de cassation de France du 18 avril 18i8, 
« de pareilles exceptions, si elles pouvaient 
avoir quelque poids devant les tribunaux, ne 
tendraient à rien moins qu'à introduire 
l'anarchie dans la justice comme dans l'admi- 
nistration, à créer des privilèges et à établir 
deux poids et deux mesures; que les lois et 
les règlements ne peuvent ainsi, au gré d'un 
bourgmestre et par des actes de faveur, variés 
dans leur application, fiécbir au profit de 
certains individus, en même temps qu'ils 
pèsent rigoureusement sur les autres »; 

Par ces motifs, acquitte les prévenus. 

Du i8 avril 1876. — Trib. de simple police 
de Dalhem. — Prés, M. Lekeu, juge de paix. 
— PL M. Léon De Jaer (du barreau de Liège). 


(i ) Voy. un arrêt 4e la ooor de cawviioa de ¥nB9€ 
cité dans le Jugement »t non rapporté d«is la Pam- 

CMSIV. 


TUIBUNAUX. 


57 


GAND, 84 octobre 1877. 

ACTION EN JUSTICE. — Intérêt. — 
Appel* EN intervention. 

L'intéréi est la mesure des actions en justice. 
Un défendeur, poursuivi en justice par le cura- 
leur d'une faillUe, ne peut forcer celui-ci à 
mettre en cause tous les créanciers de la fail- 
lite qui se trouvent dans une position analogue 
à la sienne, afin de prévenir toute contrariété 
de jugements; le curateur étant seul intéressé 
dans raction de ces créanciers contre la fail- 
liU. 

(curateur FAILLITE HARTOG, — C. PHILIPPERON 

ET HAUBOURDIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu les conclusions des 
défendeurs en date du 21 septembre dernier; 

Attendu qu*elles tendent à ce qu il soitsur- 
sis âu jugement, tant de la demande princi- 
pale que de la demande reconventionnelle, 
jusqu'à ce qu'il soit statué, k Tégard de tous 
les créanciers intéressés, sur la validité et les 
effets légaux de la convention verbale du 1 7 juil- 
let 1876, et à ce qu'il soit ordonné au curateur 
d'appeler en cause tous lesdits. créanciers; et 
qu'à défaut par le curateur de satisfaire à cette 
injonction dans le délai qui serait prescrit, la 
convention du 17 juillet 1876 continuera à 
sortir ses pleins et entiers effets ; 

Attendu que ces conclusions sont basées : 

Sur ce que le curateur, à l'appui de sa de- 
mande en résolution de la convention susdési- 
gnée, propose, dans son écrit du 28 juillet, deux 
moyens nouveaux, savoir : 1® le défaut d'ac- 
quiescement de. quelques-uns des créanciers 
de Hartog et 2^^ l'inexécution de la convention 
de la part de certains autres; 

Sur ce que l'égaiité qui doit régner entre les 
cràinciers de la faillite exige que la convention 
du 17 juillet 1876 et l'exécution qu'elle a 
reçue soient maintenues ou mises à néant à 
regard de tous les créanciers et sur ce qu'il 
serait indispensable, parvoie de conséquence, 
de réunir dans un même débat l'exposé et le 
développement de tous les moyens que les 
créanciers intéressés peuvent opposer à la 
demande en nullité ou en résolution présentée 
par le curateur; 

Mais, attendu que l'intérêt est la mesure des 
actions en justice ; 

Que les défendeurs ne peuvent donc con- 
clure au nom et dans l'intérêt de la masse qui 
se trouve représentée par le curateur qui 
exerce les fonctions dont il est investi sous la 
surveillance du juge-commissaire et du tri- 
bunal; 

PASIG , 1879. — 3* PART». 


Attendu que, si les défendeurs estiment 
qu'ils ont intérêt et qu'ils sont en droit de 
faire intervenir, dans la contestation pen- 
dante entre eux et le curateur, tous ou quel- 
ques-uns des autres créanciers de la faillite, 
ils sont évidemment libres de le faire, mais 
que cette faculté ne peut engendrer pour eux 
le droit d'imposer au curateur 4'obligation 
d'intenler, dans leur intérêt personnel, plu- 
sieurs demandes en intervention forcée, qu'il 
n'a pas jugé utile ou nécessaire d'intenter dans 
l'intérêt de la masse que seul il représente. 

Par ces motifs, ouï en son rapport fait à 
l'audience M. le juge suppléant Verspieren, 
que le tribunal commet spécialement à cet 
effet, en remplacement de M. le juge-commis- 
saire Verbessem, empêché, déclare les défen- 
deurs non fondés en leurs conclusions du 
21 septembre dernier, les en déboute; 

Ordonne aux parties de plaider au fond ; 

Remet la c^use à cette fin à Taudience de 
samedi prochain ; 

Condamne les défendeurs aux dépens de 
l'incident; 

Déclare, etc.. 

Du 2i octobre 1877. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés, M. Van Halteren. — 
PL MM. Boddaert et Yanderstichelen. 


CHARLEROI. 19 Janvier 1878. 

ACTION POSSESSOIRE. — Institutrice 
coMMiTNALE. — Ecole gardienne. — Habi- 
tation. — Salle d'écoi^. — Expulsion. — 
Réintégrande. — Recevabilité. — Com- 
pétence. 

> 

LluUntation et le jardin qui appartiennent à la 
commune, et qu'elle affecte à Vusage d'une 
institutrice communale, font partie dudomaine 
privé de la commune, 

Linstitutrice communale, qui a été expulsée par 
l'autorité communale se fondant sur sa ré- 
vocation prononcée par une délit^ération du 
conseil, révocation sur laquelle Vautorité sur- 
périeure n'a pas statué, est recevable à agir 
par la voie de la réintégrande pour s'y faire 
r^tégrer. 

Il n'y a pa» lieu de distinguer si cette institutrice 
est chargée de l'instruction primaire propre-, 
ment dite, ou si elle n'a que la direction d^une 
école gardienne (i), ' 

Mais H n'en est pa9 de même de la salle d'école 
et du préau à l'usage des élèves, qui, étant 
affectés à un service spécial d^intérét géné- 


(t) Voy. Charleroi, 15 JuUlet 1876 (Pâsic. ■elgb, 
1^7,111,114). 
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rai, font partie du domaine pîibUc de la com- 
mune, et en coMéquence ne peuvent faire 
Cobjet d'une action pof^essoire (i) (loi du 
25 mars 1876, art. 4, i*"). 

(UBOTTE, — C. LA COMMUNE DB GOUGNIES^ 
PIIUiEZ, WàUTHY et autres.) 

La demoiselle Mélanie LiboUe, institutrice 
communale à Gougnies, était cliargée de Té- 
cole gardienne; elle occupait des locaux mis 
à sa disposition par la commune, et adjacents 
à récole communale : chambres, grenier, 
jardin, etc., et elle occupait aussi, pour don- 
ner Tinstruction aux jeunes élèves, une classe, 
. ainsi qu*un préau commun à l'autre classe. 

Le 10 juillet 1876, les bourgmestre, écbe- 
vins et garde champêtre de la commune, 
disant agir pour et au nom de celle-ci, et en 
vertu de la délibération du conseil communal 
du 8 juillet qui avait prononcé la révocation 
de la demoiselle Libotte, évacuèrent ses meu^ 
blés et effets des locaux par elle occupés et 
Ten expulsèrent elle-même, le gouvernement 
n'ayant pas été appelé à statuer sur le main- 
tien de cette révocation. 

La demoiselle Libotte les assigna, le 18 juil- 
let, devant M. le juge de paix du canton de 
Châtelet pour voir dire qu'elle serait réin- 
tégrée dans la possession et l'occupation des 
locaux préindiqués, s'entendre condamner à 
les rétablir dans leur pristin état, à réintégrer 
les objets déplacés, etc., etc. 

Dans son jugement en date du 20 octobre 
1876, M. le juge de paix admit que les locaux 
litigieux étant affectés à un service public ne 
pouvaient être l'objet d'une action possessoire ; 
que les restrictions apportées par la loi du 
23 septembre 1842 au pouvoir conféré par la 
loi du 50 mars 1836 à l'autorité communale 
çn ce qui concerne la nomination et la révo- 
cation des instituteurs, ne s'appliquaient qu'à 
l'instruction primaire proprement dite, et non 
aux salles d'asile ou écoles gardiennes; qu'en 
ce qui concerne ces établissements, le droit 
de nomination et de révocation des maîtresses 
n'ayant été réglé par aucune disposition spé- 
ciale, ce droit appartenait au conseil com- 
munal en vertu des articles 84 et 85 de la loi 
précitée du 30 mars 1856, ainsi que le recon- 
naissait une décision ministérielle du 15 avril 
. 1875; que, dès lors, le conseil communal, en 
révoquant la demoiselle Libotte, avait posé un 
acte rentrant dans ses attributions, acte que 
le pouvoir judiciaire ne pouvait apprécier, et 
que l'autorité administrative seule avait le 
droit de réformer. M. le juge de paix s'est 
déclaré incompétent. 

(Ij Voy. BoRMAii, Cwh de jiroc. ctt>., a» 857, la 
DOie. 


Appel a été interjeté par la demoiselle 
Libotte. 

JUGEMENT (2). 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement de M. le 
juge de paix du canton de Châtelet du 20 oc- 
tobre 1876, enregistré, et l'acte d'appel du 
21 février 1877, etc.; 

Attendu que, si les lois des 50 marsl856et 
25 septembre 1842 et le principe de la sépa- 
ration des pouvoirs rendent l'autorité admi- 
nistrative seule compétente pour juger de l'op- 
portunité ou de Tinopportunitédela suspension 
ou de la révocation des instituteurs commu- 
naux, les tribunaux n'en gardent pas moins le 
droit d'examiner et de décider si les actes posés 
par cette autorité ne constituent pas un abus 
contre lequel celui qui en est victime est 
fondé à demander protection ; 

Attendu que l'action possessoire en réinté- 
grande suppose, dans le chef de celui qui 
l'exerce, le droit de faire suspendre, d'em- 
pêcher les faits qu'il prend pour trouble ; que 
ce droit, l'appelante le puise dans la loi du 
23 septembre 1842 tant et aussi longtemps 
qu'elle est et demeure institutrice commu- 
nale; 

Attendu qu'elle a été nommée à ces fonc- 
tions le 15 octobre 1874, et appelée comme 
telle à tenir l'école gardienne communale de 
Gougnies; 

Que cette nomination, faite avec l'autorisa- 
tion du gouvernement, selon les prescriptions 
de la loi précitée, réservait à la titulaire la 
jouissance des avantages lui attribués par 
l'article 21 de cette loi, et lui donnait notam- 
ment droit à une habitation ; que c'est ainsi 
que l'intimée a considéré les choses, puisqu'un 
logement a été accordé à l'appelante dans le 
bâtiment d'école communale; 

Attendu que c'est erronément qu» l'intima» 
voudrait faire dépendre la position de l'ap- 
pelante des matières enseignées dans une 
école gardienne ; 

Qu'en effet si la loi de 1842 a Imposé aux 
communes l'obligation de fournir certaines 
branches d'instruction qu'elle énumère dans 
son article 6, elle ne leur a pas interdit d'en 
faire donner d'autres également par des Insti- 
tuteurs communaux nommés selon les pres- 
criptions de cette loi ; 

Attendu que le gouvernement n'a pas jus- 
qu*aujourd'hul révoqué l'appelante de ses 
fonctions ; 

Attendu qu'il n'est pas sérieusement con- 
testé que l'intimée a, le 10 juillet 1876, 
expulsé l'appelante des locaux qu'elle occu- 

(8) La aournuBe de Goognies 9*eal pourvue «u Mt- 
mUoo contre ce jogemcDU 


TRIBUNAUX. 
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pait k Goognies depuis plusieurs années, 
consistant en : À. habitation composée de deux 
chambres, cave, grenier et un jardin atte- 
nant, le tout à son usage exclusif; B. une 
salle d'école et un préau à Tusage des jeunes 
élèves de la localité; 

Attendu que le logement d'un instituteur et 
le jardin y annexé font partie du domaine 
privé de la commune; que leur jouissance 
représente Tindemnité d'habitation à laquelle 
ce fonctionnaire a droit, qu'ils sont à son 
usage exclusif et à celui de sa famille ; qu'ils 
sont donc susceptibles d'être acquis par pres- 
cription comme la maison, le terrain qu'une 
commune loue à un particulier ; 

Attendu que la salle d'école et le préau 
à l'usage des élèves sont affectés à un service 
spécial d'intérêt général, que conséquemment 
ils font partie du domaine public de la com- 
mune; 

Attendu que la dépossession de l'appelante 
remontait à moins d'une année au moment de 
rintentement de l'action ; 

Attendu que l'intimée, en expulsant l'appe- 
lante des locaux qui lui servaient d'habita- 
tion et en évacuant ses meubles et effets, lui 
a occasionné un préjudice qui sera suffisam- 
ment réparé par Tallocation de la somme 
ci-dessous ; 

Par ces motifs, entendu M. Lucq, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
réforme le jugement dont appel; dit que le 
tribunal de paix du canton de Châtelet était 
compétent pour statuer; évoquant, les parties 
ayant conclu au fond, déclare Faction rece- 
vable pour autant qu*elle concerne les locaux 
lui. A ci-dessus ; 

Condamne TinUmée à abandonner à l'ap- 
pelante la possession des deux chambres, 
grenier, cave, et du jardin attenant, à y réin- 
tégrer les meubles et effets déplacés,* et ce, 
dans les vingt-quatre heures de |a significa- 
tion..., et..., à peine..., etc.; 

Condamne Fintimée à payer à l'appelante 
^ne somme de... à titre de dommages-intérêts 

Iiour préjudice lui causé pour privation de 
ouissance et évacusitjoT) des meubles et effets; 
Déboute.,., etc. 

0a 19 janvier i87H. — Tribunal de Char- 
leroU — r ch, — f r^. M. LlbiouUe, — PL 
MM. CiPOttl et Lttçq. 


NAMUI), e J«tUftt 1S78. 

OO^MAQES-INTÉlif^TS. — ÉiTBimuE. — Res- 
poNSABU^iTÉ. — Accident. — Dommage mo- 
ral. 

Efi nudière de dommages-intérêts basés sur la 
faute açttUienne des articles 1582 et suivants 


du code civil, pas plus qu'en matière d'ewpro- 
piiation pour cause d'utilité publique, on ne 
peut alléguer comme cause spéciale et distincte 
d'indemnité ratfecfion vouée à une personne 
ou à une chose, la douleur résultant de la 
perte de cette personne ou de cette chose. 
Toutefois les tribunaux; peuvent et doivent en 
tenir compte dans une certaine mesure pour 
opérer de la manière la plus large restima- 
tion de la perte occasionnée par l'accident ou 
V expropriation (1). 
On ne peut davantage se prévaloir des chances 
d'avancement qu'un agent de F Etat, victime de 
l'accident, pouvait avoir dans la hiérarcMe 
administrative. En cas de mort de cet agent 
à la suite de cet accident imputable à l'Etat^ 
on ne peui faire valoir que le taux du traite- 
ment qu'U louchait au moment du décès. 

(veuve grosfils, — c. l'état belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit y a-t-ll 
lieu d*accueil1ir l'action de la demanderesse? 

Attendu que l'fltat belge ne conteste pas 
la recevabilité et le fondement de l'action ; 
qu'ainsi devient sans objetla majeure partie de 
la conclusion subsidiaire de la demanderesse; 

Que la litiscontestation roule uniquement 
sur le quantum et les bases de l'indemnité due 
à la demanderesse pour cause du décès de son 
mari, écrasé à la statfon de Namur par le fait 
d'un chef manœuvre de l'Etat et dont ce dernier 
est responsable ; 

Attendu que la demanderesse n'est pas re- 
cevable à invoquer et à demander à prouver 
les chances d'avancement que feu son époux 
pouvait avoir dans la hiérarchie administra- 
tive des travaux publics ; que ces chances* 
toutes vraisemblables qu'elles puissent être, ne 
constituent pas une chose certaine pouvant 
servir de base à l'évaluation de l'indemnité ; 

Que la demanderesse n'est pas mieux fon- 
dée à invoquer comme élément de celte in- 
demnité le préjudice souffert dans ses affec- 
tions les plus chères^ la douleur qu'elle a dû 
vraisemblablement éprouver en perdant son 
mari dans des conditions aussi malheureuses 
que celles de Tespôce; que pas plus ici qu'en 
matière d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, raffection vouée aune personne ou à 
une chose ne peut servir d'élément particulier 
d'appréciation de Tindemnité due par l'Etat; 

Que sans doute cette affection, x[tti se pré- 
sume aisément, autorise la loi et la jurispru- 


(f ) Voy. Ladbert, Prineiptt de droU civil, i. XX, 
n» 52S; Aix.U juin 1870 et 6 mai l87^(UALLOz,'f873, 
, 97 cl 1875. % 57). 
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dence à se montrerfort larges dans restimation 
de la perte oœasionnée par Taccident ou Tex- 
propriation ; que toutefois elle ne peut être 
convertie en une cause spéciale et distincte 
de dommages-intérêts, qui s*entendent de 
préjudice matériel ou moral de toute autre 
nature que celui naissant de la lésion du sen- 
timent d'affection ou de sympathie dont l'esti- 
mation enargentest impossible et serait même 
immorale, si elle était possible ; qu'en fait de 
sentiment, ce qui peut être évalué n'a pas de 
valeur aux yeux d'une société honnêle; 

Attendu qu'en fait, avant son décès, le mari 
de la demanderesse gagnait depuis longtemps 
et annuellement comme employé au service de 
l'Etat la somme de 1,200 francs; 

Qu'en déduisant ce qui lui était indispen- 
sable pour son entretien personnel et exclu- 
sif du ménage, plus 10 p. c. à raison des 
chances diverses d'infirmités et de maladies, 
il y a lieu d'évaluer ex cequo et bono à Ja 
somme de 10,000 francs l'indemnité capita- 
lisée" due k la veuve pour les vingt-sept années 
que son mari aurait encore pu passer au ser- 
vice de l'Etat belge; 

Par ces motifs, ouï M. Richard, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions cx)n- 
formes, sans avoir égard aux offres insuffi- 
santes du défendeur, et sans s'arrêter à la 
conclusion subsidiaire de la demanderesse ; 

Condamne l'Etat belge à payer à la deman- 
deresse la somme de 10,000 francs à titre 
de dommages-intérêts; 

Le condamne en outre aux intérêts judi- 
ciaires et aux dépens. 

Du 9 juillet 1878. — Tribunal civil de 
Namuf. — 1« ch. — Prés. M. Wodon, 
président. — PL MM. Prangey et Boseret (du 
barreau de Liège). 


GAND, 20 mal 1878. 

SAISIE IMMOBILIÈRE.— Titre exécutoire. 
— NuixiTÉ. — Droits de succession. — 
Acte de cession. 

Le titre exécutoire dont il est quesUon dans les 
articles 551 du code de procédure civile, 11, 
14 et 18 de la loidu 15 août 1854 est le titre 
constitutif de la créance. 

Le titre qui donne qualité au poursuivant, pas 
plus qu'un titre constitutif d'k^pothèquôy ne 
peut être considéré comme formant un titre 
exécutoire (1). 


(fl) Dan» le mêmes sens : Liège. 25 juillet 1849 
(Pasic. BBLst, 1845. Il, 337). Conlra / BroxeHet, 
8 mai i850 {ibid , 1851, If, S9i). 


En matière de droit de succession, le titre de 
la créance du fisc réside dans la déclaration 
faite par le redevable et dans la liquidation 
des droits faite par le receveur; ce titre, qid 
rend la créance certaine et liquide, n*est pas 
exécutoire; en règle générale, la contrainte 
est le seul titre exécutoire pour le recouvre- 
ment des droits de succession. 

Le cessionnaire subrogé aux droits de VElai en 
matière de droits de succession est, sauf des 
cas exceptionnels, sans titre pour pratiquer 
une saisie-imnu^lière s'il a payé le fisc avant 
que celui-ci ait délivré une contrainte ren- 
due exécutoire. Il ne peut fonder la smsîe 
ni sur son acte de cession, ni sur rhypothè- 
que légale établie par Varticle ^ de la loi du 
27 décembre 1817. 

(BAUDRIZ, — C. DE GROOTE ET CONSORTS.) 

JUGEMENT (2). 

LE TRIBl'N AL ; — . Vu le jugement rendu 
par ce tribunal le 1*^ mai 1878, joignant les 
causes inscrites au rôle sub numeris 17150 à 
17154, rejetant les conclusions incidentelles 
des défendeurs et leur ordonnant de conclure 
à toutes fins; . 

Ouï les parties en leurs moyeq^s et conclu- 
sions; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 551 du 
code de procédure civile, il ne peut être pro- 
cédé à auçiine saisie mobilière ou immobi- 
lière, qu'en vertu d'un titre exécutoire et pour 
choses liquides et certaines; 

AUendu que la loi du 15 août 1854 dis- 
pose : 

« Art. 11. L'expropriation des immeubles 
ne peut être poursuivie qu'en vertu d'un titre 
authentique et exécutoire pour une dette cer- 
taine et liquide; 

« Art. 14. La saisie immobilière sera pré- 
cédée d'un commandement à personne ou 
au domicile réel ou élu dans le titre de la 
créance... En tète de ce commandement, il 
sera donné copie entière du titre, s'il n*a 
déjà été signifié au débiteur dans les trois 
années qui précèdent le commandement ; 

« Art. 18. L'exploit par lequel le créancier 
notifie au débiteur qu'il saisit ses immeubles 
contient, outre les formalités ordinaires, 
i^ renonciation du titre exécutoire en vertu 
duquel la saisie est faite, etc. ; 

« Art. 52. Les formalités prescrites par les 
articles 14... 18..., etc... seront observées à 
peine de nullité ou de péremption. Les nul- 


(2) Confirmé par U cour d'appel de Gand, par 
arrélda 7 décembre i 878, eonçn en ces termes : Ln 
eonr, adoplant les motifs Ha prrmier juge, confirme. 
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il 


lités prononcées par le présent article pour- 
ront être proposées par tous ceux qui y 
auront intérêt »; 

Attendu que le titre exécutoire en vertu 
duquel seul la saisie peut être pratiquée (code 
de procédure civile, art. 551) et Texpropria- 
tion des immeubles poursuivie (loi du 15 août 
1854, art. 11), dont copie entière doit être 
donnée en tête du commandement (loi du 
15 août 1854, art. U), et dont renonciation 
doit flgurer dans Texploit de saisie (loi du 
15 août 1854, art. 18) n'est autre que le titre 
constitutif de la créance dont le payement est 
réclamé; que le titre dont il s*agit dans ces 
dispositions légales n*est pas celui qui donne 
qualité au poursuivant; qu'ainsi, notamment, 
dans le cas où le saisissant n'est pas le créan- 
cierprimitif,maisuncessionnairedelacréance, 
le titre exécutoire exigé n'est pas l'acte de 
cession et la notification de celui-ci, mais 
bien le titre originaire de la créance qui a 
fait l'objet de la cession ; que le titre requis 
par la loi en cette matière n'est pas davantage 
le titre constitutif d'une hypothèque, soit que 
ce titre réside dans une convention, soit qu'il 
réside dans la loi; que comme l'hypothèque 
n'est que Tarx^essoire d'une créance qu'elle a 
pour but de garantir, le titre qui crée l'hypo- 
thèque, dès qu'il est distinct du titre même 
qui établit la créance, ne peut tenir lieu du 
titre de la créance ni suppléer à son ab- 
sence; 

Attendu que le titre de la créance de l'Etat, 
pour le payement des droits de succession, 
réside dans la déclaration faite par le rede- 
vable et dans la liquidation des droits faite 
par le préposé en vertu de la loi et confor- 
mément à la déclaration (loi du 27 décembre 
4817, art. 25); que pareil titre rend bien 
la créance de l'Etat liquide et certaine, mais 
qu'il n'est pas encore exécutoire; qu'aux 
termes des articles 25 de la loi du 27 décem- 
bre 1817 et 64 de la loi du 22 frimaire an vu, 
le premier acte de poursuite pour le recou- 
vrement des droits sera une contrainte; qu'elle 
sera décernée par le receveur ou préposé de 
la régie ; qu'elle sera visée et déclarée exécu- 
toire par le Juge de paix du canton où le bu- 
reau est établi et qu'elle sera signifiée ; qu 11 
en résulte que, dans les conditions normales, 
le titre exécutoire de la créance de l'Etat en 
matière de droit de succession est la con- 
trainte ; 

Attendu que, si l'on peut admettre, dans des 
circonstances spéciales, la possibilité de l'exis- 
tence d'un titre exéctoire de la créance de 
FEtat différent de la contrainte, tel que serait 
par exemple l'acte notarié par lequel le rede- 
vable reconnaîtrait deVofr une somme déter- 
minée du chef de droit de succession, ou bien 
encore en cas de faillite du redevable et d'une 


contestation* relative à la créance du fisc, lo 
jugement admettant l'Etat au passif de la fail- 
lite ; en toute hypothèse, pour servir de fonde- 
ment à la saisie immobilière, ces titres, tout 
comme la contrainte, devraient être formelle- 
ment invoqués, produits et signifiés en forme 
exécutoire ; 

Attendu qu'il faut conclure de ce qui pré- 
cède que, dans le cas de cession de la créance 
de l'Etat duchef de droit de succession, le ces- 
sionnaire subrogé aux droits de l'Etat et qui ne 
saurait avoir plus de droits que l'Etat subro- 
geant se trouve, en règle générale, dans l'im- 
possibilité absolue de pratiquer une saisie im- 
mobilière, faute d'un titre exécutoire, s'il a été 
assez imprudentquedepayeràl'Etatsa créance 
avant que le fisc n'ait décerné une contrainte 
rendue exécutoire par le juge de paix compé- 
tent; que cette impossibilité ne viendrait à 
disparaître que si le cessionnaire se trouvait 
dans un des cas tout à fait exceptionnels où il 
serait à même d'invoquer et de notifier un 
autre titre exécutoire établissant la créance 
de l'Etat; 

Attendu que le cessionnaire subrogé aux 
droits de l'Etat ne peut, pas plus que ne l'au- 
rait pu. le fisc, pratiquer une saisie immobi- 
lière en vertu de la seule hypothèque légale 
créée au profit du trésor public par l'article 5 
de la loi du 27 décembre 1817, sur tous les 
immeubles délaissés par le défunt; que sans 
aucun doute, cette hypothèque établie par la 
loi trouve dans la loi même son titre exécu- 
toire; mais qu'en manière de saisie immobi- 
lière, il ne suffit pas pour agir valablement, 
comme il a été dit plus haut, d'un titre exé- 
cutoire constituant l'hypothèque; qu'il faut 
avant tout un titre exécutoire de la créance 
dont on poursuit le payement et dont l'hypo- 
thèque est un' accessoire ; 

Attendu, en fait, que le demandeur Baudriz, 
créancier hypothécaire d'Hector Gilliodts en 
état de faillite, a, suivant acte du 20 octobre 
1877 enregistré, passé devant le notaire Ter- 
mote k Bruges, payé k l'Etat belge la somme 
de 35,654 fr. 74 c, restant dus par Gilliodts 
au Trésor, sur les déclarations de la succes- 
sion du baron Bernard Van Zuylen, décédé à 
Bruges le 25 avril 1876,dont Gilliodts était 
l'unique héritier; ledit payement effectué 
pour être légalement subrogé, conformément 
aux dispositions de l'article 1251 du code 
civil, à tous droits, privilèges et hypothèques 
accessoires de la créance remboursée; 

Attendu qu'au moment où ce payement 
avec subrogation a eu lieu, le fisc n'avait 
décerné aucune contrainte contre le sieur 
Gilliodts ni obtenu de celui-<ïi aucune re- 
connaissance de sa créance par acte authen- 
tique, susceptible partant d'être revêtu de la 
forme exécutoire ; 
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Attendu que les défendeurs ayant acquis, 
suivant procès -verbal de vente publique 
tenue pîtr le ministère du notaire Vande Weyer 
de résidence à Gand, le 6 juillet 1876, cer- 
tains biens dépendant de la succession dil 
baron Van Zuylen, qui à ce moment se trou* 
vaient grevés de l'hypothèque légale de TEtat 
en vertu de l'article 5 de la loi du 27 dé- 
cembre i 81 7 et sur lesquels le Trésor public 
à postérieurement pris inscription au bureau 
des hypothèques à Gand, le 29 Juin 1877, 
vol. 492, n*" 226, le demandeur Baudriz a, 
par exploit du 23 octobre 1877 (enreg.), fait 
commandement à la faillite d'Hector Gilliodts 
de lui payer la somme de 55,654 fr. 74 c, 
avec signification que, faute de satisfaire à ce 
commandement, ils y seraient contraints par 
toutes voies de droit et spécialement parla 
Saisie et la vente, sur et à charge de qui de 
droit, des biens immeubles dépendant ou 
ayant dépendu de la succession Van Zuyieri 
et notamment par la saisie et vente des divers 
immeubles acquis, comme il est dit ci-dessus, 
par les défendeurs ; 

Attendu que, par exploits du lendemain, 
24 octobre 1877 (enreg.), ayant en tête copie 
du commandement prérappelé, le demandeur 
a fait sommation aux défendeurs de lui payer 
la même somme de 55,654 fr. 74 c, avec les 
intérêts légaux, sinon de délaisser les immeu- 
bles dont ils sont tiers détenteurs, avec signi- 
fication que, faute de ce faire, il userait du 
droit de faire vendre sur eux les immeubles 
hypothéqués ; 

Attendu que, par exploits des 15 et 14 fé- 
vrier 1878 (enreg.), le demandeur Baudriz a 
notifié k tous les défendeurs la saisie des di- 
vers immeubles dont ils sont tiers détenteurs, 
et que, par exploit du 9 mars 1878 (enreg .], Il 
les a assignés devant ce tribunal en validité 
desdites saisies; 

Attendu que le seul titre produit et dont 
éopie entière ait été donnée en tête du com- 
mandement est la grosse exécutoire de Tacte 
de cession passé devant M^ Tennote le 20 oc- 
tobre 1877; que c'est en vertu seulement de 
ce titre et, pour autant (me de besoin, eh 
vertu de Tartlcle 5 de la loi du 27 décembre 
1817 que le commandement a été fait; qu'en 
outre le seul titre exécutoire dont renoncia- 
tion se trouve contenue dans l'exploit de 
saisie est le même acte reçu par M" Termoie 
le 20 octobre 1877; 

Attendu que, dans lesdits exploits pas plus 

Sue dans aucune autre pièce de la procédure, 
n'est fait la moindre mention d'un titre exé- 
cutoire quelconque, contrainte, acte notarié 
ou jugement, établissant la créance ; 

Attendu qu'il suit donc des principes expo- 
sés ci-dessus, que non-seulement les exploits 
de commandement et de saisie sont nuls en la 


forme, en Vertu des alticles 14, 18 et (2 de 
U loi du 15 août 1854; mais qu'aucune saisie 
immobilière n'a pu, à défaut de titre exécu- 
toire, être valablement pratiquée dans Fes- 
pèce, conformément à Tarticle 551 du code 
de procédure civile et à l'article 11 de là loi 
du 15 août 1854; 

Par ces motifs, ouï en son avis conformé 
M. Van Werveke, substitut du procureur du 
roi, dit pour droit que le demandeur n'a pu 
valablement pratiquer des saisies sur les im- 
meubles acquis par les défendeurs suivant 
prOi^s-verbal de vente publique par ministère 
du notaire Vande Weyer, le 6 Juillet 1876; 
déclare nuls et de nul effet l'exploit de com- 
mandement en date du 25 octobre 1877, les 
exploits de notification du commandement et 
de sommation aux défendeiirs, tiers déten- 
teurs, en date du 24 octobre 1877, et les ex- 
uloits de saisie notifiés aux défendeurs les 
15 et 14 février 1878; déclare le demandeur 
non fondé en sa demande en validité de saisie 
formée par exploit du 9 mars 1878, et le con- 
damne aux dépens. 

Du 20 mai 1878. —Tribunal civil de Gand. 
— Prés. M. Sautois. — PL MM. E. De Le 

Court et Alfred Claeys. 


tERMOï^DE. li Juillet 18*98. 
COMPROMIS.— CLAt'SË COMPHOMLHSOmB. — 

Partage bEs arbitres. — Tiers Ar- 
bitre. 

Pour h désignation d'nn tiers arMtre en cas de 
partage des premiers nommés, il inqforle de 
bien disHngner le eompromis de la danse 
compromissoire. 

Vt œmpromis Unit pat le partage, si les arbitres 
n*ont pas le pouvoir de prendre un tiers ar- 
bitre. (Code de proc. civ., art. 1012, § 3.) 

Au contraire, dans ce cas, le partage des mWres 
ne met point ftnà la clause compromissoire ; 
éar le contrat doit recevoir son exécution. 

Alors lé tiers arbitre sera désigné cohf&rmément 
à l'article 1017 du code de procëdvre; cet 
article, gtti ne prévoit que le cas ok les arbitres' 
ne peuvent convenir d^un tiers, est démonstratif 
et nonlimitatif (i). 

(de coninck, — c. cagnaert.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend à ce que le Jugement arbitral, rendu 

(1) App. Gand,7 avril 1860 (Pikic. belck, I8é9. Il, 
9U). tontrà : trib. de l^nrt^, S jiii!fel I8'^6 (DiLLni. 
Rfp., V* Arbitrage, h» 750. 
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entre parties, à la date do 16 mars 1878, soit 
déclaré nul, le tiers arbitre ayant été nommé 
incompétemment par le président de ce siège \ 

Attendu que, par leur convention verbale 
en date 19 décembre 1876, les parties en 
cause ont stipulé que u tout différend qui 
pourrait s'élever sur Texécution de ladite con- 
vention sera tranché par arbitres à nommer 
par ies intéressés, renonçant par là à toute 
voie judiciaire »; 

Attendu qu'il a été souverainement décidé 
par arrêt de la cour d'appel de Gand du 9 août 
1877, passé en force de chose Jugée, que le 
différend surgi entre parties et dont s'agit au 
procès est de la compétence exclusive de la 
Juridiction arbitrale; 

iittendu que de la combinaison de cette 
convention avec l'arrêt cité^il suit que l'arbi- 
trage dont s'agit est en partie volontaire et en 
partie forcé, et que c'est à cette nature mixte 
qu'il faut appliquer les règles qui lui sont 
propres; 

Qu'en effet, la convention oblige non-seule- 
ment à ce qui y est exprimé, mais encore à 
toutes les suites que l'équité, l'usage ou la 
loi donnent à l'obligation d'après sa nature 
(code civ., art. 1135); 

Attendu que, pour Justifier bon action en 
nullité, le demandeur soutient que, par le par- 
tage des deux arbitres nommés, le compromis 
finissait, les arbitres n'ayant pas reçu le pou- 
voir de nommer un tiers arbitre, et le prési- 
dent du tribunal ne pouvant nommer le tiers 
que lorsque les arbitres constitués, ayant reçu 
le pouvoir de nommer un tiers, n'ont pu se 
mettre d'accord sur le choix (code de proc. 
cfv., art. lOlâ, 5°,etl0i7); 

Attendu que ce moyen repose évidemment 
sur une confusion de deux contrats essentiel- 
lement distincts, le compromis et la clause 
compromissoire, auxquels il faut appliquer 
les règles qui leur sont propres d'après leur 
nature; que l'on comprend que dans un com- 
promis dans lequel les parties ont désigné le 
différend à vider avec les noms des arbitres 
qui doivent le trancher (code de proc. civ., 
art. 1006), elles ont entendu que le compromis 
prit fin si les arbitres sont partagés (code de 
proc, civ, art. 1012, 5°), en ce cas le compro- 
mis ne peut plus produire ses effets et les 
parties ne sont point tenues de se soumettre 
à d'autres arbitres que ceux dont la désigna- 
tion a constitué l'une des clauses de leur 
contrat; 

Mais il n'en est pas de même dans la clause 
compromissoire lorsque, commedahs l'espèce, 
les parties, en renonçant d'une manière abso- 
lue à toute voie Judiciaire, ont voulu que tout 
différend fût tranché par arbitres ; en ce cas, 
le partage des arbitres nommés ne peut mettre 
fin à la clause compromissoire, le contrat de- 


vant recevoir son exécution ; et à moins de 
tourner dans un cercle vicieux, il est alors de 
toute nécessité de nommer un tiers arbitre 
pour départager les arbitres nommés ; cette 
solution (Commandée par la raison est con- 
forme à l'usage et à la loi ; 

Attendu, en ce qui concerne la nomination 
du tiers arbitre, que là règle est tracée dans 
l'article 1017 du code de procédure civile; 
cette nomination ne peut appartenir qu'au 
président du tribunal de première instance, 
et elle ne peut être limitée au seul cas qu'il 
prévoit, l'article 1017 disposant comme il le 
fait a en vue id quod plerumque fil, l'habitude 
la plus générale étant que ies parties délè- 
guent les arbitres primitifs pour faire le choix, 
mais il ne cesse pas d'être applicable dans 
d'autres cas où il y a exactement même motif 
pour l'appliquer ; en d'autres termes, il est 
exemplatif et non limitatif; 

Attendu que c'est par les mêmes motifs que 
la cour d'appel de Gand, statuant aussi dans 
un cas d'arbitrage forcé (société commerciale), 
a interprété l'article 60 du code de commerce, 
par son arrêt du 7 avril 1869; 

Et, attendu qu'il suit de ce qui précède 
que c'est à bon droit que les deux arbitres, 
nommés, du consentement des parties par jtf« 
gement du tribunal de commerce d'Alost du 
19 septembre 1877, s'étant trouvés d'avis 
différend, il a été, à la requête de la partie la 
plus diligente, nommé par le président de ce 
siège un tiers arbitre, et qu'il a rendu la 
sentence arbitrale exécutoire ; 

Par ces motifs, disant droit, déclare le 
demandeur ni recevable ni fondé en son 
opposition à l'ordonnance A'exeqMiur et en 
sa demande en nullité de la sentence arbitrale 
et le condamne aux dépens. 

Du 11 Juillet 1878. — Tribunal civil de 
Termonde. — Prés, M. Schellekens, prési- 
dent.— P/. MM.De Witte, Cruyt et Van Wam- 
beke. 


NAMUA, 08 mAl 1876. 

LIGITATION. — Bons partageables. — 
Séquestre junicumE. -^ Pouvoirs. — 
Baux» 

La demande en UciUUwn des iriens hérédUaires 
patemeU et maternels est prématurée wurn 
longtemps qu'il est incertmn s'Hs ne sont 
pas commodément partageables en nature ou 
qu'elle n'est pas provoquée par VactUm de 
créanciers. 

A l'appui de pareille demande on ne peut invo- 
quer utilement un jugement prononcé anté- 
rieurement an décès de l'époux survivant, 
ordonnant entre te dernier et ses enfants la 
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Ikiiatian des biens de la succession de répoux 
prédécédé et de la communauté. 

Le séquestre judiciaire nommé à une succession 
ouverte ne peut en principe passer dejf baux. 
Il n'a semblable pouvoir qu'avec rantorisation 
du juge, si les parties y ont un intérêt col- 
lectif(i). 

Cet intérêt ressort à suffisance quand, atUérim- 
remeni à rinstance, les parties ont elles-mêmes 
autoiisé ce séquestre à louer toutes les mai- 
som de rhoirie qui se trouvaient en ce mo- 
ment dénuées de locataires. 

(PARMËMIER, — C. PARMENTIËR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu de déclarer prématurée l'action en lici- 
talion des demandeurs et d'accueillir la con- 
clusion incidentelie des défendeurs? 

Attendu que les parties ne se trouvent plus 
dans les mêmes conditions juridiques qu'au* 
5 mars 1 877, jour où est intervenu un. jugement 
prononcé par un tribunal ordonnant la licita- 
tion des immeubles alors indivis entre elles et 
la mère commune, dame veuve Parmentier; 

Que depuis lors est arrivé le déc^s de cette 
dernière, qui a engendré, de la part des 
demandeurs, une nouvelle action en partage, 
selon exploit de Thuissier Personne du 9 mars 
4878, enregistré, dont le tribunal est actuel- 
lement saisi et sur laquelle il échet unique- 
ment de procéder; 

Attendu, sur cette dernière action, que la 
vente des biens héréditaires des père et mère 
communs des parties est une mesure excep- 
tionnelle qui ne deviendrait nécessaire qu'en 
cas où ils ne seraient pas commodément par- 
tageables en nature, ou bien si la vente 
était provoquée directement par l'action des 
créanciers ; 

Attendu que jusqu'ici les demandeurs n'ont 
nullement établi l'existence de ces deux der- 
nières exceptions; que, dans ces circonstances, 
leur demande en licitation est tout au moins 
prématurée ; qu'il faut préalablement procéder 
à l'estimation, k la liquidation des successions 
ouvertes et à la formation de la masse parta- 
geable ; 

Attendu, sur la même action, que, par juge- 
ment de ce tribunal du i** avril 1878, il a été 
nommé un séquestre judiciaire auxdites suc- 
cessions ouvertes, en vue des contestations 
entre les héritiers relativement à la liquida- 
tion générale des valeurs mobilières et au 
mode de partagé des immeubles indivis entre 
elles; 


(1) Voy. Laurbiit. Principes de droit enfilai, XXVII, 
ii« 182 ; DiLLuz, Rép., v« Dépât'êéqtustre, n« 256 ; 


Attendu que, si ce séquestre a le pouvoir 
d'administration, ce droit ne va pas jusqu'à 
lui conférer celui de passer des baux; qu'un 
tel pouvoir ne peut lui être accordé par le juge 
que, suivant les circonstances de la cause, 
s'il n'était pas contraire à l'intérêt commun 
des parties; 

Attendu que, dans l'espèce, les biens im- 
meubles séquestrés ne se composent pas de 
terres, dont le défaut de culture pourrait être 
fort préjudiciable aux parties ; qu'ils se com- 
posent uniquement de maisons sises à Namur, 
dont la location sans réserve pourrait à la 
rigueur être éventuellement contraire à l'in- 
térêt commun des parties, surtout dans le cas 
où leur licitation serait ultérieurement or- 
donnée en justiiïe (arrêt Bruxelles, âl nov. 
1867; Pasic. beix;ë, 1868, II, 384); 

Attendu, néanmoins, que les demandeurs 
eux-mêmes en ont jugé autrement : qu'ils ne 
contestent pas avoir, le 16 mai dernier, auto- 
risé le séquestre à louer pour trois, six ou 
neuf ans la plupart des maisons séquestrées 
et dénuées de locataires ; 

Qu'en résumé, leur opposition ne s'applique 
plus guère qu'à une seule des maisons sé- 
questrées; qu'aucun motif spécial n'est si- 
gnalé pour placer cette maison sous un régime 
différent de celui adopté pour les autres ; 

Par ces motifs, donne acte à la partie Lam- 
bert de ce qu'elle déclare s'en rapporter à la 
sagesse du tribunal ; 

€e fait, déclare prématurée la licitation 
postulée, dès à présent, par les demandeurs; 

Et, statuant sur la cx)nclusion incidentelie 
des défendeurs, dit que le séquestre judiciaire, 
nommé par jugement de ce tribunal du l^avrif 
1878, aura le droit de donner à bail les im- 
meubles dépendant des successions des époux 
Parmentîer-Macker, pour un bail de trois, 
six ou neuf ans, avec droit de renon au bout 
de chaque triennal; 

Dépens réservés ; 

Ordonne l'exécution provisoire, etc. 

Du 22 mai 1878. — Tribunal de Namur. 
1»* ch. — Prés. MM. Wodon, président. — 
PL MM. Dohet et Mélot. 


DALHEH, 06 Juin 1878. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — Loca- 
tame. — dégradations ou pertes. — 
Usurpation d'un tiers. — Bien rural. 

Les juges de paix ne peuvent connaître de Cac- 
tion intentée par le propriétaire, dans le cas 


Brusellet, SI Doyembre 1867 (P&»ic. bimi, I86H, II, 
384). 
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de rarticle 1768 du code dinl, lorsque le pre- 
neur d^un bien rural a négligé d'avertir son 
batteur d^une usurpation commise sur le fonds 
loué, si la demande dépasse 500 francs; alors 
surtout que le locataire conteste formellement 
le fondement du droU invoqué par le proprié- 
taire (1). (Loi du 25 mars 1876, art. 7.) 
L'action ouverte de ce chef au propriétaire n'est 
pas V action en dégradation attribuée aux juges 
de paix par VarUcle 5, »• 3, de la loi du 
25 mars 1876 (2). 

(fabrique de i/ÉGLISE saint -MARTIN, — 
C. NICOLAS TOSSENS ET VEVYE VAN AUBEL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — AUendu que les con- 
clusions de la demanderesse tendent à faire 
condamner les défendeurs à renseigner à la 
demanderesse 5 ares 1 centiare faisant partie 
d'une pièce de terre sise en la commune 
d'Eysden, au lieu dit Caster-Veld, joignant à 
Noeiens et au comte de Geloes, figurant au 
cadastre sous le n"* 394 de la section E, et k 
défaut de ce faire dans la huitaine de la signi- 
fication du jugement k intervenir, à payer la 
somme de 500 francs pour valeur de ces 
r> ares 1 centiare ; 

Que la demanderesse fonde ces conclusions 
sur ce qu^un sieur Paul Tossens a, par actes 
avenus devant Keppenne, notaire à Liège, les 
15 juillet 1857 et 11 août 1866, pris à bail la 
pièce de terre ci-dessus désignée et rensei- 
gnée dans les baux comme ayant une conte- 
nance de 99 ares 16 centiares; sur ce qu'à la 
fin du bail, le 15 mars 1875, son locataire ne 
lui a remis que 94 ares 15 centiares; sur ce 
que Tobligation de renseigner était d'autant 
pins stricte, que son locataire est propriétaire 
de la parcelle contiguf, n^ 395, section E ; sur 
(re que les défendeurs représentent ledit Paul 
Tossens et qiie ladite parcelle appartient en- 
core aujourd'hui à Fun des défendeurs ; 

Attendu que les défendeurs contestent for- 
mellement le fondement de ces conclusions et 
soutiennent que la terre n° 395, section E, 
Joignant la demanderesse, est possédée par l'un 
des défendeurs à la contenance indiquée dans 
leur acte de partage et que cette contenance 
est conforme à celle du cadastre ; 

Attendu que la demanderesse prétend nous 
attribuer la connaissance de cette contesta- 
tion en vertu de l'article 3, n*^ 3, de la loi du 
25 mars 1876 ; que le n^ 3 de cet article dis- 
pose que les juges de paix connaissent des 


(i el 9) Dans ee sens, voy. BosMâiis, Cotwntnt. du 
eodê de proe. fto., n« 91 ; Adret, Comment, de la loi 
du 35 9mr9 1841, n« 270. — Cotilrci .'Cloes, p. 99. 


dégradations et des peiieSt dans les cas prévus 
par les articles 1732 et 1755 du code civil; 
qu'il faut entendre par dégradations et pertes 
tous les faits qui sont de nature à déprécier 
ou ruiner l'immeuble loué, et par rapport aux 
fonds de terrre, tout ce qui tend à les appau- 
vrir, soit en les surchargeant , soit en les 
privant des engrais convenables; que les mots 
dégradations et i>erles ne peuvent s'entendre 
de la diminution d'un fonds de terre donné 
en location par suite d'une usurpation com- 
mise sur ce fonds ; que ce cas est prévu par 
l'article 1768 du code civil, qui oblige tout 
preneur de bien rural, sous peine de tous dé- 
pens, dommages-intérêts, d'avertir le pro- 
priétaire des usurpations qui peuvent être 
commises sur le fonds; que l'action ouverte, 
dans ce cas, au propriétaire n'est pas l'action 
en dégradation attribuée aux juges de paix 
par l'article 3, n"» 3, de la loi du 25 mars 1876, 
puisque l'usurpation n'est pas nécessairement 
une dégradation et qu'il est admis par les au- 
teurs que l'article 1768 s'applique même au 
cas de simples troubles ou entreprises ; 
* Attendu, d'ailleurs, que les défendeurs 
contestent sérieusement le fond du droit in- 
voqué par la demanderesse et qu'aux termes 
de l'article 7 de la loi du 25 mars 1876, les 
juges de paix, quand la demande dépasse 
300 franco, doivent se déclarer incompétents 
dans le cas prévu au n° 3 de l'article 3 de la 
loi, si le titre, la propriété, sont contestés ; 

Par ces motifs, se déclare incompétent et 
condamne la demanderesse aux dépens. 

Du 25 juin 1878. — Justice de paix du 
canton de Dalhem. — Siégeant, M. Lekeu, 
juge de paix. — PL M. Toussaint fils. 


GAiM), 7 août 1878. 

COMPÉTENCE. — Prorogation de juridic- 
tion. — Convention antérieure a la loi 

DU 25 MARS 1876. 

Les parties ne peuvent proroger la juridiction 
établie par la loi du 25 mar» 1876 que dans 
to cas oii la loi autorise cette i)rorogation (5). 

Les lois qui concernent la compétence à raison 
de la matière étant d'ordre public, il ne peut 
y être dérogé par les parties (4). 

Toute convention qui attribue à une juridiction 
une compétence que In loi lui refuse est nulle 
et sans effet alors même que la convention se- 
rait antérieure à la loi qui règle la compé- 
tence. 


(3 et i) Voy. Borx a h «, Commun/, du code de proc. 
eiv » p. 26. 
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(assurances GÉNÉ11A1>ES, — CD... B...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions, et M. Van Werveke, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle l^dela 
loi du i5 mars i876, la juridiction s'exerce 
selon les règles déterminées par cette loi, et 
qu'elle ne peut être prorogée par les parties, 
sauf les cas où la loi en dispose autrement; 

Attendu que les lois qui concernent la com- 
pétence à raison de la matière sont d'ordre 
public; qu'il ne peut donc y être dérogé par 
les parties, et que toute convention qui attri- 
bue à une juridiction une compétence que la 
loi lui refuse est nulle et sans effet ; qu'il n'y 
a pas lieu de distinguer si cette convention 
est postérieure ou si elle est antérieure à la 
loi qui règle la compétence, cette loi liant le 
juge du jour où elle est devenue obligatoire ; 

Attendu que la somme de 5â8 fr. 81 c. qui 
fait l'objet de la demande dépasse le taux de 
la compétence du juge de paix ; qu'il n'y a 
donc pas lieu d'avoir égard à la convention 
verbale intervenue entre la compagnie deman- 
deresse et feu J... R..., d'après laquelle le 
payement des primes se poursuit, quelle que 
soit leur quotité, devant le juge de paix du 
domicile de l'agence de la compagnie par 
l'entremise de laquelle l'assurance est con- 
tractée ; 

Attendu que, etc. (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, rejette le déclinaloire de 
compétence opposé à la demande par les dé- 
fendeurs; se déclare compétent, etc.. 

Du 7 août 1878. — Tribunal civil de Gand. 
— Prés. M. Santois. 


blXANT, 11 mal 1878. 

CESSION DE CRÉANCE. — Notification. 
— Dispense. — Débiteur. — Tiers. — 
Collège échevinal. — Actes d'adminis- 
tration. — Qualité. 

Le débiteur d'une créance cédée est lié vis-àrvis 
du cessionnaire par son (wceptatUm sous seing 
privé sans qu*une notification soit néces- 
saire (1). 

En cas de transport d'une créance contre une 
administration communale, le collège des 


(f) LâORBKT. Prineipet de droit civil, l. XXIV, 
p. 479 et les arrêts qa*il cite. 


bourgmestre et échems, rq^résentant légal du 
d^eur cédé, ayant quaiité pour recevoir la 
signification exigée par l'article 1 690 du code 
civU, possède également le droit de dispenser 
de la signification aunom de la commune en 
consefUant, au profit du cessionnaire, un ade 
aux termes duquel il considère la cession 
comme bien et dûment notifiée, Cest là vis-^ 
vis de la commune une mesure d'exécution 
qui touche directement à l'ordonnancement 
des dépenses (â). (Loi communale^ art. 90, 
n» 5, et 146.) 
Pareil acte n'est pas opposable aux tiers cessùm- 
noires qui ont régulièrement notifié la cession, 
mais il engage la commune au nom de laquelle 
il a été souscrit. 

(bUYDENS, — c. LA COimUNB DE WAILLBT ET 
CH. VANDER STRATEN-WAILLET ET CONSORTS, 
BOURGMESTRE ET ËGHEVINS DELA COMMUNE DB 
WAILIXT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par acte 
du 51 décembre 1873, enregistré à Ciney le 
15 janvier suivant, un sieur Bertrand, entre- 
preneur de travaux publics, a déclaré et re- 
connu devoir au demandeur Buydens une 
somme de â,157 fr. 74 c, prix de bois livrés 
pour les constructions qu'il fait pour le compte 
de la commune de Waillet; 

Et pour se libérer envers ledit Buydens, 
lui a cédé et délégué pareille somme sur celles 
qui lui sont dues ou pourront lui être dues, 
par ladite commune de Waillet, laquelle en 
payant sera bien et valablement déchargée 
d'autant ; 

Attendu que le collège échevinal de la 
commune susdite, représenté par le bourg- 
mestre M. Van der Straten et P.-J. Eloy« 
échevin, délivra au demandeur Buydens un 
acte, en date du 8 janvier 1874, signé par eux, 
revêtu du sceau communal et enregistré à 
Ciney le 15 même mois, portant « que le col- 
lège échevinal de la commune de Waillet 
ayant pris connaissance de la délégation par 
laquelle M. Jean-Baptiste Bertrand, entre- 
preneur à Ciney t transporte à M. Alexandre 
Buydens, marchand de bois, à Namur, une 
somme de 2,157 fr. 74 c. sur celles qui lui 
sont dues par ladite commune pour travaux 
de construction, déclare tenir ledit transport 
pour bien et valablement notiûé »; 

Attendu que le demandeur Buydens prétend 
que la commune de WaiUel, défenderesse! qui 


(2) ConiiiuUer an él de la cour de Gbanibéry, 17 jan- 
vfpr f K73 (D. P., 1873, 2. 163, et Piuie. franc., IS73^ 
p. 545. 
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se reftise an payement et conteste la demande» 
s'est dessaisie an proflt d'une tierce personne 
des fonds qu'elle devait à Bertrand, au mépris 
des actes qui précèdent et de rengagement 
qui en résulte; 

Attendu que la cominune soutient n'être pas 
tenue par la déclaration invoquée du 8 Janvier 
1874 ; que l'acte posé n'a pas le caractère d'un 
acte autiientique; qu'il n'y a pas eu notifica- 
tion de la cession, que dès lors la commune 
a pu valablement, postérieurement à la date 
du 8 janvier 1874, se dessaisir des sommes 
qu'elle devait à Bertrand ; 

Attendu que ce soutènement n'est pas fondé; 
qu'en effet, en admettant (ce qu'il impone peu 
d'examiner Ici) que l'acte du collège échevinal 
de Waillet, en date du 8 Janvier 1874, ne con-^ 
stitue pas un acte authentique ; que tel qu'il 
a été posé, il n'a pu préjudicier aux droits 
des tiers cessionnaires qui ont fait notifier 
régulièrement ; il ne reste pas moins acquis 
que cet acte a engagé la commune de Waillet 
iris-à-vis du demandeur Buydens; que le col- 
lège échevinal est le mandataire légal de la 
commune ; qu'il en résulte, en cas de transport 
d'une créance contre la commune, qu'il a qua-* 
lité, représentant légal du débiteur cédé, pour 
recevoir la signification exigée par l'art. 1690 
du code civil; qu'à lui incombe le devoir 
d'ordonnancer les dépenses de la commune et 
de surveiller sa comptabilité (loi communale^ 
art. 90, n*" 5); qu'il a la charge d'ordonnancer 
tout mandat de payement (art. 146, etc.) ; 

Attendu que si au collège échevinal appar- 
tient la réglementation des dépenses, l'ordon- 
nancement de celles-ci ; si, à titre de repré-^ 
sentant de la commune (débiteur cédé), c'est 
à lui que doit être faite la signification requise 
par l'article 1690 du code civil, l'on doit aussi 
dire qu'il possède également le droit de dis- 
penser de ladite signification et décider par 
suite que, ce faisant, il ne sort pas de sa sphère 
légale d'action ; que c'est là une mesure d'exé^ 
cation qui touche directement à l'ordonnant 
cennent des dépenses dont il a la charge; 

Attendu qu'il résulte de ces principes et de 
leur application au procès actuel que si l'acte 
du 8 Janvier 1874 est inopérant vis-à-vis deâ 
tiers, et ne peut porter atteinte aux droits des 
tiers cessionnaires dont les cessions ont été 
notîtiées. Il engage cependant valablement la 
commune de Waillet; que cet acte, en effet, 
em porte non-seulement connaissance du trans- 
port, de la part du débiteur cédé, mais qu'il 
contient en outre une dispense formelle de 
toute signification ultérieure, le collège éche- 
vinal déclarant tenir la cession pour bien et 
valablement notifiée; 

Que, par cette déclaration, la commune, par 
(k>n collège échevinal, s'oblige vis-à-vIs du 
cessionnaire, à lui octroyer le bénéfice qui 


résulterait de la cession^ indépendamment de 
toute signification ; 

Que si, par une eause quelconque, par 
oubli ou autrement, il est résulté et peut ré- 
sulter pour la commune de Waillet un préju- 
dice, à raison du fait posé par son collège 
échevinal, la responsabilité en incombe à qui 
de droit; 

Que cette circonstance Itnporte peu à Buy- 
dens, qui n'a pas à s'enquérir si l'acte dont 
s'agit est susceptible de produire effet ergà 
omnes, c'est-à-dire d'être opposé aux tiers, ce 
dernier n'ayant que la charge d'établir qu'une 
obligation a été contractée envers lui ; 

Attendu, quant à la hauteur de cette obli- 
gation dont la commune est tenue, qu'elle 
consiste uniquement à payer à Buydens ce 
qui revenait à Bertrand à concurrence de 
2,157 f^. 74 C, à dater de l'acte du 8 Janvier 
1874, et les intérêtsjudiciairesde cette somme^ 
à partir du Jour de la demande; 

Qu'il résulte des documents, explications 
et plaidoiries que, postérieurement à cette 
date du 8 Janvier 1874^ la commune de Wail- 
let a disposé de i,500 franco qui auraient pu 
être employés à solder la créance Buydens ; 

Attendu, quant à l'intervention du collège 
échevinal, qu'elle a été valablement introduite 
à la suite du svstème de défense produit par 
la commune, dans l'acte de palais du là Juin 
dernier et qu'elle doit en supporter les frais; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu, en présence du 
Jugement et des motifs qui précèdent, d'avoir 
égard aux conclusions additionnelles d'au- 
dience par lesquelles les défendeurs répartis- 
sent entre eux leur responsabilité éventuelle 
dans les faits de la cause ; 

Entendu M. Alfred Lemaire, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, con- 
damne la commune de Waillet à solder au 
demandeur la somme de 2,157 fr. 74 c. pour 
les causes reprises dans les motifs qui pré- 
cèdent, lès intérêts judiciaires et les dépens 
de l'instance principale et d'intervention» 

bu H mal 1878. — Tribunal civil de Dî- 
nant. — Prés. M. Develette.— P/. MM. Doux- 
champs (barreau de Namur), et Gilles (barreau 
de Marche). 


BRUXELLES, 9 août 1878. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Usine. — Objets 
mobiliers placés a perpétuelle demeure. 
— Immeubles par destination. — Frais de 
REMPLOI. — Intérêts d'attente. 

Le propriétaire d*une usine esftropfiée ne peut 
être tenu à reprendre^ moyennant indmmté. 
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ceux des objets mohUiers qu*il y a placés à 

peiT>éiueUe demeure et pour VexploiiaUon de 

son usme, mais qui pourraient être installés 

ailleurs. 
V expropriation frappe le fonds et les objets im- 

tnobilisés. Il est dû indemnité pour les uns 

comme pour Vautre, 
Les frais de remploi doivent être calculés sur 

Findemnité entière, et non seulement sur la 

valeur vénale du fonds proprement dit. 
Les intérêts d*attente se calculent sur Hnden^ 

nité principale, déduction faite des frais de 

remploi. 

(la ville de BRIXELIXS, — C. DERCHE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement de ce 
tribunal, en date du 11 novembre 1876 et le 
rapport des experts ; 

Attendu que Texpropriation comprend : 
1^ une usine à vapeur pour le blanchiment 
des tissus; â° une maison avec cour et bâti- 
ment de derrière ; S"" un jardin planté d'arbres 
fruitiers ; 

Quant à la maison et au jardin : 

Attendu que les parties demandent toutes 
deux Tentérinement du rapport d'expertise en 
ce qui concerne la valeur vénale de cette par- 
tie des immeubles expropriés ; 

Intérêts d'attente : Attendu que les experts 
le^ calculent sur la valeur vénale augmentée 
des frais de remploi, et que le défendeur ré- 
clame l'adjudication de la somme ainsi déter- 
minée ; 

Attendu que cette indemnité, allouée pour 
indemniser l'exproprié de la perte d'intérêts 
qu'il aura à subir pendant la période néces- 
saire à la recherche d'un remploi convenable 
de ses capitaux, ne peut se calculer que sur 
la partie de ceux-ci qui, avant l'expropriation, 
étaient productifs d'intérêts, ce qui n'est pas 
le cas des frais que nécessitera le remploi de 
l'indemnité principale ; qu'il n'y a en consé- 
quence pas lieu de les allouer sur ces frais ; 

Double loyer, etc. (sans intérêt) ; 

Quant à l'usine : 

Valeur vénale : Attendu que l'assignation 
introductivé d'instance vise l'expropriation 
d'une usine à vapeur pour le blanchiment des 
tissus ; 

Attendu que l'exproprié réclame indemnité 
pour cette usine tout entière, comprenant 
aussi bien les objets mobiliers qui y ont été 
placés à perpétuelle demçure et pour l'exploi- 
tation de ladite usine par le propriétaire, que 
l'immeuble proprement dit, et déclare ne 
point consentir à reprendre tout ou partie de 
ces objets mobiliers, qui sont devenus immeu- 
bles par la destination qu'il leur a donnée, 


mais qui cependant pourraient être trans- 
portés et installés dans une autre usine 
moyennant certaines modifications et certains 
frais pour lesquels la ville de Bruxelles lui 
offre indemnité ; 

Attendu qu'à défaut d'une convention entre 
l'expropriant et l'exproprié sur ce point, il 
parait évident que ce dernier a le droit d'exi- 
ger l'expropriation de son usine, c'est-à-dire 
des bâtiments qui la renferment et des ma- 
chines, moteurs, métiers, etc. qui la consti- 
tuent ; 

Attendu que le principe qui domine en cette 
matière, c'est que l'exproprié ne peut être 
forcé de faire tel ou tel remploi des capitaux 
qui lui seront payés pour sa propriété, et doit 
être indemnisé équitablement de tout ce qu'on 
lui enlève dans un intérêt public; 

Attendu qu'il doit, en conséquence, être 
mis à même de se procurer un établissement 
analogue à celui dont il est privé, mais que 
rien ne l'oblige, s'il -est, par exemple, expro- 
prié d'un établissement industriel, à en créer 
un nouveau où il pourrait trouver à remployer 
tout ou partie des appareils qui formaient 
l'ensemble de son usine, plutôt qp'à chercher 
un autre emploi de son indemnité ; 

Attendu que la distinction établie par cer- 
taines autorités de doctrine et de jurispru- 
dence, lorsqu'il s'agit de l'expropriation des 
immeubles par destination, entre les objets 
mobiliers attachés au fonds à perpétuelle de- 
meure, c'est-à-dire qui y sont scellés à chaux 
ou à ciment, et qui ne peuvent être détachés 
sans subir une détérioration ou détériorer la 
partie du fonds à laquelle ils sont attachés, et 
les objets mobiliers placés par le propriétaire 
pour l'exploitation et le service du fonds, est 
tout arbitraire ; 

Attendu qu'à défaut d'une disposition spé- 
ciale à cet objet dans les lois sur l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, le juge qui 
n'a pas à faire la loi, mais «euleroent à rap- 
pliquer, doit s'en référer aux articles du code 
civil qui déterminent la distinction des biens; 

Attendu que ces dispositions légales sont 
claires, et qu'il résulte des discussions que le 
but du législateur a été de fixer d'une manière 
certaine et non sujette à contestation, en 
toutes matières et d'une façon générale, la 
nature mobilière ou immobilière des biens ; 
qu'à cet effet il a donné dés exemples qui 
doivent servir de direction et de points de 
comparaison au juge dans tous les cas non 
prévus ; 

Attendu qu'une usine se compose non-seu- 
lement des bâtiments qui la renferment, mais 
encore de tous les objets nét^essaires à son 
exploitation, que ces objets soient d^ailleurs 
scellés à chaux ou à plâtre ou qu'ils ne le 
soient pas; 
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Attendu qu*en cas de vente d'une usine, 
sans autre détermination, le vendeur ne pour- 
rait se refuser à livrer les objets de cette der- 
nière catégorie, ni i'aclieteur se refuser à en 
prendre livraison et prétendre avoir le droit 
de diminuer d*autant le prix de vente; 

Qu'il en serait de même en cas d'hypothè- 
que; que si le débiteur se permettait d'enie- 
ver tout ou partie des objets mobiliers placés 
par le propriétaire pour Texploitation de 
rusine, le créancier hypothécaire serait en 
droit, soit de faire déclarer le débiteur déchu 
du bénéfice du terme (art. 1188 du code 
civ.) et de réclamer le remboursement de sa 
créance, soit d'exiger un supplément d'hy- 
pothèque (art. 79, loi du 16 décembre 1851) 
soit encore de réclamer des dommages-inté- 
rêts, par application de l'article 1382 du code 
civil; 

Attendu que l'expropriation n'est autre 
chose qu'une vente forcée pour cause d'utilité 
publique, et que les principes légaux de la 
vente lui sont applicables, à moins de dispo- 
sitions contraires des lois spéciales à l'expro- 
priation; 

Attendu que ce qui démontre que la dis- 
tinction dont il a été parié ci-dessus est 
arbitraire, c'est que les experts, pour satis- 
faire aux réquisitions de la ville de Bruxelles 
formulées dans les notes d'observations des 
24 septembre et 15 octobre 1877, ont consi- 
déré comme susceptibles de déplacement et 
de réappropriation, soit certaines parties de 
métiers ou machines dont les autres éléments 
sont regardés par eux comme compris en tous 
cas dans l'expropriation, soit des appareils 
({ui, comme le générateur, sont encastrés dans 
la maçonnerie et font corps avec elle : 

Frais de remploi et nUérèU d^atUnte : Attendu 
que les frais de remploi sont dus sur l^nsem- 
ble de l'indemnité, sans distinguer, comme le ^ 
fait la ville, entre les immeubles par nature et * 
ceux par'destination; 

Attendu, il est vrai, que si l'exproprié rem- 
ploie une partie du capital qui lui sera payé 
en appareils et objets mobiliers qu'il immo- 
bilisera ensuite, il n'aura pas de frais à payer 
pour cette acquisition ; mais que, d'autre part, 
rien ne l'oblige, ainsi qu'il a été dit plus haut, 
à faire le remploi de cette façon ; qu'il est 
libre d'acheter des immeubles dont le prix 
absorbe la totalité de Tindemnité d'expro- 
priation, et doit être mis à même de le faire ; 


•<l) PoTHiBR, Traiié du contrat dt mariage, n«" 36i 
el i5l ; TMRCHif (LocRÉ, édit. belge, t. II, p. 554, 
a* 18; Laurmt,!. Il, H* 439; Dimolombi, édit. l>elge, 
t. II. p. 1S8, n« S86 1 CMS. fninç.,93 août 1836 (Dall., 
Rép , V* Contrat dtatariage, o« 3S6) ; Aogert, 21 août 


que notamment, s'il trouvait à acheter une 
usine toute montée, il aurait à payer des frais 
de remploi sur les objets immobilisés comme 
destinés à son exploitation, aussi bien que sur 
l'immeuble ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu davantage, pour 
calculer les frais de remploi, de faire abstrac- 
tion du montant des créances hypothécaires 
grevant l'immeuble exproprié qui devront être 
remboursées, puisque le défendeur doit être 
mis à même d'acheter un immeuble de même 
importance, sauf à le grever de nouvelles hy- 
pothèques si son intén^t l'exige; 

Attendu que les intérêts d'attente doivent 
être calculés sur toute l'indemnité principale, 
puisque avant l'expropriation l'immeuble tout 
entier, y compris les objets immobilisés, était 
productif d'intérêts; mais que cette indemnité 
ne doit pas être payée sur les frais de rem- 
ploi, par le motif qui a été exposé ci-dessus 
à propos de la maison d'habitation et du 
jardin ; 

Par ces motifs, ouï, en son rapport, M. le 
juge Faider, et en ses conclusions conformes, 
M. Timmermans, substitut du procureur du 
roi, statuant en suite du jugement susvisé et 
déboutant les parties de toutes conclusions 
contraires au présent jugement, dit pour droit 
que l'expropriation de l'usine du défendeur 
comprend tous les objets et appareils qu'il y 
avait placés pour l'exploitation de ladite 
usine;... fixe comme suit les indemnités qui 
lui sont dues. 

Du 9 août 1878. — Tribunal de Bruxelles. 
— i^ ch. — Prés. M. Faider, juge. — PL 
MM. Duvivier et Hahn. 


BRUXELLES. 9 mars 1878. 

MARIAGE. — Validité douteuse. — Seconde 

CÉLÉBRATION. 

Attcun teste de loi ne défend qu'il soU, procédé 
à un second mariage entre personnes qui ont 
des doutes sérieux sur la validité de leur pre- 
mier mariage (1). 

Les tribunaux sont seuls juges de la question de 
savoir si la nature de ces doutes.autorise les 
parties à requéiir la célébratUm d'un nouveau 
mariage. 


1840 (Dall., Rép.y v« Emigré, n« 167); Doaai,9 aoAt 
1843 (Dall , Rép , v* Mariage^ no 566) ; Bruxelles, 
% jaoTier 1853 {Belg, jwUo., 1853, p. 245); Gaod. 
27 moi l853(PAaic. bblgb J853, 11. 289; Belg.jwtic, 
1893. p. 780 et la noie; Dalloz, pér., 1853, 2, 220). 
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JURISPRUbENCE DE BELGIQUE. 


(de T... de F... ET B..., — C. L'orFICIER DB 
l'état civil de SCHAERBEEK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — - Attendu cpie le but de 
raction est de faire dire que le défendeur sera 
tenu de procéder à la célébration du mariage 
des demandeurs dans les délais et moyennant 
raccomplissement des formalités légales et 
ordinaires; 

Attendu que l'exploit d'assignation expose 
que les demandeurs s'étant présentés devant 
Tofficier de l'état civil de Schaerbeek, compé- 
tent pour célébrer leur mariage, et lui ayant 
fait toutes les productions et Justifications, 
requises par la loi, ce magistrat s'est refusé à 
célébrer le mariage avant que la justice ait 
statué sur la validité ou la nullité d'une pre- 
mière célébration du mariage des deman- 
deurs ; 

Attendu qu'il conste des documents pro- 
duits et des explications des parties que, le 
19 mai 1876, Charles de T... de F..., âgé de 
vingt-trois ans, et Stéphanie -Hélène -Joa- 
chine B..., âgée de vingt et un ans, ont été 
mariés en l'église paroissiale de Sainte-Anne 
Westminster dans le comté de Middlesex, 
selon les rites de l'Eglise établie d'Angle^ 
terre; 

Attendu que; par exploit enregistré du 
15 mars 1877, du ministère de l'huissier Gri- 
quelion de Bruxelles, les demandeurs en la 
cause ont été assignés, à la requête de la 
douairière de T..., mère du premier deman- 
deur, à comparaître devant ce tribunal pour 
y entendre dire que le mariage du 19 mai 
1876 est nul; que cette demande de nullité se 
fonde sur les motifs suivants : 

1» Charles de T..., né le 11 avril 1853 et 
n'ayant pas atteint l'âge de vingt-cinq ans à 
la date du 19 mai 1876, n'a ni sollicité ni 
obtenu le consentement de sa mère, qui lui 
était nécessaire pour pouvoir contracter ma- 
riage; 

â® La célébration de mariage du 19 mai 
1876 n'a pas été précédée des publications en 
Belgique requises par la loi ; 

5<^ il y a eu également absence de toute 
publication en Angleterre ; 

i^ L'omission de ces formalités a eu pour 
but de se soustraire à la nécessité du consen- 
tement des ascendants; 

Attendu que cette action en nullité est en- 
core actuellement pendante devant ce tribu- 
nal, la douairière de T... ne s'en étant pas 
désistée : 

Attendu que, dans ces circonstances, il est 
évident que les demandeurs ont un intérêt 
majeur à régulariser cette situation, au point 
de vue tant de leur état civil que de celui de 


Tenfant issu de cette union ; qu'en effet, la 
première célébration se présentant avec des 
caractères sérieux d'irrégularité et ne parais- 
sant pas, dans l'état actuel de la cause, avoir 
été ratifiée, l'état de l'enfant, né le 6 mars 
1877, pourrait être considéré comme d'autant 
plus irrégulier qu'il a été inscrit aux registres 
de l'état civil de la commune de Silenrieux, 
sur ^ déclaration de son père, comme enfant 
naturel de Charles de T... et de Stéphanie- 
Hélène-Joachine B... 

Attendu que l'on objecterait en vain, eo 
invoquant le texte de l'article 147 du code 
civil, que le mariage existant aussi longtemps 
qu'il n'a pas été annulé, l'officier de l'état civil 
ne* pourrait être contraint de procéder à un 
nouveau mariage, avant que les parties elles- 
mêmes n'eussent fait annuler le premier; 

Attendu que l'article 147 précité est sans 
application, dans l'espèce, puisqu'il a pour 
but d'empêcher la bigamie, mais ne prohibe 
pas un second mariage entre les mêmes par- 
ties; que, d'autre part, il serait illogique 
d'exiger que ceux-mêmes qui chenchent à ré- 
gulariser leur union en fassent prononcer la 
nullité , et d'autant plus dangereux de le faire 
que si l'un des conjoints venait à décéder en- 
tre le moment où le premier mariage a été 
annulé et celui où le second est célébré, la 
situation civile de l'autre cx>njoint et des en- 
fants issus du mariage serait compromise par 
le fait même de ceux qui ont cherché à rendre 
cette situation certaine et indiscutable ; 

Attendu qu aucun texte de loi ne défend 
qu'il soit procédé à un second mariage entre 
personnes qui ont des doutes sérieux sur la 
validité de leur premier mariage; que bien 
au contraire les principes généraux du droit 
autorisent les contractants à remplacer une 
convention nulle ou annulable par une con- 
vention nouvelle, sans avoir dû préalablemeQt 
faire annuler la première ; 

Attendu que dans l'anoien droit le mariage 
célébré devant un ministre incompétent pou- 
vait être validé par la réhabilitation, et que 
même une ordonnance du roi, du 15 Juin 
1697, enjoignait aux procureurs de Sallajesté 
de poursuivre cette réhabilitation d'office; 

Attendu qu'il ressort des discussions aux- 
quelles l'article 192 du code civil a donné lieu 
au sein du conseil d'Etat que les rédacteurs 
du projet de code civil avaient voulu introduire 
cette prescription de l'ancien droit dans la 
législation moderne; a mais en y réfléchis- 
sant », disait à ce propos Tronchet à la séance 
du 6 brumaire an x, (c on voit que cette ga- 
rantie serait illusoire, parce que les partie 
pourraient négliger aussi d'exécuter le juge- 
ment qui ordonne la réhabilitation »; 

Qu'il suit de là que les législateurs de l'an xi 
n'ont pas considéré l'^cienne réhabilitatiop 
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comme contraire aux principes de la législa- 
tion moderne, mais ont admis implicitement 
ce mode de régulariser un mariage, au sujet 
de la validité duquel des doutes sérieux pou- 
vaient s'élever; 

Attendu que les tribunaux sont seuls Juges 
de la question de savoir si la nature de ces 
doutes autorise les parties à requérir la célé- 
bration d'un nouveau mariage ; et que Toffi- 
cier de l'état civil, en se refusant à semblable 
célébration sans qu'il lui soit démontré que 
les parties ont de justes motitis, ne fait que 
sauvegarder sa responsabilité et la dignité de 
la loi, qui serait compromise par plusieurs 
célébrations du mariage des mêmes personnes, 
requises à la légôre ; 

Attendu que ces dernières considérations 
suffisent à justifier les conclusions du défen- 
deur qui, tout en s'en référant à justice sur 
Faction qui lui est intentée, demande que les 
dépens soient mis à charge des demandeurs ; 

Attendu, en effet, que dans les circonstances 
de la cause on ne peut considérer* le défen- 
deur comme une partie succombante, et qu'il 
n'y a pas lieu de le condamner aux dépens, 
condamnation à laquelle les demandeurs ne 
concluent d'ailleurs pas; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Timmerm^ns, 
substitut du procureur du roi, sans entendre 
statuer sur la validité ou la nullité du mariage 
célébré le 19 mai 4876, ordonne à l'officier 
de l'état civil de Schaerbeek de procéder à la 
célébration du mariage de Charles de T... de 
F... et.de Stéphanie-Hélène-Joachine B... 
dans les délais et moyennant l'accomplisse- 
ment des conditions et formalités prescrites 
par la loi; dit que les dépens de l'instance se- 
ront supportés par les demandeurs. 

Du 9 mars 1878. — Tribunal de Bruxelles. 
— l'^ ch. — Prés. M. Bidart, juge, — PL 
MM, Grftux et La Haye. 
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JUGEMENT. 


KRUXELLES, 6 décembre 1878. 

INTERDICTION. — iNTERROOAToniE- — En- 

quAte. 

Sont d^ardre public le» diverses formalUés lé- 
gaies en matière d'interdiction. 

Lorsque la personne dont Vinterdiction est pour- 
suivie ne s'est pas présentée à Vinterrogatoire 
ordonné par le trtlmnal, par le motif qu'elle 
n'avaU pas été dûment avertie du jour auquel 
U avait été fixéy il faut, non procéder immédia- 
tement à une enquête sur les faits qui servent 
de base à la demande, mais prescrire unnoun 
vel interrogatoire, alors même que le défen- 
deur déclare renoncer à cette formalité. 


LE TRIBUNAL ; —Attendu que les diverses 
formalités tracées par le législateur en ma- 
tière d'interdiction sont d'ordre public; 
qu'elles doivent en conséquence être obser- 
vées à peine de nullité, et que les parties ne 
peuvent y renoncer soit implicitement, soit 
expressément; 

Attendu qu'il se voit par les discussions du 
titre XI du livre F*^ du code civil, que la for- 
malité de l'interrogatoire de la personne dont 
l'interdiction est poursuivie a été introduite 
dans l'intérêt même de celui que l'on prétend 
être dans un état habituel d'imbécillité, de 
démence ou de fureur; qu'il suffit pour s'en 
convaincre de relire le rapport fait au Tribu- 
nat par Bertrand de Greuille, et le discours 
prononcé au Corps législatif i^ar Tarrible, 
orateur du Tribunal; 

Attendu que cette garantie légale ne peut, 
par le fait du demandeur, être enlevée au 
défendeur ; qu'il s'ensuit que lorsque celui-ci 
n'a pas été dûment averti (comme il est con- 
stant que cela a eu lieu dans Tespèce) de la 
date à laquelle le tribunal avait fixé l'interro- 
gatoire, et a par conséquent été mis dans 
l'impossibilité de s'y présenter, il y a lieu d'en 
ordonner un nouveau; 

Attendu que le texte de l'article 497 du. 
code civil démontre que le législateur a en- 
tendu prescrire plusieurs interrogatoires suc- 
cessifs pour le cas où le premier n'aurait pu 
avoir lieu ou n'aurait pas suffisamment éclairé 
le tribunal ; 

Attendu qu'il n'a aucun moyen, il est vrai, 
de contraindre le défendeur à s'y présenter; 
mais que l'interrogatoire doit tout au moins 
être tenté, et que le défendeur ne peut y re- 
noncer d'avance ; 

Attendu que ce n'est qu'après l'accomplis- 
sement de celte formalité essentielle qu'il y 
aura lieu d'ordonner une enquête, mais dans 
le cas seulement où la vue du défendeur et ses 
réponses aux questions qui lui seront posées 
ne suffiraient pas à justifier la demande ; 

Attendu qu'une enquête pouvant ne pas 
être nécessaire ne peut être actuellement 
ordonnée ; que la dignité de la justice et l'in- 
térêt bien entendu du défendeur, qui veut voir 
statuer le plus tôt possible sur l'action qui lui 
est intentée, commandent qu'il ne soit pas 
recouru sans nécessité constatée i une for- 
malité qui retarderait peut-être la solution 
définitive de ce procès; 

Attendu que les frais faits k partir de l'ex- 
ploit du ii août dernier jusqu'à ce jour sont 
frusiratoires , et qu'il échet en conséquence 
de les faire supporter par la partie demande- 
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resse, par la laule de laquelle ils ont ce ca- 
ractère ; 

Par ces motifs, de i*avis conforme de M. De 
P relie de la Meppe, substitut du procureur 
du roi, déboutant les parties de toutes con- 
clusions contraires au présent jugement, or- 
donne avant de faire droit sur la demande en 
interdiction, que F... soit interrogé en'pré- 
sence de M. le procureur du roi ; dit que cet 
interrogatoire aura lieu en chambre du con- 
seil de la première chambre le...; dit n'y avoir 
lieu d'ordonner actuellement une enquête sur 
les faits qui servent de base à la demande ; 

Condamne la partie demanderesse à sup- 
porter les frais faits en la cause, à partir de la 
signillcation irrégulière du 21 août 1878 jus- 
qu'au jour de la prononciation du présent 
jugement ; réserve le surplus ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision; nonobstant appel et sans caution, 
sauf en ce qui concerne les dépens. 

Du 5 déc. 1878. — Tribunal de Bruxelles. 
— r- ch. — Prés. M. Faider, juge. — PL 
MM. G. Splingard et Edm. Dulez. 


URUXEI.LKS. 8 Janvier 1879. 

EXPROPRIATION POl H CAl SE D ITILITÉ 
PUBLIQL'E. — Objets mobiliers. — Aban- 
don. 

L'expropriant n'est pas tenu de reprendre les 
objets mofnliers n'ayant pas le caractère d'im- 
meubles par destination, que Voccupant dé- 
clare vouloir abandonner, et à lui en payer la 
valeur. H ne lui doit qu'une indemnité de réap- 
proprialion de ce chef. 

(la ville de BRUXELLES, — C. DEIJîElW .) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — 1«... ; 2^.. (sans inté- 
rêt); 

t^Objeis abandonnés par Vex^yropiié : 

Attendu que l'expropriant s'oppose audit 
abandon ; 

Attendu que l'expropriation ne portant que 
sur une maison comprend seulement les ob- 
jets qui y ont été placés à perpétuelle demeure 
par le propriétaire ; 

Attendu que la ville ne peut en conséquence 
être forcée de reprendre les objets que l'ex- 
proprié veut lui abandonner, et qui n'ont pas 
le caractère d'immeubles par destination ; 

Mais attendu que la réappropriation desdits 
objets à un autre local est une cx)nséquenc6 
directe de l'expropriation, ce que reconnaît 
d'ailleurs la ville de Bruxelles, en ne contes- 


tant pas l'indemnité proposée par les experts 
pour réappropriation de stores et rideaux; et 
qu'elle doit en conséquence indemniser com- 
plètement l'exproprié de ce chef; 

Attendu que cette indemnité peut être fixée, 
étant donnés les objets à réapproprier, leur 
nombre et leur nature, à la somme totale de 
500 francs ; 

Par ces motifs, ouï en son rapport M. le 
juge Faider, et sur les conclusions de M. De 
Prelle de la Nieppe, substitut du procureur 
du roi, fixe comme suit les indemnités : 

l""...; i°...; 5° Appropriation d'objets mo- 
biliers, 500 francs. 

Du 5 janvier 4879.— Tribunal de Bruxdies. 
— i^ ch. — Prés. M. Faider, juge. — PL 
MM. Duvivier et De Bal. 


CilARLEROI, 7 mal 1878. 
CALOMNIE ET DIFFAMATION. — Placoe 

PRÉALABLE. — FORMES. — ReCEVABIUTÉ DE 

LA POURSUITE. 

La plainte requise par Vartide 450 du code 
pénal pour la poursuite des délits de calomnie, 
diffamation et injures, doit être faite dams les 
formes prescrites par les articles 51, 48, 50 
Y/ 65 du code d'instructUm criminelle, 

y est pas suffisante une plainte verbale faite à 
un maréchal des logis de (gendarmerie. 

{\JL MINISTÈRE PUBLIC, — C. LÉOCADIE DIEST.) 

JtOEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la préve- 
nue fait défaut de comparaître, quoique da- 
ment assignée. 

Attendu qu'aux termes de l'article 450 du 
code pénal, les délits d'injures, de calomnie 
et de diffamation ne peuvent être poursuivis 
que sur la plainte de la personne qui se pré- 
tend offensée; 

Attendu que cet article n'indiquant pas le 
mode suivant lequel cette plainte doit être 
faite, il est rationnel de s'en rapporter, à cet 
égard, aux règles générales tracées par le code 
d'instruction criminelle dans ses articles 51, 
48, 50, G5, 64 et 65 ; 

Attendu qu'il suit de l'ensemble de ces di- 
verses dispositions que la plainte dont s'agît 
.à l'article 450 du code pénal doit être écriu 
par la partie lésée, et que la signature de 
celie-ci, lorsqu'elle ne sait pas écrire, ne peut 
être suppléée que par des actes en forme 
émanés des fonctionnaires auxquels la loi at- 
tribue qualité à cet effet (voy. en ce sens, 
Haus, Princ. du droit pén., n« 1051 ; Hélie, 
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Trmié de Vaelion publique, n* 999 ; Nypels, 
CommeiUaire du code pénal, art. 430; Grahay, 
Traité des cotUraventUms, n® 527; arr. Liège, 
5 Jain 4869, Pasic, 1869, II, 406; Jugem. 
Liège, i2 juillet 1873, JurisiK des trUmnaux, 
t. XXIV, p. 185; jug. simple police, Oalhem, 
10 octobre 1876, Pasic, 1877, III, 340) (1); 

Âttendn que, dans Tespèce, il n*existe pas 
de plainte écrite; que la partie plaignante 
s^est bornée à faire une dénonciation verbale 
au maréchal des logis de gendarmerie de 
Tbuin, lequel n*avait pas qualité pour rece- 
voir une plainte;- 

Par ces motifs, statuant par défaut, dé- 
clare Tac tion du ministère public non rece- 
vable, etc. (S). 

Du 7 mai 1878. — Tribunal correctionnel 
de Charleroi. — *» ch. — Prés. M. Morel, 
juge. 


MALINES, 88 mai 1878. 

ENQUÊTE. — TÉMoms. — Reproches. — 
NoTAms. — Témoins instrubisnt aires. — 
Testament. — Certificat. 

Se peuvent être reprochés comme témoins sur la 
êomté d'esprit d'un testateur, ni le notaire qui 
a reçu le testament, ni les témoins inslrumen- 
taires, tors même que dans Vacte ils atteste- 
raient la parfaUe sanité d^esprU du dispo- 
sant. 

Pareille attestation ne peut être considérée comme 
constituant un cerUficai donné sur les faits 
relatifs au procès (3). 

(VERMARIEN, — C. WUYTS.) 

Le testament dont Tannulation était pour- 
suivie pour cause d'insanité d'esprit de la tes- 
tatrice contenait cette mention ; 

« De comparante bejaard, mIJ notaris en 
« getolgen bekend, ziek naar het lichaam, 
« zich te bed bevindende, maar gezond van 
ff verstand en genletende bare zinnen en me- 
« morie zoo bet bleek aan ons notaris en 
« getnigen (4). » 


fl) Canirà : Dauoz, Bép., yf InUruetUm erimtnêttt, 
n« 199, et ▼• Preêêe-Omirage, n* 1095; app. Liège, 
5 noTembre f S7i (Pasic. bklck, «S75, 11. 90) et 15 dé- 
cembre 1875 {ibkt., 1876, II, 79}. et les oalorilés en 
note; app. Garni, 15 février 1877 {ibid,, 1877, II, 186) 
et lesaolorilés eltéet en note; east. belge, 23 avril 
1877 (ifriV., 1877, 1, S09). 

(S) Snr appel, ee jugement a été eonfinné. 

(3) Voy. CAaatf-CiiwvEAO, qoe^t. llli, n* 2 et 
qnest. 9i6 et les noaubrensea déeisioni Jndieiaires y 
eilées, app. G^nd, H aoAt 1894 (Pasic. bimk, 1898, 

PASIC, 1979. — 3* PARTI!. 


iOGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —En ce qui concerne les 
reproches formulés contre cinq témoins de la 
contre-enquête, et fondés sur ce que le testa- 
ment reçu par Tun d'eux et auquel les autres 
ont concouru comme témoins instrumen- 
taires constate que la testatrice était saine 
d'esprit; 

Attendu qu'on ne peut voir le certificat 
dont parle Tarticie 285 du code de procédure 
civile dans cette attestation, tout au plus su- 
perflue, en tant qu'elle exprime l'opinion que 
le notaire s'est formée de l'état mental de la 
testatrice avant de recevoir son testament, 
puisque le seul fait de la passation de cet 
acte en aurait témoigné sans une mention 
expresse ; 

Attendu que cette constatation n'a rien de 
commun avec le certificat librement délivré 
sur les faits de la cause, et ne peut entraîner 
la suspicion légale dont est frappé l'auteur 
d'un pareil certificat; 

Qu il est même rationnel d'entendre le no- 
taire et ses témoins sur les faits et les circon- 
stances qui ont déterminé leur conviction ; 

Au fond (sans intérêt). 

Du 25 mai 1878. — Tribunal de Malines. 
— Prés. M. Scbeyvaerts, président. — Cond. 
conf. M. Scheyven, procureur du roi. — PI. 
MM. V. De Jode et Van Cauwenbergh. 


NANUR, te JniUet 1878. 

GONNEXITÉ. — Jugement imterlocutoirb 
POUR PARTIE. — Jugement définitif. — In- 
terprétation. — Action nou>'Elle. — In- 
stance PRIMITIVE NON VIDÉE. 

Il n'y a pas de connexité entre une instance 
primitive non encore vidée sur certains points 
où est intervenu un jugement ordonnant une 
expertise, et une nouvelle action relative au 
mode d^ exécution et d^interprétation dune 
partie du même jugement tranchant définitive- 
ment d autres points litigieux; celle nouvelle 


II, 117). Le eerlifieat dont parle l'art. â83 du code de 
procédure civile suppose une déelaratlon spontanée, 
volontaire, et non pas In déclaration d'un fonction- 
naire dans l*exercice de ses fonctions (Voy. Ciaaé- 
Chadvcau, que«t. 1110 el »niy. — Voy. aussi app. 
Bruxelles. Saoût 1876 (Pasic. bkici. 1867. Il, 350). 

(i) Traduction : • La comparante Agée, connue de 
moi notaire et des témoins, malade de corps, se trou- 
vant au lit, mais saine d'esprit et Jouissant de ses 
facultés et de sa mémoire, ainsi qu'il apparaît à noua 
notaire et témoins. » 

A 
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action ne peut se pawnuUnre par la voie d'un 
simple acte du palais en cours de l'instance 
primitive : elle nécessite la voie d'une assi- 
{ffUUién spéciale et distincte. 

(veuve DELVIGME et consorts. — C. L*ÉTAt 
fiËLGE ET LA SOCIÉTÉ DE CONSTRUCTION.) 

JVGBUENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a-l-ll 
lieu de disjoindre les causes et d*ordonner 
une expertise ? 

Attendu, sur la Jonction des causes, qu'il 
tCj a pas la moindre relation ou connexité 
entre une action relative au mode d'exécution 
et d'interprétation de la partie définitive d'un 
Jugement rendu et l'action relative à d'autres 
points du litige non définitivement vidés et sur 
lesquels le même jugement est simplement 
Interlocutoire ; que ces deux Instances sont 
essentiellement distinctes, surtout à l'égard 
de leur cause dont l'une se puise dans des faits 
antérieurs au jugement et dont l'autre se fonde 
sur des faits postérieurs ; qu'elles sont égale- 
ment distinctes au point de vue de la procé- 
dure, de l'appel et de l'autorité de la chose 
jugée ; - 

Attendu, sur la fin de non-recevoir opposée 
par les défendeurs, qu'elle n'est nullement 
sérieuse; qu'il s'agit, en effet, dans cette cause, 
de l'exécution et de l'interprétation d'une dis- 
position définitive du jugement prononcé par 
ce tribunal, le 9 juillet 1877, condamnant 
les défendeurs à payer aux demandeurs une 
somme de 2,074 francs à titre de privation 
d'accès pour le cas où les défendeurs ne con- 
struiraient pas en temps utile et d'une ma- 
nière convenable un pont de la partie iV à la 
partie du plan, enregistré, d'expertise pour 
la desserte et l'exploitation de l'excédant du 
verger représenté audit plans ous la lettre N; 
qu'à cet égard, la contestation revêt un ca- 
ractère d'instance nouvelle, qui ne pouvait se 
poursuivre par simple acte du palais, et qui 
nécessitait la voie de l'assignation employée 
en cours d'instance; 

Attendu, au fond, qu'il ne résulte nullement 
des termes ci-dessus du prédit Jugement que 
la somme de 2,074 francs, représentative de 
la valeur vénale du fonds, soit dès à présent 
acquise aux demandeurs ; que le temps utile, 
auquel ce jugement fait allusion, n'est nulle- 
ment celui qui précédait la prise de posses- 
sion, puisque en réalité cette prise de posses- 
sion avait été même consentie antérieurement 
à la pronoiiclation de ce jugement; que ce 
temps utile s'entend uniquement d'une période 
de teo'DB non abusive abandonnée aux deman- 
deurs Tour faire leur option et les construc- 


tions ; qu'il résuite des eondusions et expli- 
cations des parties que les défendeurs ont 
suffisamment fait connaître en temps mile 
leur option pour la construction d'un pont et 
qu'ils n'ont pu réaliser leur désir par suite 
du désaccord survenu entre parties au sujet 
de l'endroit et du mode de construction de ce 
pont; 

Attendu, quant au mode de constraction do 
pont, que le tribunal ne possède pas les élé- 
ments nécessaires pour se prononcer déiniti- 
vement sur ce point; qu'une expertise est 
nécessaire pour fixer le lieu où ce pont sert 
construit et ia manière dont il sera oonstruit, 
de manière à être suffisant en largeur et soU- 
dite pour permettre la desserte et l'exploi- 
tation de l'excédant du verger de %0 ares 
74 centiares repris sous la lettre S du plan 
d'expertise, comme elle avait lieu antérieure- 
ment à l'expropriation; que les parties de- 
vront se conformer au prescrit du rapport des 
nouveaux experts; que le pont devra être 
immédiatement commencé, et terminé dans 
le mois qui suivra la signification du dépdt 
dudit rapport ; 

Attendu que cette expertise est également 
nécessaire pour vérifier si, en fait, il y a déjà 
eu, par le fait des défendeurs, privation me- 
mentanée d'accès depuis plus de huit mois, et 
quelle peut être l'indemnité due de ce chef 
aux demandeurs expropriés. 

Par ces motifs, oui M. Loisetu, procureur 
du roi, en ses conclusions conformes. 

Prononce la disjonction des causés tnecrites 
au rôle; 

Ce fait, et avant faire droit au fond sur l'in- 
stance nouvelle, nomme pour experts Mil. Bé- 
lime, ingénieur à Namur, Olibert^ architecte 
à Namur et Feuillen* Gérard, entrepreneur à 
Fosses ; 

Lesquels experts auront. pour missiOD : 
1° de fixer l'emplacement, les limites et cen- 
ditions du pont à construire par les défen- 
deurs pour la desserte et l'exploitation de 
l'excédant de verger de 20 ares 74 centiares 
appartenant aux demandeurs et repris sous la 
lettre N du rapport d'expertise en expropria- 
tion comme elle avait lieu précédemment; 
â^ d'examiner si, en £ait, il y a eu privation 
momentanée d'accès à cet excédant de verger 
depuis plus de huit mois, et dans l'affirmative, 
quelle est l'indemnité due de ce chef aux de- 
mandeurs expropriés ; 

Commet M. le juge Thibaut pour recevoir 
le serment desdits experts: 

Dit que le pont sera immédiatement com- 
jnencé, et terminé, conformément au prescrit 
de leur rapport, dans le mois qui suivra la 
signification de ce rapport, à peine de lô fr. 
pour chaque jour de retard ; 

Dépens réservés; 




tRibUNAUX. 


55 


Ordonbe réxëcûtion t)roYisoire du p^ésent 
jugéiâeht nonobstant appel et sans caution. 

Du 15 Juillet i878. — Tribunal de Namnr. 
— 1" ch. — Préi, M. Wodon* président. — 
PL UUé Frapier et Lemaftre. 


GBAKLEROI, B8 JtilUet 187d. 


CHÂSSE. — Lois romaines. 
— Fief. — Privilège. - 
Féodalité. — Aéolition. 


Ordonnances. 
Servitude. — 


Lèê Ms rmaineê faisaient dériver la chasse du 
droit des gens qui assure la propriété des 
eh^êés sans maître au premier occupant (1). 

Lès ardonnanées antérieures à i669 n'ont ex- 
cepté de la permissiùn de chasser que les per- 
sonnes non nobles, n*ayant droit de chasse, 
aveu ou expresse commissian du seigneur. 

Vordannûnce de Louis XIV, de 1669, excepte 
de la défense de chasse faite aux roturiers 
les possesseurs de fiefk (2). 

Lé droit de chasse valablement conÉtihié, à Tort- 
gHie^ n'a pas été atldnt par les ordonnances 
qui ont limité ce dreU. Elles n'tmt eu pour effet 
que dé subpendre Vexer ciee du droit pour les 
persenneè non privilégiées, saiis Valtéref dans 
son essence. 

Là M du A août 1789, en abolissant les privi- 
lèges^ a restitué h chasse au propriétaire du 
sôlçS). 

Lé droU de diasse concédé par le propriétaire à 
tmé communauté d^habitànts, présents et à 
neiitr, avec le droU de pèche et tout un ensem- 
ble éPautrès usages en bois et en pâturage, 
sous là condiUon d^habUation dans la com- 
mune, constitue une servitude réelle sutuA 
fondé au profit d'wn autre fonds. 

Le OrM de thàssè, pu^emeut fèoàal, a été aholi 
éU 1789. 

(LES MUNCaèS DE tHUlAY, — C. LA VILLE DÉ 

CRlltAT.) 

JUGEMENT. . 

LE TRIBUNAL ;— Attendu què lés princes 
de Cftimay, propriétaires des bois de là Thié- 
fâche et de ta Fagnè ont, par le tï^aité des 
9-15 mai 1535, confirmé les concessions d'u- 
8^^:es que leurs auteurs avaient, au xiii<^ siècle, 
octroyées aux manants qu'ils cherchaient à 
attirer sur leurs terres pour peupler le pays ; 


(1) Voy. Am. Faidbb, Èiêioire éudroU deekaué, 
Introdoelion, p. 5 et soW.t Dalloz, Itép., v» Chaise^ 
ii«*l cl ft\i1v. 


Attendu que les articles 40, 68 et 69 du 
traité reconnaissent aux communautés d'ha- 
bitants le droit de chasse dans toute l'étendue 
des bois de la principauté ; que l'article 69 
porte expressément « que le seigneur ordonne 
que ses manants puissent chasser ainsi qu'ils 
y sont accoutumés »; . 

Attendu qu'il n'est pas exact de prétendre 
que l'article 61 réserve exclusivement au sei- 
gneur le droit de chasser; que s'il y est dit 
t( que les marchands de bois, en acquit de leur 
serment, s'ils trouvaient aucjjins tireurs Ou 
tendeurs aux bêtes rouges ou noires seraient 
tenus d'en avertir pour garder le droit du sei- 
gneur n, cette disposition est en harmonie 
avec celles des articles précités qui réservent 
certains privilèges au seigneur, spécialement 
le droit de se faire adjuger « les hures et 
droites côtes des pourceaux, laies et marcas^ 
sins )>; 

Attendu qu'il n'apparaît aucunement que le 
prince n'aurait accordé la permission d^ chas- 
ser qu'à certains de ses manants désignés 
nominativement; que l'article 69, conçu en 
termes généraux, exclut toute interprétation 
de ce genre ; 

Attendu que le droit en question a été 
concédé aux communautés à une époque où 
les lois romaines exerçaient toute leur in- 
fluence ; 

Attendu que ces lois font dériver la chasse 
du droit des gens, qui assure la propriété des 
choses sans maître au premier occupant; 
qu'elles permettaient k toute personne de 
poursuivre le gibier et de s'en emparer, sous 
la seule défense de pénétrer sur l'héritage du 
voisin. « Ferse igitur bestiae, volucreset pisces, 
a id est omnia animalia quae mari, cœlo et 
(( terra nascuntur, simui atque ah aliquo capta 
« fuerint, jure gentium statim illius esse in^ 
« cipiunt : quod autem ante nuUius est, id 
« naturali ralione occupanti conceditur. Non 
« interest feras, bestias et volucres utrum in 
« suo fundo quis capiat an in alieno. Plané 
« qui in alienum fundum ingreditur, venandi 
« aut aucupandi gratta potest à domino, si is 
« prxviderit, prohiberi ne ingrediatur. Ind. 
liv. H, tit. I, § 12 »; 

Attendu qu'un des plus anciens règlements 
sur la chasse, l'ordonnance de Philippe le 
Long de 1518, reconnaissait à toute personne 
le droit de chasser, et que, si elle réservait 
aux gentilshommes l'emploi de certains en- 
gins, cette restriction n'avait pas d'effet à 
l'égard des personnes non privilégiées, fondées 
en titre; 


(3) Voy. le mène inteur, t6tif ., p. 407 el sair., 
41i(i$:uiiF.,4)7H MtîT. 

(3; Voy. id.,ibid , p. 450 etsuiv. 
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Attendu que les ordonnances successives 
de Charles VI, de janvier 1596, de Fran- 
çois l'', de 1515, n'ont excepté de la permis- 
sion de chasser que les personnes non nobles 
n'ayant droit de chasse, aveu ou expresse 
commission du seigneur ; 

Attendu que l'ordonnance de 1613 d'Albert 
et Isabelle, spéciale à4)0tre pays, reconnais- 
sait également le droit de chasser aux gentils- 
hommes et à toutes autres personnes, à qui 
ils pouvaient avoir donné le droit en vertu de 
redit de l'empereur; 

Attendu que. les demandeurs soutiennent 
vainement que les princes de Ghimay n'au- 
raient pu aliéner le droit de chasse, qui con- 
stituait un des attributs de la justice ; 

Qu'en effet, rien ne prouve que les habi- 
tants de la commune défenderesse aient 
prétenda, avant l'abolition du régime féodal, 
jouir ie la chasse à l'exclusion des princes, 
qui pouvaient s'y livrer concurremment avec 
eux; 

Qu'ils ne sont pas mieux fondés à soutenir 
que la chasse était réservée au seigneur haut 
justicier et aux possesseurs de flefs; 

Qu'à la vérité il en était généralement ainsi ; 
mais que ce n'était là qu'une application des 
lois romaines qui défendaient de chasser sur 
le terrain d'autrui ; d'où l'on concluait que le 
seigneur ou le possesseur d'un fief avait seul 
droit de chasse, parce qu'il n'y avait que ces 
titres qui présentassent l'idée d'un corps 
d'héritages assez considérable, soit en pro- 
priété utile, soit en propriété directe ou sei- 
gneurie, pour qu'il soit possible de pouvoir 
suivre le gibier sans entrer dans les terres de 
ses voisins ; 

Qu'il n'en est pas moins vrai qu'aucune loi 
ne défendait au possesseur du fief de partager 
la chasse avec ses manants ; que bien au con- 
traire les ordonnances l'y autorisaient; 

Attendu que tel était l'état de la législation 
au commencement du xvii' siècle, lorsque in- 
tervint l'arrètde la cour souveraine du Hainaut, 
du 5 décembre 1622, ordonnant l'aménage- 
ment des bois de la terre de Chiraay; 

Attendu que le traité de 1535, rapproché 
de l'ordonnance de 1613, démontre qu'à 
cette date, les communautés usagères de la 
principauté de Chimay étaient en jouissance du 
droit de chasse, qu'aucun règlement ne leur 
avait enlevé ; 

Attendu que l'arrêt n'a pas eu pour effet de 
porter atteinte aux droits des communes; qu'il 
s'est borné à circonscrire ces droits dans cer- 
taines limites ou cantons ; 

Qu'en effet, la cour ayant ordonné, le 28 fé- 
vrier 1615, aux communautés de répondre en 
accord ou discord à la demande d'apportion- 
nement, celles-ci, d'accord en cela avec le 
prince de Chimay, stipulèrent comme pre- 


mier point « que l'appointement, concordat 
et traité fait l'an 1535, entre feu monseigneur 
le duc d'Arschot, prince de Chimay, et lesdits 
manants et inhabitants de Chimay, devra être 
observé et maintenu inviolablement »; 

Que le droit de chasse leur fut si peu con- 
testé, qu'on n'aperçoit, dans le cours de la 
longue procédure qui s'est déroulée de 1615 
à 1626, aucune trace de réckimation à ce 
sujet, de ia part des manants qui, cependant, 
élevaient à tout propos les prétentions les 
moins justifiées ; 

Qu'ils ne firent d'observation que concer- 
nant le droit de pêche, que l'article 70 dn 
traité de 1535 leur reconnaissait sur les ruis- 
seaux et rivières de la principauté ; alléguant 
que par suite du partage des bois, il ne leur 
serait plus possible de s'y livrer ; à quoi le 
prince répondait « que tel droit ne lear sera 
diminué s'ils en ont aucun, car ledit siem* 
prince n'entend de les préjudicier de quelle 
façon que ce soit »; 

Attendu que, s'il était facile d'accommoder 
les manants de la chasse sur des cantons dé- 
terminés, il n'en était plus de même de la 
pêche, et que c'est dans ces circonstances que 
l'arrêt de 1622, article 23, leur fit expressé- 
ment réserve de leur droit; 

Attendu qu'aucune réserve du droit de 
chasse n'était nécessaire, et que pareille ré- 
serve ne se comprendrait pas, en présence do 
droit accordé aux communes de se servir de 
leurs cantons comme de leur propre bien ; 

Qu'une réserve du droit de pêche était au 
contraire indispensable dans les conditions 
où ce droit était maintenu, puisqu'il devait 
continuer à s'exercer comme avant l'aména- 
gement, c'est-à-dire, dans toute l'étendue de 
la terre de Chimay, conformément à l'art. 70 
du traité de 1535; 

Attendu que la législation postérieure n'a 
non plus porté atteinte au droit de chasse de 
la défenderesse ; que les demandeurs ne jus- 
tifient pas que les dispositions sur la chasse 
de l'ordonnance de Louis XIY, de 1669, au- 
raient été publiées à Chimay, au xvii* siècle, 
au temps où la ville de Chimay avec ses dé- 
pendances, a momentanément appartenu à la 
France ; qu'en tous cas, l'argument qu'ils en 
tirent est sans valeur; 

Attendu que cette ordonnance, article 26, 
excepte de la défense de chasser faite aux ro- 
turiers, les possesseurs de fiefs; 

Attendu que l'arrêt de 1622 en attribuant 
aux communautés, sur l'offre du prince, six 
mille huit cents hectares de bois, pour y exer- 
cer l'ensemble de leurs usages et s'en servir 
comme de leur propre bien, sans que le prince 
de Chimay ou ses successeurs y puissent ja- 
mais toucher à l'avenir, et ce, sous la condi- 
tion de foi et hommage au seigneur, a con- 
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stitué en mains des communes un véritable 
fief; 

Qu'en effet, Dumoulin définit le fief : 
« Benevola, libéra et perpétua concessio rei 
« immobîlis vel sequipollentis cum transla- 
« tione utilis dominii, proprietate retentâ, sub 
(c fidelitate et exhibltione servitiorum »; 

Et Cujas dit de même : « Feudum est jus 
« in praedio alieno in perpetuum utendi, 
« (hiendi, quod pro beneficio dominus dat, 
« eâ lege ut qui accipit sibi fidem et militiae 
« munus aliudve servitium exhibeat »; 

Attendu, à tout événement, que pour ap- 
précier les droits d'usage concédés aux com- 
munes, c'est au fond lui-même de ces droits, 
tels qu'ils ont été originairement constitués, 
qu'il faut s'attacher, sans tenir compte des 
restrictions qu'un intérêt, soit public, soit 
privé, a pu momentanément apporter à leur 
exercice (loi interprétative du 10 août 1842, 
Bruxelles, 43 août 1869); 

Que la cour de cassation de France a, le 
4 Janvier 1860, décidé spécialement, quant au 
droit de chasse, que si depuis la concession 
qui en a été foite à une commune, de nom- 
breuses ordonnances, et notamment celles de 
1669, ont limité ce droit, et sous prétexte de 
le réglementer, en avaient fait le privilège 
exclusif des personnes nobles et des roturiers 
possédant fief, le droit en lui-même, lorsqu'il 
avait été valablement constitué, n'était point 
atteint par ces ordonnances, qui n'avaient eu 
d'autre effet que d'en suspendre l'exercice pour 
les personnes non privilégiées; 

D'où il suit que la concession faite aux ha- 
bitants de la commune défenderesse, si elle a 
pu être, à une époque quelconque, paralysée 
dans ses effets par la législation ancienne, a 
retrouvé sa valeur et ressaisi toute son effica- 
cité, dès l'instant où la loi du 4 août 1789, en 
abolissant les privilèges, a restitué la chasse 
au propriétaire du sol et lui a, en même temps, 
reconnu le droit d'en disposer au profit de qui 
bon lui semblerait; 

Qu'en vain les demandeurs objectent que 
le droit de la commune, dérivant de la puis- 
sance féodale, participait à son caractère et 
aurait été, comme elle, enveloppé dans la 
proscription portée par la loi du 4 août con- 
tre les privilèges féodaux; que ce droit, con- 
cédé par les.princes de Chimay, propriétaires 
du sol, aux habitants qu'ils appelaient sur 
leurs terres, n'avait, en effet, rien de féodal, 
et on ne saurfiit le comprendre dans les droits 
supprimés, sans méconnaître le but et déna- 
turer la pensée de la loi du 4 août ; 

Qu'à l'époque de la publication des conces- 
sions usagères, au xni® siècle, le droit de 
chasser sur ses terres appartenait à chacun, 
en vertu du di^it des gens, et formait un tout 
avec la propriété; 


Qu'on ne peut voir dans une concession de 
ce droit une servitude personnelle ; 

Que le droit de chasse concédé par le pro- 
priétaire du sol à une communauté d'habitants 
présents et à venir, avec le droit de pêche et 
tout un ensemble d'autres usages en bois et en 
pâturage, sous la condition d'habitation dans 
la commune, constitue une servitude réelle 
sur un fonds au profit d'un autre fonds ; 

Attendu que les lois modernes, qui ont fait 
de la chasse un attribut de la propriété, re- 
connaissent cette servitude que le code civil 
a consacrée par l'article 686; 

Attendu qu'il en a été autrement du droit 
de chasse que le prince de Chimay s'était ré- 
servé d'exercer, concurremment avec les usa- 
gers, sur les bois des communes, en vertu de 
son droit de haute, moyenne et basse justice; 
que ce droit de hauteur, purement féodal, 
résultat le plus souvent de l'arbitraire et de la 
violence, a cessé d'exister en 1789 ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que la défenderesse est aujourd'hui en pos- 
session du droit exclusif de chasse sur les can- 
tons de bois affectés à l'ensemble de ses com- 
modités usagères; 

Par ces motifs, entendu M. Andrls, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions, dé- 
boute les demandeurs de leur action. 

Du 25 juillet 1878. — Tribunal de Ghar- 
leroi. — 1" ch. — Prés, M. Bertrand, vice- 
président. — PL MM. Lejeune, Landrien, 
Splingard (du barreau de Bruxelles), Kleyer 
(du barreau de Liège), Audent et Wittamer. 


GHARLEROI. 85 joUlet 1878. 

USAGES FORESTIERS. — Restitution. — 
Vente. — Défrichements. — Réparation. 
Gantonnement. 

Les articles 701 et 762 du code civil ont laissé 
la responsabilité pour faits d^abus, en matière 
de servitude, sous l'empire des principes gé- 
néraux du droit. Il appartient au juge de 
rechercher y d'après les éléments de la cause, 
le mode de réparation qu'il conviait d'adopter. 

Le défrichement n'anéantU' pas le droit de l'u- 
sager. Le droit d'usage retrouve sa valeur, si 
le bois tient à être implanté de nouveau. 

Si des défrichements ont été pratiqués soit par 
le propriétaire, soit par Vusager, et qu'il soit 
question de cantonner les bois, celui au pré- 
judice de qui le cantonnement a eu lieu 
est en droit d'obtenir, sur la partie non défri- 
chée, le même catdonnement qu'il eût obtenu, 
pris égard à toute l'étendue du fonds, si la tota- 
lité eût été conservée en nature de bois; eh 
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sorte que loutes les partie» défrichée» ûment 
être précomptées, en tant moinSf sur Ui part 
qui restera h celui qui a défriché (1). 

(les princes de CHIMAY, — C. LA VILLE 
DE CBIMAY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Allendw que les de- 
mandeurs concluent à ce qu*il soit dit, pour 
droit, que les parties de bois défrictiées 
dans les bois dits communaux leur resteront 
comme propriétaires du sol, dégrevées de tout 
droit d'usage, sans que la défenderesse puisse 
retenir sur ces terrains aucun droit quel- 
conque; 

Qu'ils réclament en outre le montant des 
sommes perçues par la défenderesse du chef 
des délrichements, vente et location des ter- 
rains défricbés; 

Attendu que les faits imputés à la défen- 
deresse constituent des abus de Jouissance, 
dont les demandeurs ont droit, en principe, 
de poursuivre la réparation ; 

Attendu que le droitd*usage dans les forêts 
est une charge imposée sur un fonds, au profit 
d*un autre fonds; 

Attendu que les articles 701 et 702 du code 
civil, qui disposent, d'une part, que le pro- 
priétaire du fonds débiteur de la servitude ne 
peut rien faire qui tende à en diminuer Tusage, 
et d'autre part, que celui qui a droit à une 
servitude he peut en user que suivant son 
titre, ont jaissé la répression pour faits d'a- 
bus sous Tempire des principes généraux du 
droit, et que, dés fors, il appartient au juge de 
rechercher, d'après les éléments de la cause, 
le mode de réparation qu'il convient d'adopter ; 

Attendu que les faits relevés à charge de 
la défenderesse se sont produits au vu et au su 
des demandeurs, sans aucune protestation de 
leur paît, et alors que les communes du pays 
de Ghimay se croyaient, de bonne foi, pro- 
priétaires de leurs bois, et que les princes 
eux-mêmes partageaient cette erreur; qu'il 
n'est pas à craindre, aujourd'hui, que des 
faits de ce genre puissent se renouveler; 

Attendu, quant aux indemnités réclamées 
pour défrichements et vente de terrains, que 
les droits d'usage. dont se trouvaient grevés 
les bois en question, en diminuaient considé- 
rablement la valeur pour les propriétaires, et 
qu'ainsi il ne serait pas juste de leur allouer, 
i titre d'indemnité, la valeur totale de la 
superficie et du sol aliénés. 

Attendu, quant aux parties de bois défri- 


(I) Voy. Dauoi, Rép,, v» Utag^-Utage fore$li*r, 
n** 331, 2«, et luiv. et le« autorités citées. 


ohé^ et rest^ en potseatloQ i$ te défimlf- 
resse, qu'il n'est pas exact que le droit dV 
sage sur ces bois, considéré en luî-mème, ait 
été anéanti par le défrichement, qui n'a ea 
d'autre effet que de suspendre l'exercice du 
droit sans l'altérer dans son essenee; 

Que si l'article 703 du code civil dispose 
que les servitudes cessent lorsque les choses 
se trouvent en un tel état qa*on ne peut plus 
en user, l'article suivant ajoute que les servi- 
tudes revivent si les choses sont rétablies de 
manière qu'on puisse en user, i moins qu'il 
ne se soit déjà écoulé un espace de temps saf- 
fisant pour faire présumer l'extinction de li 
servitude ; 

D'où il résulte que si les parties de bois 
défrichées venaient à être implantées de noa- 
veau, le droit de l'usager ressaisirait i l'io- 
stant toute son efficacité ; que la raison qu'en 
donne Proudhon est que le droit d'usage, 
comme toute autre servitude, ne porte pis 
seulement sur la superficie du sol qui en est 
grevé, mais qu'il aiiecte la substance même 
du fonds productif des fruits qu'on perçoit 
sur la superficie; 

Attendu que la défenderesse a continué si 
jouissance sur le restant des bols conservés 
en nature forestière, et que cette continuation 
de jouissance suffit pour mettre obstacle ï li 
prescription de son usage et le conserver sur 
les parties défrichées ; 

Attendu, au surplus, que Taciion en canton- 
nement est la reconnaissance formelle des 
droits de la défenderesse sur les bois défri- 
chés ; 

Attendu que c'est par la vole du canton- 
nement que la cour d'appel de Bruxelles i 
décidé, eni869t de faire droit aux réclama- 
tions des communes au si^et des défricbe^ 
ments opérés par les princes de Chimay, 
eux-mêmes, de parties de bois sur lesquelles 
elles exerçaient des droits d'usage; que le 
cantonnement est également la seule voie 
ouverte aux demandeurs au sij^et des défriche- 
ments des communes ; 

Attendu, en efl'et, que le droit d*n$age de 
la défenderesse, comme servitude iondère, 
affecte indivisiblement tous -les bois qui lai 
ont été attribués et chacune des parties de 
ces bois; d'où il faut admettre que si des 
défrichements ont été pratiqués soit par le 
propriétaire, soit par l'usager,* et qu'il soit 
question de cantonner les bois, celui au pré* 
judice de qui le défrichement a eu lieu est 
en droit d'obtenir, sur la partie non défrichée, 
le même cantonnement qu'il eût obtenu, pris 
égard àtoute l'étendue du fonds, si la totalité 
eût été conservée en nature de bols; en sorte 
que toutes les parties défrichées doivent ittt 
précomptées, en tant moins, sur la part qoi 
restera à celui qui a défriché; 
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Attendu que ce principe formulé par 
Prondhon au regard des défrichements du 
propriétaire s!applique, par ideolité de rai- 
son, à l'usager; 

Attendu que les défrichements sont peu 
considérables; que si Ton considère l'étendue 
des droits concédés à la défenderesse sur les 
bois à cantonner, il n'est pas douteux que la 
uuyeare partie de ces hois lui sera attribuée 
en propriété, et qu'il sera facile, dès lors, de 
faire entrer dans son lot la partie de bois 
défrichée; que les experts chargés des opé- 
rations du cantonnement estimeront la valeur 
de la superficie et du terrain aliénés; et que ce 
n estqu'au cas où il neseraitpas' possibled'at- 
tribuer aux demandeurs la portion^ de bois à 
laquelle ils ont droit, qu'il y aurait lieu de 
fixer la hauteur des dommages-intérêts qui 
peuvent être dus; 

Attendu que les locations de terrains tien- 
nent lieu des firuits et doivent suivre le sort 
du principal; 

Attendu quHl résulte de ce qui précède que 
ce n'est qu'après que l'opération du canton- 
nement sera terminée qu'il pourra être fait 
droit sur les demandes en restitution des 
demandeurs ; 

Par ces motifs, entendu M. Andris, sub- 
stiuit du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, dit que l'action restera jointe à la 
demande de .cantonnement pour, après i*ex- 
pertise, être statué sur le tout par un seul et 
même Jngemeùt. 

Du 25 Juillet i878. — Tribunal de Ghar- 
leroi. — 4" ch. — Prés, M. Bertrand, vice- 
président. — PL MM. Leieune, Landrien, 
Splingard (du barreau de Bruxelles), Kleyer 
(du barreau de Liège) et Audent. 

GAND, 8 imUl«t i«78. 

COMPÉTENCE CIVILE.— Payement deVrix 
DE VENTE. — Huissier, directeur de ven- 
tes PUBLIQUES 1I0BU.IÈRES. — QUAUTÉ. — 

Commerçant. 

Le trihmuU ewU ni compéUnl pour cannaUre 
d^une demande en paiement dujnix de vente 
formée contre un huissier, qui est^ en même 
tempe, direclewrde ventes publiques, àraison 
d'une vente mobilière à laquelle U a proMé, 

Cesl umquemeut comme huissier qu'U apupro- 
céder à cette .vente, et ^est en cette qualité 
qu'il est responsable vis-à-vis du vendeur; sa 
jfrofession de directeur de ventes ne lui attri- 
bue aucune compétence pour procéder à des 
ventes mobilières, 

(i) A rapprocher d,u Jag«m<pl du tribunal d*Ao- 
▼ers du 5 avril IH77 (Pamc. bemb. 1878 JII, 13)) et 
de lu noie qui BeeompBgDe eeite décisioo. 


(D^BONDT, — C. DR0B8BEKE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions ; 

Attendu que, si le défendeur, CharlQç 
Droesbeke, est à la fois huissier et directeur 
de ventes publiques, il ne peut prétendre que 
cette seconde qualité seule le rendrait res^ 
ponsable du prix de vente vis-à-vis du ven- 
deur, et conclure de là qu'il ne peut, comme 
commerçant, être assigné par le vendeur en 
payement de ce prix, que devant la juridic^ 
tion consulaire; 

Attendu, en effet, que les officiers publics 
qui procèdent à une vente mobilière sont, 
comme tels, responsables vis-à-vis du vendeur 
du prix de la vente et que c'est uniquement 
comme huissier que Droesbeke a pu procéder 
à la vente du 14 janvier 1875, sa profession 
de directeur de ventes publiques ne lui attri- 
buant aucune compétence à cet égard ; 

Par ces motifs, ouï Ai. Van Werveke, sub- 
stitut du procureur du roi, en san avis con^- 
forme, rejette le déclinatoire de compétence, 
ordonne au défendeur de conclure au fond, 
et' le condamne aux dépens de Tincident. 

Du 5 juillet 1878. •— Tribunal de Gand. — 
Prés, M. Sautois, président. 


GAIID. 87 noT«mbr6 1876. 

VICES RÉDHIBITOIRES. — Actiom. — 
Délai. — Calcul. 

En matière de vices rédkibitoires, le délai pour 
intenter VactUm ne doit pas être franc. 

En conséquence.est tardive faction basée ittr le 
vice rédhUntoire de la pbthisie pulmonaire et 
intentée le quinxième iour après cetui de la 
Hivi^aison (â). 

(DB WOLP, — c. ROIGBS.) 
FORMENT. 

LE TRIBUNAL ; -- Vu Texploit d^ajourne- 
ment en date du A septembre dernier, enr^ 
gistré ; 

Vu les conclusions des parties; 

Attendu que la demanae tend à la résolu- 
tion de la vente intervenue entre parties le 
âO août 1875, et ayant pour objet une vache 
laitière, livrée le même jour et qui aurait suc- 

(3) Voy. le Jugement do tribunal de commeree de 
Bruielle* du 8 mare 1877 (Pasic. bbu». 1877, ll|, 289) 
et U noie. 
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combé le 5 septembre suivant à la suite d'une 
phthisie pulmonaire, vice rédhibitoire, dont 
elle aurait été atteinte lors de la vente ; 

Attendu que le défendeur oppose, en ordre 
principal, à cette demande, une fin denon- 
recevoir, tirée de ce que Faction n'a été in- 
tentée qu'après le délai fixé sous peine de 
déchéance ; 

En fait, attendu que la livraison a eu lien 
le 20 août et la demande en rédhibition le 
4 septembre, soit le quinzième jour depuis et 
non compris le jour de la livraison; 

En droit, attendu que Faction en rédhibi- 
tion fondée sur une phthisie pulmonaire 
doit être intentée dans les quatorze jours, 
depuis et non compris le jour de la livraison ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de Farti- 
cle â de la loi du 28 janvier 4850, sur les 
vices rôdhibitoires, le gouvernement détermine 
le délai dans lequel Faction doit être intentée 
à peine de déchéance, ce délai ne pouvant 
excéder trente jours, non compris le jour fixé 
pour la livraison ; 

Qu'aux termes de Farticle 2 de l'arrêté 
royal du 18 février i862, le délai pour inten- 
ter Faction rédhibitoire est, non compris le 
Jour fixé pour la livraison, de trente jours 
pour le cas de fluxion périodique des yeux, 
de vingt-cinq jours pour le cas de morve, de 
fat*cin et de pleuropneumonie exsudative et 
de quatorze jours pour les autres cas; 

Que, d'après Finterprétation littérale desdits 
textes, l'action en rédhibition ne peut donc 
utilement être intentée après Fexpiration de 
ces délais soit, dans les cas comme celui de 
Fespèce, après le quatorzième jour; 

Attendu que le demandeur soutient en vain 
que le délai de quatorze jours est franc en 
invoquant à l'appui Farticle 1055 du code de 
procédure civile, aux termes duquel le jour de 
la signification ni celui de l'échéance ne sont 
jamais comptés pour le délai général fixé pour 
les ajournements, les citations, sommations 
et autres actes faits à personne ou domicile; 

Que cet article a évidemment en vue les 
délais que la loi oblige d'observer entre deux 
actes successifs, mais qu'il ne s'applique pas 
aux délais dans lesquels la loi prescrit de 
faire certains actes; 

Attendu que cette interprétation de la loi 
du 28 janvier 1850 et de l'arrêté royal du 
18 février 1862, se trouve confirmée par un 
arrêt récent de la cour de cassation en date 
du 15 juillet 1875 (Pasic, 1875, 1, 565); 

Par ces motifs, dit pou» droit que Faction 
intentée le 4 septembre dernier est tardive ; 
en conséquence déclare le demandeur non- 
recevable, le condamne aux dépens. 

Du 27 novembre 1875. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés, M. Prayon, prési- 
dent. — PL MM. Morel et de Saint-Moulin. 


BRUXELLES, «8 jaiiTler 1S79. 

SOCIÉTÉ ANONYME.— Gestion sociale. — 
Statuts. — Dérogation. — Nuluté. — 
Administrateurs. — Tantièmes. — Prélè* 
vements indument perçus. — restitution. 
— conseu. de surveillance. — pouvoms. 

L'approbation des kUans ann»eis éTtme société 
ne peut être envisagée comme une ratification 
de la résolutian Ulégale du conseil d'aém- 
nisiratian qui s'attribue des tantièmes calr 
culés sur les bénéfices bruts, alors que la 
Maints disposent qu'ils seront prélevés sur la 
bénéfices nets. 

Semblables d^Hibératim et perceptif constituent 
une violation des statuts (1). 

// n'y a de bénéfices nets que lorsque les opéra- 
tions sociales ont fait entrer des valeurs nou- 
velles dans la société et que, (Fun autre cMd, 
les perles subies par la société ont étéamorOa, 
de sorte que eelle-ci se trouve ponédtr m. 
excédant sur son capital, nuàntam d^ailUun 
intact en un avoir réel. 

(la SOCIÉTÉ ANONYME h'vmON DU CMÉDiT, — 

C. dartvyelle.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que racUoa 
de la den^anderesse tend à faire oondamner 
le défendeur à lui restituer le montant des 
tantièmes qu'il a perçus sur les bilans des 
années 1871 à 1875 inclus, en sa qualité 
d'administrateur de YlJnion du crédit; 

Attendu que le défendeur oppose à cette 
action une fin de non-recevoir ; il prétend que 
les commissaires de la société ayant approuvé 
les bilans ile 1871 à 1875, en vertu de Tai^ 
ticle 51 des statuts qui régissaient alors XD- 
nUm du crédit, cette approbation vai^i pour 
lui décharge absolue; 

Attendu que le défendeur était le manda- 
taire de la société demanderesse, et que les 
commissaires représentaient la société le man- 
dant, dans ses rapports avec le mandataire; 

Attendu que Ton ne peut considérer l'ap- 
probation des bilans, donnée chaque année 
par les commissaires, comme valant décharge 
pour les administrateurs, que lorsque cette 
approbation a porté sur des actes qui n'ex- 
cédaient pas le mandat des commissaires, 
lorsque l'approbatioa a porté sur des fidts et 


(1) a rapprocher d*uo arrél de hi co«r d*»pprlde 
Biaxellef du 30 juillet IS6S(Pasi€. Bcui.ia70, ll,SiO). 

Voy. d«08 la Mgiquê judieimrt. t8i9,t.XXVH, 
p. 81, le teito det tenlcneef arbltrslef reodiie* mIi 
eaoae. 
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des actes qui, étant connus des commissaires, 
ne dissimulaient pas la situation réelle de la 
société; 

Attendu que Tacte fait par le mandataire 
en dehors de ses pouvoirs ne lie pas le man- 
dant, parce qu*il n*y a pas consenti : 

Cet acte n*existe pas à regard du mandant, 
il est tiers quant à ces conventions, il peut les 
repousser (arg. derarticleli65du code civil); 
mais il sera lié s'il le ratifie, la ratification 
couvrant les irrégularités commises par le 
mandataire (code civil, art. 4998); 

Attendu qu'examinée à la lumière des prin- 
cipes, la thèse du défendeur se pose comme 
suit : 

« Je n'avais pas le pouvoir d'autoriser les 
infractions aux statuts sociaux qui ont été 
commises par Emérique, Furth et Dees, mais 
la loi (code civil, art. 1998) autorise le man- 
dant à ratifier, à approuver l'acte que le man- 
dataire a fait sans pouvoir, et le consente- 
ment donné après l'acte équivaut au pouvoir 
donné av^nt l'acte, donc la ratification équi- 
vaut au mandat »; 

Attendu que c'est l'intention d'approuver 
qui (ait l'essence de la ratification ; or, si le 
mandant ignore que le mandataire ait excédé 
ses pouvoirs, il n'y a pas ratification, il faut 
qa*il soit clairement établi que lorsque le 
mandant ratifiait, il avait connaissance de la 
faute, de Timprudence, de l'excès de pouvoir 
de son mandataire; 

Attendu que l'article 1998 du code civil 
suppose qu'il y a un mandat et que le man- 
dataire a agi au delà de ses pouvoirs : en agis- 
sant ainsi il n'oblige pas son mandant, qui n'est 
tenu que s'il ratifie ce qui a été fait au delà du 
mandat; 

Attendu que même la ratification tacite doit 
résulter d'un fait qui suppose nécessairement 
la volonté de consentirai faut pour qu'il y ait 
ratification tacite, que le fait du mandant 
dont on prétend l'induire ne puisse être inter- 
prété autrement que par la volonté qu'il a de 
ratifier ce que le mandataire a fait en excé- 
dant ses pouvoirs, le consentement tacite n'est 
pas un consentement présumé; 

Attendu que cette théorie souffre, toute- 
fois, un tempérament lorsque la ratification 
par le mandant est le résultat d'une erreur 
invincible; 

Qu'il y aura lieu de faire application de ce 
tempérament à une catégorie de faits dont la 
demanderesse argumente, lorsque le fond du 
procès sera examiné ci-après; 

Qu'à raison de cette circonstance la fin 
de non-reeevoir se lie intimement au fond, ce 
que les parties reconnaissent d'ailleurs ; 

Attendu qu'il est incontestable que ni les 
administrateurs, ni les commissaires n'ont eu 
connaissance des manœuvres coupables, des 


infractions aux statuts, des vols et des détour- 
nements commis par Emérique; 

Qu'ils n'ont donc pu ni approuver les bi- 
lans dressés, ni ratifier les actes posés par la 
société sur les indications d'Ëmérique et de 
ses complices; 

Attendu que la façon dont le bilan était 
préparé, établi et approuvé, démontre que la 
société et les commissaires, le mandant et les 
administrateurs, le mandataire, ne se livraient 
à aucune vérification ou investigation ; que le 
défendeur abandonnait aveuglément à Emé- 
rique le soin de dresser la situation annuelle 
de la société, alors qu'elle devait être l'œuvre 
collective et indivisible des administrateurs; 

Attendu que si l'argumentation juridique 
du défendeur peut le faire échapper à la res- 
ponsabilité générale résultanudes fautes ou 
imprudences commises dans Taccoroplisse- 
ment de son mandat, il en est autrement lors- 
que, comme dans l'espèce litigieuse, il s'agit 
d'une action en restitution de tantièmes reçus 
par le défendeur, à titre du mandat lui con- 
féré; 

Attendu que le mandataire salarié répond 
de sa faute légère ; il doit apporter dans l'exé- 
cution qu'il donne au mandat les soins d'un 
bon père de famille, c'est-à-dire d'un homme 
attentif et minutieux, ce que certes le défen- 
deur n'a pas été, à en juger par la façon dont 
il examinait le bilan annuel; 

Attendu que le défendeur, qui devait exa- 
miner et contrôler les actes d'Ëmérique et de 
ses collègues, et la gestion journalière de la 
société, ne peut pas prétendre que les com- 
missaires auraient dû être plus perspicaces 
que lui-même; 

Attendu qu'il est de principe que celui qui 
a perçu un bénéfice, alors qu'en réalité il n*y 
a pas de bénéfice, a reçu la chose qui ne lui 
était pas due ; 

Attendu que ce principe a été appliqué par 
le législateur aux associés commanditaires : 
l'article 21, §2, de la loi du 18 mai 1875 
oblige les commanditaires à rapporter les in- 
térêts et les dividendes qu'ils ont reçus, s'ils 
n'ont pas été prélevés sur les bénéfices; 

Attendu que l'action de la demanderesse 
est basée sur ce principe de justice, et 
constitue une action en répétition de l'indu; 

Attendu que le défendeur reconnaît que 
telle est la nature de l'action que la deman- 
deresse lui intente ; 

Attendu que tout payement suppose une 
dette; ce qui a été payé sans être dû est 
sujet à répéittion (code civil, art. 1235) ; 

Attendu qu'il n'y a pas de dette lorsqu'il 
n'y a aucune cause qui engendre une obliga- 
tion : il ne suffit pas qu'il y ait une cause ap- 
parente d'une obligation pour -qu'il y ait 
dette, il faut que le fait juridique d'où la 
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dette résaite réunisse les eoaditions requises 
pour son existence ; 

On paye ce qui n'est pas dû quand on paye 
plus qu'il n'est dû ; il y a lieu, en ce cas, k la 
répétition de l'excédant : Je paye plus que je 
ne devais lorsque j'ai négligé de faire quelque 
déduction ou rétention que j'avais le droit de 
faire (Laurent, Principei^de droU dvU, t. XX, 
n* 548) ; 

Attendu aue l'exercice de l'action en répé- 
tition de lindû exige la réunion des trois 
conditions suivantes : 

1^ Il faut que le payement ait été fait par 
erreur ; ^^ celui qui paye ne doit pas être 
débiteur véritable ; 3^ que la personne qui a 
payé se soit crue débitrice par erreur; 

Attendu que la loi ne distingue pas entre 
Terreur de droit et l'erreur de fait (Laurent, 
Principes de droit civil, t. XX, n"^* 548 et sui- 
vants); 

Attendu que l'obligation de restitution 
est la même, soit que celui qui a reçu est 
de bonne ou de mauvaise foi (code civil, 
art. 1576); 

Attendu aue les statuts qui, en 1872, 
régissaient lUnion du crédit prescrivaient 
(art. 2i) que les tantièmes des administra- 
teurs fussent établis sur les bénéfices nets 
annuels ; 

Attendu a qu'il n'y a de bénéfices que lors- 
que les opérations sociales ont fait entrer des 
valeurs nouvelles dans la société et qu'elle se 
trouve posséder ainsi un excédant sur son 
capital, maintenu d'ailleurs intact en un avoir 
réel » (Rapport de M. Pirmez sur la loi 
de 1875); 

Attendu, dès lors, qu'il n'y a pas de béné- 
fice, aussi longtemps qu'une perte subie par 
la société, à une époque quelconque, n'a pas 
été amortie : cette perte continue à grever 
les exercices postérieurs à son avènement; 

Attendu que le soutènement du défendeur, 
lorsqu'il prétend que les pertes éprouvées 
par la société doivent être imputées sur le 
capital et non sur les bénéfit^es, est contraire 
à la définition ci-dessus relatée, et aux règles 
les plus élémentaires de la comptabilité com- 
merciale ; 

Attendu que le système du défendeur auto- 
riserait une société à distribuer des divi- 
dendes aux associés, alors même qu'une 
notable partie du capital social serait per- 
due; 

Attendu que, pour savoir si des dividendes 
sont légitimement acquis aux commanditaires 
(ce raisonnement est applicable aux associés 
(Tune société anonyme), « les tribunaux, dit 
encore M. Pirmez dans son rapport sur Tar- 
ticle 21 précité, n'auront qu'à rechercher s'il 
y a eu ou non gain réellement effectué : les 
augmentations dHmmobilisation dissimulant 


des réparations nécessaire», les plus-valnai 
fictives et tous les artifices de comptabilité 
ne pourront les empêcher d'atteindre le 
but, etc. »; 

Attendu que l'interprétation que le défen- 
deur donne k l'article 22 des statuts est ei^ 
rouée: 

Qu'il n'est pas admissible en droit, parceqm 
chaque année un bilan dissimulant la siuia- 
tion réelle de la société, et qui était Tœuvre 
d'Ëmérique, auquel on abandonnait ce soin, a 
été approuvé, qu'on puisse considérer comnw 
acquis des bénéfices qui n'ont jamais existé, 
et alors que le capital social était entamé; 

Attendu que la logique la plus vulgaire en 
matière de compubllité et d'administration 
d'une société prescrit que les pertes présuméss 
ou reconnues existantes soient les mêmes 
pour les sociétaires que pour les adminis» 
trateurs; 

Attendu qpe le défendeur et ses collègues 
ont dérogé sciemment à cette règle; que ceU 
résulte des écritures de la société et qu'ici û 
ne s'agit pas des agissements coupables d'Ë- 
mérique et consorts; 

Attendu que le défendeur a reconnu, en 
signant le bilan arrêté au 51 décembre 1876. 
qu'il existait dans la caisse des bons pour la 
somme de 204,847 fr. 52 c. , et que cette somme 
était perdue pour la société ; 

Attendu que les bons de caisse, sauf deux, 
sont antérieurs à la nomination du défendeur 
comme administrateur de la société deman- 
deresse; 

Qu'il en est de même du compte mystérieux, 
dont l'origine remonte à 1849; 

Attendu que le défendeur ne pouvait pas 
et ne devait pas vérifier les bilans antérieurs 
à son entrée dans Tadministratioo de la 
société; 

Qu'il devait croire ces bilans sincères et 
exacts, puisqu'ils étaient vérifiés et approuvés 
conformément aux statuts; 

Qu'une telle vérification était matérielle- 
ment impossible et ne se fait jamais; 

Attendu que le déficit de caisse, les bons 
et le compte mystérieux ont été ignorés do 
défendeur, de ses collègues et des commisr 
saires ; 

Attendu que l'approbation des bilans pour 
ces faits est le résultat d'une erreur invin- 
cible, dans le chef du mandant et des man- 
dataires; on ne peut pas dire, après les débats 
qui ont eu lieu devant la cour d'assises, que 
les mandataires de la société se seraient 
rendus coupables de négligence en ce qui 
concerne ces divers chefs de la demande; 

Attendu qu'admettre les soutènements de la 
demanderesse sur ces points du litige, ce 
serait faire peser indirectement sur le défeu- 
deur une responsabilité qui ne peut pas lui in- 
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comber; Une p^utpas être renda responsable 
des vols et des détournements d'Eroérique et 
consorts; il ne s'agit plus ici d'une action en 
répétition de Tindû, mais bien d'une action 
en responsabilité, inienlée sous cette forme ; 

Attendu que pour faire restituer des tan- 
tièmes au défendeur de ces divers chefe, il 
faudrait procéder à la rectiûcation des bilans, 
dont Tapprobation est le résultat d'une erreur 
invincible, qui doit proûter au défendeur, le 
mandataire, comme elle profite au mandant, 
les associés, qui ont reçu des dividendes et ont 
été crédités de bénéfices non existants ; 

Attendu qu'on peut considérer ce bénéfice 
comme réel, comme acquis légitimement par 
les associés, et comme conséquence, les tan- 
tièmes calculés sur ces bénéfices doivent rester 
acquis aux défendeurs; 

Attendu que si la créance que la société 
demanderesse avait à charge de la Banque de 
Belgique s'est liquidée en perte au 51 décem- 
bre 1875 (105,340 fr. 71 c), c'est à raison de 
faits imprévus et indépendants de la volonté 
du défendeur ; 

Attendu que le défendeur n'a commis 
aucune faute ou imprudence à l'occasion du 
règlement de cette créance; 

Qu'ici il n'y a pas eu erreur dans le cbef des 
commissaires qui, ayant connu cette créance 
dès son origine, ont pu, en parfaite connais- 
sance de cause, en apprécier la valeur à 
toute époque, et ont donné une approbation 
consciente à la transaction ; 

Attendu qu'avant de soumettre la contes- 
tation à la justice, la demanderesse a reconnu 
elle-même que son action devait porter uni- 

âuement sur le fait, à savoir que le tantième 
u défendeur avait été calculé en prenant 
pour base non le bénéfice net, mais le béné- 
fice brut des opérations de divers exercices ; 

Qu'elle élaguait donc de piano du débat à 
déférer au tribunal les déductions résultant 
des malversations d'Ëmérique et de ses com- 
plices. 

Attendu qu'ici les tantièmes sont le fait 
personnel et réfléchi du défendeur et de ses 
collègues; 

Qu'une erreur ne peut être invoquée dans 
le cbef du défendeur; que la théorie, exposée 
ci-dessus, du payement indu doit être ap- 
pliquée dans toute sa rigueur; 

Que la société a payé plus au défendeur 
qu'elle ne lui devait, parce qu'elle a négligé 
de faire des déductions ou rétentions qu elle 
avait le droit de faire; 

Attendu que les statuts de YUnion du crédit 
prescrivaient de déduire chaque année, des 
bénéfices, les pertes présumées : il n'y avait 
donc bénéfice net que lorsque la perle pré- 
sumée était déduite; 

Attendu que, pour les motifs développés 


plus haut, il n'y a bénéfice réel que lorsque 
l'on opère de cette façon pour établir le bilan 
d'une société ; 

Attendu que voici comment fut interprétée 
et appliquée cette prescription statutaire sous 
l'administration dont le défendeur fit partie : 
il existait les litigieux de l'année courante et 
ceux des années antérieures; ces litigieux 
étaient les débiteurs de la société qui ne s*ac- 
quittaient pas de leur dette, celle-ci n'étant 
pas garantie par un gage, une hypothèque ou 
une caution personnelle autre que celle de 
la femme du débiteur; à chaque bilan trimes- 
triel on évaluait les pertes présumées sur ces 
débiteurs et l'on en prélevait le montant sur 
les bénéfices; on en débitait le compte de pro- 
fits et l'on en créditait le fonds de réserve ; ài 
la fin de chaque année, on déduisait du compte 
des litigieux de l'année courante les rentrées 
réelles, les créances transférées au compte de 
liquidation, les rentrées ou les amortisse- 
ments par prélèvements sur le fonds de ré- 
serve ; et le solde transféré au compte des 
litigieux des années antérieures était ajouté 
au montant de ce compte; 

Attendu que cette façon de procéder était 
antistatutaire; 

Attendu que le fonds de réserve d'une so- 
ciété doit être constitué à l'aide de prélève- 
ments faits sur les bénéfices nets non r_épartis, 
et qu'il doit servir à combler non pas des 
perles régulières qui se produisent chaque 
année, mais les pertes imprévues ; 

Attendu que les statuts ne prescrivaient pas 
la constitution d'un fondsde réserve, mais que 
l'article 19 ordonnait que les bénéfices, après 
prélèvement des frais d'administration, des 
frais généraux et des pertes présumées, soient 
portés au crédit des sociétaires; 

Attendu que le défendeur etses collègues, au 
lieu de déduire des bénéfices bruts une perte 
prévue, ont considéré le fonds de réserve comme 
un bénéfice net et ont touché leurs tantièmes 
ainsi calculés, alors que ce fonds était tout 
entier déduit des bénéfices dont les sociétaires 
étaient crédités; 

Attendu que MM. Dartevelle et Lannoy ont 
reconnu devant la cour d'assises que telle 
était la façon de procéder de l'administration : 
« on s^ocçupait surtout des comptes litigieux, 
dit M. Lannoy, et l'on examinait si la réserve 
suffisait pour les balancer »; « les pertes étant 
faites, nous les amortissions par une réserve 
que nous créions », dit M. Dartevelle; 

Attendu que la perception par le défen- 
deur de tantièmes calculés sur les bénéfices 
bruts est manifestement contraire au pacte 
social ; 

Attendu que c'est vainement que le défen- 
deur excipe de l'approbation du bilan annuel, 
puisqu'une telle approbation ne peut être 


64 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


envisagée comme une ratification d'an acte 
posé illégalement par le conseil d'administra- 
tion qui s'est attribué des sommes auxquelles 
il n'avait pas droit et qui, par conséquent, doi- 
vent rentrer dans la caisse sociale, sans que 
le défendeur puisse discuter à quelle caté- 
gorie d'associés ces sommes profiteront ; 

Attendu que le défendeur a touché son tan- 
tième de 15 p. c. sur 261,579 fr. 94 c, d'a- 
près son propre aveu, somme que Fadminis- 
tration considérait comme étant la partie, 
présumée recouvrable, des comptes litigieux; 

Attendu qu'à la date du 51 décembre 1876, 
le défendeur constate lui-même que les comp- 
tes litigieux, qui avaient été balancés avec la 
réserve, donnaient une perte de 257,210 fr. 
25 c. et que les comptes en liquidation sol- 
daient en perte par 97,798 francs; 

Attendu que toute la comptabilité de VU- 
nionducrédtpenû2Lï\l\es années 1871 à 1875 
constate que le prétendu fonds de réserve 
n'était qu'un fonds d'amortissement, repré- 
sentant les pertes subies et à subir sur les 
créances et les comptes en liquidation ; 

Attendu qu'il y a lieu de tenir pour con- 
stantes les énoncialions de cette comptabilité, 
dont certes le défendeur aurait mauvaise 
grâce de contester la sincérité : qu'ici il ne 
peut tirer argument de son ignorance et des 
fraudes commises par Emérique ; 

Attendu que le défendeur reconnaît que la 
perte provenant de la dépréciation sur fonds 
publics (années 1875-74) n'a pas été déduite 
dubénéfice brut, alors qu'elle aurait dû l'être; 

Attendu que cette perte s'élève à 69,448 fr. 
5 c.; 

Qu'il a donc touché indûment son tan- 
tième sur cette somme; 

Attendu que de ces divers chefs la deman- 
deresse se trouve dans la situation pi*évue par 
la loi pour l'exercice de l'action en répétition 
de l'indu; 

Attendu qu'en 1875 il a été porté au bilan 
la somme de 54,881 fr. 14 c. pour amortis- 
sements sur meubles et immeubles, mais qu'il 
Êiut tenir compte du fait, à savoir que l'on a 
revendu l'immeuble de la rue du Peuplier 
45,000 francs de plus que la somme portée 
au bilan ; de sorte que si le défendeur a 
touché un tantième sur cette somme de 
54,880 francs, celui-ci se compense avec celui 
non prélevé sur cette somme de 45,000 francs; 

Attendu que le défendeur et ses collègues 
ont prélevé, le2 janvier 1872, sur le fonds de 
réserve la somme de 11,205 francs; 

Attendu que le tantième des administrateurs 
avait été fixé dans le bilan arrêté au 51 dé- 
cembre 1871, à 47,412 fr. 75 c; 

Attendu que l'explication fournie par le 
défendeur sur ce point n'est pas admi&- 
sible ; 


Il prétend qu'en 1871, sur la somme de 
162,400 francs portée k la réserve, il y a 
74,700 francs, pour intérêts sur bénéfices et 
retenues ; il dit que ces sommes ont été dissi- 
mulées pour ne pas devoir être attribuées aax 
sociétaires ; 

Qu'on éludait les statuts qui prescrivaient 
de distribuer tout le bénéfice aux sociétaires, 
afin d'augmenter le capital roulant de la 
société ; 

Attendu que, si le défendeur et ses collè- 
gues étaient si soucieux des intérêts de la 
société et privaient les sociétaires de la part 
des bénéfices à laquelle les statuts leur don- 
naient droit, on ne comprend pas pourquoi 
ils pourraient s'attribuer un tantième sur 
cette somme; 

Qu'il est inexact de prétendre que c'est 
grâce à cette façon d'agir de l'admlnikralion, 
que la société a été sauvée du désastre dont 
elle a été frappée ultérieurement; 

Attendu que les commissaires ont Ignoré 
ce prélèvement qui, au surplus, ne pouvait 
pas être fait sur le fonds de r^rve, lequel a 
été détourné de sa destination, puisque^ selon 
le défendeur, il devait servir à l'amoriisse- 
ment des créances litigieuses et des comptes 
en liquidation ; 

Attendu que cette somme de 74,700 francs 
n'était pas un bénéfice ; 

Attendu que le défendeur doit restituer la 
somme de 2,057 fr. 27 c. reçue de ce chef; 

Attendu que le défendeur doit incontesta- 
blement faire raison à la société demanderesse 
du tantième perçu en 1875 sur 151,068 fr. 
48 c, somme qui a été prélevée sur le fonds 
de réserve et sur celle de 69,448 francs qui 
représente la perte subie sur les fonds publics, 
ensemble sur 200,516 fr. 51 c, soit5,012fr. 
91 c. ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et cx)nclusions contraires, con- 
damne le défendeur à payer à la société de- 
manderesse la somme de 7,050 fr. 18 c.;le 
condamne en outre, aux intérêts judiciaires 
et aux dépens. 

Du 28 janvier 1879. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. Van 
Humbeeck, vice-président. — PL MM. De 
Boeck et Payen. 

NONS, 18 déoembr» 1S78. 

ACTION CIVILE. — Action publique. - 
Prescription. — Actes interruptifs. — 
Responsabilité civiijs. 

L'action dviU en réparation du ffr^udiceamé 
par un délit se prescrit, comme Vadion pu^ 
blique, après trois années révolues à comij^er 
du jour ok VinfraeUan a été commise. 
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// n'y a éTades interruptifs uiiies de cette près- 
cripUan que ceux posés dans Viniert'alle des 
trois premières années ^ et ces actes inteiruptifs 
font courir alors un nouveau et dernier délai 
de trois ans. (Loi du 17 avril 1878, art. 4, 
21,22,26.) 

Ces principes sont applicables lors même que 
racliott civile est dirigée contre les personnes 
civilement responsables du fait délictueux. 

(SOPHIE LEROY, VEUVE COUGNEAU, — C. LA 
SOCIÉTÉ CHARBONNIÈRE DES PRODUITS.) 

JUGEBCENT. 

LETRIBUNAL;— Attendu que la demande 
telle qu'elle est libellée tend à obtenir répa- 
ration du préjudice prétenduement causé aux 
demandeurs par un fait qualifié délit par l'ar- 
ticle 419 du code pénal et commis par des 
ouvriers et employés dont la société défen- 
deresse est civilement responsable ; 

Attendu que les parties s'accordent à re- 
connaître que le délit dont s'agit remonte à 
la date du 1*" mars 1872, et que les auteurs 
ont été condamnés définitivement par juge- 
ment du tribunal correctionnel de Mons, en 
date du 28 juillet de la même année ; 

Attendu que la loi du 17 avril 1878, conte- 
nant le titre préliminaire du nouveau code de 
procédure pénale, a consacré les principes 
du code d'instruction criminelle de 1808, 
quant à la durée de l'action civile naissant 
d'un délit; 

Attendu qu'il résulte des articles 4, 21, 22 
et 26, combinés, de la loi précitée que cette 
action, même portée séparément devant la 
juridiction civile, se prescrit comme l'action 
publique, après trois années révolues, à 
compter du jour où l'infraction a été commise ; 
que cette prescription ne peut être inter- 
rompue que par des actes d'instruction ou de 
poursuite, hits dans l'intervalle des trois 
premières années, et que l'interruption a pour 
effet de faire courir un nouveau délai de trois 
ans, à éompter du dernier acte utile ; 

Attendu que ces règles sont applicables, 
soit que les poursuites civiles s'exercent 
contre le délinquant ou ses représentants, 
soit qu'elles s'exercent contre les personnes 
civilement responsables; qu'il n'y a pas lieu 
non plus de distinguer si la partie lésée est 
un majeur ou un mineur, puisque c'est uni- 
quement la nature du fait donnant naissance 
à faction qui justifie la prescription abrégée 
du droit pénal ; 

Attendu, d'autre part, que la condamnation 
d^nltive Intervenue sur l'action publique 
seulement ne saurait avoir pour conséquence 
de placer l'action en réparation poursuivie 
ultérieurement sous l'application des prin- 


cipes ordinaires du droit civil en matière de 
prescription ; 

Attendu, en effet, que la condamnation pé- 
nale, bien qu'elle éteigne l'action publique, 
ne met pas fin à l'action civile telle qu'elle est 
définie par l'article 3 de la loi précitée de 
1878, et n'en change ni la nature ni l'origine ; 

Que cette dernière reste par conséquent 
soumise à l'article 22 de la même loi, qui 
dispose d'une manière générale et absolue 
a que l'action civile résultant d'un délit se pres- 
crit par trois années »; 

Attendu qu'en admettant que les motifs qui 
justifient cette prescription exceptionnelle ces- 
sent tous d'exister lorsque les tribunaux civils 
sont saisis de l'action civile après un juge- 
ment de condamnation rendu sur l'action 
publique, il n'appartient cependant pas à 
l'interprète, de créer des distinctions là où le 
législateur n'en a pas fait, et où il a manifesté 
sa volonté d'une manière claire et précise ; 

Attendu que le code d'instruction criminelle 
de 1808, auquel l'article 22 de la loi belge a 
été emprunté, ne renvoie aux règles du code 
Napoléon que pour ce qui concerne les con- 
damnations civiles portées par les arrêts et 
les jugements définitifs rendus en matière 
répressive; que cette disposition de l'arti- 
cle 642 confirme implicitement l'exclusion des 
principes du droit commun pour tout ce qui 
regarde l'action civile non suivie de condam- 
nation ; 

Attendu que si l'article 22 dont s'agit 
n'avait statué, comme on le prétend, que 
pour le cas où Faction publique et l'action 
civile existent concurremment, il en résulte- 
rait cette conséquence, évidemment inadmis- 
sible, que lorsque l'action civile exercée sépa- 
rément serait éteinte par un jugement de 
condamnation au profit de la partie lésée^ 
l'action publique elle-même deviendrait im- 
prescriptible ; 

Attendu que, dans l'espèce, le jugement de 
condamnation correctionnelle intervenu le 
18 juillet 1872 ne peut donc être considéré, 
quant à l'action en réparation suivie dans la 
présente instance, que comme un simple acte 
d'instruction ; 

Attendu, en fait, que ce jugement est le der- 
nier acte interruptif posîé dans la période 
triennale à compter du jour du délit, et que^ 
depuis lors, il s'est écoulé un nouveau délai 
de plus de trois années ; qu'il y a lieu, par 
conséquent, de déclarer la prescription ac- 
quise, ainsi que la partie défenderesse y a 
conclu; 

Attendu que vainement les demandeurs 
prétendent qu'une fois l'action civile intentée 
dans le délai utile, elle se conserve indéfini- 
ment jusqu'à ce que la partie adverse ait 
demandé la péremption d'instance conformé- 
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ment aux articles ^46 et 2217 du code Na- 
poléon ; 

Que cette thèse est manifestement contraire 
aux règles de la procédure pénale qui, par 
dérogation au droit civil, permettent à la pres- 
cription de recommencer après chaque acte 
de poursuite ou d'instruction et qui assimi- 
lent complètement, sous ce rapport, les deux 
actions qui dérivent d*une infraction ; 

Attendu que vainement encore les deman- 
deurs allèguent certains faits posés par la 
défenderesse, et qui impliqueraient de sa part 
une renonciation tacite à la prescription ac- 
quise, puisque cette prétendue renonciation 
serait, dans tous les cas, inopérante: 

Attendu, en effet, que le code de procédure 
pénale a réglé d'une manière complète la 
prescription de Faction civile ainsi que celle 
de l'action publique et n'a pas reproduit les 
articles 2220 et 2225 du code Napoléon ; 

Que, d'ailleurs, les considérations spéciales 
d'ordre public qui ont déterminé le législateur 
à admettre la prescription simultanée des 
deux actions, s'opposent à l'application des 
dispositions précitées; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De- 
maret, substitut du procureur de roi, déclare 
l'action des demandeurs éteinte par prescrip- 
tion ; en conséquence les en déboute et les 
condamne aux dépens de l'instance. 

Du i 3 décembre i 878. — Tribunal de Mons. 
— 1« ch. — Prés. M. Wery. — P/. MM. Spi- 
taels et Henri Sainctelette. 


BRUXEU.es, 80 avrU 1S78. 

LETTRE DE CHANGE.— Simple promesse. 
Effets juridiques. — Loi ancienne. 

Sous Vempire du code de commerce de 1808, la 
lettre de change imparfaite, parce qu'elle rCé- 
tait pas tirée d'un lieu sur un autre lieu, dé- 
générait en simple promesse, lorsqu'elle ne 
réunissait pas toutes les conditions énumérées 
par Vartick 188 que devait réunir le billet à 
ordre; semblable lettre de change imparfhite 
n'était pas régie par la prescription quinquenalt 
de Varticle 189 du code ancien (1). 

(DUMONT, LEBON ET CONSORTS, — G. À. M. VAN- 
DIEVOBT, VEUVE DEVALCK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que les deman- 
deurs renoncent à leur action vis-à-vis des 
défendeurs du nom de Claes; 

(I) Voy. app. Bruxelles, 50 Janvier 1873 (Pasic. 
teut, 1873, H, 90} e( la bote qtii iceompigne cet 
•rrti. 


Que la veuve Devaick ett seule inaintenaé 
en cause; 

Attendu que les pardes reconnaissent que 
les effets litigieux sont régis par le code de 
commerce de 1808; 

Attendu qu'il est incontestable que ces 
effets ne peuvent être considérés comme dés 
lettres de change, puisqu'ils ne sont pas tirés 
d'un lieu sur un autre, condition indispen- 
sable à la perfection du contrat de change, 
aux termes de Tarticle 110 du code dé com- 
merce ancien ; 

Attendu que, suivant les circonstances, une 
telle lettre de change dégénérait en simple 
promesse ou en billet à ordre; 

Attendu que le billet àordreestroblipation 
qu'une personne (le souscripteur) contracte, 
envers une autre (le bénéficiaire) de payer 
une somme déterminée à elle ou à une autre 
personne à Tordre de laquelle Usera passé a 
qui en devient par tonséquent le cession- 
naire ; 

Attendu que telle est la définition qui ré- 
sulte de l'article 188 du code de commercé et 
cpie d'ailleurs confirment la doctrine et \i 
jurisprudence ; 

Attendu que cet article 188 énonce les con- 
ditions que doit réunir le billet à ordre; 

Attendu que toutes les conditions requises 
par l'article 188 pour constituer le billet â 
ordre ne se trouvent pas réunies dans Tes- 
pèce litigieuse; 

Que c'est ainsi que Claes Taccepteur n'a 
pas indiqué la date de son acceptation, condi- 
tion impérieusement exigée parl'artide 188; 
Attendu qu'en prenant son acceptation comme 
répondant à la demande de la défenderesse, 
et comme constituant un engagement de payer, 
pris par le tiré au profit du tireuf, néan- 
moins la date de (iette obligation devrait être 
indiquée par Claes poui^ valoir comme billet 
à ordre; 

Attendu, en outre, que rengagement con- 
tracté par Claes n'est pas au profit on à l'of- 
dre de la défenderesse, mais ditotement I 
Torde de Dumont: 

Attendu que les efflets litigieut cessent 
d'être régis par la loi exceptionnelle et les 
droits et les obligations qui en résultent doi- 
vent être réglés par le droit commun; 

Par ces motifs, déboutant la défetideressede 
ses fins et conclusions, la condamne à payer 
aux demandeurs la somme de 7,000 francs, 
la condamne, en outre, aux intérêts Judiciaires 
et aux dépens, taxés à 50 fr. 90 c, non com- 
pris le coût, ni la signification du présent Ju- 
gement. 

Du 30 avril 1878. — Tribunal de Commerce 
de Bruxelles. — 2* ch. — Pféi. M. Wallaert, 
vice-président. — Pi, IfM. And^ et Cahier. 


TRlBUtfAUÏ. 


t1 


SADfT^mCOLAS, £4 avril 1877* 

ENQUÊTE. — RBPROGfflis . — Huissier inbtru- 

MERTANT. — TÉMOIN. 

S'est pas teprochable, comme ayant un intérêt 
dans la contestatioh, rhuissier qm a instru- 
mente pour uns partie et fourni des rensei- 
gnements au conseil de celle-d; cependant le 
juge peut ne Vèntendre que sous la réserve 
d'atfoir td égard que de raison à sa déposi- 
tion {{), 

(ROTTHIER, — G. TIBLEHAN9.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le témoin 
Depoortere est reproché comme ayant un 
intérêt dans la contestation entre parties; 

Attendu que, si les témoins intéressés dans 
une cause sontà justei titre reprochables, c'est 
au juge à apprécier dans chaque cas particu- 
lier quelle est l'importance de l'intérêt argué 
comme reproche* s'il est assesz considérable 
pour iùfluencer sur la déposition du témoin ; 

Attendui dans l'espèce^ qu'il résulte de la 
déclaration de l'huissier Depoortere, que le 
demandeur l'a chargé du recouvrement de la 
créance qui fait l'objet du présent procès; 
qu'avant d'assigner le défendeur en payement, 
il l'a invité par lettre k venir s'acquitter de sa 
dette; que ce n'est qu'en présence de la contre- 
prétention soulevée par le défendeur qu'il l'a 
assigné devant le tribunal; 

Attendu que le témoin reconnaît, de plus, 
avoir donné au conseil du demandeur des 
renseignements oraux sur les faits dç la cause 
et s'être concerté avec lui sur les preuves 
qu'on aurait à fournir; 

Attendu que si, à raison de ces faits, le 
témoin n'est pas reprochable aux termes de 
Tarticle 283 du code de procédure civile, son 
témoignage peut cependant être considéré 
comme n'étant pas entièrement désintéressé 
et qu'il y a lieu de l'entendre dans sa déposi- 
tion, sauf à y avoir tel égard que ie raison; 

Pslt ces motifs, dit que le témoin Depoor- 
tere sera entendu dans sa déposition, sauf à y 
avoir tel égard que de raison ; fixe jour, etc... 

Do %i avril 4877;— Tribunal de commerce 
de Saint-Nicolas. — Prés, M. Verest, prési- 
dent. -^ PI, MM. Dellemànd et D'Hanens. 


<f) A rapprocher dfs décislonj) saivantes: opp. 
Braxelles, 10 novembre 1835 (Pisic. bblab, f82.\ If, 
SH) f «pp. Liège. 5 taitM 1898 {^id., iWi, II, 65; 
•p^. BnixeUH, M* tiaTenibfto 1853 {ibié., 1894, 


MAMUR/ lejoUlet 1878.. 

JUGEMENT. — Erreur matérieijle. — Facte 

DES PARTIES. — INTERPRÉTATION PAR LE 

TRIBUNAL. — Dispositif irréalisable. 

En cas d'erreur matérielle commise dans un ju- 
gement par la faute des parties elles-mêmes^ 
il appartient au tribunal qui a prononcé ce 
jugement de réparer cette erreur en expli- 
quant le sens de ce qui peut être envisagé 
comme ambigu^ et en déclarant quelle a été 
sa volonté première. 

Ce droit d'interprétation devient encore plus mor 
mfeste lorsqu'une partie du dispositif du juge- 
ment devient irréalisable en présence de 
Verreur constatée ultérieurement (â). 

(p. SERWT VEUVE GÉRARD, — C. LA FAU.LITB 
GÉRARD'HANUS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Dans le droit, y a-t-îl 
lieu d'accueillir les conclusions de la de- 
manderesse? 

'Attendu qu'aujourd'hui il est reconnu entre 
parties que l'immeuble désigné sous le n° 4 
du jugement prononcé par ce tribunal, le 
59 janvier dernier, est un propre de la de- 
manderesse à concurrence des deux tiers; 

Que l'autre tiers constitue également un 
propre de cette dernière, conformément à 
l'article 1408, § I", du code civil; et qu'il 
n'y a pas lieu d'appliquer, dans l'espèce, le 
§ 2 du môme article, qui s'applique exclusi- 
vement au cas où le mari deviendrait seul 
acquéreur de la partie d'un immeuble appar- 
tenant par indivis à la femme ; 

Attendu que le jugement susdit du 29 jan- 
vier 1878 n'a donc pu ordonner la licitaliôh 
de cet immeuble qu'en l'envisageant abusive- 
ment comme un conquôt de communauté, par 
suite d'une erreur empruntée aux conclusions 
mêmes des parties en cause ; 

Que le tribunal n'a «ntendu évidemment 
ordonner la licilalion de l'immeuble litigieux 
que sous la condition essentielle que cet im- 
meuble formerait un acquêt de communauté, 
à l'instar des autres biens repris audit juge- 
ment; que cette intention du tribunal est 
rendue de la manière la plus manifeste par le 
texte même du jugement ordonnant « que le 
prix à provenir de la vente soit compris dans 
la masse active et partagé entre leà parties 
suivant leurs droits respectifs »; 


{%) Voy. Gtf luvÈiù sut CkBKi, (|aeàt. 605 et Suppl., 
wdetitf âpp. BraxellM, 4 jftovler iM (Paiic. bblcb' 
I863,n, 440jMlanole. ' 
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Attendu que cette dernière partie du juge- 
ment devient irréalisable en présence de 
Terreur de fait dans laquelle avaient d'abord 
versé les parties et en Tabsence de tout droit 
réel incombant à la partie défenderesse dans 
le bien litigieux; 

Qu*en droit, il appartient au tribunal de 
réparer toute erreur matérielle réparable, 
d'expliquer le sens de ce qui peut être envi- 
sagé comme ambigu et de déclarer quelle a 
été sa volonté lorsqu'il a rendu le jugement 
dont l'interprétation lui est demandée; 

Attendu que les dommages-intérêts récla- 
més par la demanderesse se réduisent aux 
frais de l'instance ; 

Par ces motifs, ouï M. Richard, substitut 
du procureur du roi, en ses cx)ncluslons con- 
formes, sous toutes réserves d'appel de la 
demanderesse à rencontre du jugement du 
â9 janvier 1878, et sans s'arrêter aux con- 
clusions de la partie défenderesse. 

Déclare propre de la demanderesse la mai- 
son avec terrain indiqué d'une contenance de 
4 ares 8 centiares, etc., repris au n? A du 
susdit jugement; 

Dit pour droit : V que c'est par erreur ma- 
térielle que la vente de cet immeuble a été 
ordonnée par ledit jugement et qu'il a été 
statué que le prix à provenir de la vente se- 
rait compris dans la masse active et partagé 
entre les parties selon leurs droits respectifs; 
f^ que l'intention manifeste du tribunal a été 
de n'ordonner la vente des immeubles énn- 
mérés en son précédent jugement que pour 
autant qu'ils fussent de leur nature sujets à 
partage ; 

Ordonne, en conséquence, que l'immeuble 
ci-dessus sera distrait de la vente et res- 
tera à la demanderesse, sauf le règlement 
des indemnités qui seraient dues à la com- 
munauté ; 

Condamne, pour tous dommages-intérêts, 
la partie défenderesse aux dépens ; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans caution. 

Du 16 juillet 1878. — Tribunal de Namur. 
— l"* ch. — Prés. M. Wodon, président. — 
PL MM. Lemaitre et Saintraint. 


GAND, 9 mars 1878. 

FAILLITE. — Concordat. — Refus d'homo- 
* location. — Intérêt pubuc. 

Le reftu d'Iumologalion d'un concordat peut être 
bcùé non-seulment sur rintérét des créan- 
ciers, nuns encore sur des motifs tirés de 
rintérét public. 


La morale jntbiiçue H la bonne foi qui dmt 
présider au commerce s'opposent à ce que le 
débiteur failli, qui a essayé, par une vente 
simulée à son fUs, de sousfraire ses mmeubks 
à ses créanciers, puisse, à Faide d'un con- 
cordat , tirer encore partiellement profit de sa 
tentative malhonnête (1). 

(CABAY et van HOOREBERE, — C. F. AMET 
ET DERVAUX, Q. Q.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Tu le jugement de ce 
tribunal en date du 28 juillet 1877, enre- 
gistré, surséant de statuer sur l'opposition 
faite par les demandeurs au concordat obtenu 
par le failli Amey jusqu'après la décision du 
juge compétent sur la validité de la vente 
faite par le failli, le 11 janvier 1877, \ son 
fils Auguste Amey, des maisons et temin 
qu'il possédait à MIddelburg ; 

Vu le jugement du tribunal civil de pre- 
mière instance séant à Gand , en date du 
5 décembre 1877, enregistré sur extrait, dé- 
clarant nulle et de nui eflTet la vente prérap- 
pelée, disant que les immeubles sur lesquds 
elle porte font partie de la masse fiùilîe; 

Tu les conclusions des demandeurs : 

Attendu que, si la situation passive de la 
faillite s'est modifiée depuis le Jugement pré- 
rappelé du 28 juillet 1877, tant par les frais 
du procès en nullité de la vente que par l'ad- 
ministration de nouveaux .créanciers, il ne 
résulte pas moins de l'expoeé fait par le cu- 
rateur à l'audience que dans l'état actuel de la 
faillite et toutes les créances encore en litige 
supposées admises, la liquidation de l'avoir 
sera plus favorable encore aux créanciers que 
le concordat; 

Qu'il résulte, en effet, de cet exposé que si 
l'immeuble qui a été en litige, et qui a été 
évalué de 7,000 à 8,000 francs, est réalisé an 
prix minimum, les créanciers chirograpbaires 
toucheront encore un dividende de 68.47p.c. 
et que, s'il est réalisé au prix maximum, ils 
recevront un dividende de 92.05 p. c. ; 

Qu'au surplus, aux termes de l'article 37 de 
la loi sur les faillites, le refus de l^bomolo- 
gation d'un concordat peut être basé non- 
seulement sur l'intérêt des créanciers, mais 
encore sur des motifs tirés de l'intérêt pu- 
blic ; 

Que la morale publique et la l>onne foi 
qui doit présider au commerce s'opposent à 
ce que le débiteur qui a essayé, par une vente 


(I) Voy. Rbitouabd, édit. Bitir«, TTmiié dt» fmA- 
titu, suh art. 517, n** i6i, 4S6, p. 399; Irib. eonm. 
Bruxelles. 99 nti 1875 (Pamc. bcmb, 1875, III, SU). 
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simulée, de soustraire à ses créanciers son 
principal actif, puisse, à Taide d*un concordat, 
tirer encore partiellement profit de sa tenta- 
tive mallionnète ; 

Par ces motifs, ouï en son rapport fait à 
l'audience, M. le président, que le tribunal a 
commis spécialement à cet effet en remplace- 
ment de M. le juge-commissaire Hesnault, 
empêché, refuse Thomologation du concordat ; 

Met les dépens des deux opposants et du 
curateur à charge de la masse. 

Du 9 mars 1878. — Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés, M. Van, Halteren, prési- 
dent. — PL MM. Yanderstraeten, Van Holle- 
beke et Dervaux fils. 


LIÈGE, 15 décembre 187e. 
PREUVE TESTIMONIALE. — Détau^lant. 

— FOURNITURBS JOURNALIÈRES, — VaI^UR 
EXCÉDANT 150 FRANCS. — GOMMENCEBIENT 
DE PREUVE PAR ÉCRIT. — ÉCRIT ÉMANANT 
DU DEMANDEUR ET PRODllT PAR LE DÉ- 
FENDEUR. 

En matière escédanl la valeur de 150 francs, 
ta preuve testimoniale n*est pas admissible 
pour établir les fournitures jaunialières faites 
par un détaiUant, bien qu'il ne sait pas 
d^usage de retirer une preuve littérale de 
semblables fournitures (1). 

Peut être considéré comme un commencement de 
preuve littérale autorisant Padmission escep- 
tionnelte de la preuve testimoniale, aux termes 
de rtniicle 1547 du code civil, un écrit qui, 
bien qu^émanant du demandeur ou de son 
préposé, est produit au procès par le dé- 
fendeur. 

(fusse — C. LAHAYE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le mon- 
tant de la demande dépasse la somme de 
150 francs, au delà de laquelle la preuve testi- 
moniale est prohibée par Tarticie 1541 du 
code civil; 

Attendu que le demandeur prétend qu*il 
s^est trouvé dans rimpossibilité de se procurer 
une preuve ét^rite de toutes les menues four- 
nitures qu'il faisait journellement au défen- 
deur, mais que cette prétendue impossibilité 
ne rentre pas dans, les cas d'exception prévus 


(Ij Yoy. tpp.' Broxelles, 34 janvier 4855 (Pisic. 
BCLCB, 1855, II, 9U}; Dalloi, Bêp., ▼• Ohligationt, 
i|Mi973etsuiv. 

PASIC, 1879. ~ 3* PÀRTII. 


par Tartide 1348 du code civil; qu'en effet, 
s'il est contraire aux usages universellement 
reçus de retirer une preuve littérale de cha- 
que fourniture que les détaillants font aux 
particuliers, il est vrai, d'un autre côté, que, 
dans Te cas où un commerçant livre à crédit, 
il intervient de temps à autre entre lui et son 
débiteur des règlements de compte dont H est 
facile de constater le résultat par écrit; 

Attendu, toutefois, que la prohibition éta- 
blie par l'article 1541 du code civil reçoit 
encore exception lorsqu'il existe, à l'appui de 
la demande, un commencement de preuve par 
écrit ; 

Attendu que le défendeur possédait un 
petit livre,.sûr les premières pages duquel 
ont été inscrites certaines fournitures lui faites 
après le décès de son épouse, fournitures 
payées du moins en partie; 

Attendu que, de ce livre produit devant 
nous par le défendeur, la dernière page a été 
détachée pour être versée au procès, et que 
sur cette page, visée pour timbre, etc..., se 
trouve, sans aucune autre écriture, la mention 
suivante : « Reste du vieux compte des années 
précédentes, 245 » ; 

Attendu que cette mention rend vraisem- 
blable le fait allégué par le demandeur qu'une 
somme de 245 francs lui est due actuellement 
par le défendeur; 

Attendu, à la vérité, que l'annotation ci- 
dessus a été écrite par le demandeur ou par 
son préposé, mais que le défendeur, en con- 
servant par devers lui .le livre dont il s'agit 
et en le produisant, s'est approprié la men- 
tion ci-devant transcrite, Ta en quelque sorte 
faite sienne ; que l'on rencontre donc ici les 
diverses conditions requises par l'article 1547 
du .code civil pour constituer le commence- 
ment de preuve par écrit de nature à auto- 
riser l'admission exceptionnelle de la preuve 
testimoniale ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, admet- 
tons le demandeur à prouver : 1<»... 

Du 15 décembre 1876. — Justice de paix 
du 1*' canton de Liège. — Siégeant, M. Bon- 
temps, juge de paix. — PL MM. Spirlet et 
Gobert. 


GAND, 16 mars 1878. 

VENTE. — Tabac — Vérification de la 
QUALITÉ. — Mise en fabrication. — Ré- 
clamation. — Taroh-eté. 

La réclamation faite, le 26 octobre, par un fa- 
bricant de cigares au sujet de la qualit4 d'un 
tabac par lui reçu au commencement de sep- 
tembre, est non recevable comme étant tardive 


70 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


St la qwUUé d^n tabac ne veut être vérifiée que 
dan» la fabrication, le faoricant ne peut, pour 
ce motif, tarder de procéder à la vérification 
de la qualité par la mise en fabrication. 

(VAKDEWALLE FRÈRES» — C. lâ. VANLEE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu 1 exploit d>Journe- 
ment, en date du 24 décembre 1877, enre- 
gistré, et les conclusions des parties; 

Attendu que la demande tend, outre 5 fr. 
80 c. de frais de protêt et de retour, au paye- 
ment de 577 fr. 46 c. du chef de vente et 
livraison de tabac, aux dates des 25 et 
50 août 1877 ; 

Attendu que le défendeur se rec^onnalt dé- 
biteur et fait offre de la somme de 99 (r. 96 c. 
contestant que le ballot de tabac lava, facturé 
à 277 fr. 50 c, ait été conforme à Téchan- 
tillon convenu et demandant subsidiairement 
une expertise sur ce point, concluant en outre 
du chef de ce vice de non-coQformité recon- 
ventionnellement à 100 francs de dommages- 
intérêts ; 

Attendu qu'il est constant au procès que le 
ballot litigieux a été expédié le 50 août 1877, 
et que le défendeur n'a réclamé au sujet de 
la qualité du tabac litigieux que le 26 octobre 
suivant, en suite du retour à lui effectué, par 
ses propres clients, des cigares fabriqués avec 
ledit tabac ; 

Attendu qu'il résulte évidemment du fait 
de fabriquer des cigares, sans observation, 
qu'on agrée le tabac y employé; 

Attendu, d'ailleurs, qu'un fabricant de ci- 
gares, s'il ne peut apprécier la qualité d'un 
tabac que par la fabrication, n'est pas dis^ 
pensé par ce motif dej'obligation qui incombe 
à tout acheteur de vérifier la marchandise qui 
lui est livrée immédiatement après sa récep- 
tion; que s'il ne peut vérifier la qualité du 
tabac que par sa mise en fabrication, il doit 
sans retard procéder à celle-ci ; 

Et, attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le défendeur est non recevable et non 
iondé à se prévaloir de la non-conformité du 
ballot litigieux ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare l'offre 
faite py le défendeur non satisfactoire, le 
déboute de ses fins et conclusions, le con- 
damne à payer aux demandeurs la somme de 
577 fr. 46 c, plus les intérêts légaux depuis 
le 5 décembre 1877, date du protêt, et celle 
de 5 fr. 80 c. frais de protêt et de retour. 


(t) Voy. DiMOiMUft, Court 4ê eodê civil, édil. 
btigry t X* n* 70, p.W, at Ut aoloriléa y cIUm t Tao- 
ftWQ I DoiuUionê «1 têsimmtttU, «dit. bclgt, U I, 
B« 1057 al •uIvm p« 599 1 Daum« Hép., \« ûiêpoii- 


plus les Intérêts Judiciaires depuis le M dé- 
cembre 1877; 
Le condamne, en outre, aux dépens. 

Du 16 mars 1878. — Tribunal de commerce 
de Gand.— Pr^. M. Van Halteren,DrésidenL 
— PL MM. De Dryver et Dervaux fils. 


NIVELLES, 18 férrler 1878. 

DONS MANUELS. — VALimrt. — Ob- 
jets MOBILIERS CORPORELS. — TîTRES DE 
CRÉANCE. 

Les objets mobiliers corporels peuvent sefU» faire 
l'objet dun don manuel, mais non les titres 
de créance. 

(G.-J. ALEXIS, — c. X.-J. Alexis, A. Dl-RBECO 

ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ AUendu que le de- 
mandeur réclame la restitution, avec les inté- 
rêts, de deux capitaux ensemble d'un import 
de i5,500 francs, dont la veuve Goes s'était 
reconnue débitrice envers feu Joseph Alexis, 
et dont le remboursement a été opéré entre 
les mains des défendeurs, seuls héritiers 
ayant accepté la succession du créancier dé- 
funt; 

Attendu que, pour Justifier sa prétention, le 
demandeur invoque, en premier lieu, la force 
probante qui résulterait en sa faveur de deux 
déclarations écrites ou'aurait signées le dé- 
font, toutes deux sous la date du l^avril i 865; 
l'une portée sur le titre même d'une des deux 
obligations, ainsi que mention en est faite en 
l'inventaire clôturé par le notaire Deifosse en 
la mortuaire le 15 juin 1865; l'autre formant 
un document séparé sous seing privé, enre- 
gistré à Nivelles, le 11 février 1878 ; 

Attendu que la première de ces décJara- 
tions, qui n'est pas reproduite, ayant été faite 
le même Jour que la seconde et en termes plus 
concis, mais dans un sens identique, n'ajoute 
aucune force à cette dernière et qu'elle se 
confond avec elle au point de n'en former en 
réalité qu'une seule ; 

Attendu que cette déclaration n'a pu opérer 
par elle-même aucun transfert de propriété de 
créances litigieuses et qu'elle affirme l'exis- 
tence d'un droit dans le chef du demandeur, 
sans Indiquer à quel titre il lui est advenu; 


tiotu entrt'Vifs et ttttamentmret, n—iiS/OO, 1615, 1617 
el sMv.i Jog. Seine, 19 janvier 1876 {J^unmiée 
l'tturcgiiêrmmi, a« 12999, uwée 1876, p. t6»i. 
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Attendu que sembiftble attestation ne peut 
suppléer Tacte même qui aurait opéré entre 
vifs le transfert de propriété desdites créances; 

Attendu, en effet, que, si elle n'exprime que 
la pensée ou Topinion du signataire sur le 
droit du demandeur, elle est tout à fait sans 
Influence sur Fexistence légale ou Tefflcacité 
du fait juridique translatif de propriété qu'elle 
suppose implicitement; 

Que, si elle tend à reconnaître ou infirmer 
un acte préexistant valable ou irrégulier; 
dans le but de rendre impossible toute con- 
testation de la part des ayants droit du signa- 
uire, elle se trouve dépourvue de toute va- 
leur à défaut des éléments éventuels exigés 
par la loi pour la validité des actes réco- 
gnitif et conflrraatife; 

Attendu qu'il reste donc à rechercher si le 
demandeur Justifie d'un titre légal qui lui au- 
rait fait acquérir la propriété des créances 
litigieuses; 

Attendu qu'il allègue comme titre d'acqui- 
sition une libéralité, de la part du défunt, qui 
se serait manifestée soit comme donation di- 
recte sous forme de don manuel, soit comme 
donation déguisée sous forme de cession ver- 
bale ou d'acte de vente sous seing privé; 

Attendu que la loi a fait dépendre la vali- 
dité substantielle des donations de l'accom- 
plissement de formalités solennelles, notam- 
ment de l'existence d'un acte notarié; 

Attendu que, si une doctrine et une juris- 
prudence constantes ont admis la validité du 
don manuel en ce qui concerne les objets 
mobiliers corporels, par application néces- 
saire du principe de droit « qu'en fait de 
meubles, la possession vaut titre », elles sont 
non moins unanimes à refuser tout effet au 
don manuel d'un titre de créance; car, dans 
ce cas, la tradition ne s'exerce que sur le titre 
même, dont la possession matérielle n'a au- 
cune signification comme preuve du droit à la 
créance; 

Attendu que la preuve de la donation d'un 
meuble incorporel ne peut donc résulter que 
d'un acte de donation conforme au prescrit 
de l'article 951 du code civil, qui trace ainsi 
une règle générale et absolue de validité ; qu'il 
est donc évident que la remise manuelle d'un 
titre de créance, suivie de manfestations, 
écrites sous seing privé, de la volonté du do- 
nateur ne peut, dans leur ensemble, consti- 
tuer une donation valable ; 

Attendu que, si une donation peut produire 
ses effets quand elle est déguisée sous la forme 
d'un contrat à titre onéreux, il est néanmoins 
indispensable que le contrat dont elle revêt la 
forme soit complètement prouvé et qu'il porte 
sur l'objet de la libéralité ; 

Attendu que la cession verbale des créances 
litigieuses est affirmée sans aucune précision 


par le demandeur; qu'il n'allègue même pas 
la stipulation d'un prix convenu ; qu'en réalité 
donc cette cession ne se manifesterait que par 
la tradition des titres et par leur possession*; 

Attendu, dès lors, que cette cession, pour 
autant qu'elle est révélée au procès, ne se 
distingue en aucun point du don manuel des 
mêmes titres; que l'intention de donner ne 
se trouve donc déguisée sous aucune forme 
capable de kaï faire produire un effet quel- 
conque en dehors d'un acte de donation ré- 
gulier ; 

Attendu que le demandeur invoque enfin 
un acte de vente sous seing privé, en date du 
i"^ novembre 1862, enregistré à Nivelles, le 
il février 1878, lequel, selon les prétentions 
du demandeur, conformes à la déclaration 
qu'il fit consigner au procès-verbal d'in- 
ventaire susmentionné dans la vacation du 
15 juin 1863, lui aurait transmis la propriété 
de tous les objets mobiliers sauf l'argent 
provenant de la succession de feu Joseph 
Alexis ; v 

Attendu que, si la vente alléguée avait été 
conçue dans des termes analogues et avait 
porté : « sur tous les objets considérés comme 
biens meubles appartenant au vendeur »» 
aucun doute n'aurait pu se produire sur le 
sens des mots « biens meubles », et qu'il en 
résulterait à toute évidence que sous forme 
de vente, mais pour cause de donation, le 
demandeur a acquis la propriété des créances 
litigieuses; 

Mais, attendu que l'acte en question est 
conçu dans les termes suivants : « tous les 
objets mobiliers », c'est-à-dire meubles meu- 
blants, linges de corps et de table, toutes 
espèces de bois, paille, fumier, fourrages et 
généralement tous les objets considérés comme 
biens meubles qui sont placés dans la ferme 
de Somville à Chaumont ; qu'en présence des 
développements fournis dans l'acte par les 
contractants eux-mêmes, pour expliquer leur 
pensée et des indications additionnelles dont 
ils ont fait suivre les mots « biens meubles », 
il y a lieu de rechercher quelle a été leur in- 
tention véritable; qu'en effet, l'article 553 
du code civil, qui, d'après la doctrine, est une 
disposition de la loi interprétative et non im- 
pérative, ne doit être rigoureusement appli- 
quée que si les mots a meubles, mobilier et 
effets mobiliers » ne sont accompagnés d'au* 
cune expression ou employés dans aucune 
circonstance susceptible d'en modifier inten- 
tionnellement le sens légal; 

Attendu qu'à ne consulter que le sens ra- 
tionnel des expressions dont les parties con- 
tractantes se sont servies dans l'espèce, il est 
clair que la désignation d'objets mobiliers, 
placés dans la ferme de Somville, ne peut se 
rapporter qu'à des objets corporels occupant 
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un espace et ayant une situation physique, 
ce qui exclut les meubles incorporels tels que 
^es créances, de telle sorte qu'on est logique- 
ment amené à rechercher si les contractants, 
en employant des expressions qui ne s'appli- 
quent pas par elles-mêmes à des meubles 
incorporels, ont néanmoins eu Tintention de 
les y comprendre, en d'autres termes, si elles 
ont assimilé les titres de créances aux droits 
des créances mêmes, pour compi'endre fictive- 
ment ceux-ci parmi les objets plaités dans 
un immeuble rural ; 

Attendu que la première désignation des 
objets vendus ne comprencf évidemment que 
des meubles corporels dont rénumération 
donnée écarte sur ce point toute espèce de 
doute ; qu'en poursuivant par ces mots : « Et 
généralement tous les objets considérés comme 
biens meubles », les contractants n'ont pas 
voulu vraisemblablement désigner une autre 
catégorie d'objets, mais ont résumé la dési- 
gnation et rénumération précédentes, en fai- 
sant, en d'autres termes plus concis, une 
répétition superflue, mais assez usuelle sous 
la plume d'hommes d'affaires, tels que celui 
qui, d'après la déclaration du demandeur, a 
rédigé l'acte litigieux; 

Attendu qu'on ne se rend pas compte du 
motif qui aurait pu déterminer les contrac- 
tants à s'abstenir de faire figurer la mention 
de deux obligatiops d'une valeur de 25,500 
francs, après avoir pris le soin minutieux de 
désigner spécialement une série d'objets mo- 
biliers de faible valeur, pendant que ceux qui 
se trouvaient déjà bien plus explicitement 
compris (jltns l'expression « objets mobiliers » 
que les créances, ne sont indiqués que par 
cette expression : « biens meubles placés » 
dans la ferme de Somville ; 

Attendu que les déclarations de propriété 
de créances qu'aurait signées le défunt en 
faveur du demandeur ne motivaient, chez le 
signataire ou chez celui qui les a sollicitées, 
une préoccupation incompréhensible si, quel- 
ques mois plus tôt, l'oncle et le neveu avaient 
eu l'in(ention formelle d'assurer à ce dernier 
la propriété des créances litigieuses au moyen 
d'un acte de vente régulier; tout au moins 
serait-il bien étrange de ne trouver aucune 
allusion, dans ces déclarations, à un acte de 
vente très-important dont le souvenir devait 
être encore tout récent; 

Attendu, d'ailleurs, que, dans Tintention du 
demandeur, l'acte de vente du 1'' novembre 
1862 n'a pu avoir la portée qu'il veut lui 
attribuer aujourd'hui, car s'il est vrai, comme 
il prétend en premier ordre de soii argumen- 
tation, que les créances litigieuses lui ont été 
données pour remise manuelle des titres, il 
n'a pu, avant ou après, avoir l'intention 
d'acheter les mêmes créances; que cette con- 


séquence logique doit être accneiilte indépen- 
damment de l'inefficacité du don manuel qu'il 
croyait valable, car on ne peut admettre que 
des contractants aient conçu, sans le mani- 
fester explicitement, des intentions subsi- 
diaires se suppléant l'une à l'autre dans une 
succession de contrats diflTérents s'appliquani 
aux mêmes objets; 

Attendu que l'appréciation du demandeor 
se révèle également dans l'attitude qu'il a 
prise lors de l'inventaire dressé à la mortuaire 
de l'oncle défunt ; que, dans la vacation du 
5 juin 1863, il allègue vaguement son droit de 
propriété^des créances du chef d'une donation, 
sans faire aucune allusion à la vente du i*^' no- 
vembre 1862; que lors de la vacation du 15 
du même mois, il renouvela la même décla- 
ration en la complétant de l'allégation d'un 
véritable don manuel et de la promesse d'une 
justification ultérieure ; que ce n'est qu'après 
la description des titres qu'il mentionne la 
vente du 1*' novembre précédent, non pas 
comme formant la justification annoncée, mais 
plutôt comme constituant son titre de pro- 
priété des autres meubles de la succession; 

Attendu que l'intention dominante et géné- 
rale qu'avait le délunt d'avantager le deman- 
deur dans une très-large mesure est impois- 
sante à étendre la portée de l'acte de vente 
litigieuse; que celui-ci, en effet, ne peut va- 
loir comme donation d^isée que pourauialii 
qu'il vaut comme vente; que les effets de la 
vente sont limités d'après l'intention spéciale 
des contractants, au moment où l'acte a été 
conclu ; 

Attendu qu'il résulte de toutes ces considé- 
rations que si les pièces et circonstances de 
la cause démontrent chez le défunt T intention 
évidente de transférer au demandeur la pro- 
priété des créances litigieuses, cette intention 
est restée inopérante et infructueuse, faute 
par lui de l'avoir manifestée dans les formes 
légales et essentielles de la donation, ou de 
l'avoir réalisée par un acte de vente auquel 
il a donné un autre but; 

Attendu que les titres et documents pro- 
duits par le demandeur étant irrelevants dans 
l'espèce, il est inutile de faire vérifier les si- 
gnatures y apposées et que les défendeurs 
dénient être celle du défunt; 

Par ces motifs, oui en ses conclusions 
M. Huyttens de Terhecq, substitut du |)rocu- 
reur du roi, déboute le demandeur de ses fins 
et conclusions et le condamne aux dépens. 

Du 15 février 1878. — Tribunal de Nivelles. 
— Prés. M. Broquet, président. — PL MM. De 
Burlet et Dubois. 


TRIBUNAUX. 


75 


CHARLEROt, 4 décembre 1878.. 

FAILLITE. — Compétence. — Action en 

PAYEMENT DE SOMMES. — TRIBUNAL DU LIEU 
DE L*Oi:VERTURE DE LA FAILLITE. — TRIBUNAL 
DU DOMICILE DU DÉFENDEUR. 

Le tçibttnai civil du lieu de Vouverture d'une 
faillUe est incompéterU pour statuer sur une 
action intentée à fin de payement d'un solde 
de compte de fournitures^ par le curateur, à 
une société charbonnière dont le siège est hors 
de rarrondissemenl (1). (Loi du 25 mars 
1876, art. 42, 49.) 

(LE CURATEUR A LA *FAILLITE VANDEVOORDE 

ET C*, — C. LA SOCIÉTÉ CHARBONNIÈRE DE 

LONGTERNE-FERRAND .) 

f 

Par exploit, en date du 22 juillet 1878, 
M^ Alf. Lyon, agissant en qualité de curateur 
à la faillite Vandevoorde et 0% négociants, 
demeurant à Gharleroi, a assigné devant le 
tribunal civil de Gharleroi la société char- 
bonnière de Longlerne-Ferrand, dont le siège 
est à Elouges (arrondissement de Mons), pour 
s'entendre condamner à lui payer es qualités 
la somme de 2,562 fr. 60 c, dont elle était 
débitrice envers le failli Edm. Vandevoorde 
et C*', ainsi que cela résultait du compte an- 
térieurement remis à l'assignée, pour solde 
de compte de fournitures et livrances di- 
verses.. 

Semblable action avait déjà été portée de- 
vant le tribunal de commerce de Mons. Mais 
devant cette juridiction la société de Long- 
lerne-Ferrand, défenderesse, établit qu'elle 
n'est pas commerçante, et excipa d'incompé- 
tence. Le tribunal de commerce admit cette 
exception, et se déclara incompétent. Les 
deux parties acceptèrent cette solution. 

Assignée devant le tribunal civil de Ghar- 
leroi, la société excipa de nouveau d'incom- 
pétence, et soutint qu'elle devait être assignée 
devant le tribunal de son domicile, parce que 
nul ne peut être distrait de son juge naturel, 
et qu'en vertu du principe actor sequitur fo- 
rum rei, son juge naturel était celui du lieu 
de son domicile, dans le ressort du tribunal 
de Mons. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; -- Attendu que l'action 
intentée par le curateur à la faillite Edmond 

(1) Voy. arrêts de Bruxelles, des 3 novembre 1857 
{Pasic. bblgb« I8S8, II, 223) et la note, ri 44 février 
iSmiibid.. ittee, IL 330); WâELBROBci, Comment, 
delà loi du 23 mot* 1876, sub art. 49, no2. p. 384; 
BoMREif ms, eod. lœo. 


Vandevoorde et C'« tend à faire condamner la 
société charbonnière de Longterne-Ferrand, 
dont le siège est à Elouges, arrondissement 
de Mons, à lui payer, dit l'exploit d'ajourne- 
ment, la somme de â,562 fr. 60 c. pour solde 
de compte de fournitures et livrances di- 
verses ; 

Attendu que, pour justifier la compétence 
du tribunal de Gharleroi, qui est contestée 
par la défenderesse, ledit curateur invoque 
les articles 42 et 49 de la loi du 25 mars 1876, 
en alléguant, d'une part, que les marchan- 
dises dont il réclame le prix étaient livrées 
et payables à Gharleroi ; d'autre part, qu'il 
s'agit d'une contestation en matière de faillite; 

Attendu que la correspondance échangée, 
ainsi que l'état de situation dressé par la dé- 
fenderesse, et reconnu exact dans ses éléments 
par le demandeur qualitate quâ, constatent 
qu'il existait entre parties un véritable compte 
courant, c'est-à-dire un compte en débit et 
crédit, dont le solde variait à chaque remise ' 
faite par l'une ou par l'autre, soit en mar- 
chandises, soit en traites, soit en argent, et 
qui était toujours immédiatement exigible à 
défaut de stipulation contraire; que, bien ' 
qu'il soit d'usage commercial que tout solde 
de compte porte intérêt à certaines échéances 
de temps déterminées, le cours de l'intérêt 
n'est cependant pas une condition essentielle 
à l'existence d'un compte courant, et les par- 
ties peuvent toujours renoncer à cet acces- 
soire de leur créance éventuelle ; 

Attendu qu'il est de principe que dans tout 
compte courant, tous les articles /se fondent, 
en deux totaux de doit et avoir; qu'on ne peut 
arbitrairement choisir un ou plusieurs de ces 
articles pour en faire l'objet d'une réclamation 
isolée, et que la seule action qui en puisse 
dériver est celle en payement du solde vérifié 
par la balance des comptes débiteur et crédi- 
teur; qu'il suit de ce qui précède que le de- 
mandeur ne peut invoquer, pour fonder son 
exception à la juridiction ordinaire du domi- 
cile du défendeur, que ses livraisons étaient 
faites et payables à Gharleroi, en vertu de 
ses factures, puisqu'il poursuit, non le paye- 
ment d'une ou de plusieurs fournitures en 
huile ou en bois déterminées, chose qui lui 
était d'ailleurs interdite par les règles du 
compte courant, mais exclusivement le rem- 
boursement d'un solde que la défenderesse 
critique et qui n'est pas jusqu'ici établi ; que 
le demandeur n'argumente, au surplus, d'au- 
cune convention attributive de juridiction 
spéciale ; 

Attendu que l'article 49 du code de procé- 
dure civile belge n'a fait que reproduire, 
avec une légère modification de rédaction, le 
T alinéa de l'article 59 du code de procédure 
de 1806; que tous deux attribuent juridiction, 
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en matière de faillite» au tribunal de Tarron- 
dissement dans lequel elle est ouverte; 

Attendu qu*il résulte des dispositions de la 
loi du 48 avril 1851, et de la Jurisprudence 
de nos cours d'appel, qu'il faut entendre par 
« contestations en matière de faillite», visées 
par le § 7 précité, les seules contestations 
qui sont nées de Fétat de faillite, qui n'exis- 
teraient pas sans la déclaration de cet état 
dont elles dérivent nécessairement, qui n'ap- 
partiennent qu'au curateur, dans l'intérêt de 
la masse créancière, et n'auraient pu être 
Intentées par le failli, en un mot, qui versent 
en matière de faillite : telles sont les contes* 
tations relatives à l'aveu de la cessation de 
payements, aux vérifications, admissions et 
rejets de créances, à la gestion, à la liquida- 
tion et à la clôture de la faillite, ainsi que 
celles concernant le concordat et Texcusa- 
bilité du failli; 

Attendu que les termes et les motifs de la 
loi ne permettent pas d'étendre la Juridiction 
exceptionnelle de ce § 7 aux contestations qui 
sont la conséquence de faits antérieurs à la 
faillite et qui compéteralent au failli lui-même 
s'il était en possession de la plénitude de son 
état civil et commercial : telle l'espèce ac- 
tuelle où il s'agit de la reconnaissance et de 
la sanction de droits indépendants de l'état 
de faillite et antérieurs à cet état, qui ne sont 
pas nés de la faillite et eussent pu être pour- 
suivis par les sieurs Edmond Yandevoorde 
et C^ eux-mêmes si la déclaration de faillite 
ne les avait dessaisis de Tadministration de 
leur patrimoine; 

Par ces motifs, entendu M. le comte de 
Glymes, procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, se déclare incompétent; 

Condamne le demandeur qualitaie quâ aux 
dépens. 

Du 4 décembre 4878. — Tribunal de Char- 
leroi. — Prés. M. Bertrand, vice-président. 
— PL MM. A. Lyon et J. Audent. 


BRUXBUES, 4 JiOn 1878. 

SOCIÉTÉ m COMMANDITE SIMPLE.— 
Engagement. — Tiers. — Associé com- 
mandité. — Preuve. 

Ijêê tiers ont une action directe contre la société 
et ses représentants légaux, en payement des 
effets revêtus de la signature soAeue, 

Vû-à-vM des tiers, les engagements revêtus de 
la signature sociale sont présumés pris pour 
la société et dans son intérêt. 

Entre associés, ou entre les associés et la société, 
cette présompUon n'existe pas; et l'associé 
qui en est requis est tenu de justifier que la 
dette par lui contractée incombe 4 la sodéié. 


(J.-E. VAN molle, — C. AUG. COLARB; Al'G. 
COLARD, — C. COURDINNE.) 

JUGEMKVT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que les clauses 
inscrites subn^ .., sont connexes; 

Attendu que l'effet dont le demandeur au 
principal poursuit le payement porte la si- 
gnature de Gourdinne et C** ; 

Attendu, dès lors, que le demander est en 
droit d'en poursuivre le payement à Ja charge 
de ladite société, légalement représentée par 
le défendeur Colard,son liquidateur; 

Sur rappel en garantie : 

Attendu que la société Gourdinne etC* 
était une société en commandite simple, dont 
Lucien Gourdinne était seul Tassoeié com- 
mandité, et, comme tel; gérant indéfiniment 
responsable des engagements de la société ; 

Attendu que la raison sociale apposée sur 
Teffet litigieux représente la personne de 
Gourdinne ; 

Que c'est donc à lui qu*incoiube la pr«ive 
que riroport de la traite litigieuse est entré 
d'une façon quelconque dans la caisse sociale 
ou qu'elle représente une affaire faite pour le 
compte de la société (arg^ de Tarticle 18 de la 
loi nouvelle sur les sociétés) ; 

Attendu qu'il ne suffit pas à Tasaoclé com- 
mandité, pour repousser l'action de la société 
dirigée contre lui à raison de la signature 
sociale par lui donnée, de dire que les enga- 
gements revêtus de la signature sociale sont, 
jusqu'à preuve contraire, présumés faits pour 
la société et dans son intérêt exclusif, qu*un 
tel argument constitue une erreur juridique; 

Attendu que cette présomption n'existe que 
vis-à-vis des tiers, la personnalité de la société 
se révélant au public par la raison sociale, et 
leur permettant d'éviter toute confusion entre 
l'intérêt de l'être moral et celui des associés; 

Attendu que c'est donc au défendeur que le 
liquidateur Colard doit s'adresser pour demain 
der compte de la signature sociale dontU a fait 
usage, et il n'a aucune justiOcation à fournir ; 

Attendu qu'il importe d'ordonner au défen^ 
deur de faire la preuve du fait, k savoir, que 
le payement de l'effet litigieux incombe à 1» 
société; 

Par ces motifs, joint comme connexes les 
causes inscrites subn^,,.; 

Condamne le défendeur ^^ffui7t//i/^ à payer 
au demandeur la somme de885francs,import 
de l'effet litigieux et des frais y afférents Uxés 
à âO fr. 15 c, non compris le coût ni la signi- 
fication du présent jugement; 

Avant faire droit sur l'appel en garantie, or- 
donne à Gourdinne de prouver par tous moyens 
légaux, témoins et représentation des livrer de 
commerce de la société compris, que l'im- 
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port de refit litigieux est entré dans la caisse 
de la société on C|u*il a été créé pour les 
besoins de la société ; 

Le demandeur entier en preuve contraire ; 

Réserve les dépens. 

Du \ juin 1878. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2« ch. — Pré$, M. Wallaert, 
vice-président. — PL MM. Vandercruyssen, 
Vlemincx et Lemaire. 


BRUGES, 19 avril 1878. 

FAILLITE. — Créance. — Convention con- 
clue AVEC LE FAILLI. — INEXÉCUTION. — 

Demande en dommages-intérêts. 

Est nonrecevable raclian endommageê^mUréts 
dirigée par un créancier contre la masse 
faiUie, et basée sur IHnejpécutiQn d'une conr- 
ventUm ((ûiepar hti avec le failli, inea^écutian 
résumant de la déclaration de faillite (1). 

(RAUCQ, — C. LES curateurs A LA FAIUITB 

DUJARDIN.) 

Au mois de septembre i874, MM. Raucq 
consentirent h accepter les traites tirées par 
MM. Vanmuilem sur eux, à condition que 
MM. Dujardin garantissent leur montant et 
la réception chez eux des fonds en t^mps 
utile, si lesdites traites devaient être renou- 
velées, afin qu'en aucun cas, ces acceptations 
ne fussent protestées ou laissées en souffrance, 
après leurs jours d'échéance. En vertu de 
cette convention, MM. Raucq acceptôrent di- 
verses traites montant h 143,477 fr. 36 c. 
échéant au mois de décembre de la môme 
année 1874. Le i*^ octobre, MM. Ouyardin 
denaandôrent un sursis, et au mois de dé- 
cembre lis furent déclarés en faillite. A l'é- 
chéance, MM. VanmuUem ne purent payer 
les traites et les curateurs de la faillite Dujardin 
ne purent envoyer des fonds. MM. Raucq, au 
mépris de la convention, durent payer ces 
traites an porteur; après ils demandèrent 
leur admission au passif de la faillite pour le 
montant de ces traites, et, en outre pour une 
somms de 5^0,000 francs, à titre de dom<- 
mageih'intérêts, pour inexécution de la conr 
vention. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que, conformer 
ment k l'arrôt de la cour de Qand du 16 mars 
i876, les demandeurs ont réassigné lesi cura- 


(I) Vpy. P4I.L0S. Bép„ Y* Pailiiif «f ftqnfwroHt^, 
n99\U% I47i, l)MiPP>f»o. Trf^$é4ê9ffUliut^ Im- 


teurs à la taillîte h et E. DigardUi pour voir 
et entendre dire qu'ils seront admis au passif 
de ladite faillite pour la somme de 550,000 fr. 
qui leur est due à titre de dommages-intérêts, 
à raison de l'inexécution des obligations prises 
par les ffiillis par la convention du 8 sep« 
tembre 1874, constatée par deux lettres dont 
la mention de l'enregistrement est rapportée 
dans le jugement du 30 juillet 1 875 ; lesquelles 
obligations sont déduites dans l'exploit intro- 
ductif ainsi que dans les conclusions d'au-^ 
dience ; 

Attendu que les curateurs, rencontrant 
cette demande, soutiennent en ordre principal 
qu'en aucun cas, il ne peut être alloué aux 
demandeurs des dommages^intérêts, parce 
que les dommages soufferts, s'ils existent, 
sont nés précisément de l'état de faillite, et 
que ce fait ne peut engendrer des dommages^ 
intérêts pour inexécution d*engagementscon-» 
tractés parles faillis; 

Attendu que les demandeurs disent qu'il 
est déjà souverainement jugé qu'ils ont souf-^ 
fert des dommages-intérêts, que cela ressort 
de l'arrêt de la cour d*appel de Gand du 1 6 mars 
1876, réformant le jugement du tribunal de 
céans en date du 50 juillet 1875, et que le 
principe des dommages-intérêts étant admis 
par la cour, il n'échet plus que d'en discuter 
l'importance; 

Attendu, à cet égard, qull résulte des pièces 
du procès : 

l*" Que le tribunal de commerce de Bruges, 
ainsi que le reconnaît l'arrêt susdit, a exprès^ 
sèment réservé la demande en dommages-in- 
térêts; 

f Que, devant la cour d'appel de Gand. 
les appelants, aujourd'hui demandeurs, ont 
pris, entre autres, les conclusions suivantes ; 
a Plaise à la cour déclarer bien fondée la de- 
mande en dommages-intérêts, et vu la déné* 
galion des intimés, admettre les appelants k 
prouver |)ar toutes voies de droit, notamment 
par témoins, le préjudice par eux souffert »; 

Z° Que les intimés, aujourd'hui défendeurs, 
ont répondu comme suit : tf Plaise à la cour 
dire pour droit que le chef de la demande 
relatif à de prétendus dommages et intérêts 
contre la masse faillie, contesté sous tous les 
rapports, même dans son principe, par les 
intimés, fi été réservé par les premiers juges, 
et, qu'en conséquence, il n'y a pas lieu de 
conclure h cet égard par les parties, ni par la 
cour de statuer; en conséquence déclarer les 
conclusions des appelants non recevables »; 

4"* Que c'est dans cet état de la cause que 
la cour d'appel a rendu son arrêt du 16 n^grç 

yueroufM, é4ilt» Pc^laf, p partit, w^9ii ^1 S85 
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i876, qui porte m termnis dans ses motifs : 

« Attendu que la demande en dommages- 
intérêts n'est pas en état de recevoir une dé- 
cision en appel, et a été expressément réser- 
vée parle premier juge », et dans son dispositif, 
« dit n*y avoir lieu de statuer en appel sur la 
demande en dommages-intérêts, renvoie la 
cause et les parties devant le premier Juge, 
pour être conclu et statué sur sa demande en 
dommages- intérêts réservée par celui-ci, 
comme en justice il appartiendra »; 

Attendu qu'il suit de ces actes que Tarrêt 
susvisé reconnaît que la question des dom- 
mages-intérêts, réclamés par les demandeurs, 
à raison de Tinexécution des obligations ré- 
sultant de la convention du 8 septembre 4874, 
est une question Intacte, qui n'est préjugée 
sous aucun rapport, tant dans son principe 
que dans ses effets, parla décision qui donne 
aux demandeurs la qualité de créanciers de 
la faillite Dujardin pour 142,487 fr. 56 c. ; 
que, conséquemment, il y a lieu d'examiner, 
avant tout, le principe même de la demande 
en dommages-intérêts ; 

Attendu que la cour d'appel a déterminé 
quels étaient les engagements pris par les 
faillis par la convention du 8 septembre 1874; 

Que ces engagements étalent : 

i<* Que MM. Dujardin s'étaient formellement 
engagés à garantir aux appelants MM. Raucq 
le payement des traites tirées par MM. Yan- 
muliem et acceptées par lesdits appelants;^ 

2^ Qu'ils s'étaient engagés à remettre en 
temps utile des fonds aux appelants pour 
faire face à ces traites, si lesdites traites de- 
vaient être renouvelées, afin qu'en aucun cas 
les acceptations desdits appelants ne fussent . 
protestées ou restassent en souffrance après 
leur échéance ; 

Attendu que, par suite de leur faillite, 
MM. Dujardin n'ayant pu satisfaire à leurs 
engagements, les seuls par eux contractés, 
MM. Rauc^ ont été admis au passif de leur 
faillite pour la somme de 142,417 fr. 56 c, 
qu'ils ont dû payer pour leurs acceptations 
dans le courant du mois de décembre 1874; 

Attendu que ces traites n'ayant été accep- 
tées qu'au mois de septembre, et échéant 
seulement au mois de décembre 1874, il s'en- 
suit qu'au moment de la demande de sursis 
ou de la déclaration de faillite de MM. Dujar- 
din, les demandeurs n'avaient qu'un droit 
éventuel, celui de leur réclamer pareille somme 
à l'échéance des traites, au cas où MM. Yan- 
mullem ne les auraient pas acquittées ; 

Que, dès lors, au jour de la faillite, l'action 
n*était pas née, et qu'elle n'est qu'une consé- 
quence directe de la déclaration de faillite de 
MM. Dujardin; 

Attendu que cela étant posé et acquis, il 
advient certain que l'action en dommages- 


intérêts doit être déclarée ni reoevable ni 
fondée ; 

Attendu, en effet, qu'il est Incontestable que 
le principe qui règle toutes les dispositionssur 
les faillites, c'est celui de Tégallté parMe 
entre tous les créanciers, et que la loi n'admet 
de préférence que pour les créanciers nantis, 
privilégiés ou hypothécaires ; que c'est pour 
maintenir cette égalité que la faillite rompt 
tous les engagements pris par le failli vis-à-vis 
de tous les créanciers; donc elle ne saurait 
engendrer une action en dommages-intérêts 
à raison de l'inexécution des engagements dn 
failli, à moins d'accorder pareille action à 
chacun des créanciers individuellement ; 

Attendu que c'est encore comme consé- 
quence de ce principe, que le législateur a 
édicté les articles 445, 446, 448, 451 de la 
loi dn 18 avril 1851; 

Qu'il a décidé que le créancier qui se con- 
stitue partie civile dans une poursuite crimi- 
nelle ou correctionnelle contre un failli oe 
peut obtenir des dommages-intérêts à charge 
de la masse, car, dit Renouard, « il romprait 
l'équilibre que le législateur a voulu établir; 
le principe d'égalité qui domine en matière 
de faillite s'y oppose » ; et Esnault (n<* 690) : 
(C Dans aucun cas le créancier qui se con- 
stitue partie civile n'aura l'espoir d'obtenir 
des dommages-intérêts en échange du préjn- 
dice qu'il prétendrait avoir souffert; si cette 
faveur, en effet, appartenait à chaque créancier 
séparément, il en résulterait que les plus ba^ 
dis s'empresseraient d'y recourir pour sauver 
leurs créances intégrales, et se créer ainsi uo 
véritable privilège, au mépris de l'égalité des- 
tinée à les protéger tous » (cass. Fr. 7 no- 
vembre 1840); 

Attendu que ce qui démontre encore Tinad- 
missibilité de la réclamation des demaiHieurs, 
ce sont les conséquences directes et immé- 
diates de leurs soutènements ; 

Qu'ainsi, notamment, si leur système était 
vrai, tous ceux qui ont souffert par la décla- 
ration de faillite de MM. Dujardin, soit dans 
leur santé, soit dans leurs biens, ceux qui 
ont dû diminuer l'importance de leurs affaires, 
faire des propositions d'atermoiement ou sus- 
pendre leurs payements, en un mot tous les 
créanciers de leur faillite, et même ceux qui 
ont éprouvé du préjudice de la crise qui a 
régné sur la place de Bruges, à la suite de 
ladite faillite, seraient en droit, aussi bien que 
les demandeurs actuels, de réclamer répara- 
tion à la masse du préjudice éprouvé ; quïl 
suffit d'énoncer pareil résultat pour faire re 
jeter semblables conclusions ; 

Attendu, au surplus, qu'aux termes de l'arrêt 
du 16 mars 1876» MM. Dujardin se sont en- 
gagés uniquement à garantir aux demandeurs 
le payement des traites acceptées, et ce qui 
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est idenlicpieinent la même chose, à leur faire 
remettre les fonds à Téchéance, si lesdites 
traites devaient être renouvelées; que c*est là 
robligatîon d^une caution, comme les deman- 
deurs le reconnaissent eux-mêmes dans Tex- 
ploit du 13 janvier 1875; or, dans pareille 
obligation, payement d'une certaine somme, 
les dommages et intérêts, résultant de Tinexé- 
cutlon, ne consistent Jamais que dans la 
condamnation aux intérêts fixés par la loi, et 
Tarticle 451 de la loi du 18 avril 1851 disant 
que la déclaration de faillite arrête le cours 
des intérêts, il s'ensuit à nouveau que la de- 
mande de MM. Raucq est non fondée; 

Attendu que les demandeurs ont eux-mêmes 
compris le non-fondement de leur action telle 
qu'elle était formulée dans leur exploit du 
A décembre 1874, puisque, dans les assigna- 
tions du 15 janvier 1875 et du 10 novembre 
1877, ils fondent leur action non plus seule- 
ment sur le non-payement ou renouvellement 
des traites, mais encore, et surtout, sur certains 
faits d'inexécution antérieurs à la demande 
de sursis et à la faillite; 

Attendu ainsi..., etc.. (sans intérêt); 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires des demandeurs, les déclare ni rece- 
vabies, ni fondés en leur action, en consé- 
quence les en déboute, etc. (1). 

Du 19 avril 1878. — Tribunal de commerce 
de Bruges. — Prés. M. Vandamme-Mamet, 
président. — PL M. Bockstael (du barreau de 
Mons) et Basile Dekeuwer (du barreau de 
Bruges). 


CIURLEROI, 88 septembre 1878. 

VENTE. — Vente commerciale. — Résolu- 
tion. — Dommages-intérêts. 

En matière de résolution de vente de marchan- 
dises, pour refus de prendre livraison, c'est 
au moment oii la condition résolutoire s'est 
accomplie, qu'il faut se reporter pour appré- 
cier les dommages-iniéréts dus au vendeur {^}, 

(les houillères unies, — C. POCHET.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la deman- 
deresse originaire ne conteste pas la receva- 
bilité de Fopposition ; 

Attendu que, suivant convention du 17 mars 


(i) Appel « été iDlerjeté de ee jugemeot. 
(t) Voyn, d«iif le mène sens : trfb. comm. 
Brvxeliet, 6 êvrti i876(PAsic. bblab, 1877, 111, 11) et 


1874, le défendeur s'est engagé à prendre 
livraison chez la demanderesse, du 1" avril 
1874 au 1*' avril 1875, au prix minimum 
auquel celle-ci vendrait ses charbons vers le 
Luxembourg, de 700 tonnes tout-venant et 
500 tonnes menu ordinaire et menu gail- 
leteux; 

Attendu que la quantité de charbons laissée 
.à prendre par le défendeur est de 251 tonnes 
tout-venant et 4 tonnes menu ; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
faire prononcer la résiliation du marché en ce 
qui concerne ces quantités ; 

Quant aux dommages-intérêts ; 

Attendu qu'ils consistent dans la juste ré- 
paration du préjudice causé ; 

Attendu que le défaut de retirement, au 
terme convenu, de la part de Tacheteur, opère 
de plein droit la résolution de la vente d'ob- 
jets mobiliers au proflt du vendeur ; que la 
résolution a donc été encourue le 1" avril 1875, 
et qu'h partir de ce jour, la marchandise a été 
laissée à la libre disposition de la deman- 
deresse ; 

Que c'est à ce moment qu'il faut se reporter 
pour apprécier le préjudice ; 

Attendu que rien n'autorise la demande- 
resse à prendre pour base la différence du 
prix des charbons entre'le jour où la livraison 
devait s'effectuer et le jour de. l'intentement 
de son action en dommages-intérêts ; que ce 
serait là livrer l'acheteur à la discrétion du 
vendeur, qui, dans ce cas, pourrait choisir 
son jour et nintenter sa demande, comme 
dans l'espèce, que plusieurs années après 
l'accomplissement de la condition résolutoire; 

Attendu que, dans les conditions particu- 
lières du marché dont s'agit, le tribunal 
manque d'éléments précis pour arbitrer le 
préjudice ; 

Qu'en appréciant ex œquo et bono l'offre du 
défendeur de payer 1 fr. 50 c. par tonne de 
tout-venant et 1 fr. 75 c. par tonne menu, il 
y a lieu de déclarer cette offre satisfactoire ; 

Attendu que le défendeur ne fait pas son 
offre h deniers découverts; 

Par ces motifs, jugeant consulairement, 
reçoit l'opposition ; 

J)it que le jugement du 25 juillet 1877, qui 
prononce la résolution du marché, ne sortira 
son effet quant aux condamnations pécuniaires 
que jusqu'à concurrence de la somme de 
585 fr. 50 c. et des intérêts judiciaires ; 

Condamne le défendeur au dépens des deux 
instances. 

Du 45 septembre 1878. — Tribunal de 


la note. A rapprocher, Bruxelles, 29 novembre J861 
iibid., 1863, II. 303) et !«' septembre 1863 {îbid., 
I86i, II, IH). 
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Charleroi, siégeant consulairement. — Pré$, 
M. Bertrand, vice-président. —f^L MM. Jules 
Audent et Pierreux. 


NAMUR. 6 Janvier 1879. 

CHEMINS VICINAUX. -^ Compétence e» 
GÉNÉRAL. — Entretien. — Taxes. — Pou- 
vom administratif. — Impositions commu- 
nales. — Loi du 25 mars 1876. 

L'établissement, VassieUe et la répartition des 
taxes pour Ventretien des chemins vidnaux 
sont du ressort exclusif de l'autorité admims- 
trative, à moins qu'elle ne soU sortie des li- 
mites de ses pouvoirs, ou qu'U s'agisse de la 
régularité des actes de poursuite en recou-^ 
vrement. 

Sur ces derniers points, les règles générales de 
la compétence et du ressort sont applicables 
aux matières fiscales, et notamment aux 
impositions communales pour l'entretien des 
chemins vicinaux, 

La loi du 25 mars 1876 {art, 46) a dérogé sur 
ce point àla loidui9 avril 1819 {art, 5) (1). 

(société de WANZE, — C. LA COMMUNE 

d'eghezée.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, le tri- 
bunal est-il compétent? 

Attendu qu'il est de jurisprudence sanc- 
tionnée par la cour de cassation belge que les 
lois des 10 avril 1841 et 19 mars 1866 ont 
dérobé à la loi du 29 avril 1819, en ce qui 
concerne le recouvrement de la taxe pour l'en- 
tretien des chemins vicinaux et en tant qu'il 
s'agisse de l'établissement de l'assiette et de 
la répartition de cette taxe ; qu'à cet égard 
l'autorité administrative est aujourd'hui seule 
compétente en Belgique ; 

Attendu que la même jurisprudence main- 
tient la compétence du pouvoir judiciaire 
quand il s'agit d'examiner si la taxe est établie 
par l'autorité administrative dans la limite de 
ses pouvoirs ou en dehors de cette limite, ou 
si les poursuites en recouvrement ont été 
régulièrement exercées (arr. cass. B., 29 juin 
1876. Pasic. B. 1876, 1, 566 et la note); 

Qu'il s'agit simplement d'examiner quel est 
le tribunal qui peut être saisi de ces derniers 
points de contestation ; 


(f) Voy. contra ; jast. de paU Gerobloox, 21 août 
1877' (Pasic. beuib. 1878, lit, 12K). Voy. la note qui 
accompagoe celte deraiérc décision. 


Attendu, en ca qui concenM la eompétenes. 
quesi, sous l'empire de la loi du 39 avril 1819, 
article 5, le juge de paix était eompétent pour 
statuer sur ce genre de contestations k quel- 
que somme que le droit contesté pût s'élever, 
il n'en saurait plus être de même depuis que 
la loi du 25 mars 1876, article 18, a rendu 
applicables en matière fiscale les règles ordi- 
naires sur le ressort et la compétence; 

Que Ton objecte en vain le principe général 
qu'une loi générale ne peut abroger une loi 
spéciale antérieure; que pareil principe n'est 
plus applicable quand la loi générale renferme 
en termes exprès une dérogation bien for- 
melle à la loi spéciale; qu'ici l'article 18 de 
la loi générale du 25 mars 1B76 déroge 
expressément, en ce qui concerne toutes les 
matières fiscales sans distinction, à ioates 
dispositions antérieures établissant une juri- 
diction exceptionnelle ; et qu'il faut nécessai- 
rement ranger dans la catégorie des matières 
fiscales les impositions communales du genre 
de celles dont il s'agit en l'espèce; 

Que l'on oppose également en vain les dis- 
cussions parlementaires qui n'auraient visé 
que les matières fiscales intéressant le gou- 
vernement proprement dit; qu'en effet ces 
discussions n'ont porté que sur les points les 
plus généraux, de eo miod phrumque fit; mus 
qu'il ne résulte pas de ce que toutes les lois 
fiscales n'ont pas été visées dans ces discus- 
sions que la loi de 1876 aurait voulu les placer 
sous des régimes différents; qu'au contraire 
aucune de ces lois fiscales n'a été signalée 
comme devant faire exception à la règle com- 
mune consacrée par l'article 18 de cette der- 
nière loi; 

Que tout ce qui résulte des discussions, 
c'est que le législateur belge a voulu eflTacer 
les dernières traces de l'étrange doctrine du 
conseil d'Etat de 1807, déclarant que dans 
les affaires intéressant le gouveraernent il a 
toujours été regardé comme nécessaire de 
s'écarter de la loi commune par des lois spé- 
ciales ; 

Qu'il n'existe aucun motif sérieux de main- 
tenir un privilège aussi anormal, que TEtat 
général lui-même ne peut plus revendiquer, 
en faveur des communes qui forment un sim- 
ple démembrement de ce dernier; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions con- 
formes M. Cbarlier, juge suppléant, ff. de 
ministère public empêché ; 

Se déclare compétent, ordonne aux parties 
de conclure et plaider au fond ; fiiçe jour,à cet 
effet, au lundi 13 janvier prochain; 

Condamne la commune défenderesse aux 
dépens de l'incident. 

Du 6 janvier 1879. — Tribunal de Naïqur. 
— 1" ch. — Prés, M. Wodon, président. — 
PI, MM. Doliet et Frapier. 
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AnVERS, 19 «éoembr^ 1878. 

QUASI-DÉLIT. —Responsabilité. — Faute. 
— Vente de meubles appartenant a des 
MiNEUBs. — Solidarité. — Recours. — 
Preuve testimoniale. 

Cdm qvi^ de la main à la motn, vend un d^et 
moMier appartenant à des mineurs, dont U 
n'est pas même tuteur, commet une faute dont 
il est responsable aux termes de Vartï- 
de 1383 du code civil. 

Les auteurf d'un quasi-délit ne sont point soli- 
dairement tenus; mais la partie lésée peut 
demander à Vun d'entre eux la réparation 
totale du préjudice, sauf son recours contre 
les coauteurs (1). 

La partie lésée peut établir par témoins le mon- 
tant du préjudice. (Code civ., art. 1548.) 

(de geukeleer, — c. van reeth.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la qualité 
de la demanderesse n'est point méconnue par 
le défendeur, qui prétend seulement, sans 
rencontrer de contradiction, qu'elle a deux 
frères et, par suite, ne représente son père que 
pour un tiers; 

Attendu que le défendeur reconnaît avoir, 
conjointement avec les deux frères de sa 
femme, vendu, au prix (Jte 5,000 francs, le 1 6 oc- 
tobre 1871 , la part ou action ayant appartenu 
à leur frère commun, père de la demanderesse, 
dans la corporation ouvrière Grœn Rok natie 
à Anvers; 

Attendu que la demanderesse ne poursuit 
point la nullité de cette vente, mais se borne 
k réclamer des dommages-intérêts, pour le 
motif que Faction vendue valait, au moment 
de la vente en 1872, la somme de 7,000 francs, 
et que, par suite, le défendeur a infligé à elle 
et à ses deux frères un préjudice de 7,500 fr., 
comme il est dit dans l'exploit introductif d'in- 
stance ; 

Attendu qu'elle ne prétend, du reste, dans 
eette somme qu'un tiers, reconnaissant que 
les deux autres tiers reviennent à ses frères; 

Attendu que le défendeur soutient en vain 
avoir agi comme negotiorum gestor; que la loi 
presorit des mesures spéciales pour obtenir, 
dans la vente des biens meubles ou immeubles 
appartenant en toutou en partie à des enfants 
mineurs^ le plus haut prix possible; que non- 


Ci) Voy. MincAOi, Élémenit d§ droit civil, lob 
art. l3Qi, !!• Il ; Udibiit, t. XX, n« 538 et les nnio- 
rites citées. 


seulement le défendeur a négligé de remplir 
ces formalités, mais a agi sans intervention 
de l'administration des hospices qui, de son 
aveu, avait recueilli la demanderesse et ses 
frères, et, par suite, se trouvait investie de la 
tutelle des trois mineurs; 

Attendu qu'ayant agi sans droit, le défen* 
deur doit, aux termes de l'article 1582 du 
code civil, réparation du préjudice causé par 
sa faute ; qu'il importe peu qu'il n'ait pas été 
seul; qu'il n'en est pas moins auteur du dom- 
mage et, en cette seule qualité, tenu de le ré- 
parer, sauf son recours contre les coauteurs; 

Attendu toutefois que le montant du pré- 
judice n'est pas établi ; que la preuve incombe 
à la demanderesse, mais peut se faire par 
témoins, aux termes de l'article 1548, 1°, du 
code civil; qu'il faudra donc démontrer quelle 
était au jour de la vente la valeur effective de 
l'action dont question ; 

Attendu, d'autre part, qu'il est suffisamment 
constaté au procès que, le 7 mars 1864, feii 
Pierre Van Gastel, père de la demanderesse, 
s'est ireconnu débiteur envers François Van 
Gastel, d'une somme de 5,000 francs exigible 
le 15 janvier 1869, ou plus tôt si le créancier 
venait à décéder, et, en ce. cas, trois mois 
après notifications ; 

Attendu que François Van Gastel était le 
père tant de Pierre, Fauteur de la demande- 
resse, que de la femme du défendeur et des 
deux beaux-frères de ce dernier, qui ont 
vendu avec lui la part dans la corporation 
GroenRok natie; qu^ainsi que le défendeur le 
fait observer, chacun d'eux avait à réclamer 
un quart de la créance, à moins que celle-ci 
n'eût été éteinte, soit avant le décès de Fran- 
çois Van Gastel, soit après; que la preuve du 
payement incombe aux demandeurs ; 

Attendu que les parties allèguent bien. 
Tune que Pierre Van Gastel est décédé le 
16 juillet 1866, l'autre que François Van 
Gastel est mort au cours de Tannée 1866. 
mais sans qu'il y ait, de ces deux faits, ni 
preuve, ni reconnaissance formelle au procès; 
qu'il est nécessaire de s'expliquer aussi à ce 
sujet; 

Attendu que, dans cet état de la procédure, 
le tribunal peut bien écarter la conclusion et 
Toffre insuffisante des défendeurs, mais ne 
saurait fixer la somme revenant aux deman- 
deurs; 

Par ces motifs, avant de juger au fond, 
statuant en premier ressort, toutes conclu- 
sions contraires écartées, 

i^ Admet les demandeurs à prouver par 
toutes voies de droit, témoins compris, que la 
part ou action de pierre Van Gastel dans la 
corporation Grocn Rok natie valait, au moment 
où elle a été vendue par le défendeur, que ce 
soit le 16 octobre 1871 ou en 1872, la somme 
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de 7,000 francs; réserve au défendeur la 
preuve contraire par les mêmes moyens; 

Commet, etc... 

2<* Admet le défendeur à faire étal de la 
créancede 3,000 francs ci-dessus mentionnée, 
à moins que les demandeurs ne fassent, autre- 
ment que par témoins, la preuve que cette 
dette de leur père a été acquittée par lui avant 
son décès ; ordonne, par suite, aux parties de 
s'expliquer sur la date du décès; 

Pour, après ces devoirs accomplis, être par 
les parties conclu et par le tribunal statué 
ainsi qu'en droit il appartiendra ; 

Réserve les dépens. 

Du 19 décembre 1878. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés, M. Smeicens, président. — PL 
MM. Rigidiotli et Vanden Haute. 


ANVERS, 26 féTrter 1879. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Compé- 
tence TERRITORIALE. — QUASI-DÉLIT. — 

Journal étranger. — Réparation. — 
Incompétence des tribunaux belges. — 
Régu»rocité. 

Sous la canton de réciprocité internationale, 
exigée par rartide 54 de la loi du 25 mars 
1876, un tribunal belge est incompétent pour 
connailre d'une action en réparation d^un 
dommage causé, par la publication en Alle- 
magne et la distrUmtion en Belgique, d*un 
article de journal diffamatoire ou domma- 
geable, lorsque Véditeur ou le rédacteur as- 
signé est étranger et n'a en Belgique m do- 
micile ni résidence, et que la propagation du 
journal en Belgique n'est pas le fait du défen- 
deur ou d*un agent dont il doit répondre, 

La circonstance que le demandeur conclut à 
obtenir, à titre de réparation, la publication 
en Belgique du jugement à intervenir ne rend 
pas le tribunal belge compétent en vertu de 
Particle 52, 5^ de la loi du 25 mars 1876. La 
réciprocité prévue par Varticle 54 de ladite 
loi, et d'après laquelle V Allemand peut, dans 
les conditions ci-dessus, décliner la compétence 
du tribunal belge, existe au profit du Belge 
en Allemagne (i), 

(STRAUSS, — C. STERN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que TacUon 
du demandeur tend à la réparation du dom- 

(1) Voyrz : De la compétenet de* tribunaux belge» 
relativement aux étrangers, par F. LiDaBUT {Belg, 
judie., 1878, p. 737); Wablbroeci , Commentaire de ta 
loi du 2.5 man 1876, snb art. 52, 5i, p. 391 , 399 el 


mage que lui aurait causé un article publié 
par le Journal Frankfurter Zàtung, dans son 
supplément au n"" 288 du 15 octobre 1878; 

Attendu que le défendeur, qui est étranger 
et ne possède ni un domicile, ni une résidence 
en Belgique, oppose l'incompétence du tribu- 
nal, en se fondant sur l'article 54 de la loi du 
25 mars 1876; 

Attendu qu'aux termes de cette disposition, 
dans les cas non prévus à Tartlcle 52 de la 
même loi, Télranger peut, si ce droit appar- 
tient au Belge dans le pays de cet étranger, 
décliner la juridicUon des tribunaux belges; 

Attendu que le demandeur, pour combat- 
tre Texception d'incompétence, prétend que 
Tobligation qui sert de base à sa demande est 
née en Belgique, et doit en outre y être exécu- 
tée ; que dès lors, à un double titre, le tribunal 
est compétent en vertu du § 3 de rarticle52; 

Attendu que cette disposition est générale 
et embrasse toutes les obligations, qu'elles 
naissent d'un contrat, d'un quasi-contrat, d'un 
délit ou d'un quasi-délit; 

Attendu qu'en matière de délit on de quasi- 
délit, c'est le fait délictueux ou dommageable 
qui engendre l'obligation de réparer le pré- 
judice ensuivi ; qu'en effet, l'article 1582 du 
code civil tire, du fait qui cause le dommage, 
la source de l'obligation imposée à celui par 
la faute duquel le dommage est arrivé ; 

Attendu que cette obligation prend ainsi 
naissance au moment et au lieu où le délit 
ou le quasi-délit est commis ; 

Attendu que le défendeur a été assigné, 
aux termesde l'exploit d'ajournement, comme 
rédacteur de la partie politique et générale 
du Frankfurter Zeitung, qui est imprimé et 
édité à Francfort-sur-iiein, et que le deman- 
deur fonde son action sur la publication en 
Allemagne de l'article incriminé, et spéciale- 
ment sur la propagation ultérieure du journal 
en Belgique, mais sans invoquer un fait 
quelconque qui aurait été commis en Belgique 
par le défendeur, ou par un agent on préposé 
dont il doit répondre ; 

Attendu qu'au point de \iie de l'action, 
telle qu'elle est intentée, la responsabilité 
encx)urue par le défendeur se rattacbe, dès 
lors, au fait d'avoir, à l'étranger, livré à la 
publicité l'article qui donne lieu au procès; 

Attendu que, s'il est l'auteur de cette faute, 
il est devenu responsable des conséquences 
qui en sont résultées, notamment du préju- 
dice causé par la distribution du journal en 
Belgique, alors même qu^elle ne serait pas 
son fait, mais qu'il n'en est moins vrai que 

fnfv.; FoELix, Droit international^ n* 188, p. 35i, 
36t ; Rapports de M. Al lard {Doeum. parlem , 1869- 
1870. p. 479) et de M. Dupont (WâBLaaoBCi, loe. cit., 
p. 400) elles noies de WaelÏÏroi-ck. 
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le droit d*exiger du défendeur la réparation 
du dommage repose sur un fait commis hors 
de la Belgique; d*où il suit que Tobligation 
qui sert réellement de base à la demande 
n'est pas née en Belgique ; 

Attendu que, sous le rapport du lieu où 
Tobligation doit être exécutée, le tribunal est 
également incompétent ; 

Attendu, en effet, que l'action a pour objet 
la réparation civile d'un dommage causé par 
un délit ou un quasi-délit, et qu'à ce point de 
vue, le défendeur se trouve vis-à-vis du de- 
mandeur dans la situation juridique d'un dé- 
biteur vis-à-vis de son créancier ; 

Attendu qu'une obligation doit, en principe, 
être exécutée au domicile de celui qui la doit, 
et qu'il n'existe, dans l'espèce, aucun motif 
qui puisse légitimer une dérogation à cette 
règle (code civil, art. 1247); 

Attendu que vainement le demandeur sou- 
tient qu'il y a lieu de lui allouer, à titre d'in- 
demnité, des publications à faire en Belgique, 
M spécialement à Anvers; que, tlès lors, l'obli- 
gation doit, au moins pour partie, être exé- 
cutée à Anvers, |ce qui rendrait le tribunal 
compétent ; 

Attendu que ce mode de réparation judi- 
ciaire par voie de publication, en Belgique et 
à Anvers, dépend absolument de l'apprécia- 
tion du juge, et ne constitue à aucun litre 
l'exécution légale et nécessaire de l'obligation 
alléguée à charge du défendeur; 

Attendu, au surplus, que les publications à 
faire éventuellement à Anvers ou ailleurs ne 
sont sollicitées qu'à titre d'autorisation, et que 
la sanction consisterait pour le demandeur à 
réclamer au défendeur les frais de ces publi- 
cations; 

Attendu qu'en réalité ce n'est là, sous une 
forme spéciale, qu'ur.e demande de dommages- 
intérêts payables par le défendeur, à son do- 
micile, comme une dette ordinaire, et qu'on 
ne peut dire, dans le sens de la loi, que l'obli- 
gation litigieuse doit être exécutée à Anvers ; 
Attendu que le demandeur ne conteste pas 
que la réciprocité exigée par l'article 54 se 
rencontre dans l'espèce, et qu'il résulte du 
reste des documents produits que dans un 
cas semblable à celui du procès, le Belge qui 
serait assigné en Allemagne pourrait décliner 
la juridiction des tribunaux de ce pays; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
et entendu M. Terlinden, substitut du procu- 
reur du roi, en son avis conforme, «e déclare 
incompétent, condamne le demandeur aux 
dépens. 

Du 25 février 1879. — Tribunal d'Anvers. 
— 2" ch. — Prés. M. Boonen, vice-président. 


CIIARLEROI, 18 Juin 1878. 

PUISSANCE MARITALE. — Femme. — Co- 
habitation. — Refus. 

La femme ne peut être tenue d'habiter avec son 
mari lorsque le domicile de ce dernier est en 
même temps celui d'une j)ersorme dont la pré- 
sence dans le ménage est de nature à troubler 
les bons rapports entre les époux (i) 

Il en est ainsi alors même que celte personne est 
le père du mari lut-mémejorsqu^il n'est point 
constaté quHl a droit à des aliments, et que 
d'ailleurs il est justifié que son fils serait en 
état de s'acquitter de sa dette à cet égard en 
lui payant une pension alimentaire, 

(LOVRIX, — G. FAUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, sous 
l'offre que fait le demandeur de recevoir sa 
femme et son enfant selon ses facultés et son 
état, et de leur prodiguer leç attentions et les 
soins les plus affectueux, l'action tend uni- 
quement à contraindre la défenderesse à 
réintégrer le domicile conjugal avec l'enfant 
issu du mariage, et, à défaut de ce faire dans 
les trois jours de la signification du jugement 
que l'on postule, à autoriser le sieur Lovrix 
à se faire remettre ledit enfant partout où il 
se trouverait et en mains de qui il serait; 

Attendu qu'il est reconnu que le deman- 
deur partage son habitation avec son père; 

Attendu que l'article 214 du code civil n'oi^ 
donne à la femme de résider avec son mari 
que sous la condition expresse, pour celui-ci, 
de remplir à son tour le devoir corrélatif que 
la loi lui impose, à savoir, de la recevoir et 
de lui fournir tout ce qui- est nécessaire pour 
les besoins de la vie, selon ses facultés et son 
état; qu'il résulte du texte et de l'esprit de cet 
article que le mari serait non recevable à 
exiger que sa femme habitât avec lui, si son 
logement n'était pas décent ou convenable, 
eu égard à sa position et à celle de sa femme, 
ou s'il s'y passait habituellement des choses 
qu'une personne qui se respecte ne puisse 
tolérer; 

Attendu que la défenderesse, conformé- 
ment à ces principes, est en droit de deman- 
der que son mari lui offre et lui fournisse un 
domicile conjugal convenable, c'est-à-dire, où 


(11 Voy., sur la question, CBiRDoit, Puittaneema' 
rilaU, n«â4; cas8. fianç., 9 janvier I8i6 (Sia., 1826, 
t, 262; i casa, franc.. 20 novembre 1860 (Sia., 1861, 
1,966) et les anlorités en noie. Voy. Dalloe, Rrp, 
V» Mariage, û- 749, 750. 
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elle ne soit pas obligée de partager la vie 
intime et commune avec un tiers, le père du 
demandeur, qui a certainement sur son fils 
une autorité incontestable, et qui peut ainsi, 
à chaque instant, troubler les bons rapports 
entre époux; que, dans Tespèce, ce droit 
de la demanderesse devient plus évident, si 
Ton observe qu'il n*a nullement été constaté 
du droit du père aux aliments, et que tout 
au procès justifie que, si cette éventualité se 
présentait, le demandeur est parfaitement en 
état de payer cette dette en argent, mode d'ail- 
leurs beaucoup moins pénible pour l'ascen- 
dant de recevoir cette dette alimentaire; 

Attendu que Fenfant commun, né le i 8 août 
1876, n'était âgé que d'un an et sept mois au 
jour de l'assignation ; qu'à cet âge l'enfant a 
encore besoin chaque jour des soins mater- 
nels; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que l'offre faite sur le bureau, par la défen- 
deresse, est pleinement satisfactoire; 

Entendu en ses conclusions conforme»- 
M. Lucq, substitut du procureur du roi, 
donne acte à la défenderesse de ce "qu'elle 
déclare être prêle à rentrer avec son enfant 
au domicile conjugal, à Daropremy, et à coha- 
biter avec son mari, sous la condition que le 
père de celui-ci n'habitera pas avec eux et ne 
partagera pas la vie commune; 

Déclare cette offre légale et satisfactoire ; 

Dit qu'à défaut par le mari d'accepter et 
de réaliser cette offre, l'action est non rece- 
vable et non fondée; en conséquence déboute 
le demandeur de sou action et le condamne 
aux dépens. 

Du 15 juin 1878.— Tribunal de Charleroi. 
~ 1" ch. — Préi, M. Nine, juge. — PI 
MM. Motte et Jules Audent. 


GAND, 10 novembre 1877. 

FAILLITE. — Reprises de la femme. — 
Communauté conjugale. — Xiquidation. 

Lorsqu'il y a eu communauté, la créance de la 
femme contre la faillUe du mari, du chef de 
ses reprises y'ne peut résulter que d'une liqui- 
dation de la communauté, 

(faillite g. HARTOG, — G. B0RTENSE ACSCHER 

ÉPOUSE HARTOG.) 

'^^ JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu la déclaration de 
créance, déposée à la faillite du sieur Georges 
Hartog, ci-devant négociant à Gand, par son 
épouse Hortense Auscher, et aux termes de 


laquelle cette dernière se porte crésmdère, 
pour la somme de 11,000 francs, du chef de 
ses apports matrimoniaux ; 

Attendu que cette déclaration a été contestée 
dans le principe par le curateur, comme étant 
non recevable à défaut : par la déclarante, 
d'être séparée de biens d'avec son mari; 

Attendu que le curateur reconnaît que, 
depuis, et noumment le 20 juillet dernier, le 
tribunal civil de Lille a prononcé la sépara- 
tion de biens entre le failli et la déclarante ; 

Que par acte au greffe du tribunal civil de 
Lille, dont elle ne peut préciser la date, la 
déclarante a renoncé à la communauté ; 

Que le tribunal de Lille a renvoyé les par- 
ties, pour la liquidation de leurs droits, devant 
M' Herbout, noUire à Lille ; 

Que, devant ledit noUire, la déclarante a 
dit que sachant que son mari ne possédait 
actuellement rien, elle se réservait tous droits 
pour l'avenir du chef de ses reprises ; 

Que le sieur Hartog, de son côté, a déclaré 
qu'il n'avait rien à opposer aux réserves faites 
par sa femme et se les tenir pour bien et dû- 
ment signifiées, dispensant de toute antre 
signification à ce sujet ; 

Attendu que, dans cet état de la cause, la 
déclarante conclut à être admise au passif 
pour la somme de 11,000 francs, montant de 
ses reprises, qu'elle soutient avoir à exercer 
aux termes de son contrat de mariage, passé 
devant le notaire Klippel, à Lauterboarg 
(Bas-Rhin), le 19 décembre 1871, enre^stré 
à Gand, sous le n"» 196, le 15 novembre 1875« 
vol. 141, f» 31 r<», case 2, par le receveur 
Nyssens, et déposé au greffe de ce tribunal 
le 15 novembre 1875; 

Attendu qu'à l'audience du 3 novembre 
dernier, le curateur a déclaré se référer à 
justice ; 

Attendu que se référer à justice, c'est con- 
tester; 

Attendu que la créance d'une femme à 
charge de son mari, par suite d'une dissolu- 
tion de communauté, ne peut résulter que 
d'une liquidation de ladite communauté ; 

Qu'en effet, si la femme peut être créan- 
cière pour le montant et du chef de ses ap- 
ports, elle peut être également débitrice du 
chef des récompenses qu'elle peut devoir à la 
communauté ; 

Attendu que ce n'est pas liquider une com- 
munauté que de déclarer d'une part, qu^on 
se réserve^ tous droits pour l'avenir du chef 
de ses reprises, sans indiquer le chiffre de 
celles-ci et de déclarer d'autre part, qu'on n'a 
rien à opposer aux réserves faites par sa 
femme ; 

Qu'un pareil procédé permettrait à la 
femme séparée de biens, dont les apports mo- 
biliers seraient égaux ou inférieurs aux ré- 
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compenses qu elle pourrait devoir à la com- 
munauté, de toucher, à la faillite de son mari, 
un dividende sur le montant de ses apports, 
alors qu'elle n'aurait plus rien à prétendre À 
charge de son mari ; 

Que Ton doit être d'autant plus rigoureux 
pour l'admission d'une femme au passif de la 
failiite dé son mari, que la collusion entre 
époux se présume plus facilement; 

Attendu, dès lors» que la déclarante ne peut 
être admise au passif, tant qu'elle n'aura pas 
procédé régulièrement à la liquidation de la 
communauté qui a existé entre elle et son 
mari et qu'elle ne justifiera pas par un acte 
définitif du chiifre de créance dont son mari 
peut se trouver tenu à son écard ; 

Par ces motifs, oui M. le juge-«ommissaire 
en son rapport fait à l'audience, déclare la 
demanderesse hic et nunc non recevable; 

La condamne aux dépens. 

Du 10 novembre 4877. — Tribunal de 
commerce de Gand. — Prés, de M. Van Hal- 
teren. — PL MM. Boddaert et De fiusscher. 


CIIARLBROI, ft6 jiOllet 1878. 

USAGES FORESTIERS. — Succession. — 
Propriété. — Prescription. — Aména- 
gement. — Cantonnement. — Directe 
seigneurie. — confiscation. — bibns com- 
MUNAUX. — Expertise. 

Sous le régime féodal, le titre de la seigneurie 
était attaché à la terre; Pun ne pouvait se 
transmettre sans l'autre. 

Pour Aablàr le droit de propriété originaire de 
son auteur, U n'est pas nécessaire de produire 
Pacte d'acquisition; il suffit de justi/ier que 
Pauteur était propriétaire, ou qu*U a été re- 
connu en cette qualité par celui qui conteste. 

Les actes d^asquisiti&n par les princes de Chimay 
des bois de la TMérache et de la Fagne leur 
ontattrilmé, non un droit de souveraineté, 
fRois un droit de propriété privée. 

Les princes sont devenus propriétaires, en vertu 
des Uns qui ont organisé la propriété» 

Aux ter^fis des chartes générales du Hainaut, 
quiconque aurait possédé un droit réel eu 
prescrivait la propriété par vingt et un ans. 

En tout temps, U a fallu pour prescrire posséder 
à tUre de propriétaire. 

V aménagement u^a pour effet que de circonscrire 
les divits d'usage dans des cantons détermi^ 
nés, à la différence du cantonnement qui trans- 


(i) Sur u différMiM eatre l'amdntgcmeQt et le 
eantoonemeot, voir Os BaoocKsas et Tibluam» 
Hêpert, de érpii admm*, v» C«NioiiNMi«iii. 


forme des droits d'usage forestier en une pleine 
propriété (i). 

L'ancienne législation du Hainaut n'autorisait 
pas la substitution, par voie judiciaire, d'un 
droit de propriété à des droits d'usage dans 
les forêts. 

L'acte du pouvoir qui, sous la révolution fran- 
çaise, réintégrait un citoyen dans la propriété 
de ses biens confisqués, produisait son effet, 
sans qu'il fût nécessaire de manifester par un 
acte d'appréhension Pintention de rentrer en 
possession, 

Cest au contrat par lequel le seigneur se dé- 
siste d'une partie de ses droits eti faveur de 
son vassal, qu'il faut se reporter pour appré- 
cier les avantages qu'il s'est réservés et qui 
constituaient sa directe seigneurie. 

L'aménagement doit être réglé sans sacrifice 
aucun pour les conimunautés usagères, en ce 
sens que les cantons leur assignés doivent 
être suffisants au plein exercice de loirs 
usages. 

L'accroissement de la population usagère, de- 

Îmis Pacte d'aménagement, ne modifie en rien 
'étendue des usages aménagés. 

La loi du iO juin i793, qm déclare appartenir 
aujf communes les biens communaux, n'est 
applicable qu'aux terrains vagues et incuttes, 
aux biens qui, à proprement parler, n'ont 
jamais été possédés propriétairement par per- 
sonne. 

Une expertise doit déterminer la portion de bois 
qui, par Peffet du cantonnement, doit être 
attribuée en pleine propriété à l'usager (â). 

(les princes de chimay, — C. LA VILLE DE 

GUIMAY.) 

La matière du cantonnement des bois de la 
principauté de Chimay a déjà fait l'objet d'un 
jugement du tribunal de Cbarleroi,du ai avril 
1866. Ce jugement a été soumis à la cour 
d'appel de Bruxelles qui le confirma dans sa 
plus grande partie par arrêt du 15 aoûtl869. 
Le pourvoi jformé contre cet arrêt a été rejeté 
par la cour de cassation, le 18 janvier 1872. 
Nous avons rapporté cette dernière décision, 
dans cet ouvrage, année 187â, 1, p. 208, où 
se trouvent reproduits une partie des motife 
et le dispositif de l'arrêt du 15 août 1869. 

La ville de Chimay n'avait pas été partie 
au premier procès dirigé contre la commune 
de Seloigne et autres communautés usagères 
de l'ancienne principauté de Chimay. Assi- 
gnée à son tour, en cantonnement, eUe reprit 
les arguments déjà produits en 1866, pour se 


(i) Voy., pour plusIeuriUes quetUooa Irailéee lei, 
l*arrét de la eoar d« eaiêatioo du 18 Jaovier 1873 
(Paiic, IS73, 1, WS). 
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faire déclarer propriétaire des bois dont le 
cantonnement était demandé, et elle en fit va- 
loir de nouveaux. Ce sont ces moyens nou- 
veaux qui forment principalement Tobjet du 
jugement que nous rapportons ci-dessous. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la ville de 
Chimay méconnaît que les demandeurs soient 
les successeurs du prince Alexandre de Chi- 
may, qui a soutenu, au xvii« siècle, le procès 
en aménagement k la suite duquel il a conclu 
divers concordats avec les communautés d'ha- 
bitants de sa principauté; 

Attendu que la défenderesse reconnaît néan- 
moins que les demandeurs sont les représen- 
tants de Philippe d'Alsace, mort en iSiâ; 
(|u'elle se borne à contester que celui-ci fût 
aux droits des anciens seigneurs de Chimay; 

Attendu que la principauté de Chimay for- 
mait un fief du Saint-Empire, au titre terrien 
de prince de Chimay, dignité dont fut investi 
Charles de Croy et ses descendants à perpé- 
tuité, par lettres patentes de l'empereur 
Maximilien de l'an i486 ; 

Attendu que, le titre était attaché à la^erre; 
que l'un ne pouvait se transmettre sans l'autre; 

Attendu que le 27 février i 76i, Philippe 
d'Alsace Chimay fit relief ae la principauté de 
Chimay ; que cet acte, qui établit la réunion 
du titre et du tief sur sa tète, démontre qu'il 
a recueilli tous les droits de propriété dont 
étaient investis ceux qui, dans le passé, ont 
porté le même titre et tenu le même fief; 

Qu'il est donc bien constant que les de- 
mandeurs sont aux droits des anciens sei- 
gneurs de Chimav; 

Attendu que la défenderesse n'est pas 
fondée à soutenir que les demandeurs ne peu- 
vent établir le droit de propriété originaire 
de leurs auteurs, que par la production <Vun 
acte d'acquisition régulier et en due forme ; 

Qu'il suffit aux demandeurs d'établir que 
leurs auteurs étaient propriétaires ou qu'ils 
ont été reconnus en cette qualité par la dé- 
fenderesse ou par les communautés usagères; 

Attendu que les princes de Chimay étaient 
propriétaires des bols litigieux pour les avoir 
achetés, la Fagne, du duc de Bourgogne, la 
Thiérache, du seigneur de Noiroelles, succes- 
seur des comtes de Soissons ; 

Attendu que l'acte d'acquisition de la Fagne 
n'existe plus; que l'acte d'acquisition de la 
Thiérache, du i8 août 1445, est déposé aux 
archives du Nord, à Lille; 

Attendu que le fait de cette double acqui- 
sition a été reconnu par les manants de la 
principauté de Chimay dans l'écrit qu'ils pro- 
duisirent, le i4 novembre i6ii, dans l'In- 
stance en aménagement des bois en question ; 


Que, dans sa réponse à cet écrit, le prince 
dit « ne pouvoir comprendre comment Favocat 
de ses manants est si particulièrement informé 
des titres qui doivent être en sa possession et 
non en celle dudit avocat, et spécialement de 
savoir que les comtes de Soissons ont été par 
ci-devant héritiers de la terre de Chimay, dn 
depuis le sieur deNoiroelles qui l'avait vendue 
k Jean de Croy et de là succédé au ducd'Aer- 
schot ; que les neuf villes, villages présente- 
ment annexés à la principauté de Chimay 
ont été par ci-devant aux ducs de Bourgogne 
avec les bois de la Fagne et vendus par le boo 
duc à Jean de Croy »; 

Que, plus loin, le prince tirant profit de la 
reconnaissance des titres faite par l'avocal 
des manants, « déclare vouloir avertir la cour 
que la terre de Chimay avec les bois de la 
Thiérache vient des comtes de Soissons et 
seigneurs de Noiroelles à la maison de Croy, 
et que dans les bois de la Thiérache, les ma- 
nants des neuf villages depuis acquis des ducs 
de Bourgogne n'avaient aucuns droits d'ai- 
sance. » 

Attendu que la reconnaissance par les ma- 
nants du droit de propriété de la Fagne dans 
le chef du duc de Croy, suffit pour dispenser 
les demandeurs de reproduire l'acte d'acqui- 
sition de leur auteur ; 

Attendu que la défenderesse soutient, à 
tort, que les actes d'acquisition en question 
n'ont pu conférer au duc de Croy qu'un droit 
de souveraineté et nullement un droit de pro- 
priété privée; 

Attendu qu'il se voit des actes de la procé- 
dure suivie au xvir siècle que les princes de 
Chimay se disaient propriétaires des bois de 
la Fagne et de la Thiérache, et qu'ils étaient 
reconnus en cette qualité par les commu- 
nautés usagères ; 

Que c'est ainsi que, dans son écrit du 5 août 
i6âl, le prince définit son droit de propriété 
qu'il oppose au droit d'usage des manants. 
« Il n'y a, dit-il, aucune comparaison du droit 
du propriétaire à celui des manants ; vu que 
le propriétaire possède ses bois pleno et op- 
timo jure quod <iitm/, et les manants n'y ont 
aucun droit que de permission gracieuse du 
propriétaire pour les accommoder en leurs 
besoins »; 

Que constamment, et notamment dans son 
intendit du 10 mai 162i, le prince se déclare 
seigneur propriétaire des bois de la Fagne, 
Franche-Haie et Thiérache; que, de nouveau, 
dans un écrit du 17 novembre 1622, il opposé 
nettement son droit de propriété à celui 
d'usagers de ses manants; 

£u'on le voit reprocher à l'avocat de c«s 
derniers de lui avoir enlevé ses titres de pro- 
priété ; 

Attendu, d'autre part, qu'à chaque pas de 
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la procédure, apparaissent les reconnaissances 
les plus formelles de la part des manants; 

Qu'au débuts ils se prétendent propriétaires 
conjointement avec le prince, mais que, forcés 
par révidence, ils n'bésitent bientôt plus k 
lui reconnaître sa qualité de seul propriétaire; 
« Gomme ledit seigneur prince », disent- 
ils en leurs conclusions du 45 mai 1621, 
« sYtait jusqu'à présent attribué le titre de 
propriétaire desdits bois et réputé les manants 
pour usufructuaires et usuaires d'iceux, selon 
aussi que par sentence de cette cour avait été 
prononcé, Ton s'émerveille à quelle occasion 
il les veut assujettir audit partage, vu que 
semblable action est du tout contraire aux 
propositions dudit sieur prince, lequel pour 
y être fondé devrait qualifier lesdits manants 
autant bien propriétaires desdits bois que 
lui-même. » 

Plus tard, dans une consultation rédigée 
en 162i, par leur avocat, les manants recon- 
naissent formellement au prince sa qualité de 
propriétaire; « Comme lesdits manants, est- 
il dit, ont la servitude en tous lesdits bois, 
communs à eux et propres pour la propriété 
au prin«;e. Il s'ensuit que semblable droit ne 
leur peut être restreint. » 

Et dans leur écrit du 8 octobre 16i3, on 
voit les manants de Forges et de Seloîgnes 
proposer que pour rachat de leurs droits 
d'usage, il leur fût attribué une portion des 
bois, « en fonds et propriété, pourvu que 
la minorité dudit seigneur prince ne l'em- 
pêche. » 

Attendu que la défenderesse ne peut mé- 
connaître* la portée de ces reconnaissances, 
puisqu'elle cherche à établir « que l'arrêt de 
la cour souveraine de Mons et les concordats 
ont entendu abandonner en toute propriété 
aux habitants des communes usagères les 
cantons de bois indirectement revendiqués 
aujourd'hui ; 

Attendu que ce qui achève de caractériser 
le droit de propriété que la défenderesse con- 
testa aux demandeurs, c*est la nature même 
de l'action intentée par le prince à ses ma- 
nants, au commencement du xvir siècle ; 

Que si l'on devait y voir une véritable ac- 
tion en cantonnement, comme le soutient la 
défenderesse, il faudrait recx)nnaître qu'elle a 
consisté à transformer la servitude d'usage 
dans l'étendue des forêts du prince, en un 
droit de pleine propriété concédé aux usagers 
sur certains cantons déterminés des forêts, 
le surplus de celles-ci se trouvant, au moyen 
de cette transformation, dégrevé de toutes 
servitudes; 

Que si l'opération, comme il sera dit ci- 
après, n'a constitué qu'un aménagement, elle 
a eu pour but et pour effet de rendre l'exer- 
cice des droits d'usage le moins préjudiciable 
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possible pour le propriétaire des bois, en dé- 
terminant certaines portions des forêts aux- 
quelles devaient se restreindre les droits 
d'usage qui s'étendaient primitivement sur 
l'universalité des bois; 

Attendu que, dans l'une et l'autre hypothèfe, 
l'opération a été la manifestation du droit de 
propriété des auteurs des demandeurs; 

Attendu qu'il n'est pas exact de soutenir 
que les princes de Chimay n'avaient sur les 
bois de la Thiérache et de la Fagne qu'un 
droit de souveraineté, et que la propriété 
dont ils se prétendaient investis n'était qu'un 
abus de la puissance féodale ; 

Attendu que les termes dans lesquels s'agi- 
tait le débat en 16iâ démontrent que les 
princes étaient devenus propriétaires en vertu 
des lois qui ont organisé la propriété, vu que 
pour avoir raison de la résistance des ma- 
nants, ils se voyaient obligés d'invoquer les 
textes des lois romaines qui permettent au 
propriétaire, pour assurer la conservation et 
la bonne direction de ses bois, de circon- 
scrire en certaines parties suffisantes d'iceux 
les droits des usagers; 

Que particulièrement les concordats qui 
ont mis fin aux contestations au sujet des 
droits d'usage, témoignent que ces droits 
avaient été concédés par les légitimes pro- 
priétaires ; 

Attendu qu'il est donc bien constant que le 
droit en vertu duquel le prince de Chimay 
agissait devant la cour de Mons n'était autre 
que le droit de propriété tel que l'avait orga- 
nisé le droit romain, et tel qu'il se trouve 
aujourd'hui défini et réglé par le code civil, 
dont l'article 701 consacre le principe qui 
a servi de base à la sentence d'aménage- 
ment; 

Attendu qu'aux termes des chartes générales 
du Hainaut, et suivant l'ancienne coutume du 
pays, quiconque avait possédé un fief, alloét 
ou quelque droit réel en prescrivait la pro- 
priété par le terme de vingt et un ans ; 

Que, suivant la coutume spéciale de Chimay, 
chapitre XI, articles 1 et 2, la propriété d'un 
héritage s'acquérait par dix et vingt ans lors- 
qu'il y avait titre, et en l'absence de titre, par 
une possession de trente ans; 

Attendu^ qu'à l'époque des procédures en 
aménagement au xvii*' siècle, les princes de 
Chimay étaient en possession des bois liti- 
gieux depuis près de trois siècles; 

Qu'il en résulte que, dans la supposition 
où les titres d'acquisition pouvaient à l'ori- 
gine présenter quelques doutes, ces doutes 
auraient été levés par les reconnaissances 
géminées des manants, el^qu'en tous cas, à 
défaut de titres, les princes, par leur longue 
possession, auraient prescrit la propriété des 
bois litigieux ; 
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Attendu que la défenderesse soutient en- 
core que les demandeurs n^indiquent pas 
suffisamment les cantons où Ils entendent 
exercer leurs droits, et parait mettre en doute 
"Hjue les bois, objet de la présente instance,^ 
.aient fait partie des bois de Tancienne prin- 
cipauté de Chimay ; 

Attendu que les limites indiquées en Tajour- 
nemenl sont les mêmes que celles réglées par 
Faménagement de 16â2; que ces limites se- 
ront vérifiées par les experts chargés des 
opérations préliminaires du cantonnement; 
qu'au surplus, la défenderesse reconnaitelle- 
méme que ses bois communaux sont ceux 
qui lui ont été attribués à la suite de Tarrêt 
de 4622; 

Attendu que la défenderesse n'est pas fon- 
dée à prétendre que les bois dits « aisanciers », 
dont elle était, dit-elle, propriétaire dès avant 
le xvii<^ siècle,doivent être soustraits aux con- 
séquences du cantonnement sollicité par les 
demandeurs; qu'il n'est rien moins qu'établi 
qu'elle fût propriétaire de ces bois (arrêt de 
la cour d'appel de Bruxelles, du 15 août 1869); 

Attendu que, malgré leur affectation plus 
spéciale aux nécessités des communes usa- 
géres, la cour de Mons les a considérés comme 
la propriété du prince et les a compris, au 
même titre que les autres bois, dans l'aména- 
gement qu'elle a ordonné ; 

Qu'à la vérité, dlins leur écrit de griefs du 
46 janvier 1625, les manants se plaignirent 
que l'arrêt du 5 décembre 1622 eût compris 
leurs aisements dans la division ; mais que la 
cour, par sentence de révision de 1624, dé- 
clara qu'H n'était pas intervenu d'erreur dans 
la désignation des limites et cantons que le 
prince offrait aux communautés pour les rem- 
plir de leurs besoins; 

Attendu que ces décisions judiciaires ont 
entre parties l'autorité de la chose jugée, et 
que l'acquiescement que la défenderesse y a 
donné leur a imprimé toute la force d'une 
convention ; 

Attendu que la défenderesse soutient en 
ordre subsidiaire que,- par l'effet de l'opéra- 
tion de 1622, elle est devenue propriétaire 
des cantons de bois qui lui ont été attribués ; 

Attendu que celte prétention est repoussée 
par les considérations longuement dévelop- 
pées en l'arrêt rendu, le 15 août 1869, paria 
cour d'appel de Bruxelles, en c^use de la 
commune de Seloigneset autres communautés 
usagères de l'ancienne principauté de Chimay 
contre les princes de Chimay ; 

Qu'il ne s'est pas agi en 1622 d'un can- 
tonnement' proprement dit, mais d'un simple 
aménagement, do«t l'effet ne pouvait être et 
n'a été que de circonscrire l'exercice des 
usages dans des cantons déterminés, tout en 
conservant au prince de Chimay sa qualité de 


propriétaire et aux communautés celle d'asi- 
gères des bois aménagés; 

Que, par suite de cet aménagement, les 
communes ont acquis le droit à tous les pro- 
duits de la superficie des cantons qui leur ont 
été attribués à titre d'usagères tandis que le 
fonds de ces cantons est resté la propriété des 
demandeurs; 

Attendu que la position de la ville de Chi- 
may n'est pas différente de celle ijes com- 
munes qui ont été parties )i l'arrêt précité; 

Qu'elle ne produit aucun document nouveau 
et ne fait valoir aucun moyen qui n'ait M 
examiné à l'occasion de cet arrêt; 

Attendu que Tonne peut voir dans les actes 
anciens, cités par la défenderesse, des opéra- 
tions de cantonnement tel que le définit le 
droit moderne ; qu'aucune loi ne permeuait 
au pouvoir Judiciaire, avant le xvur siècle, de 
transformer, contre le gré des usagers, leurs 
droits d'usage sur l'étendue d'une forêt en un 
droit de propriété sur une partie limitée de 
celle-ci ; que cette transformation pouvait 
certainement s'opérer du consentement des 
parties intéressées, et que telle est l'espèce 
des cantonnements aux xii^eixiii' siècles rap- 
pelés par Bruand, dans son Traité des drmU 
d'usage dans les forêts ; 

Attendu qu'après en avoir mûivaent déli- 
béré, le tribunal déclare s'approprier les mo- 
tifs de l'arrêt de 1869, confirmé en cassation, 
le 18 janvier 1872; que ces déiMsions judi- 
ciaires consacrent, à rencontre du prétends 
droit de propriété des communes, un ensemble 
de principes de droit, d'interprétation d'ac- 
tes, et de constatations historiques, que toutes 
les considérations de la défenderesse ne par- 
viennent pas à ébranler ; 

Attendu que la défenderesse prétend, au 
besoin, qu'elle a acquis par prescriptioD les 
bois litigieux ; 

Attendu qu'il a fallu, en tout temps, pour 
prescrire, posséder à litre de propriétaire; 
que l'article 20 des chartes du Hainaut, au 
chapitre de la Prescription^dit en termes ex- 
près, a qu'en fiefs, alloêls et malnfenues 
possédés à titre de bail, douaire, ou à titre 
d'usufruit, ne se pourra engendrer prescrip- 
tion, ni autre chose faire qui puisse préjudi- 
cier à l'héritier propriétaire » ; 

Attendu que la défenderesse ne peut ré- 
pudier la précarité de sa possession; que, 
constituée usagère à l'origine, elle a été 
maintenue en cette position jusqu'à ce jour ; 
que l'arrêt de 1622, comme aucan des actes 
qu'elle invoque, n'ont opéré une inten-ersioQ 
du titre de sa jouissance, et que, spécialement, 
c'est comme usagère qu'elle a continué de 
posséder pendant le séquestre des biens du 
prince d'Hénin; 

Attendu que la défenderesse ne prétend pas 
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qu*eHe aurait prescrit d'autres droits d'usage 
que ceux qui lui ont été reconnus en 16ââ; 

Attendu que les droits respectifs des par- 
ties en cause ne se trouvent pas modifiés par 
Teffet de la confiscation, prononcée le â6 ger- 
minal an u, des biens du prince d'Ilénin- 
Lictaril, au profit de la nation française; que 
Tuniversalité de ses biens a été restituée au 
prince par Tarrêté des consuls du 6 floréal 
an ix^sous la seule condition de ne pouvoir 
prétendre aucune indemnité pour ceux qui se 
trouveraient aliénés ; 

Attendu que c'est sur la preuve, fournie par 
le prince, qu'il était originaire de Bruxelles 
et domicilié à Florence ; que son nom a été 
rayé de la liste des émigrés ; que l'arrêté des 
consuls ne fut donc qu'un acte de justice, qui 
a effacé toute trace de l'inscription de son 
nom sur la liste des émigrés ; 

Attendu que le prince n'avait à faire aucun 
acte d*appréhension de ses biens, pour ren- 
trer en possession ; qu'il a suffisamment ma- 
nifesté la volonté de bénéficier de l'arrêté de 
réintégration, par la promesse de fidélité 
qu'il a faite à la Constitution, le i i messidor 
an tx ; 

Attendu que, dans un ordre plus subsi- 
diaire, la défenderesse prétend que l'action 
en cantonnement n'est pas recevable à raison 
du partage de droits qui se serait opéré en 
1622, et par lequel tous les droits utiles au- 
raient été attribués aux communautés usa- 
^ère»^ de telle manière qu'il ne restait plus 
au prince que ses droits de haute, moyenne 
et basse justice, qui devaient lui conserver la 
directe ou seigneurie des princes, à laquelle 
toute la principauté était soumise; que ce 
droit purement féodal était insufiisant pour 
empêcher les communautés de prescrire et 
insuffisant pour servir aujourd'hui de base à 
une demande de cantonnement; 

Attendu qu'il importe peu que les princes 
de Chimay ne se seraient réservé que la di- 
recte seigneurie ou propriété directe, puisque 
c'est au contrat par lequel le seigneur s'est 
désisté d'une partie de ses droits en faveur 
de son vassal, qu'il faut se rapporter pour 
apprécier les avantages qu'il s'est réservés et 
qui constituaient sa directe seigneurie ; 

Qu'à cet égard toute la discussion est cir- 
conscrite dans l'interprétation de l'arrêt de 
1622 et des concordats qui, en attribuant aux 
communes en qualité d'usagères le droit aux 
produits de la superficie, ont conservé aux 
princes la propriété du fonds; qu'il est donc 
vrai de dire que le droit d'u^^age n'a pas été 
altéré dans son essence ; qu'on ne lui a sub- 
stitué ni un droit perpétuel de superficie, ni 
un forfait, et qu'on s'est borné à le circon- 
scrire dans un capton déterminé ; 

Attendu que la défenderesse n'est pas fon- 


dée à soutenir que, si l'action en cantonne- 
ment était recevable et fondée, on devrait y 
comprendre l'ensemble des droits tels qu'ils 
s'exerçaient avant i622; qu'il y aurait donc 
lieu de résilier l'aménagement décrété à cette 
époque et de comprendre pour l'opération du 
cantonnement tous les droits d'usage exercés 
par la communauté des habitants de Chimay 
en prenant pour base le nombre d'habitants 
et de bestiaux à ce Jour; 

Attendu que l'aménagement dont s'agit a 
été demandé et réglé sans sacrifice aucun 
pour les communes usagères, en ce sens que 
les cantons leur assignés ont été jugés suffi- 
sants au plein exercice de tous leurs usages ; 

Que cette condition essentielle a été, de la 
part des parties comme de la part des con- 
seillers commis, l'objet de leurs constantes 
préoccupations et des investigations les plus 
minutieuses, et qu'il n'est pas douteux que 
le résultat désiré ait ét^ obtenu ; 

Attendu que l'effet de l'aménagement a été, 
avec Tabandon de tous les produits de la por- 
tion aménagée, de mettre fin à la croissance 
des feux usagers et d'affranchir définitivement 
et irrévocablement le surplus des bois des 
princes des usages des communes, sous cer- 
taines réserves spécialement exprimées ; 

Que cet affranchissement résuite des arrêts 
qui ont ordonné l'aménagement, et qui ont 
entre parties l'autorité de la chose jugée ; 

Qu'il suit de ce qui précède que la demande 
de résiliation est sans cause et sans objet, et 
ne saurait trouver sa justification dans le seul 
exercice de l'action en cantonnement ; 

Attendu que la défenderesse invoque sans 
fondement encore le principe des lois portées 
en 1792 et 1793, en vertu desquelles les com- 
munes auraient été établies dans la pr^omp- 
tion de propriété de tous les biens générale- 
ment quelconques ouverts aux habitants de 
ces communes ; 

Attendu qu'il résulte de la loi du 10 juin 
1795, combinée avec celle du 28 août 1792, 
que la première de ces lois, qui déclare ap- 
partenir aux communes les biens communaux, 
n'est applicable qu'aux terrains vagues et in- 
cultes, aux biens qui, à proprement parler, 
n'ont jamais été possédés propriétairement 
par personne; 

Attendu que ces lois sont donc sans appli- 
cation au litige, puisque le titre originaire 
des demandeurs et la nature spéciale des droits 
que la commune possède sur les biens liti- 
gieux sont parfaitement connus; qu'au sur- 
plus» fussent-elles applicables aux bois en 
question, la présomption légale qui est invo- 
quée devrait céder devant la preuve du droit 
de propriété des demandeurs ; 

Quant à l'étendue des droits de la défen- 
deresse : 
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Attendu que ces droits «consistent : 

i^ Dans le droit, à titr ^. d'usagère, à tous 
les produits de la superficie des cantons assi- 
gnés à Tensemble de ses commodités usagères; 

â® pans le droit de faire ctiampier en tout 
temps, hormis pendant le mois de septembre, 
le nombre de l>ê(es chevalines qu'elle possé- 
dait en 1616, dans toutes les forêts restées 
propres aux demandeurs, mais dans les tailles 
seulement âgées de trois ans et plus, sans 
déclaration préalable de défensabilité, et à 
charge du raffouage de 6 francs, par bêle et 
par an ; 

Attendu que ce droit a été conservé aux 
communes par Tarlicle 25 de Farrèt du 5 dé- 
cembre i6ââ; . 

Attendu que la dérenderesse dénie qu'elle 
aurait cessé d'exercer ce droit ; 

Attendu, dès lors, que c*est aux demandeurs, 
qui prétendent que pe droit s'est éteint par 
pres<Tiption, k prouver le non-usage; qu'au- 
cune preuve n'est administrée, ni offeile à 
cet égard ; 

Qu'il est même étonnant de voir les deman- 
deurs contester ce droit à la défenderesse, 
après avoir formellement déclaré dans leurs 
conclusions du 30 Juin 1864, en cause contre 
les communes de Seloignes et autres, que le 
champiage des bêtes. chevalines et le privilège 
des usagers voiturant appartenaient aux com- 
munes de l'ancienne principauté de Chîmay, 
dans l'étendue des bois de la seigneurie (code 
civil, art. ââiS); 

Attendu que l'aménagement décrété par 
l'arrêt de 16iâ devait se régler d'après l'arrêt 
de règlement du 6 mai 1616, confirmé en ré- 
vision par sentence du 14 août 1621 ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 27 de 
l'arrêt de 1616, les ordonnances de l'an 1555 
ne devaient demeurer en leur force et vigueur 
que pour autant qu'il n'y fût pas dérogé; 

Attendu que l'article 56 du traité de 1555 
faisait défense de champier en quelque bois 
que ce fût, hors des aisements, durant la sai- 
son de paisson : « depuis le premier jour de 
septembre Jusqu'au jour de saint André », 
(30 novembre); 

Attendu qu il a été dérogé à cette disposi- 
tion par l'article 26 du règlement de 1616, 
ordonnant que u ledit seigneur prince sera 
tenu d'accommoder iceux manants de cham- 
piage pour leurs bêtes en ses forêts, en lieu 
plus convenable que faire se pourra, durant 
les mois d'octobre et de novembre, seulement 
ik proportion du retranchement qui se fera 
chacun an sur lesdites aisances par le susdit 
règlement pour auquel vaquer sont députés 
commissaires de la part de cette cour »; 

Attendu que le règlement des aisances du 
28 janvier 1617 confirme c^tte clause, que 
dans les cantons qui seront accordés pour le 


champiage, les bêtes pourront aussi champier 
durant les nrois d'octobre et novembre; 

D'où il suit que le champiage des bêtes che- 
valines accordé à titre supplémentaire aux 
communes, à raison de l'insuffisance des can- 
tons affectés à l'ensemble de leurs besoins, 
n'a plus été suspendu que pendant le mois de 
septembre ; 

Attendu que le traité de 1555 n*interdit pas 
le (;hampiage pendant les neiges et fortes ge- 
lées; que cette restriction, bien qu'admise par 
des arrêts ultérieurs de la cour de Mons, ne 
peut être prise en considération parce qu'elle 
n'a trait qu'à l'exercice proprement dit de la 
servitude, et n'affecte pas le fond du droit; 

5"* Dans le privilège des usagers voiturant, 
ledit droit consistant en ce que les habitants 
de la commune voiturant leurs marchandises 
peuvent user du champiage pour leurs atte-* 
lages, en dehors des cantons leur assignés 
avec faculté d'y giter, et en cas de bris de 
leurs chariots, peuvent prendre sans fraude, 
et en en payant la valeur sur pied de leur 
affirmation, du bois blanc pour les réparer; 

Attendu que, par les mêmes considérations 
qu'en ce qui concerne le champiage des bêtes 
chevalines, il n'y a pas lieu de déitlarer ce 
droit éteint par la prescription ; 

4° Dans le droit exclusif de chasse et de 
pêche dont la défenderesse jouit dans ses 
cantons; 

5'' Dans le droit de pêche partagé avec les 
demandeurs sur le surplus de la terre de 
Chimay, eu égard aux besoins de 351 maisons 
ménagères, nombre existant en 1616; 

Attendu que les droits repris aux n^ 4 et 5 
appartiennent à la défenderesse en vertu des 
articles 40, 68, 69 et 70 du traité de 1555, 
9 et 25 de l'arrêt du 3 décembre 1622 ; qu'ils 
constituent une servitude réelle, grevant les 
bois litigieux, et que, partant, ils doivent être 
compris dans l'opération du cantonnement; 

Que la défenderesse y conclut, d'ailleurs, 
en demandant que dans l'évaluation, il soit 
tenu compte de l'ensemble des droits qui 
compétaient, avant 1622, à ses habitants, 
dans tous les bois de la principauté ; 

Attendu qu'à raison des défrichements 
opérés par la défenderesse, des ventes et lo- 
cation de terrains, il y a lieu de comprendre 
dans la mission des experts restimation des 
dommages-intérêts qui, éventuellement, pour- 
ront être dus aux demandeurs ; 

Attendu que la défenderesse ne se prévaut 
pas, dans l'instance, de fait^ d'abus qui au- 
raient pu être posés par ces derniers; 

Attendu que le résultat de l'expertise pourra 
seul déterminer la portion de bois qui devra 
être abandonnée en propriété à la défende- 
resse; que les demandeurs ne peuvent faire 
décider, dès maintenant, que cette portion ne 
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pourra dépasser celle qui leur restera ; que 
des arrêts ont fixé la fraction attribuée aux 
titulaires de la nue propriété au dixième, 
voire même au quinzième du domaine asservi 
(Dijon, 26 mai 4852 et 50 avril 1855); 

Par ces motifs, entendu M. Andris, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes ; 

A. Dit pour droit : 

1® Que les demandeurs ont qualité -pour 
ai^ir en Tinstance, comme représentants des 
anciens princes de Chimay ; 

5® Que, par suite de Taroénagement ordonné 
par la cour souveraine du Hainaut, du 5 dé- 
cembre 1622, la commune défenderesse a 
droit à tons les produits de la superficie des 
1 ,859 hectares 25 centiares de bois qui lui ont 
été attribués par la décision des conseillers 
commis du 18 octobre 1625 et par le concor- 
dat du 20 mai 1626, à titre d'usagère, et que 
le fonds des bois est resté la propriété des 
demandeurs ; 

3° Que les cantons assignés à la défende- 
resse sont : un canton marqué dans la forêt 
de la Fagne, lieux dit^ Fagne, contrôlerie, et 
prés de la Fagne, sous la commune de Chi- 
may, et un autre canton marqué dans la forêt 
de la Thiérache, lieu dit Thiérache, sous la 
commune de Chimay ; 

4<* Que la défenderesse possède sur ces 
cantons, à titre de servitude réelle, le droit 
exclusif de chasse et de pêchB ; 

5** Que le surplus des forêts des deman- 
deurs a été définitivement et irrévocablement 
affranchi des usages de la défenderesse, sous 
la réserve du champiage suppléihentaire des 
bêtes chevalines et du privilège des usagers 
voiturant, et sous la réserve également du 
droit de pêche,.dans les limites assignées k ce 
droit par Farticle 70 du traité de 1555; 

Q"" Que rusag|e du champiage des bêtes che- 
valines et le privilège des usagers voiturants 
ne sont pas éteints par prescription ; 

7* Que Taménagement ayant arrêté l'exten- 
sion des usages des communes, le cantonne- 
ment doit s'en faire d'après la taxe de 1616; 

8"* Que la communauté usagère de Chimay 
se composait, en 1616, de 551 maisons mé- 
nagères ; 

9® Que l'usage du champiage des bêtes 
chevalines en dehors des cantons de la défen- 
deresse dans toutes les forêts de l'ex-princi- 
pauté de Chimay, restées propres aux deman- 
deurs, n'existe qu'à la charge du raffouage de 
6 francs par bête et par an, et seulement dans 
les tailles de trois ans et plus, sans déclaration 
préalable de défensabilité ; 

10^ Que le champiage est suspendu pen- 
dant le mois de septembre, et qu'en dehors 
de ce mois, il peut s'exercer en tout temps, 
même pendant les neiges et fortes gelées ; 


B. Condamne la ville de Chimay k procéder 
avec les demandeurs au cantonnement des 
bois apportionnés par l'arrêt de 1622 et le 
concordat de 1626; 

En conséquence, nomme pour experts, 
MM. Delport, géomètre du cadastre, k Namur ; 
Camby, ancien contrôleur des contributions, 
k Couvin, et Kaisin, géomètre k Farciennes, 
k défaut par les parties d'en convenir d'au- 
tres dans les trois jours de la signification 
du présent jugement, lesquels experts, ser- 
ment préalablement prêté devant le tribunal, 
auront pour mission d'estimer : 

i^ La valeur de la superficie des 1 ,859 hec- 
tares 25 centiares de bois, attribués k la dé- 
fenderesse aux endroits ci-dessus désignés, 
pour l'exercice de ses commodités usagères ; 

2^ La valeur du droit de chasse et de pêche 
sur les 1,859 hectares 25 centiares, ci-dessus ; 

5^ La valeur du droit de pêchQ sur le sur- 
plus de la terre de Chimay, dans les condi- 
tions où ce droit a été reconnu k la défende- 
resse par l'article 70 du traité de 1555, et 
eu égard aux besoins des 551 maisons mé- 
nagères ; 

\^ La valeur du champiage supplémentaire 
accordé k la défenderesse, en dehors de ses 
cantons, dans toutes les forêts des deman- 
deurs, pour le nombre de bêtes chevalines 
existant en 1616, en tenant compte des 
restrictions énumérées plus haut; 

5^ La valeur du droit acquis k la défen- 
deresse k titre de privilège des usagers voi- 
turant ; 

6*^ De désigner la portion du bois qui pour- 
rait être abandonnée en toute propriété à la 
défenderesse, pour lui tenir lieu de ses droits 
à tous les produits de la superficie des can- 
tons qui lui ont été attribués en 1625 et 1626, 
k titre d'usagère, y compris la chasse et la 
pêche, ainsi que des droits d'usage qu'elle a 
conservés sur les autres bois des demandeurs; 

V De fixer la hauteur des dommages-inté- 
rêts qui pourraient être dus aux demandeurs, 
par suite du défrichement d'une partie des 
cantons de bois assignés k la défenderesse, 
location et vente de terrains défrichés, pour 
le cas où il ne serait pas possible d'attribuer 
aux demandeurs la portion de bois k laquelle 
ils ont droit ; 

Dit que les experts consulteront tous les 
documents et prendront tous les renseigne- 
ments nécessaires pour remplir convenable- 
ment leur mission, et qu'ils en dresseront un 
rapport motivé, qui sera déposé au greffe de 
ce tribunal, pour être ensuite conclu et statué 
comme il appartiendra ; 

Réserve les dépens ; 

Déboute les parties de toutes conclusions 
contraires, et de toutes autres conclusions 
par elles prises devant le tribunal ; 
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OrdonnerexécutionproTîsoirednJagement, 
nonobstant appel, sans caution. 

Du 25 juillet 1878. —Tribunal de Char- 
leroi. — \^ ch. — Prés. M. Rertrand, vice- 
président. — PI. MM. Lejeune, Landrien, 
Splingard (du barreau de Rruxelles), Clayer 
(du barreau de Liège.) 


HASSELT. 8 janvier 1878 

RÉGUINAGES (bieks). — Vente. — Hospices 

civi!^. — Revendication, 
CONGRÉGATION INCAPABLE.— Personne 

.INTERPOSÉE. 

ÉVÈCHÉ8; — Personnification civile. — 

Menses (Biens de). 
ËDrFICES DU CULTE. — Propriété. — 

Fabrique. — Prescription. 
POSSESSEUR DE RONNE FOI. — Fruits 

perçus. — Droit de rétention. 

Leê ancieuM béguinages en Belgique ont toujours 
été considérés œmme des établissements de 
secours et de bienfaisance, et comme tels leurs 
biens ont été exemptés de la nationalisation 
au profit du domaine et de la vente y puis at- 
tribués aus hospices civils, (Lois des 28 octo- 
bre-5 novembre 4790, i"^ mai 1793, pu- 
bliées en Belgique par arrêtés du 7 fructidor 
an V, 16 vendémiaire, an v; arrêté consu- 
laire du 16 fructidor an vin.) 

Après une vente légalement consommée de biens 
nationaux, quelle qu'en soit t'origine, l'acqué- 
reur légitime ne peut en être dépossédé, sauf 
aux tiers réclamants à être, s'il y a lieu, in- 
demnisés par le trésor publie, (Art. 94 de la 
constitution du ââ frimaire an vui.) 

Soi't seules exceptées de la garantie constitu- 
tionnelle de t*an viii, comme illégalement 
consommées, les ventes de biens inaliénables 
ou celles poursuivies en dehors des formes 
prescrites par la loi. 

L'acquikition faite jmr personne interposée pour 
un incapable est nulle, tout comme s'il avait 
acquis directement, mais cette interposition ne 
saurait exister là o» l'incapable lui-même 
faU défaut. 

Vœuvre des anciens béguinages , après la sup- 
pression de ceux-ci et leur attribution aux 
hospices civils, est devenue, sous la dépendance 
desdits hospices, un service de bienfaisance 
que la législation a respecté. 

Les biens dépendant d'un service spécial de 
bienfaisance, les anciens béguinages rentrant 
dans l'adttûttistration légale des hospices, 
qu^acquièrent et gèrent pour ce service d'an- 
ciennes béguines, sont censés acquis et possé- 
dés par les hospices qui doivent en être recon- 
nus seuls propriétaires. 


Les évéchés n'ont pas, en Belgique, la person- 
nification civile, et, partant, sont nuis tout 
actes de donation à leur profit. 

Tout au moins la mense épisoopale n'emper- 
terait-elle qu'une capacité limitée aux bien» 
qui rentrent spécialement dans cette dotation. 

Le fait de f exercice du culte est indépendant de 
la question de propriété de l'église o» U est 
exercé. 

Spécialement r attribution par le gouvernement à 
un culte d'une chapelle privée, en admettant 
qu'elle pût constituer au profit de ce culte un 
juste titre pour la prescription aequisUive de 
celte chapelle , ne saurait en faire passer la 
propriété à la fabrique qui le représente, que 
moyennant une jwssession trentenaire con- 
forme à ce titre et exclusive du droit d^aulnù. 

L'article 550 du code civil, relatif aux fruii$ 
perçus par le possesseur de bonne fin, subor- 
donne la bonne foi à la seule ignorance des 
vices du titre ; il est général et ne disUngue 
pas entre l'erreur de droit et terreur de 
fait. 

Le possesseur de bonne foi qui, ayant construit 
sur la propriété d'autrui , a droit, aux ter- 
mes de l'article 555 du code civil, à une in- 
demnité équivalente à Pimpense ou à la plus- 
value résultant de ces constructions, peut être 
autorisé à retenir l'immeuble sur lequel se 
trouvent lesdites constructions jusqu'à dû 
payement de l'indemnité. 

m 

(hospices civils de hasselt et consorts, 

C. de MONTPELLIER, ÉVÈQUE DE LIÈGE ET CON- 
SORTS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —En droU, y a-t-il lieu 
d'ordonner la jonction des causes, et, sta- 
tuant par un seul jugement entre toutes les 
parties, sans avoir égard à toutes conclusions 
contraires , de déclarer les hospices civils de 
Hasselt seuls propriétaires des biens litigieux, 
ayant constitué le ci-devant béguinage de 
cette ville; pour le surplus, de fixer les autres 
points du litige et de statuer sur les dépens 
ainsi qu'il appartiendra? 

En ce qui concerne la jonction des causes : 

Attendu que le jugement à intervenir est 
appelé à disposer suf un droit de propriété 
qui est litigieux entre toutes les parties; 
qu'en cet état, il y a lieu de joindre les 
causes ; 

Au fond : 

Attendu que, par actes d'adjudication pu- 
blique des 25 vendémiaire et 5 .brumaire 
an vu, enregistrés à Maeslricht, respective- 
ment les 2 et 22 brumaire, et en exécution 
des lois des 16 brumaire et 2 fructidor an v, 
9 vendémiaire, 16 et 24 frimaire an vi, or- 
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donnant]» vente des doînaines nationaux 
dans les départements réunis de la ci*-devant 
^Belgique, après dues affiches, expertises et 
l*aecomplissement de toutes les formalités 
prescrites par la loi pour Taliénation de pa- 
reils biens, les administrateurs du départe- 
ments de la Meuse-Inférieure ont vendu les 
biens suivants, dépendant du ci-devant bé- 
guinage de Hasselt, à savoir : 

l** Les bâtiments formant le vieux bégui- 
nage , dix maisons et une buanderie au ci- 
toyen Pierre Rouma, buit maisons au citoyen 
Jean -Louis Deviliers, lesquels ont déclaré 
pour commands les citoyens Jean-Théodore 
Van Gulpen et Pierre Libotton, qui, par acte 
du ^8 germinal suivant, enregistré, ont trans* 
mis leurs droits à la citoyenne Gatherine- 
Arnoldine Jadin ; 

^ Douze maisons contigués, formant le 
béguinage neuf, au citoyen Pierre-François 
Rouma, lequel a déclaré pour command la 
citoyenne Catherine Brouwers^ ex-béguine ; 

5® Une maison formant rentrée du bégui- 
nage, divisée en deux par une porte cochére, 
au citoyen Jean-Baptiste Aleu; lesdites adju- 
dications faites avec réserve de nombreux 
usufruits au profit des anciennes béguines 
encore en possession de ces biens ; 

' Attendu, quant à la dernière maison ac- 
quise par Aleu, qu'il conste d'un acte authen- 
tique du 9 juillet 4916, enregistré, passé 
devant le notaire Corswarem de Hasselt, en- 
tre la veuve dé Tacquéreur Aleu et la béguine 
Jadin, que cette acquisition avait été faite 
pour compte et profit de cette dernière, qui 
en a soldé le prix et en a eu une jouissance 
constante et non interrompue depuis ce jour. 
Mil acte fait pour valoir, au besoin, de titre 
de rétrocession et suppléer au défaut par né- 
gligence ou oubli d'un acte de command à la 
date de Tacquisition ; 

Attendu qu'à la suite de la vente de l'an vu, 
le ci -devant béguinage continua à servir 
d'asile et de retraite à un certain nombre de 
béguines, de filles dévotes et peu fortunées et 
resta affecté ainsi à l'œuvre de piété et de 
bienfaisance qui le caractérisait; 

Attendu que les béguines Jadin et Brou- 
wers, notamment dans leurs agissements per- 
sonnels, témoignent d'un seul but : consen'cr 
aussi longtemps que possible les biens de 
l'ancien béguinage à l'affectation de Toeuvreà 
laquelle les li^t un devoir de conscience, dont 
elles voulaient ainsi s'assurer à elles-mêmes, 
comme aux béguines encore existantes, la 
poursuite fidèle et, dans les limites de ce que ^ 
permettrait le nouvel état de choses, l'entier ' 
accomplissement ; 

Attendu que leur gestion, exclusive de 
toute propriété privative, accuse le même 
esprit et un scrupule constant de garder le 


béguinage de toute confusion avec leur for- 
tune personnelle ; 

Qu'ainsi à son décès, la béguine Jadin, 
acceptant pour ses biens personnels les suc- 
cesseurs que la loi lui assigne dans les héri- 
tiers du sang, dispose spécialement, par 
testament authentique du iâ mai 18i7, en- 
registré, passé devant le notaire Goetsbloets, 
de sa part acquise dans l'ancien béguinage, 
et la donne et lègue à la demoiselle Catherine- 
Arnoldine Brouwers, béguine à Hasselt, u ainsi 
qu'elle possède et a acquis lesdites maisons 
avec les charges y affectées »; 

Que la béguine Brouwers , dernière survi- 
vante des anciennes béguines , prévoyant 
l'impossibilité de poursuivre plus longtemps 
l'affectation des biens à l'œuvre de l'ancien 
béguinage, se décida , par acte authentique 
du 28 mai 1850, enregistré , passé devant le 
notaire Debefve, à Liège, à faire donation en 
faveur (c de l'évéché de Liège des immeubles 
composant le nouveau et l'ancien béguinage 
de Hasselt , pour, par monseigneur l'évêque 
de Liège, avoir la propriété avec la jouissance 
des biens ci-dessus donnés, du jour de l'ac- 
ceptation dûment autorisée de cette donation, 
k charge par ledit évêque d'employer les im- 
meubles prédésignés à quelque établissement 
de charité , de bienfaisance ou d'instruction 
publique gratuit^. », cette donation compre- 
nant, outre les biens repris aux actes de vente 
de l'an vu, certains autres, non aliénés, 
ayant appartenu au ci-devant béguinage , et 
notamment l'église qui en dépendait ; 

Que, toutefois, par acte authentique du no- 
taire Goetsbloets, de Hasselt, du i juillet sui- 
vant, enregistré, annexé à la susdite dona- 
tion, Arnoldine Brouwers déclare u que sa 
volonté a été, comme elle l'est encore actuelle- 
ment, que tant qu'il existera audit béguinage 
une seule béguine, tant de celles qui s'y trou- 
vent actuellement que de (elles qui y seront 
reçues par la suite, ledit évéché n'aura que 
la nue propriété des objets donnés et qu'en 
outre la dame Thérèse Brouwers , veuve de 
Jean-Michel Knapen, sa sœur, aura, sa vie 
durante, la jouissance gratuite de la maison 
et du jardin actuellement occupés par elle au-* 
dit béguinage », legs qu'elle croit devoir jus- 
tifier par la circonstance relatée à l'acte a que 
cette maison a été entièrement achevée et 
rendue habitable par la légataire, à ses frais 
sous cette condition », preuve manifeste que 
la donatrice se serait fait un scrupule de 
conscience de disposer, même momentané- 
ment, au profit de quelqu'un de ses héritiers 
personnels, d'un bien quelconque du bégui- 
nage ; 

Que ce n'est que sur le refas de Tévêque 
d'accepter la donation sous ces réserves, que, 
par acte authentique du notaire Goetsbloets, 
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en date du 4 septembre 1859, enregistré, la 
demoiselle Brouwers révoque Tacte susdit du 

4 juillet et déclare maintenir dans toutes ses 
dispositions la donation du 28 mai ; 

Attendu qu'à la suite de la demande de 
révèque de Liège d*être autorisé à accepter 
cette donation pour et au nom de son évf'ché, 
des réclamations s*étant produites tant de la 
part de la ville de Hasselt et de la fondation 
de bourses d'éldde Eyben, que des hospices 
civils, se basant, ces derniers, sur Tattribu- 
tion leur faite par les lois de la révolution 
des biens du béguinage , l'autorisation solli- 
citée, d'après la lettre de l'arrêté royal du 

5 février 1840, ne fut donnée que « sans 
préjudice aux droits des tiers quant à la pro- 
priété des immeubles qui forment la dona- 
tion »; 

Qu'aux termes enfin de cette autorisation, 
M. Van Bommel, évêque du diocèse de Liège, 
par acte authentique du notaire Debefve du 
SI février 1840, enregistré et signifié à la 
donatrice par exploit du 2 mars suivant, en- 
registré, accepte ladite donation, ayant dé- 
claré au surplus, dans la correspondance 
échangée à son sujet avec le gouvernement, 
que l'évêché n'entendait acquérir « d'autres 
droits ni de plus étendus que la donatrice 
elle-même n'en avait » ; 

Attendu qu'ensuite du décès de la béguine 
Brouwers, survenu le 29 août 1857, «ertains 
de ses héritiers légaux, contestant la validité 
de la donation faite à l'évêché de Liège , par 
exploits des 19-22 mai et 31 octobre 1869, 
ensegistrés, assignèrent successivement les 
hospices civils de Hasselt, la fabrique d'église 
de Saint-Quentin , le titulaire de l'évêché de 
Liège et les frères de Tlramaculée Conception, 
comme détenteurs respectifs des biens dé- 
pendant du ci-devant béguinage de Hassek et 
faisant l'objet de la donation du 28 mai, aux 
fins de se voir, les requérants , déclarer res- 
pectivement propriétaires et usufruitiers des- 
dits biens, se voir, en conséquence, les assi- 
gnés condamner à leur restituer la possession 
de ceux qu'ils possèdent aujourd'hui, ainsi, 
que les fruits perçus ou à percevoir, les in- 
térêts des sommes dues et les dépens ; 

Attendu que les hospices civils, après avoir, 
par délibération du 26 mars 1869, sollicité 
de la députation permanente du conseil pro- 
vincial et obtenu d'elle, par arrêté du 7 mai 
suivant , Tautorisaiion d'ester en justice con- 
tre M. Théodore de Montpellier, évêque de 
Liège, à l'effet de se voir dire et déclarer 
propriétaires des mêmes biens, par délibéra- 
tion du 22 mai, sollicitèrent à nouveau, pour 
autant que de besoin, et obtinrent, par arrêté 
subséquent, l'autorisation de répondre à l'ac- 
tion judiciaire précitée, et de revendiquer 
également contre les héritiers de la demoi- 


selle Brouwers 'là propriété à laquelle ils 
prétendaient; 

Attendu que la fabrique d'église de Saintr 
Quentin oppose à la revendication qu'on di- 
rige contre elle , quant à la ci-devant église 
du Béguinage, le défaut de titre et qualité 
dans les personnes des héritiers Brouwers, 
comme encore la prescription trentenaire; 
que, d'autre part, les frères de l'Immaculée 
Conception, se basant sur rautorisaUon teur 
accordée par l'èvêque de faire les travaux de 
construction et d'appropriation nécessités 
par l'installation de leurs écoles dans les bâ- 
timents de l'ancien béguinage, demandent à 
voir admettre leur intervention dans l'in- 
stance aux fins de faire valoir, du chef des- 
dites constructions, les droits d'indemnité oa 
de rétention qui leur seraient acquis ; 

En droit : 

Attendu que cet état du litige présente ^ 
décider les questions suivantes : 

1" Quelle eust la valeur légale des actes de 
vente de l'an vu quant à la transmission de 
la propriété des biens dont ils disposent en 
mains des acquéreurs y renseignés ? 

2^ Quels ont été le caractère et la portée 
légale des actes d'acqaiaition par les béguines, 
ainsi que de leur possession ultérieure, et à 
qui lesdltes acquisitions et possessions onl- 
elles profité? 

y Quel est l'esprit de l'acte de disposition 
du 28 mai 1859 en faveur de l'évêché de 
Liège, et quelle est, d'autre part, sa valeur 
légale au point de vue de la personne spéciale 
du donateur avantagé? 

4** En quelles mains est passée la propriété 
de l'église du ci-devant béguinage , et quel a 
pu être, au point de vue d'une prescription 
ultérieure, l'effet de la possession articulée 
au nom de la fabrique paroissiale de Saint- 
Quentin? 

5** Quid des fruits perçus, sur les biens 
repris à la donation du 28 mai 1839, posté- 
rieurement à cette date? 

6^ Quid des constructions élevées sur la 
partie des biens litigieux dite le vieux bégui- 
nage, quant au règlement d'indemnité et an 
droit de rétention réclamés de leur chef? 

Sur la première question : 

Attendu que les béguinages, en Belgique, 
fiirent englobés dans les lois des 1^ août 1 792, 
15 fructidor an iv, et 5 frimaire an vi; la 
première publiée en Belgique par arrêté da 
7 fructidor an v, lois qui décrétèrent l'ex- 
tinction des ordres et de toutes congrégations 
tant régulières que séculières, de Tun et de 
l'autre sexe, ecclésiastiques ou laïques, einû- 
rent leurs biens à la disposition de la nation; 

Attendu qu'aux termes des lois des 28 oc- 
tobre-5 novembre 1790, l'^ mai 1793, pu- 
bliées en Belgique par arrêté du 7 fructidor 
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an V, et de celle du 16 vendémiaire an v, 
furent exceptées de la nationalisation au pro- 
fit du domaine et de la vente , puis attribués 
aux hospices civils « les biens des hôpitaux, 
maisons de charité et autres établissements 
destinés au soulagement des pauvres »; 

Attendu que le caractère de bienfaisance 
spécialement reconnu en Belgique aux an- 
ciens béguinages entraîna, pour leurs biens, 
la même affectation ; 

Que par suite, en effet, de la mise à exécu- 
tion de la loi du 16 vendémiaire an v et de 
la prise de possession par les hospices des 
biens leur. dévolus, des contestations s'étant 
élevées entre la régie et les nouveaux admi- 
nistrateurs sur le caractère charitable des 
béguinages, un arrêté consulaire du 16 fruc- 
tidor an nu, interprétatif dêfedites lois, vint, 
par son dispositif, confirmer cette attribution 
dans les termes suivants : « Tous les biens 
et revenus des établissements de secours 
existants dans les départements réunis à la 
France, et connus sous le nom de béguinages, 
continueront d'être gérés et administrés, con- 
formément aux lois, par les commissions des 
hospices dans Tarrondissement desquels ces 
établissements sont situés »; 

Attendu que r^t arrêté reconnaît que les 
béguinages ont toujours été consacrés au 
soulagement des pauvres et aux soins des 
malades indigents ; qn*il y voit de véritables 
établissements de secours, et, qu'en consé- 
quence, il décrète que les commissions des 
hospices ont été en droit de gérer et d'admi- 
nistrer les 'biens des béguinages au même 
titre que ceux des autres hospices, en exécu- 
tion de la loi du 16 vendémiaire an v, qu'il 
vise dans son préambule ; 

Attendu que, partant, on prétendrait en 
vain en restreindre la portée, aux biens de 
béguinages encore existants à sa date et sou- 
tenir qu'il est venu faire desdits biens une 
attribution qui ne leur compétait pas jusque- 
là ; qu'un simple arrêté consulaire n'avait 
d'ailleurs pas le pouvoir de faire pareille dis- 
position; que son texte, au surplus, proteste à 
cet égard et témoigne de son caractère essen- 
tielleoient interprétatif des lois antérieures, 
auxquelles seules doit remonter dès lors, 
quant aux biens des béguinages, le titre at- 
tributif de propriété des hospices civils ; 

Attendu que, par suite, à l'époque de leur 
vente, en l'an vu, au nom du domaine, par 
les administrateurs du département de la 
Meuse-Inférieure, les biens du ci-devant bé- 
guinage de Hasselt appartenaient aux hospi- 
ces de cette ville , et que l'aliénation à leur 
égard a donc porté sur des biens dépendant 
du patrimoine d'un tiers , personne civile, et 
sur lesquels le domaine n'avait aucun droit; 

Attendu toutefois qu'aux termes de l'arti- 


cle 94 de la constitution du %% frimaire 
an vni, après une vente légalement consom- 
mée de biens nationaux , quelle qu'en soit 
l'origine, l'acquéreur légitime ne peut en être 
dépossédé , sauf aux tiers réclamants à être, 
s'il y a lieu, indemnisés par le Trésor public; 

Que dès lors toute action en revendication 
des hospices de Hasselt, relativement aux 
biens repris aux ventes de Fan \ii, consom- 
mées dans toutes les formes légales, s'est 
trouvée éteinte à cette date ; 

Attendu que lesdits hospices prétendraient 
vainement aujourd'hui que la garantie consti- 
tutionnelle de l'an viii n'est pas applicable 
dans l'espèce , parce qu'il s'agirait d'une 
vente illégalement consommée comme faite 
en prohibition de la loi ; 

Que c'est d^bord interpréter erronément 
les dispositions des lois de la nationalisation 
relatives aux biens des établissements de 
bienfaisance; que si dans le principe elles ré- 
servent toute décision à leur égard , et par- 
tant les exceptent de la vente qui ne frappait 
que les biens nationalisés, il ne s'agit pas là 
d'une prohibition absolue de vente qui n'at- 
teignait que certains biens spéciaux que leur 
nature et leur destination mettaient hors du 
commerce ou doit les considérations d'ordre 
public venaient proscrire l'aliénation; que 
pareille prohibition pouvait exister moins 
encore lorsque, par le fait de leur attribution 
aux hospices en l'an v, les biens de béguinage, 
simple patrimoine désormais d'une personne 
civile, ont dû recouvrer leur entière disponi- 
bilité ; 

Attendu, d'ailleurs, que la garantie consti- 
tutionnelle de l'an vui est d'ordre public, 
comme toutes les mesures prises à la suite 
des lois de nationalisation pour assurer la 
stabilité des acquisitions et les garantir con- 
tre les erreurs inévitables en présence de la 
confusion et de la désorganisation des patri- 
moines que les bouleversements révolution- 
naires avaient amenées ; qu'il s'ensiiit qu'on 
doit l'interpréter largement, et qu'elle ne sau- 
rait autoriser à revenir sur des ventes con- 
sommées que dans les cas exceptionnels 
d'inaliénabilité des biens , ou, lorsque leur a 
fait défaut , avec les formes prescrites , toute 
garantie de légalité ; 

Attendu que les hospices, à l'appui de la 
nullité prétendue de la vente de l'an vu, arti- 
culent, comme second moyen, que les bégui- 
nes Jadin et Drouwers n'avaient pas acquis 
en nom personnel, mais pour et au nom d'une 
communauté incapable, celle des béguines, à 
laquelle elles appartenaient ; 

Attendu que, s'il en pouvait être ainsi pour 
l'acquisition de la portion du béguinage neuf 
acquis par le citoyen Rouma, avec déclara- 
tion immédiate de command au profit de la 
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béguine Brouwere, et que Ton pût admet- 
tre encore que la béguine Jadin acquit pos- 
térieurement, au même titre, le vieux bégui- 
nage des mains de Van Gulpen et Libotton, 
acquéreurs par command du citoyen de 
Yillers, on ne saurait certes aussi aisément 
voir dans le chef de ceux-ci une interposition 
de personnes, que rien n'établit au procès, 
et qui seule viendrait vicier le contrat primi- 
tif au profit de la revendication que les hos- 
pices élèvent aujourd'hui ; 

Attendu que, d'ailleurs, le béguinage de 
Hasselt, à J'époque de la vente de Tan vu, 
n'avait plus aucune existence légale, même 
comme simple corporation ; que si certaines 
béguines occupaient encore le béguinage, où 
la vente qui allait intervenir devait leur ré- 
server, en usufruit, l'habitation, ce ne pouvait 
être là qu'une coexistence précaire à laquelle 
la législation révolutionnaire interdisait même 
le lien de l'association ; 

Attendu que si l'interposition de personnes 
doit faire annuler l'acquisition faite pour un 
incapable, tout comme s'ii avait acquis direc- 
tement, cette interposition de personne ne 
saurait exister là où, comme dans l'espèce, 
l'incapable lui-même fait défaut; 

Attendu que si les faits articulés par les 
hospices en ordre subsidiaire à l'effet d'éta- 
blir l'interposition de personne tendent à 
prouver la persistance de la communauté des 
béguines, ils sont, quant à la situation qui a 
pu se produire postérieurement à la vente de 
Tan vu^sans relevance au débat, et quant à 
celle sous l'empire de laquelle s'est accomplie 
ladite vente, contredits par l'existence même 
de celle-ci, d'autres faits acquis et un état de 
législation qui leur enlève toute portée relati- 
vement à la preuve sollicitée ; 

Sur la seconde question : 

Attendu que si, à la suite des lois de sup- 
pression des béguinages, ces établissements 
n'ont plus conservé aucune existence légale, 
l'œuvre cependant qu'ils représentaient s est 
poursuivie dans l'affectation de leurs biens au 
profit des anciennes béguines, et est devenue, 
sous la dépendance des hospices, un service 
de bienfaisance que la législation a respecté; 

Qu'il en conste, en effet, par les mesures 
de disposition et les arrêtés successifs qui sont 
venus consacrer cette affectation spéciale dos 
anciens biens de béguinage : qu'en 1819 no- 
tamment, sur les réclamations, entre autres, 
de la supérieure du béguinage d'Anvers et des 
béguines de Tongres, un arrêté du roi des 
Pays-Bas disposa qu'il y avait lieu « de char- 
ger les états députés des provinces où il existe 
encore des béguinages de veiller à ce que les 
administrations des hospices, dans la gestion 
des biens des béguinages, fassent servir les 
revenus de ces biens à l'entretien des béguines 


encore existantes, d'après leurs besoins res- 
pectifs, ainsi qu'à l'entretien de leurs habita^ 
tions, avant d'employer ces revenus à d'autres 
dépenses.de charité plus générales » ; 

Qu'ainsi encore les hospices se virent im- 
poser d'acquitter les charges et services reli- 
gieux qui grevaient ce patrimoine, et de nou- 
velles béguines, reçues postérieurement aux 
lois de suppression, furent admises à un se- 
cours sur les revenus des anciens biens; 

Attendu que c'est dans le même esprit que 
les béguines Jadin et Brouwers, après avoir 
acquis les anciens biens du béguinage de 
Hasselt pour les conserver à cette affectatioo, 
en ont poursuivi l'administration et la gestion 
au nom de l'œuvre de bienfaisance qu'ils 
avaient toujours desservie; qu'elles n'ent Mt 
en cela que géref un service de charité ren- 
trant dans l'administration légale des hos- 
pices, dont elles étaient les negoliorum §e$tora, 
et pour lesquels, par suite, elles ont acquis et 
possédé ; 

Sur la troisième question : 

Attendu que, parunt, à la date du â8 mai 
1859, la demoiselle Brouwers n'a pu disposer, 
à titre de propriété personnelle, des biens en 
litige, à rencontre des droits acquis aux hos- 
pices, aux termes de Taequisition desbéguhies 
en l'an vu et de la possession, plus quetren- 
tenaire, qui l'a suivie; 

Que l'acte de donation du 38 mai en faveur 
deTévêché témoigne si peu, d'ailleurs, d'une 
volonté de la disposante de contredire à ses 
agissements antérieurs et d'affirmer une pro- 
priété privative , que d'abord il vise non- 
seulement les biens du béguinage aliénés en 
l'an vu, mais d'autres encore exceptés de U 
vente, notamment Téglise qui n'était jamsis 
sortie du patrimoine des hospices et une mai- 
son ayant dépendu de la fondation Eyben, 
qu'un jugement récent de ce siège a déclara 
leur appartenir; qu'ensuite, à la veille de 
l'extinction de l'œuvre du béguinage parle 
décès de la dernière béguine, il dispose en 
faveur delà bienfaisance générale et publique, 
celle-là même qui, aux termes de la gestion 
prescrite aux hospices, devait succéder dans 
les anciens biens de béguinage à l'œuvre pre- 
mière qui disparaissait; qu'il entend disposer 
enfin sur la tête d'une personne publique sou- 
mise pour son acceptation au contrôle de 
l'Etat ; 

Attendu que cette personne publique pré- 
cisément fait défaut à l'acte, i'évèché n'ayant 
pas la personnification civile, tout au moins 
n'ayant pas qualité pour la gérance des œuvres 
dont il y s'agit, et qu'au surplus de ce chef 
l'acte est nul ; 

Attendu qu'en effet, si, sous le régime an- 
térieur à la révolution, tout établissement em- 
portait la personnification civile, un principe 
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contraire vint dominer la législation nouvelle : 
c^est que la loi ne reconnaît comme personne 
civile, en fait d'établissements, que ceux dont 
elle a décrété l'existence ; 

Attendu que les évêch^, comme tels, abolis 
par les lois révolutionnaires de i 789 et 1 790, 
ne reparurent sous le concordat du 26 messi- 
dor an IX, qu'à titre de simples offices ecclé- 
siastiques dont il stipula une nouvelle réor- 
ganisation ; 

Qu ainsi, après avoir déclaré qu'il sera fait 
une nouvelle circonscription territoriale des 
diocèses, il assure la mise à la disposition des 
évèques des églises nécessaires au culte, un 
traitement convenable à ses ministres, et, aux 
églises, la ressource de recevoir des fondations, 
stipulant au surplus que les évêques pourront 
avoir un chapitre dans leur tiathédrale et un 
séminaire pour leur diocèse, sans que le gou- 
vernement s'oblige à les doter; 

Attendu que les lois organiques, poursui- 
vant la mise en œuvre de ces dispositions con- 
cordataires, après avoir, par leurs articles 73 
et 74, limité ces fondations aux rentes consti- 
tuées sur TEtat et aux seuls immeubles desti- 
nés au logement des desservants, sous la 
réserve de l'acceptation des évêques et de 
Fautorisation du gouvernement, par leur ar- 
ticle 76, créent, pour veiller aux ressources 
du culte, des corps laïques, les fabriques, 
avec l'attribution principale des temples et 
des aumônes; 

Que, d'ailleurs, à l'article 1i, soumettant 
encore è l'autorisation du gouvernement la 
création des chapitres cathédraux et des sé- 
minaires, ils avaient pris soin d'ajouter : 
« Tous autres établissements ecclésiastiques 
sont supprimés »; 

Attendu qu'il en conste que le concordat 
ne songea pas à rendre aux établissements 
ecclésiastiques non spécialement maintenus 
des attributions temporelles et indépendantes; 
qu'après avoir délimité les circonscriptions 
territoriales des évêchés et des paroisses, 
cures ou succursales, et leur avoir assigné 
des titulaires pourvus d'un traitement de 
l'Etat, il établit, dans chacune d'elles, comme 
centre de dotations, les églises cathédrales, 
paroissiales et succursales, dont les fabriques 
hirent constituées les adhiinistrateurs ; 

Que si la loi organique a ordonné que les 
fondations seraient acceptées par les évêques 
diocésains , c'est uniquement, aux termes 
mêmes du rapport de Portails, du 14 mars 
1806, « qu'elle a supposé que les libéralités 
faites aux fabriques, mais faites |)our l'entre- 
tien des ministres ou pour l'exercice du culte, 
ne pouvaient être étrangères à la sollicitude 
du premier pasteur, qui représente auprès du 
souverain toutes les églises de son diocèse »; 

Que la convention du 26 messidor, enfin, 


ne dérogea à ces principes strict» et n'accorda 
la personnification civile qu'en vue des exi*- 
gences spéciales de deux établissements in- 
dispensables au ministère du culte : les sémi- 
naires où il se recrute, et les chapitres, 
conseils de l'évêque et sauvegarde de sa 
hiérarchie ; 

Attendu que si, plus tard, avec les idées 
de réaction ou sous l'empire de scrupules 
d'équité, on restitua au culte diverses caté- 
gories de biens provenant des anciennes hr 
briques, cures et évêchés, et non aliénés, 
notamment par les arrêtés des 47 ventôse 
an VI, 7 thermidor an xi, 5 février t8i6, ce 
dernier sous le régime des Pays-Bas, et le 
décret du 6 novembre 1815, la portée même 
de ces dispositions, leur texte et les circon*- 
stances qui les ont provoquées, témoignent 
de leur caractère provisoire ou restrictif et 
des vues spéciales de tolérance ou de bienveil- 
lance qui les ont inspirées; 

Que spécialement, quant au décret du 
6 novembre 1815, sur la conservation et 
l'administration des biens du clergé, son 
intitulé et la circulaire ministérielle du 4 dé- 
cembre, qui en a poursuivi l'exécution, cir- 
conscrivent son étendue « aux biens que 
possède le clergé dans plusieurs parties de 
l'empire », tandis que, d'autre part, les né- 
cessités auxquelles il était destiné à pourvoir 
se trouvent nettement exposées dans le rap-' 
port du ministre des cultes. Bigot de Préa«- 
meneu, à l'empereur, dans lequel on lit : a Le 
clergé au delà des Alpes, et même quelques 
curés ou desservants dans le département du 
nord de l'empire, étant dotés en biens-fonds, 
un règlement est nécessaire pour assurer la 
conservation de ces biens, pour déterminer 
les droits et les obligations des titulaires, et 
pour régler le mode d'administration pendant 
la vacance »; 

Que, pour les biens de cure, ce décret 
se réfère formellement à celui du 50 décem- 
bre 1809, réglementaire des fabriques, aux- 
quelles il attribue la charge de veiller à la 
conservation desdits biens, comme encore il 
est en corrélation avec l'arrêté du 17 ventôse 
an VI, ayant autorisé, dans quelques départe- 
ments du nord, certains curés et desservants 
à conserver, à titre de jouissance personnelle, 
leur dotation en biens-fonds, dont les revenus 
d'ailleurs, selon la pratique constante, n'étaient 
perçus par eux qu'en déduction de leur trai- 
tement; que pareillement pour les biens con- 
servés aux titulaires d'évêchés, il n'y s'agit, 
que des biens de mense, c'est-à-dire de la do- 
tation attribuée à ces titulaires à raison de 
leur ministère et en vue de l'exercice du 
culte ; 

Qu'en admettant même, dès lors, qu'au lieu 
de la simple conservation de leurs biens aux 
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menses existantes, le décret de 1815 eût eu 
en vue la création de menses générales, en- 
core sesattributious^n'attribueraient-elies aux 
évêchés qu'une capacité restreinte à la nature 
spéciale des biens qu'elles visent et qui n'est, 
certes, pas celle des biens dont la* béguine 
Brouwers, dans l'espèce, dispose en faveur de 
i'évêché de Liège, à charge par le titulaire de 
les employer à quelque établissement de cha- 
rité, de bienfaisance ou dlnstruction publique 
gratuite; 

Qu'en effet, la personnalité attribuée k un 
établissement lé^l est nécessairement res- 
treinte au but spécial de son institution, et 
'dans les limites duquel se circonscrit son 
existence; que, partant, il ne peut recevoir 
que des libéralités destinées au service public 
qui lui est assigné ; 

Qu'on prétendrait vainement que l'établis- 
sement, puisant dans la loi qui le crée le 
principe d'une capacité générale et absolue, 
ce n'est qu'à l'autorité administrative qu'il 
appartient, par le contrôle de son autorisa- 
tion, de renfermer l'exercice de cette capacité 
dans les limites de ses attributions ; que ce 
serait rendre illusoire le droit exclusif et ab- 
solu de la loi de conférer la personnification 
civile, puisque celle-ci se trouverait à la 
merci du pouvoir administratif qui pourrait 
à son gré l'étendre, la restreindre et déna- 
turer le caractère de l'établissement qu'elle 
devait fonder ; 

Sur la quatrième question : 

Attendu que l'église duci-devanlbéguinage, 
comme les autres biens dépendants de cet 
établissement, ayant été mise à la disposition 
de la nation et attribuée aux hospices, aux 
termes de la loi de^vendémiaire an v, n'a pas 
été comprise dans la vente de ces biens par 
la république en l'an vu ; que depuis aucun 
acte translatif de propriété ne l'a fait sortir 
du patrimoine des hospices et qu'd fortiori 
des autres biens de môme origine, à ce qui 
conste des faits déjà acquis et de ceux qu'il 
se relèvera dans la suite, elle n'a jamais fait 
l'objet d'une possession privative de la part 
de la béguine Brouwers; que, dès lors, le seul 
point qu'il importe encore, ^ son égard, de 
vider au procès, c'est de savoir si la fabrique 
de l'église paroissiale de Saint-Quentin est 
en droit d'opposer aujourd'hui à la revendi- 
cation des hospices l'exception dédâite de la 
prescription trentenaire qui leur en aurait 
fait acquérir la propriété ; 

Sur ce point : 

Attendu que, si la ci-devant communauté du 
béguinage, propriétaire de l'église litigieuse, 
a, pendant son existence, permis aux habi- 
tants de la ville d'y pratiquer leur culte, sui- 
vant en cela les errements de la plupart des 
communautés religieuses dont l'église était 


ouverte au* public, ce n'était certes qu'une 
pure tolérance de sa part, sans qu'une jouis- 
sance de cette nature pût jamais senir de 
base à la prescription, tant d'après les prin- 
cipes anciens que ceux du code sur la matière ; 

Attendu que, si, plus tard, l'église, devenue 
la propriété des hospices, après avoir été fer- 
mée par arrêté de la municipalité du 26 fruc- 
tidor an V, a été réouverte au culte, à la de- 
mande de la béguine Jadin, par arrêté du 
5 pluviôse an vui, et que les habitants de 
Ha^selt ont continué à en jouir, ils n'ont pu 
le faire qu'au même titre que leurs devanciers, 
alors qu'aucune interversion de c« titre n'est, 
à cette date, justifiée au débat; 

Qu'en effet, ces arrêtés d'une municipalité, 
mesures révolutionnaires et de police, n'ont 
en vue aucune attribution quelconque de pro- 
priété, an profit du culte paroissial non en- 
core reconnu ni organisé à cette date; que la 
dernière de ces dispositions, d'ailleurs, dans 
son considérant, vise l'arrêté des consuls du 
7 nivôse de la même année, portant « que les 
citoyens de communes et sections de com- 
munes qui étaient en possession, au premier 
jour de l'an ii, d'édifices originairement desti- 
nés à l'exercice d'un culte, continueraient à 
eu user librement sons la surveillance des 
autorités constituées, et aux termes des lois 
des 11 prairial an ui et 7 vendémiaire an iv, 
pourvu, et non autrement, que lesdits édifices 
n'aient pas été aliénés » ; d'où il conste, à 
suffisance, gue l'arrêté municipal du 5 plu- 
viôse an VIII n'a entendu concéder aux fidèles 
l'usage de l'église du ci-devant béguinage 
qu'aux seuls termes de la jouissance anté- 
rieure qu'ils en avaient eue ; 

Attendu qu'à la suite du concordat inter- 
venu en l'an ix et de la loi organique de 
l'an X, l'organisation générale des paroisses, 
succursales et chapelles auxiliaires du dépar- 
tement de la Meuse-Inférieure, arrêtée par 
l'évèque Zaepffel, de concert avec le préfet du 
département, et approuvée par le premier 
consul, le 9 floréal an xi, vint consacrer, pour 
l'église du béguinage, cette situation de fait 
en la comprenant, avec l'église de Notre-Dame 
et Bolderberg, hameau, dans la circonscrip- 
tion de la paroisse de Hasselt; 

Attendu, quant à la portée de cette dispo- 
sition, qu'en exécution de l'article ii du 
concordat qui stipule « que toutes les églises 
nécessaires au culte seront remises à la dis- 
position des évêques », l'article 75 des orga- 
ganiques n'ordonne la mise à la disposition 
des évêques des édifices anciennement desti- 
nés au culte catholique, actuellement dans les 
mains de la nation, qu'à raison d'un édifice 
par cure et. par sucx;ursale ; que, dès lors, en 
attribuant à la cure de Hasselt d'autres édi- 
fices que lléglise paroissiale, le gouvernement 
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n'a pu valablemei^t aliéner les édifices dont il 
concédait Tnsage ; 

Que spécialement, quant à Téglise du bé- 
guinage, il le pouvait d'autant moins qu'elle 
n'était pas dans les mains de la nation, et que 
la loi de vendémiaire an v l'avait fait entrer 
dans le patrimoine des hospices civils; 

Que, d'ailleurs, aux termes du rapport de 
Portails, du 1*" nivôse an xn, c'est dans des 
\iies de tolérance qu'on a, dans « certains 
départements, et spécialement ceux de la. ci- 
devant Belgique, où, par rapport à la direction 
des esprits, il a fallu user d'une très-grande 
circonspection et ne pas trop réduire la quan- 
tité des églises, sans ériger des succursales 
en titre, réunir à celles-ci des annexes, où le 
culte s'exerce par des vicaires sous la dépen- 
dance des desservants »; 

Attendu qu'en admettant, toutefois, que, 
dans l'espèce, cette mise à la disposition du 
culte en contradiction aux droits des hospices 
pût servir de titre à la prescription dont on 
excipe au procès, il y a lieu de rechercher 
s'il conste, dans le chef dudit culte, d'une 
possession conforme à ce titre et exclusive 
des mêmes droits; 

Attendu que, s'il appert des pièces versées 
au procès que le gouvernement et l'autorité 
locale, à diverses reprises, et, en dernier lieu, 
le 6 mai 1812, réclamèrent des marguilliers 
de l'église paroissiale le compte de la fabrique 
du b^inage, il en appert aussi qu'à cette 
date, et nonobstant ces réclamations, lesdits 
marguilliers, à ce qu'ils déclarent, n'avaient 
point sous leurs attributions les revenus de 
Féglise du béguinage; 

Que tout ce qui est acquis entre-temps par 
les documents de la cause, c'est qu'à la date 
du 1^** juillet 1809, en exécution du décret 
impérial du 19 juin 1806, imposant « aux ad- 
ministrations des hospices mis en possession 
de biens et rentes chargés précédemment de 
fondations pour services religieux, de payer 
régulièrement la rétribution de ces services 
religieux conformément au décret du 22 (hic- 
tidor an xm, aux fabriques des églises aux- 
quelles ces fondations doivent retourner », 
il intervint entre les hospices de Hasselt, 
possesseurs des revenus du béguinage de 
cette ville, et les marguilliers de l'église pa- 
roissiale, une convention suivant laquelle le^ 
dits hospices s'engagent à verser annuellement 
à la caisse des marguilliers une certaine 
somme pour l'exonération des services reli- 
gieux fondés dans l'église du ci-devant bé- 
guinage, « moyennant quoi les marguilliers se 
chargent de faire accomplir et effectuer lesdits 
services religieux selon les intentions des fon- 
dateurs et sur le même pied que ci-devant » ; 

Que pareille convention, qui se renferme 
dans les termes stricts du décret de 1806, 


passée entre les hospices comme possesseurs 
des biens du ci-devant béguinage, grevés de 
fondations, et les marguilliers de l'église pa- 
roissiale, représentant la fabrique de l'église 
à laquelle ces fondations devaient retourner, 
ne saurait impliquer de la part des hospices 
la moindre reéonnaissance au profit de ladite 
fabrique d'un droit de propriété sur l'église 
du béguinage, droit complètement indifférent 
au règlement dont il s'agit ; 

Que s'il s'y rencontrait une reconnaissance 
quelconque, c'est que ces fondations ^ ayant 
dépendu de l'église du béguinage devaient 
retourner à l'église paroissiale, qui lui y suc- 
cédait légalement; 

Attendu que les déclarations du chapelain 
Brouwers, desservant de l'église du bégui- 
nage, attestent qu'à la date encore du 5 octo- 
bre 1824, ladite église « subsistait des seules 
offrandes des fidèles qui la fréquentaient, à 
l'insuffisance desquelles il était suppléé par 
les bons soins du desservant et des béguines, 
en même temps que par la pieuse munificence 
de la bourgeoisie de la ville » ; 

Que c'était là une situation toute de fait, 
seule justifiée par la circonstance du maintien 
de l'œuvre du béguinage et le caractère privé 
de la chapelle dont s'agit, et qu'on préten- 
drait en vain y voir le régime légal imposé 
aux annexes par le décret du 30 septembre 
1807, alors que celui-ci, aux termes de son 
article 11, se borne à mettre à charge des 
principaux contribuables de la commune le 
payement du vicaire desservant; 

Attendu qu'ultérieurement, à part l'attri- 
bution, vers 1851, aux chapelains du bégui- 
nage, à titre de desservants d'annexé, des grati- 
fications sucèessivemenl élevées de 100 florins 
à 100, puis 500 francs, rien ne témoigne, 
dans l'état de la cause, d'un changement 
survenu à cet égard dans la situation faite à 
l'église litigieuse, jusqu'à ce que sa donation 
à l'évêché par la béguine Brouwers, en 1839, 
vint soulever les réclamations des hospices et 
leur revendication de propriété; 

Qu'enfin, après la suppression en 1835, sur 
l'avis conforme de l'évêché et de la fabrique 
paroissiale, du traitement attaché à la cha- 
pelle du béguinage, ce n'est qu'à la date de 
1868, à la veille du proches actuel, qu'apparaît 
la constitution, sons la dépendance de la fa- 
brique paroissiale, d'une fabrique spéciale 
pour l'église du béguinage, avec l'attribution 
de certains revenus; 

Attendu, dès lors, que si, antérieurement 
comme postérieurement à son attribution aux 
hospices, il conste de l'exercice du culte dans 
l'église du ci-devant béguinage, il n'en conste 
pas d'une possession par le culte, à titre de 
propriétaire, avec tous les caractères exigés 
par l'article 2229 du code civil, pour la près- 
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cription acquisitive de Tédifice où il s'exerçait; 
qu'en effet, cette possession est contredite par 
les faits acquis au procès et qui excluent, dans 
le chef des représentants du culte, toute dis- 
position à ce titre de Téglise litigieuse, vis- 
à-vis de laquelle ils ne se sont, au surplus, 
jamais acquittés d*aucune des charges spécia- 
lement imposées à toutes fabriques d'église 
par l'article 57 du décret du 50 décembre 1809; 
que la qualité d'annexé, avec le caractère 
qu'elle relève au débat, comme encore Tingé- 
rence de la fabrique paroissiale dans l'alloca- 
tion de gratifications aux chapelains desser- 
vants n'implique qu'une situation de fait : la 
dépendance de l'église paroissiale au point de 
vue de la surveillance du culte ; que les foits 
de jouissance, dès lors, dont on se prévaut, ne 
réunissent pas les qualités constitutives d'une 
possession utile, et ne sauraient, dans l'espèce, 
emporter, au profit de la fabrique défende- 
resse, une prescription de propriété contre 
laquelle vient protester, d'ailleurs, en 1840, 
l'acceptation par l'évèque diocésain même de 
l'acte de donation de l'église litigieuse au profit 
de l'évèché; 

Attendu, quant aux meubles meublants et 
autres, affectés aux services religieux dans 
ladite église, qu'ils ne se sont jamais trouvés 
à la disposition du culte qu'à titre d'acces- 
soires de l'édifice oC^ il s'exerçait, que dès 
lors ils ont suivi le sort de celui-ci et sont de- 
meurés la propriété des hospices aujourd'hui 
revendiquants; 

Sur la cinquième question : 

En ce qui concerne la restitution des fruits : 

Attendu que 1 évêché de Liège, inexistant 
à titre de personnalité civile, n'a pu posséder 
ni personne pour loi; que, partaAt^ l'action en 
tant que dirigée contre le titulaire de l'évèché 
de Liège est sans objet comme sans fonde- 
ment légal ; 

Que, d'autre part, Mgr de Montpellier, en 
tant qu'assigné à titre personnel, ne saurait être 
tenu que des fruits qu'il aurait personnelle- 
ment perçus ; que pour ces derniers, toutefois, 
la restitution n'en est due que depuis la date 
de l'assignation ; 

Qu'en effet, en présence de la possession 
paisible qui, à son avènement à l'épiscopat, 
s'était poursuivie sans réclamation ultérieure 
des hospices depuis l'acceptation dûment 
autorisée de la donation par son prédécesseur, 
il a pu ignorer les vices du titre originaire 
translatif de propriété ; 

Que^ partant, ayant possédé de bonne foi, 
aux termes de l'article 550 du code civil, il a 
fait siens Ie6 fruits qu'il aurait perçus avant 
rintrodttction de la présente action; 

Qu'on objecterait vainement que l'erreur de 
l'évèque sur la qualité ou l'existence civile de 
l'évèché, erreur de droit, serait élisive de la 


bonne foi, alors que la disposition de fartî- 
cle 550 est générale, qu'elle exige la seule 
ignorance sans plus,*et, dans le domaine des 
intérêts privés qu'elle régit, ne distingue pas 
*entre l'erreur de droit et l'erreur de fait qui 
offrent, toutes deux, la même excuse comme 
elles ont la même portée ; 

Sur la sixième question : 

En ce qui concerne les constructions éle- 
vées au vieux béguinage et occupées par les 
Frères de l'Immaculée Conception : 

Attendu que le directeur Frissen, assigné 
à seul titre de directeur du pensionnat des 
Frères de l'Immaculée Conception à Hasselt, 
n'a pas cette qualité ; qu'ayant quitté, d'ail- 
leurs, la congrégation dont il a fait partie, il 
déclare n'avoir aucun intérêt au procès ; quW 
y a lieu, dès lors, de le mettre hors cause ; 

Quant à la demande en intervention de 
Henri-Arnold Vandebroek, Joseph Frusch, 
Jacques- Adrien Houken, Charles Vandamme, 
Albert Nabbe, Léonard-Augustin Meeuwsen, 
Gérard-Jean Honekamp , Jean -Constantin 
Vanhooren, Antoine-Jean Arnolds et Gérard 
Gysterts, constitués en communauté sous la 
dénomination de Frères de l'Immaculée Con- 
ception : 

Attendu que le possesseur de bonne foi qui 
construit sur la propriété d'autrui a droit, 
aux termes de l'article 555 du code civil, à 
une indemnité équivalente à l'impense ou à 
la plus-value résultant de ces constructions, 
et qu'il peut être autorisé à retenir l'immeuble 
sur lequel se trouvent ces constructioi\s jus- 
qu'à ce que l'indemnité soit réglée et payée : * 

Attendu que sur l'emplacement du vieux 
béguinage, où, aux termes de l'expertise offi- 
cielle des 22 et 25 fructidor an vi, prépara- 
toire à l'adjudication publique de l'an m. 
s'élevaient, à cette date « des maisons en 
placage, se trouvant en très-mauvais état, 
comprenant, chacune, deux petites cham- 
bres au premier étage et autant au rez-de- 
chaussée », les Frères de l'Immaculée Concep- 
tion ont, postérieurement à l'acte de donation 
de 1 839, en vertu de l'autorisation de Térêque 
et du vivant encore de la béguine Wauters, 
fait les travaux de construction et d'appro- 
priation nécessaires pour l'organisation d un 
pensionnat et d'un établissement d'instrut^ion 
consistant en école professionnelle, école 
primaire et école gardienne ; 

Qu'en ce faisant, ils ont pris les lieu et 
place du possesseur de bonne foi qui les y 
autorisait, et sent fondés, dès lors, à demander 
aujourd'hui leur intervention dans l'instance 
entre parties, aux fins du règlement vis-à-vis 
d'eux, sur le pied de l'article 555 de l'indem- 
nité due par le propriétaire revendiquant; 

Mais, attendu, quant audit règlement, quMl 
n'appert, hk et nuttc, d'éléments suffisants au 
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procès pour déterminer, sur cette base, avec 
Timportance des constructions, le montant 
des indemnités qu*il doit comporter ; qu'il y 
a lieu, partant, de nommer des experts aux 
ins de cette détermination, comme aussi 
d'autoriser la rétention de Timmeuble qui 
supporte les constructions jusqu'à dû paye> 
ment de Findemnité; 

Quant à la pièce de terre arable, située dans 
la commune de Diepenbeek, reprise à l'acte 
de donation de 1839 : 

Attendu qu'il conste d'un acte de vente au- 
thentique, passé devant le notaire Schoofs, 
le Si avril 1853, enregistré, que la demoi- 
selle Brouwers en a disposé à cette date, et 
que, partant, elle ne se trouvait plus dans son 
patrimoine à son décès; que, dès lors, ses 
héritiers sont, tant quant à elle que quant aux 
autres biens litigieux, ainsi qu'il conste des 
faits ci-devant acquis, sans qualité pour en 
poursuivre la revendication ; 

Quant à l'interveiyint Chysens : 

Attendu que sa qualité d'héritier non dé- 
niée est dûment justifiée au procès ; qu'il y 
a lieu, dès lors, d'admettre son intervention 
dans l'instance tout en l'y déclarant également 
mal fondé; 

Par ces motifs, ouï M. de Thibault, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions non 
conformes, ordonne la jonction des causes, 
admet l'intervention de Ghysens, celle de 
Henri-Arnold Vandebroek, Joseph Frusch, 
Jacques-Adrien Houken, Charles Vandamme, 
Albert Nabbe, Léonard-Augustin Meeuwsen, 
Gérard - Jean Bonekamp , Jean - Constantin 
Yanhooren, Antoine-Jean Arnolds et Géi*ard 
Gysterts; met hors cause le défendeur Frls- 
sen ; et, statuant entre toutes parties par un 
seul jugement, sans avoir égard à toutes con- 
dusions contraires, déclare que les èospices 
de Hasselt sont seuls propriétaires des biens 
ayant constitué le ci-devant béguinage de 
cette ville et repris en l'acte de donation 
avenu, le 28 mai 1839, devant le notaire De- 
befve, enregistré, ledit acte au profit de l'évé- 
ché de Liège, à charge par le titulaire d'em- 
ployer les immeubles prédésignés à quelque 
établissement de charité, de bienfaisance ou 
d'instruction publique gratuite; dit n'y avoir 
lieu à restitution des fruits par Mgr Théodore 
de Montpellier, évèque du diocèse de Liège, 
qu'à titre personnel, et à partir de l'exploit 
introductif de la présente instance; dit pour 
droit qu'à raison des constructions faites par 
les Frères de Tlmmaculée Conception sur la 
portion des biens litigieux ayant constitué le 
vieux béguinage, le propriétaire est teuu de 
rembourser aux susdits Frères, ci-interve- 
nants, on la valeulr des matériaux et du prix 
de la main d'oeuvre, ou une somme égale à 
celle dont le fonds a augmenté de valeur; 


nomme comme experts, qui auront pour mis- 
sion de donper leur avis sur le montant des- 
dites impenses et plus-value, MM.Jamlné, ai^ 
chitecte provincial ; Swennen, géomètre, et 
Vansoest, entrepreneur, tous trois domiciliés 
à Hasselt, lesquels prêteront, entre les mains 
de M. le juge-commissaire Boni, le serment 
prescrit par la loi; 

Dit que le compte sera rendu entre parties 
endéans les six mois de la signification du 
présent jugement, commet le juge prénommé 
pour le recevoir ; 

Autorise lesdits Frères à retenir l'immeuble 
sur lequel se trouvent les constructions rele- 
vées au débat, jusqu'à dû payement de l'in- 
demnité; met les dépens, etc.. 

Du 3 janvier 1878. — Tribunal de Hasselt. 
— Prés. M. Bovy, juge. — PL MM. Fabry (du 
barreau de Liège], Janson et Huysmans (du 
barreau de Bruxelles), Nagels et Nossent. 


IIUY. 8 août 1877. 

TESTAMENT. — Legs universel. -- Has- 
picEs. — Commission administrative. — 
Personne interposée. — Saisine. 

Est valable la disposition de dernière volonté 
par laquelle un testateur lègue tous ses biens 
aux hospices des diverses communes de la 
sUuation des biens, avec la charge de fonder 
dans une commune déterminée un hospice 
dans lequel seront admig les vieillards indi- 
gents ayant leur domicile de secours dans les 
communes où le testateur possédera des biens 
le jour de son décès. 

N*est pas valable la disposition en vertu de la- 
quelle le testateur institue y pour administrer 
cet hospice^ une commission spéciale dont U 
fixe le mode de nonUnation des membres et 
leur mode de recrutement. 

Il n'y a pas dans ces divei'ses dispositions inter- 
posiiion de personne ; les véritables institués 
sont les admifùstratiotis des hospices, et non 
une fondation représentée par la commission 
spéciale, ou une agrégation d'hospices char- 
gée de formel' une sorte d*associaUon pour 
créer un refuge de vieillards. 

Les administrations des hospices légataires uni- 
versels, lorsqu'il n'y a pas d'héritiers réser- 
vataires, ont la saisine en vertu de l'art. 1006 
du code civU, bien qu'elles aient besoin d'être 
autorisées à accepter le legs en vertu de Par- 
Hcle 910. 

(héritiers loriers, — c. hospices civils 

DE CREHEN ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit : 

ï a-t-il lieu de déclarer les demandeurs 
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mal fondés dans leur action et d*accaelllir 
la demande reconventionnelle des défende- 
resses ? 

Attendu que, par testament olographe en 
date du 8 décembre 4865, Marie-Thérèse Lo- 
riers, en son vivant propriétaire à Crehen, 
a fait les dispositions de dernière volonté 
suivantes : u J'institue par les présente^ pour 
me^ héritiers et légataires universels les hos- 
pices civils de toutes communes où je possé- 
derai des biens le Jour de mon décès. 

(( Ce le^s est fait sous les charges suivantes: 

— Article premier. Il sera établi un hospice 
de vieillards dans ma ferme située dans la 
commune de Crehen. — Art. â. Cet hospice 
devra porter mon nom et à la façade principale 
des bâtiments l'inscription suivante : Don 
fait par Marie-Thérèse Lorier$. — Art. 3. Se- 
ront admis dans cet hospice les vieillards in- 
digents (de quel sexe) ayant leur domicile de 
secours dans les communes où je posséderai 
des biens le jour de mon décès. 11 y sera fondé 
autant de lits que le permettront les ressources 
de rhospice,et chaque commune aura droit à 
un nombre de lits proportionnel au chiffre de 
la population. — Art. 4. Cet hospice sera 
administré par une commission composée de 
cinq membres appartenant à des communes 
différentes et nommés par la députation per- 
manente parmi deux candidats désignés par 
le conseil communal de chaque commune, de 
façon toutefois à ce que chaque commune soit, 
successivement représentée dans la voie d'un 
tirage au sort. — Art. 5. Les membres de la 
commission seront nommés pour cinq ans; au 
bout des cinq premières années, il sera pro- 
cédé à la désignation d'un membre sortant 
par la voie d'un tirage au sort et il sera re- 
nommé comme dessus et ainsi de suite d'an- 
née en année. — Art. 6. Une partie des 
bâtiments de l'hospice sera affectée à l'éta- 
blissement d'un oratoire ou chapelle, avec 
maison d'habitation pour le chapelain ou 
aumônier. Le service divin y sera célébré 
pour les besoins de la population de l'hospice. 

— L'emplacement de l'oratoire et les plans 
de constructions seront arrêtés par la com- 
mission administrative. — Art. 7. Il sera fait 
par la députation permanente un règlement 
d'ordre intérieur et d'administration, con- 
forme à l'expression de mes dernières volontés 
contenues dans mon testament ci-dessus. — 
Fait et écrit de ma main à Crehen le 8 dé- 
cembre 1863. 

(Signé) « Mark-Thérèse Loriers. » 

Attendu qu'un arrêté royal, en date du 
47 janvier 4875, a autorisé les commissions 
administratives défenderesses à accepter les 
droits qui dérivent pour les hospices du tes- 
tament de la défunte et ce aux conditions 


exprimées par celle-ci, en tant qn elles ne 
sont pas contraires aux lois, sous la réserve 
d'une somme de 100,000 francs, sur laquelle 
il doit être statué ultérieurement; 

Attendu que, comme conditions contraires 
aux lois, l'arrêté royal signale délies men- 
tionnées aux articles 4, 5 et 7 du testament, 
parce qu'elles substituent à Tadministration 
des hospices, telle qu'elle est réglée par la 
loi, une administration spéciale non autx)- 
risée ; 

Attendu que \ë& demandeurs, héritiers lé- 
gauxfde mademoiselle Loriers, demandent que 
les dispositions contenues dans le testament 
de celle-ci soient déclarées nulles et sans va- 
leur, et que cette demande soulève l'examen 
des points suivants : 4^ A qui s'adresse la li- 
béralité testamentaire de mademoiselle Lo- 
riers? Est-ce aux hospices civils et aux vieil- 
lards ayant leur domicile de secours dans les 
communes où elle possédait des biens le jour 
de son décès, ou est-ce à un établissement 
charitable non autorisé et comme tel incapable 
de recevoir par testament? ^ Le mode d^ad- 
ministration prescrit par mademoiselle Lo- 
riers comme condition de sa fondation est-il, 
d'après sa volonté essentiellement substantiel, 
et l'inexécution de la condition doit-elle en- 
traîner la caducité de l'institution même? 
3° Les hospices défendeurs n'ont-ils été insti- 
tués légataires universels que nominalement, 
ne sont-ils en réalité que des personnes cÎTlIes 
interposées pour faire arriver la libéralité à 
une fondation qui n'a pas d'existence légale? 
4^ La testatrice a-t-elle légué ses biens à une 
collection ou agrégation d'hospices, en les 
chargeant virtuellement de former entre eux 
une espèce d'association pour créer et admi- 
nistrer à Crehen un hospice de vieillards et I 
ce point de vue les hospices défendeurs sont- 
ils dépourvus de toute qualité pour accepter 
le legs dont il s'agit? 5' Rst-il impossible 
d'accomplir le but final des dernières volonté 
de la testatrice sans bouleverser toutes les 
dispositions qui régissent l'institution, l'or- 
ganisation, la dotation et la surveillance des 
hospices civils, et cette impossibilité est-elle 
de nature à rendre nul le legs fait par made- 
moiselle Loriers? 

Attendu, sur le premier point, que Vaiti- 
cle 900 du code civil ne peut pas toujours re- 
cevoir son application dans toutes dispositions 
entre-vifs ou par testament; qu'une distinction 
est nécessaire; que si la libéralité qui fait 
l'objet de ces dispositions, s'adresse à une 
personne incapable elle doit être annale, 
sinon l'on ferait un nouveau testament en 
effaçant la personne incapable et en trans- 
mettant la libéralité à un établissement ca- 
pable de recevoir ; que si, au contraire, la 
libéralité est faite ^ une personne capable. 
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elle doit être maintenue malgré le disposant, 
en donnant à sa volonté le seal effet qu^elle 
puisse avoir, c'est-à-dire en maintenant la 
libéralité et en mettant à néant la condition 
illégale ; 

Attendu qu'en appliquant ces principes au 
testament litigieux, il échet de rechercher à 
qui s'adresse la libéralité qui en fait Tobjet 
et si le gratifié est capable de recevoir; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
que ce n'est ni aux hospices, ni aux pauvres 
en général que mademoiselle Loriers a légué 
toute sa fortune, mais bien à une catégorie de 
pauvres nécessairement représentée par une 
commission spéciale et déterminée, et que 
cette fondation, objet de sa libéralité, est le 
véritable légataire; qu'il s'ensuit qu'elle a 
fondé et doté un établissement charitable non 
autorisé et même proscrit par la loi du 5 juin 
1859; que son institution est donc sans va- 
leur comme étant faite à une personne inexis- 
tante; 

Attendu que les défenderesses répondent 
que, par son testament, la défunte a expres- 
sément institué pour ses légataires universels 
les hospices civils des communes où elle pos- 
séderait des biens, le Jour de son décès; que 
les termes dont elle s'est servie sont exclusife 
d'une institution au profit d'une catégorie de 
pauvres représentée par une commission spé- 
ciale et déterminée, ou au profit d'un établis- 
sement charitable non reconnu ; d'où il suit 
que si parmi les conditions d'exécution, elle 
en a édicté qui soient contraires à la loi, 
celles-ci sont censées non écrites, mais n'ont 
pas poar conséquence de £aire annuler les 
dispositions elles-mêmes; 

Attendu qu'il s'agit d'apprécier le mérite 
des moyens respectivement présentés par les 
parties; 

Attendu qu'il conste à toute évidence de la 
teneur du testament de mademoiselle Loriers 
qu'elle a institué pour ses légataires universels 
les hospices civils défendeurs et que la fonda- 
tion avec administrateurs spéciaux qu'elle 
organise n'est pas le véritable légataire, qu'elle 
n'est au contraire que la charge du legs uni- 
versel qu'elle vient de faire en faveur des 
hospices civils; que le système des deman- 
deurs aboutit à biffer du testament la partie 
initiale qui contient l'Institution d'héritier et 
à ne laisser subsister que la partie finale re- 
lative aux conditions et charges du legs ; 

Attendu néanmoins que les demandeurs 
Insistent et soutiennent que ce mode de dis- 
poser a été employé par k testatrice pour 
faire fraude à la loi et fonder un établissement 
charitable en dehors des hospices civils ; que 
l'acte testamentaire même révèle que la testa- 
trice n'a pas entendu faire un legs aux hos- 
pices ou à un service public, mais à une caté« 
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gorie de pauvres représentée par une fondation 
spéciale et déterminée; 

Attendu, d'une part, qu'il suffit de lire le 
testament de mademoiselle Loriers pour être 
convaincu que la pensée qui a dicté ses dis- 
positions dernières est une pensée de bienfai- 
sance et de charité, qu'elle a voulu gratifier 
les vieillards pauvres, qui ont pour organes 
légaux les hospices civils, et qu'en instituant 
expressément lesdits hospices ses légataires 
universels, elle a suffisamment indiqué sa 
volonté de léguer pour la charité publique et 
non pour la charité privée ou libre; 

Attendu, d'autre part, qu'aucune clause du 
testament litigieux n'accuse que, dans l'inten- 
tion de la testatrice, la fondation représentée 
par la commission spéciale qu'elle avait orga- 
nisée, fftt la cause prédominante de sa libé- 
ralité et formât la partie essentielle et inté- 
grante de ses dispositions; que Ton peut 
même induire de l'ensemble et de l'esprit de 
ses dispositions qu'elle n'attachait pas une 
importance capitale à ce que l'hospice qu'elle 
fondait fût administré par une commission 
spéciale, puisqu'elle n'a pas même subor- 
donné l'existence de son legs à la réalisation 
de sa fondation avec les caractères lui assi- 
gnés; qu'en outre, l'administration spéciale 
organisée par la testatrice démontre par elle- 
même que son intention n'a pas été de braver 
la loi ni de faire opposition aux établisse- 
ments publics et au contrôle de l'autorité 
civile, puisque la commission qu'elle a instituée 
se rapproche beaucoup, dans son organisation; 
de celle des hospices civils, et que la testa- 
trice fait intervenir les conseils communaux 
et la députation permanente dans la présen- 
tation et la nomination des membres de cette 
commission^ ainsi que dans la confection du 
règlement d'ordre intérieur et d'administra- 
tion de l'hospice qu'elle fonde; 

Attendu que le seul mobile que les deman- 
deurs assignent à la volonté de la testatrice 
d'exclure les hospices civils de l'administra- 
tion de l'établissement charitable qu'elle 
venait de fonder, est un sentiment d'orgueil 
et de vanité, le désir de perpétuer sa mémoire 
et de rendre son nom impérissable; que les 
demandeurs puisent ce mobile dans l'article 2 
des conditions du testament, ainsi conçu : 
« Cet hospice devra porter mon nom et à la 
façade principale des bâtiments l'inscription 
suivante : Don fait par Marie-Thérèse La- 
riers » ; 

Attendu qu'il n'était pas nécessaire à la 
testatrice d'annexer une administration spé- 
ciale à sa fondation pour donner son nom à 
l'hospice et faire inscrire au frontispice : Don 
fait par Marie-Thérèse Loriers; qu'il lui suffi- 
sait, pour atteindre ce but, de faire ce qu'elle 
a fait, c'estrà-dire d'imposer cette inscription 
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aux hospices civils, qu'elle instituait ses hé- 
ritiers universels, comme condition ou charge 
de sa libéralité; que le gouvernement, loin de 
frapper d'inanité cette condition, Fa approu- 
vée, puisque l'arrêté royal, en date du 17 jan- 
vier 4875, ne si|.>nale comme contraires aux 
lois que les conditions reprises aux articles 4, 
5 et 7 du testament et non i^lle mentionnée 
à l'article 2; que le législateur, loin de désap- 
prouver le sentiment d'amour- propre qui 
sollicite le fondateur à perpétuer son nom, 
dispose au contraire, dans la loi du ii floréal 
an X, article 45, que le nom des fondateurs 
sera inscrit à perpétuité dans les lieux aux- 
quels leurs donations seront appliquées ; 

Attendu que les demandeurs reconnaissent 
que les véritables gratiûés par le testament de 
mademoiselle Lorlers sont les pauvres, puis- 
qu'on lit dans leurs conclusions « que c'est 
par cette fondation que la testatrice se pro- 
posait de faire arriver aux pauvres qu'elle a 
voulu gratifier les bienfaits de sa libéralité; 
que cette reconnaissance à elle seule suffirait 
pour faire maintenir la validité du legs; qu'en 
effet, les pauvres étant les vrais légataires et 
étant capables de recevoir par testament, il 
s'ensuit nécessairement que le legs universel 
qui leur est fait est valable, que les hospices 
civils, qui sont leurs organes légaux, ont titre 
et qualité poiir accepter ce legs, et que l'ad- 
ministration spéciale que la testatrice a éta- 
blie doit disparaître comme contraire à la loi, 
sinon l'on méconnaîtrait la portée sociale du 
principe inscrit dans l'article 900 du code 
civil, dont le but est d'empêcher qu'un testa- 
teur ne tente de se mettre au-dessus de la loi, 
ainsi que le disait le rapporteur de la loi 
de 1864; 

Attendu, sur le deuxième point, qu'il n'est 
pas établi que le mode d'administration 
prescrit par la testatrice pour sa fondation 
soit la cause principale et déterminante de sa 
libéralité; que si l'on pénètre dans la pensée 
intime de la testatrice, telle qu'elle se dévoile 
dans son testament, l'on reste persuadé que 
l'administration spéciale et déterminée prévue 
par elle n'est qu'une condition ou charge 
accessoire, se rapportant bien plus à l'exécu- 
tion du legs qu'à son existence même; 

Attendu qu'en admettant même gratuite- 
ment que le mode d'administration indiqué 
par la testatrice fût essentiellement substan- 
tiel, il s'ensuivrait uniquement que ce mode 
d'administration apposé par la testatrice 
comme condition ou charge de sa libéralité 
devait être effacé du testament comme étant 
légalement impossible, mais il n'en résulterait 
nullement que la disposition essentielle et 
principale qui renferme une libéralité faite à 
un service public, dans un intérêt général, 
devrait tomber avec la charge ou condition, . 


contrairement à l'article 900 du code civil; 
Qu'en vain les demandeurs objectent que 
l'on ne peut scinder les dernières volontés de 
la testatrice pour en rejeter une partie comme 
non écrite et appliquer la libéralité qu'elles 
contiennent aux hospices défendeurs, sans 
dénaturer et altérer ses intentions, sans re- 
faire entièrement soa testament; 

Que les dernières volontés de la testatrice 
ayant été de venir au secours des vieillards 
indigents, l'on donne à son testament le seul 
effet légal qu'il puisse avoir, en consacrant sa 
libéralité au profit de la bienfaisance et en 
mettant à néant la condition lUég^e; 

Attendu qu'il est de doctrine et de |uris- 
prudence, actuellement constantes en Bel- 
gique, que l'article 900 du code civil établit 
une règle générale et absolue, applicable lors 
même que le testateur a expressément subor- 
donné sa libéralité à la condition ; 

Attendu, sur le troisième point, qu'il ré- 
sulte des considérations émises sur le pre- 
mier point de la reconnaissance des deman- 
deurs eux-mêmes que le legs s'adresse en 
réalité aux pauvres, lesquels sont légalement 
représentés par les hospices civils ; qu'il ne 
s'agit pas, dans Tespèce, d'une catégorie spé- 
ciale de pauvres, tels que les artistes musiciens 
vraiment nécessiteux, auxquels la loi ne re- 
connaît aucune représentation distincte; 

Attendu qu'il est difficile d'admettre une 
interposition de personne là où l'on ne décou- 
vre pas un incapable que la testatrice a voulu 
gratifler ; que l'on ne conçoit pas non plus le 
motif pour lequel la testatrice aurait choisi 
les hospices civils pour faire parvenir sa libé- 
ralité à un établissement privé de charité, 
incapable de recevoir, puisque les hospices 
ne peuvent accepter qu'avec l'autorisation du 
gouvernement et que l'attention de celui-ci 
eût été ainsi éveillée sur la violation de la loi 
que se proposait. la testatrice; 

Attendu que, pour établir que les hospices 
sont des personnes interposées et que le vé- 
ritable légataire est la fondation Loriers, 
ayant une existence propre et indépendante, 
une administration distincte et séparée des 
hospices civils, les demandeurs s'appuient 
sur ce qu'il conste du testament que la testa- 
trice n'a pas entendu faire entrer lés biens 
dont elle a disposé dans le patrimoine des 
hospices, ni leur en conférer la gestion, que 
loin de là elle les a complètement éliminés de 
cette gestion et ne les a appelés à recueillir 
son legs que pour le faire passer immédiate- 
ment sur la tête d'une Ibndation spéciale et 
déterminée ; 

Attendu qu'aucune disposition du testa- 
ment ne laisse même supposer que la testa- 
tpice ait voulu faire passer la propriété de ses 
biens sur la tête d'une fondation avec admi- 
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nistrateurs spéciaux, puisque ces administra- 
teurs ne sont désignés que pour exécuter le 
legs et non pour Taccepter et le recueillir; 
que celui qui 'est réellement appelé par la 
testatrice à profiter du legs et à devenir pro- 
priétaire, c*est le service public de la bien- 
faisance représenté par les hospices civils; 
que si les biens légués ne tombent pas dans 
le patrimoine desdits hospices, c*est que la 
testatrice leur a donné une affectation spé- 
ciale, qu elle a grevé son legs d'une charge 
perpétuelle ; 

Attendu qu'il est inexact de dire que la 
testatrice a complètement éliminé les commis- 
sions des hospices de la gestion de ses biens 
pour la confier à une commission spéciale, 
puisque en supposant même, que cette com- 
mission spéciale ait pu être maintenue par le 
gouvernement et qu'elle ait même été conser- 
vée, c'est néanmoins aux commissions admi- 
nistratives des hospices civils qu'il appartien- 
drait d'accepter et de recueillir la libéralité, 
d'ériger l'hospice, de gérer les biens légués, 
sauf à en remettre les revenus à la commission 
spéciale chargée d'administrer l'hospice ; 

Attendu, sur le quatrième point, qu'aux 
termes de l'article 910 du code civil, il est 
permis de disposer entre-vifs ou par testament 
au profit des hospices et des pauvres d'une 
commune; qu'ils sont donc capables de rece- 
voir à titre gratuit et d'accepter la libéralité 
qui leur est faite avec l'autorisation du gou- 
vernement ; 

Attendu que la testatrice n'a pas, comme le 
prétendent les demandeurs, légué ses biens à 
une collection ou agrégation d'hospices, en 
les chargeant virtuellement de former entre 
eux une espèce d'association dans le but de 
créer en commun uti refuge de vieillards à 
Crehen ; que la testatrice a institué conjoin- 
tement les hospices ses héritiers et légataires 
universels ; que chacun des hospices trouve 
dans cette qualité de légataire universel un 
droit éventuel à toute l'hérédité de mademoi- 
selle Loriers et a, par conséquent, qualité 
pour recueillir la totalité des biens légués, de 
telle sorte que si un seul des hospices venait 
au legs, par suite du refus des autres hospices, 
il profiterait seul de la libéralité, sauf aussi à 
accomplir seul la charge d'établir un hospice 
à Crehen ; 

Attendu qu'il est incontestable que si le 
legs aTec charge avait été fait à un seul hos- 
pice, à celui de Crehen par exemple, Il serait 
parfaitement valable.; que l'on n'aperçoit pas 
le motif pour lequel le legs universel devien- 
drait nul parce qu'il a été fait conjointement 
à dix hospices, ni pour quelle cause chacun 
d'eux n'aurait pas qualité pour accepter l'in- 
stitution universelle qui lui est fetite; 

Attendu que la coi^onction testamentaire 


qui lie entre eux les hospices colégataires ne 
crée qu'une simple indivision quant aux biens 
donnés; que cette indivision, qui peut dispa- 
raître par le partage, n'entraîne aucune con- 
fusion soit des patrimoines des divers hospices, 
soit de l'administration de la part qui sera 
dévoiue à chacun d'eux ; 

Attendu que ce ne sont pas en réalité les 
hospices civils, mais bien les vieillards indi- 
gents ou plutôt le service public de la bien- 
faisance qui sont les véritables avantagés ; que 
les hospices civils ne sont que des mandataires 
désignés par la loi et la testatrice pour repré- 
senter le service public de la charité ; qu'il 
importe peu, dès lors, que, dans son testa- 
ment, mademoiselle Loriers ait créé une 
collection ou agrégation d'hospices, c'est-à- 
dire une espèce d'être collectif, chargé d'ac- 
cepter et d'exécuter son legs ; que cet être 
collectif de même que la commission spéciale 
qu'elle a organisée devraient disparaître pour 
faire place aux organes des pauvres, aux 
commissions administratives des hospices ci- 
vils, agissant dans leur sphère légale d'attri- 
butions ; 

Attendu, au surplus, que le grief puisé par 
les demandeurs dans l'agrégation ou fusion 
des hospices s'adresse bien moins à l'insti- 
tution d'héritiers contenue dans le testament 
ou à la qualité des hospices pour accepter le 
legs universel, qu'à l'exécution du legs ou 
plutôt de la charge testamentaire apposée à 
ce legs; que sous ce rapport ce grief se con- 
fond avec le suivant ; 

Attendu, sur le cinquième point, que, par 
dépêche ministérielle du 10 janvier 1873, 
ainsi que par arrêté royal du 17 janvier 1875, 
autorisant les défenderesses à accepter les 
droits dérivant pour eux du testament, le 
gouvernement a statué au sujet de l'organi- 
sation, de la gestion des biens et de l'emploi 
des revenus de la fondation Loriers ; 

Attendu que l'arrêté royal précité a reconnu 
que Texécution de la volonté de la testatrice 
était impossible, comme contraire à une loi 
d'ordre public, en ce qui concerne la com- 
mission spéciale instituée par elle pour admi- 
nistrer ses biens à l'exclusion de la com- 
mission administrative des hospices; qu'il 
appartenait, dès lors, au pouvoir exécutif de 
concilier l'intérêt des pauvres et de la société 
avec le respect que mérite la volonté de la 
testatrice; 

Attendu que la contestation soulevée par 
les demandeurs ne porte nullement sur une 
exécution abusive qui aurait été donnée au 
testament litigieux par les commissions admi- 
nistratives des hospices; que son objet n'est 
autre que la censure de l'arrêté lui-même et 
son but d'en faire prononcer rillégallté par 
la Justice; 
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AUenda que les conditions organiques de 
l'existence de la fondation Loriers ainsi que 
la gestion de ses biens ont été réglées par 
Tarrêié royal du 17 janvier 1875 de la ma- 
nière suivante : 1° règlement entre les com- 
missions d'hospices de la quotité de la 
succession qui devra être affectée tant à 
l'installation de Thospice qu'aux frais géné- 
raux de celui-ci ; 2° le surplus est réservé aux 
frais d'entretien des indigents dans les lits 
fondés ; 3° la régie des hospices devra être 
confiée à la commission administrative de 
Crehen ; 4"" la collation des lits appartiendra 
respectivement aux commissions d*hospices 
des autres localités représentant les indigents; 
5° au besoin un règlement pourra intervenir 
entre ces diverses commissions pour prévenir 
tout conflit et pour déterminer le contrôle de 
la gestion de Tadrainistration des hospices de 
Crehen ; 

Attendu que les mesures ci-dessus prises 
par le gouvernement pour mettre à exécution 
les volontés de la testatrice sont parfaitement 
légales et conformes tant à la législation qui 
a localisé les établissements de bienfaisance, 
qu'à la volonté de la testatrice sainement in- 
terprétée ; 

Qu'en effet, le prélèvement de la quotité 
de la succession qui devra être affectée à 
rinstaliatlon de Thospice et aux frais géné- 
raux, n'est que l'exécution de l'article 1" du 
testament qui prescrit : qu'il sera établi un 
hospice de vieillards dans sa ferme située k 
Crehen, que de cette manière le désir de la 
testatrice de faire inscrire son nom sur la fa- 
çade de Thospice pourra être réalisé (art. 2 
du testament) ; 

Attendu que l'affectation du surplus des 
biens aux frais d'entretien des vieillards in- 
digents dans les lits fondés réalise la pensée 
exprimée par la testatrice dans Tarticle 5 de 
son testament, d'admettre dans Thospice les 
vieillards indigents et de fonder autant de lits 
que le permettront les ressources de l'hos- 
pice ; 

Attendu que la collation des lits attribuée 
respectivement aux commissions d'hospices 
des diverses communes répond à la clause du 
testament qui attribue à chaque commune le 
droit à un nombre de lits proportionnel au 
chiffce de la population ; 

Attendu que c'est à tort que les demandeurs 
objectent que, dans le système du gouverne- 
ment, les hospices étant appelés à la collation 
des lits en proportion de la population de 
chaque commune, le partage est impossible 
parce qu'il devrait être incessamment re<'>om- 
mencé ; 

Attendu, en effet, que dans le système du 
gouvernement la répartition des lits entre les 
différents hospices colégataires se fait d'une 


manière irrévocable eu égard à la population 
relative des différentes communes au moment 
du décès de la testatrice ; que le nombre des 
lits n'est pas, il est vrai, fixé d'une manière 
immuable parce partage, qu'il pourra aug- 
menter dans la suite, mais que cette augmen- 
tation ne dépendra pas du mouvement de la 
population des communes, qu'elle dépendra 
au contraire de la gestion plus ou moins in- 
telligente des diverses commissions d'hos- 
pices, de sorte qu'une nouvelle répartition ne 
deviendra jamais nécessaire; 

Attendu que la remise de la régie de l'hos- 
pice Loriers à la commission administrative 
de Crehen s'écarte, il est vrai, de la volonté 
de la testatrice, mais que cette volonté étant 
contraire à la loi a dû être mise à néant ;qQe 
c'était, dès lors, au gouvernement, tuteur des 
établissements publics, à prendre, dans l'in- 
térêt général, les mesures qu'il croyait de na- 
ture à assurer l'exécution du service public 
institué par la testatrice; 

Attendu que le gouvernement ne pouvait 
confier à une commission recrutée dans des 
communes différentes, ou à dix commissions 
administratives, réunies et formant une 
espèce d'agrégation, l'administration de la 
fondation sans violer les lois qui ont cen- 
tralisé la bienfaisance par commune; qu'en 
remettant à la commission administrative 
de Crehen la régie de Thospice, le goo- 
vernement s'est rapproché le plus possible 
des intentions de la testatrice qui avait con- 
stitué une commission administrative de cinq 
membres choisis parmi des candidats désignés 
par les conseils communaux, parce qu'elle 
pressentait qu'une administration collective 
par dix commissions d'hospices ne serait pas 
admise par le gouvernement; que la commis- 
sion administrative de Crehen se compose 
aussi de cinq membres qui sont nommés par 
le conseil communal, au lieu d'être simplement 
désignés par lui ; 

Attendu que les demandeurs ne sauraient 
argumenter avec succès de vje que des com- 
missions administratives d'hospices ne peu- 
vent déléguer à une commission administra- 
tive d'une autre commune le soin des Inté- 
rêts des pauvres dont elles sont les organes 
légaux ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des lois 
d'institution de bienfaisance que la recon- 
naissance de l'être moral gratifié, les condi- 
tions organiques de son existence, la gestion 
de ses biens rentrent exclusivement duis les 
attributions du pouvoir exécutif lorsqu'un 
intérêt public est seul en jeu ; attendu que la 
désignation par le gouvernement de lai com- 
mission administrative de Crehen pour aidmi- 
nistrer l'hospice fondé par mademoiselle Lo- 
riers ne soulève aucune question de propriété 
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ni de droit civil ou politique, que cette dési- 
gnation est un acte purement administratif; 

Attendu qu'il appartenait dès lors aii pouvoir 
administratif, ainsi qu'il Ta fait dans Tespèce, 
de désigner Torgane légal chargé de Texécu- 
tion du service avantagé ; qu'à cet égard le 
pouvoir judiciaire est absolument incom- 
pétent; 

Attendu, il est vrai, que l'article 407 de la 
Constitution belge permet aux tribunaux de 
n'appliquer les arrêtés et règlements géné- 
raux qu'autant qu'ils sont conformes aux 
lois, mais que cet article doit être combiné 
avec les articles 92 et 95, qui ne soumettent 
à l'appréciation des tribunaux que les contes- 
tations qui ont pour objet des droits civils ou 
politiques, ce qui ne peut s'appliquer à l'es- 
pèce actuelle où aucun droit civil ou politique 
ne peut être lésé par la désignation de tel 
organe plutôt que de tel autre pour admi- 
nistrer l'hospice, puisque quel que soit l'or- 
gane préposé, les biens légués n'en seront 
pas moins affectés à l'hospice fondé par made- 
moiselle Loriers et au service public qu'elle 
a eu en vue; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent qu'il est inexact d'affirmer, comme 
le font les demandeurs, que, dans le système 
du gouvernement, le testament est réduit à 
l'institution des hospices et que tout le reste 
doit être réputé non écrit; que le système du 
gouvernement, au contraire, n'efface du tes- 
tament que les conditions mentionnées aux 
articles 4, 5 et 7 et donne à la volonté de la 
testatrice tous les effets légaux qu'elle peut 
produire, en maintenant la libéralité et la 
fondation et en écartant les administrateurs 
spéciaux; 

Attendu au surplus qu'en supposant même 
que la réalisation des vues de la testatrice 
présentât des difficultés insurmontables, cette 
circonstance pourrait justifier une nouvelle 
application de l'article 900 du code civil, mais 
ne légitimerait point l'attribution aux héritiers 
légaux d'un patrimoine que la volonté de la 
testatrice a réservé aux pauvres; 

Sur la demande subsidiaire des deman- 
deurs et sur la demande reconventionnelle des 
défendeurs relativement au droit aux fruits de 
l'hérédité : 

Attendu que, si l'arrêté royal du 17 janvier 
4875 a réservé une somme de 100,000 francs, 
au sujet de laquelle il doit être statué ulté- 
rieurement, cette réserve ne modifle pas le 
caractère du legs universel fait aux défen- 
deresses; 

Attendu que, d'après l'article 1006 les dé- 
fenderesses, en leur qualité de légataires 
universelles, ne se trouvant pas en concur- 
rence avect des héritiers réservataires de la 
testatrice, ont eu de plein droit la saisine de 


toute la succession à partir du jour de son 
décès; 

Attendu que les demandeurs repoussent 
l'application de l'article 1006 du code civil 
en objectant que les hospices civils sont in- 
capables de recevoir aussi longtemps qu'ils 
n'ont pas été autorisés par le gouvernement à 
accepter les avantages qui leur sont faits ; 

Attendu, à cet égard, que l'article 910 du 
code civil ne range pas les hospices parmi 
les personnes incapables de recevoir par tes- 
tament, qu'il leur reconnaît même cette capa- 
cité en disant que les dispositions faites à 
leur profit n'auront d'effet qu'autant qu'elles 
seront autorisées; que cet article se borne 
donc à restreindre ou à suspendre une capa- 
cité existante en principe et qu'il n'a pas 
pour effet de transformer, contrairement à la 
volonté du disposant, une disposition pure et 
simple en une disposition subordonnée à 
une condition : 

Attendu qu'il appert même de la lettre et 
de l'esprit de l'article 910 du code civil que 
l'autorisation qui intervient permec au legs 
universel de sortir toutes ses conséquences, 
telles qu'elles dérivaient ab initio du testa- 
ment, de telle sorte qu'au cas actuel l'autori- 
sation a conféré aux défenderesses la saisine 
et les fruits de la succession de la défunte, 
dès le jour de son décès ; 

Attendu que les demandeurs n'argumentent 
pas avec plus de succès de ce qu'ils se seraient 
mis en possession des biens de la succssion 
et en auraient perçu les fruits depuis le décès 
de la de cujus jusqu'au 26 novembre 1875; 

Attendu qu'outre que le point de fait n'est 
pas établi, il n'existe aucun texte de loi qui, 
à raison de la possession dénuée de titre et 
de bonne foi, ait donné aux demandeurs un 
droit aux fruits des biens délaissés par made- 
moiselle Loriers ; que d'un autre côté la sai- 
sine de ces biens s'est opérée de plein droit 
au profit des défenderesses, par le seul effet 
de la loi, abstraction faite de toute appréhen- 
sion de leur part; 

Attendu que, personne ne pouvant s'enri- 
chir injustement au détriment d'autrui, il est 
juste que les défenderesses restituent aux 
demandeurs toutes les sommes que ceux-ci 
justifieront avoir payées à leur décharge; 

En ce qui concerne l'administration de la 
succession pendant le litige : 

Attendu que les défendeurs ont été envoyés 
en possession des biens de la de cujus par 
ordonnance du président du tribunal de ce 
siège en date du 26 novembre 1875; qu'il 
suit que le testament olographe litigieux a 
reçu un caractère public et une force exécu- 
toire qui lui faisaient défaut; 

Attendu que provision est due au titre et 
que, par conséquent, l'administration doit ap- 
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parteniraax légataires, sartoai lorsqu'ils sont, 
comme dans fespôce, en possession de Thé- 
rédité de droit et de fait; 

Attendu, il est vrai, que cette rôgle n'est 
plus absolue quand le titre est contesté et que 
les héritiers attaquent le testament; que dans 
ce cas la loi permet aux juges d'ordonner le 
séquestre, mais ne lui en fait pas une obliga* 
tion ; qu'en cette occurrence les juges doivent 
se guider par les circonstances et rechercher 
surtout si l'administration des légataires 
saisis est de nature à compromettre les droits 
de ceux qui attaquent le testament; 

Attendu que les biens litigieux sont admi- 
nistrés actuellement par des commissions 
d'hospices qui offrent toute garantie de bonne 
gestion ; que les receveurs desdits hospices, 
choisis d'après les règles éublies par la loi, 
doivent inspirer toute confiance ; 

Par ces motifs, ouï M. Demarteau, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, déclare les demandeurs mal fondés 
dans leur action tant principale que subsi- 
diaire, les en déboute avec condamnation aux 
dépens ; 

Et statuant reconventionnellement, con- 
damne les demandeurs à la restitution des 
fruits indûment perçus, déduction faite des 
sommes qu'ils justifieront avoir payées à la 
décharge des défenderesses. 

Du 8 août 1877. —Tribunal civil de Huy. 

— Prés. M. Bertrand-Lhoneux , président. 

— PL MM. Dupont, Vierset et Hallet. 


NAIIUB, 6 jaiiTier 1879. 

CHEMINS PUBLICS.— Riverains.— Accès. 
— Exhaussement. — Indemnité. 

Les riverains des chemins publics ont le droit 
de postuler en justice une indemnité quand 
l'ejnhaussemeiU de ces chemins a pour effet 
direct et immédiatde priver leurshabitations, en 
tout ou en partie, de leurs accès à la voie pu- 
blique^ et de les exposer aux inconvénients des 
eaux, dès que ces habitations n'ont pas été 
construites en contravention aux Uns et règles 
ments adminatratifs (1). 

(veuve CHARLES ET CONSORTS, — C. LA SOCIÉTÉ 
DE CONSTRUCTION ET LA COMMUNE DE FALI- 
SOLLE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu de mettre la commune défenderesse hors 


(1) Voy. WoDoii, CkùteipiMiquêê, dm 22 #1176. 


cause et d*ordonner une expertise entre les 
autres parties? 

Attendu qu'il est incontestable que 1 État, 
au nom duquel agit la société défenderesse, 
est complètement omnipotent lorsqu'il crée 
un domaine public ou lorsqu'il règle l'usage 
des choses publiques; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'est pas moins 
incontestable que les tribunaux, slls sont 
impuissants pour annuler ou contrôler de 
pareils actes administratifs et conformes aux 
lois, peuvent néanmoins intervenir pour juger 
du dommage que l'exercice de ces acles 
peut causer dans leur conflit avec les droits 
privés des particuliers ; que ce conflit entre 
le domaine public et le domaine privé n'exis- 
tant pas ici à raison de l'illégalité des actes 
administratifs, l'action des particuliers doit 
alors se réduire k une demande d'indemnité 
limitée au dommage qui aurait été la suite 
directe et immédiate des actes posés par le 
pouvoir administratif; 

Attendu qu'en vertu de ces principes il est 
admis généralement par la doctrine et par la 
jurisprudence que les riverains des chemins 
publics ont le droit de postuler en justice 
une indemnité, lorsque l'exhaussement de ces 
chemins a pour eff'et de priver leurs habita- 
tions en tout ou en partie de leurs accès à la 
voie publique et de les exposer aux inconvé- 
nients des eaux ; 

Qu'en pareil cas, le droit des riverains ï 
indemnité ne prend pas sa base dans un droit 
réel acquis sur le domaine public, qu'il se 
puise uniquement dans une convention tacite 
intervenue, sons la garantie de la foi publique, 
entre eux et l'administration; que c est en 
effet sur cette foi publique, sur la foi d'une 
concession tacite, que les riverains ont con- 
struit leurs habitations, dont l'Etat profite 
avec eux nécessairement; qu'il est donc juste 
de les Indemniser si l'état du chemin sur 
lequel ils ont dû compter vient à changer. 
d'une façon directement dommageable pour 
leurs habitations, et dès que c«s habitations 
n'ont pas été construites en contravention 
aux lois et règlements administratifs, ce qui 
n'est ni articulé ni prouvé dans l'espèce; 

Attendu, quant à la commune de Falisolle, 
défenderesse, qu'elle est restée complètement 
étrangère aux faits dommageables dont se 
plaignent les demandeurs ; 

Par ces motifs, ouï M. Lois^u, procureur 
du roi, en ses conclusions conformes; 

Ordonne la mise hors cause de la commune 
de Falisolle, défenderesse, condamne les de- 
mandeurs aux dépens envers elle; 

Et avant faire droit entre les autres parties, 
sans avoir égard aux conclusions et excep- 
tions de la société défenderesse, nomme pour 
experts MM...; 
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Dit que ces experts se rendront sor les 
lieox litigieux et rechercheront si Texhaosse- 
ment da chemin vicinal dont il s*agit a causé 
et cause préjudice immédiat et direct à l*ha- 
biution des demandeurs, s*il en résuite 
notamment des difficultés d'accès, des aména- 
gements nouveaux et nuisibles pour l'écoule- 
ment des eaux; 

Dit qu'en cas d'affirmative ils fixeront le 
montant de l'indemnité due aux demandeurs 
tant au point de vue du dommage causé en 
Int-même qu'au point de vue de la déprécia- 
tion générale qui peut en dériver directement 
pour leur propriété; 

Commet M. le juge Thibaut pour recevoir 
le serment desdits experts, dépens réservés; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans caution. 

Du 6 janvier 1879. — Tribunal de Namur. 
— !'♦ ch. — Prés. M. Wodon, président. — 
PL MM. Frapier, Lemaitre et Dohet. 


ANVERS, 10 janvier 1878. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTI- 
CLES. — Aveu. — iNDivisieaiTÉ. — LroÉ- 
RATiON. — Compensation. — Invraisem- 
blance. — Fraude. — Apprégution du 
magistrat. — donation déguisée. — pré- 
SOMPTIONS. — Succession. — Héritier. — 
Recelé. 

En matière d'interrogatoire 9ur faits et articles, 
tindivisilnlité de faveu ne doit pas se res- 
treindre à chaque réponse prise isolément; 
mais elle ne peut s'étendre qu*à celles qui for- 
ment ensemble un tout unique et complet, 

L'indivisiHUté cesse par conséquent : 

i* Quand la libéraHon de la dette reconnue dans 
^interrogatoire devrait, d'après l'interrogé, 
résulter de la compensation avec une autre 
dette que le créancier aurait contractée envers 
le déinteur (i). 

2^ Quand les fait» prétenduement avoués sont 
dune invraisemblance qui touche à Pimpos- 
sWle (3). 

5^ Quand ils revêtent des indices de fraude (5). 

En tous cas, les faits tenus pour avoués et indi- 
tnsibles sont soumis à l'appréciation du ma- 
gistrat, qui a mission den déduire les consé- 
quences (4). 

Le payement de sommes considérables pour des 
services qiâ.ne sont que des devoirs delapiété 


{{) Voy. Dalloz, Rép., ▼• Ohligalùm, n** 5133 et 
5133 et les aotoriléfl citées ; app. Braielles. I*' jnfl- 
let**lSS0 (P4SI0. BKLSB, ISSe, II, 194). 

(i) Voy. iM.,ii«5ISi. 


filiale constitue des donations déguisées faites, 
en fraude de la loi, et, par suite, susceptibles 
d'être établies par présomption. 
L'artide 792 du code dvil n'est pas applicable 
aux valeurs qu'un héritier a reçues en fraude 
de la loi, mais de la pleine et libre volonté de 
l'auteur commun. 


(les époux KINNE-DE DECKER, — C. L. F. 

M. DE DECKER.) 


,. ET 


JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que inaction 
tend au partage de la succession d'Henri De 
Decker, père de la demanderesse comme des 
défendeurs, et subsidiairement à faire rendre 
compte par Louis De Decker de certaines va- 
leurs ayant appartenu au défunt qui a eu chez 
ledit défendeur son dernier domicile; 

Attendu que Louis De Decker a dès l'ori- 
gine reconnu avoir en sa possession une mon* 
tre et une tabatière en argent, un matelas et 
un bois de lit ayant appartenu au défunt ; qu'il 
s'est immédiatement déclaré prêt à rapporter 
ces objets à la succession, mais sous la résene 
expresse de faire valoir contre elle les frais 
de logement, d'entretien et de soins donnés à 
feu son père ; 

Attendu qu'aucune discussion ne s'est éta- 
blie à ce sujet ; que la demanderesse et son 
époux sçi sont bornés d'abord à exiger le rap- 
port et le partage de deux sommes, l'une de 
8,000 francs, l'autre de 5,000 francs, dues au 
défunt, la première par François De Decker 
et la seconde par Marie De Decker, épouse 
Lauwers; qu'aujourd'hui les demandeurs 
concluent de plus à ce que, par application 
de l'article 792 du code civil, aucun des dé- 
fendeurs ne puisse prétendre une part dans 
lesdites sommes ni dans les intérêts y affé- 
rents ; , 

Attendu que François et Marie De Decker, 
celle-ci autorisée de son mari, ont nié devoir 
les capitaux prémentionnés; que, sur cette 
dénégation, les demandeurs ont requis l'inter- 
rogatoire des défendeurs; que cet interroga- 
toire a eu lieu et qu'il s'agit de discuter les 
conclusions qu'on peut en déduire ; 

Attendu qu'à la suite des réponses données, 
il est aujourd'hui admis et reconnu par toutes 
les parties : 

i* Qu'Henri De Decker a eu, d'un premier 
mariage, deux enfants, François et Marie, ici 
défendeurs; et, d'un second mariage, deux 


(3) Voy. ibid., n» 5138. 

(i) Voy. eass. Braxelles, 34 mai i8i6(pA8ic. bilsb, 
iSSe, 165). 
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autres enfants, Louis, défendeur, et Fépouse 
Kinne, demanderesse au procès; 

2^ Que les deux communautés ont été liqui- 
dées; et que la liquidation de la seconde s'est 
faite, sans écrit, au commencement du second 
semestre de Tannée 1874 ; 

5** Que cette seconde communauté compor- 
tait un actif net de plus de 50,000 francs, 
dans lesquels chacun des deux enfants a eu un 
quart, et le père, une moitié, soit 45,000 fr.; 

A^ Que, dans la part du père, se trouvaient 
compris : 1<^ un solde de compte reconnu par 
François De Decker, avec engagement d'en 
servir 4 p. c. d'intérêt ; 2* une créance de 
5,000 francs due par Marie De Decker qui 
payait de ce chef à son père 5 francs d'intérêt 
par semaine; 

5® Qu'au décès du père, arrivé le 1" avril 
i876, il n'a été partagé, sans écrit, entre les 
quatre enfants, que le prix d'un immeuble 
propre et de petites valeurs au porteur, à l'ex- 
clusion des deux créances ensemble de 1 3,000 
f^cs ci-dessus mentionnées; 

Attendu que François et Marie De Decker 
soutiennent que ces créances sont éteintes et 
déduisent la preuve de leur libération de 
rindivisibilîté de leurs aveux contenus en 
l'interrogatoire sur faits et articles ci-dessus 
mentionné ; 

Attendu que, dans certaines réponses de 
cet interrogatoire, les deux défendeurs ont 
catégoriquement et sans restriction reconnu 
les faits relatifs au partage verbal de i 874; 
que ce n'est que dans les réponses aux ques- 
tions subséquentes qu'ils ont affirmé l'acquit- 
tement des deux créances, comprises audit 
partage; 

Attendu qu'en droit, il ne paraît pas admis- 
sible que rindivisibilîté de l'aveu ne puisse 
être invoquée, comme le prétendent les de- 
mandeurs, que pour chaque réponse prise 
isolément, de manière qu'il leur serait libre de 
se prévaloir de la reconnaissance de dette ré- 
sultant d'une première réponse et de mécon- 
naître le fait d'exonération, affirmé sur une 
question ultérieure, à laquelle les défendeurs 
savaient qu'ils avaient a répondre; que si 
toutes les réponses d'un interrogatoire sur 
faits et articles ne forment point nécessaire- 
ment un ensemble indivisible, il en est cepen- 
dant ainsi de celles qui se rapportent à un 
seul et même fait, quand même il serait com- 
plexe ; 

Attendu que, sans exiger que ce fait ne forme 
qu*un seul acte continu, ou un tout pouvant 
arriver en un seul et même temps, il faut au 
moins reconnaître que, pour jouir du bénéfice 
de l'indivisibilité, les diverses circonstances 
avouées doivent présenter une connexité né- 
cessaire, de manière à ne constituer qu'un tout 
continu, unique et complet ; 


Que, partant de ce principe, sons le code 
comme sous l'ancienne jurisprudenee, on ad- 
met la divisibilité de l'aveu notamment : 

V Quand la libération affirmée par le dé- 
biteur devrait résulter de la compensation avec 
une autre dette que le créancier aurait con- 
tractée envers le débiteur; 

^ Quand les faits prétendnement avoués 
sont d'une invraisemblance qui touche à l'iia- 
possible; 

5*" Quand ils révèlent des indices de fraude; 

Attendu qu'en tous cas les faits, tenus poar 
avoués et indivisibles, demeurent soumis à 
l'appréciation du magistrat, à qui il incombe 
d'en déduire les conséquences; 

Attendu qu'à ces divers points de vue, les 
faits avoués par les défendeurs ne forment 
point un aveu indivisible, et le formassent- 
ils, n'auraient point pour résultai d'établir 
l'extinction des deux créances dont question 
au procès ; 

Attendu qu'en effet, François et Marie De 
Decker affirment bien que leur père leur a 
donné quittance, au premier de 8,000 francs 
en avril i875 ; à la seconde, de 5,000 francs 
en septembre de la même année; mais qu'in- 
terpellés d'office sur la manière dont ils se 
sont acquittés, ils ont l'un et l'autre aUégné 
la compensation ; 

Attendu que, malgré toute l'insistance dn 
Juge, ils sont restés en défaut de préciser la 
nature de la créance avec laquelle cette com- 
pensation se serait opérée ; que, pressés de 
questions, ils n'ont indiqué que des chefs de 
prétention non -seulement invralsembhibies, 
mais impossibles et absurdes: 

Qu'ainsi, à en croire François De Decker, 
en moins d'un an, depuis le mois d'août 1874 
jusqu'au mois d'avril i875, il aurait gagné 
8,000 francs de commission en vendant, au 
marché de Bruxelles, du bétail pour compte 
de son père, vieillard qui n'avait plus de ca- 
pital mobilier et ne faisait plus d'affaires; 

Que Marie De Decker et son époux Lan- 
wers auraient, de leur c6té, mais en un peu 
plus d'un an, assisté leur vieux père qui ne 
demeurait pas même chez eux, de manière à 
mériter, dans leur humble condition, une ré- 
tribution au capital de 5,000 francs ; 

Qu'il suflDt de relater ces explications pour 
en faire apprécier la valeur; 

Attendu que, s'il faut leur donner une antre 
explication et, s'appuyant sur quelques ex- 
pressions de François De Decker, admettre en 
compensation, non pas des services rendus 
après la reconnaissance de la dette, datant dn 
mois d'août i874, mais tous ceux qui ont pré- 
cédé cette date, alors encore on ne pourrait 
voir, dans les libérations, octroyées en avril et 
en septembre i875, que des actes de libéra- 
lité consentis en reconnaissance de ce que les 


TRIBUNAUX. 


409 


enÊmts n'ont pas refusé à leur père un con- 
cours que la piété filiale les oblii^t de prêter 
gratuitement; 

Que la lii>ération n'est, en ce cas, qu'une 
donation déguisée, faite en fraude de la loi et 
dont, par suite, la preuve est admissible par 
présomptions; que cette preuve résulte de 
toutes les circonstances de la cause; qu'indé- 
pendamment, en effet, des impossibilités déjà 
relevées il importe de remarquer : 

1^ Qu'au jour primitivement indiqué pour 
l'interrogatoire, les quatre défendeurs, sans 
donner de raison précise, ont fait savoir par 
leur avoué qu'il leur était impossible de com- 
paraître (art. 550 du code de proc. civ.) ; 

^ Que Louis De Décider, intéressé comme 
sa sœur la demanderesse, à la conservation 
des créances de i 5,000 francs dont il doit 
avoir connu l'existence, prétend ne pas seule- 
ment s'être demandé s'il n'avait rien à toucher 
de ce chef, et n'avoir pas même connu quelles 
étaient les ressources du père commun auquel 
il a jusqu'au décès donné l'hospitalité ; 

5^ Que Marie De Declcer et son époux Lau- 
wers, quoique itérati vement pressés d'indiquer 
au moins un service important de nature à 
justifier la créance qu'ite invoquent, se sont 
toujours et obstinément bornés à répondre 
qu'ils ne pouvaient que répéter ce qu'ils 
avaient dit, alors qu'en réalité ils n'avaient 
rien dit du tout; 

Attendu que toutes ces circonstances accu- 
sent manifestement l'embarras des défen- 
deurs, et démontrent l'impossibilité où ils se 
trouvent d'assigner une juste cause à la libé- 
ration qu'ils invoquent ; que si elles ne suffi- 
sent pas pour autoriser la division de l'aveu, 
il est cependant impossible d'en faire abstrac- 
tion et d'assurer par là à l'interrogatoire sur 
faits et articles une autorité plus grande et 
plus absolue que n'en auraient des actes de 
libération régulièrement dressés aux mois 
d'avril et de septembre i875 ; 

Que les faits affirmés dans l'interrogatoire, 
supposés indivisibles, ne sauraient être plus 
à l'abri de discussion que ne le seraient les 
mêmes faits allégués dans ces actes de libé- 
ration; 

Qu'il est évident que pareils actes seraient 
sinon annulés comme dépourvus de cause, 
tout au moins traités comme libéralités dé- 
guisées; 

Que, dès lors, et à tous égards les deux 
sommes de huit et de cinq mille francs sont 
encore ou dues à la succession ou sij^jettes à . 
rapport ; qu'en l'un et l'autre cas elles doivent 
être comprises au partage ; 

Attendu que si, dans ces limites, la de- 
mande est incontestablement fondée, il en est 
autrement en ce qui concerne l'application de 
l'article 792 du code civil ; 


Attendu que cet article commine une péna* 
lité dont l'application n'est autorisée qu'en 
cas de détournement frauduleux, opéré malgré 
ou à l'insu du défunt; que l'existence de ces 
diverses circonstances n'est pas. établie au 
procès; 

Attendu, en effet, que si les défendeurs ont 
voulu frauder les dispositions légales relatives 
à l'égalité des parts d'enfants, il n'est aucu- 
nement démontré que cela se soit fait à Tinsu 
de leur père ; que celui-ci semble plutôt avoir 
eu l'intention d'y prêter la main ; que la preuve 
incomberait aux demandeurs; 

Attendu qu'aux termes de l'article 856 du 
code civil, les fruits ou les intérêts ne sont dus 
qu'à partir du jour de l'ouverture de la suc- 
cession ; 

Attendu que les défendeurs succombent 
dans la prétention qu'ils ont soutenue jusqu'à 
ce jour et qui est l'unique cause du procès; 
qu'il est donc juste qu'ils supportent les frais 
faits jusqu'ores; 

Par ces motif^, statuant en premier ressort 
et écartant toute conclusion contraire de l'une 
comme de l'autre partie, condamne les défen- 
deurs à procéder conjointement avec les de- 
mandeurs au partage et à la liquidation de la 
succession de leur père, feu Henri De Decker ; 
par suite, les défendeurs, époux Lauwers, à 
rapporter à cette succession la somme de 
5,000 francs et le défendeur, François De 
Decker, la somme de8,000francsavecles in- 
térêts, les premiers à 5 p. c. et le second à 
4 p. c. depuis le 4"^' avril 4876, date du décès, 
jusqu'à ce jour; les intérêts judiciaires sur le 
tout d'ici jusqu'au jour du rapport ; condamne 
les trois parties défenderesses chacune pour 
un tiers aux dépens faits jusqu'ores; ordonne 
que les dépens ultérieurs seront prélevés sur 
la masse ; dit que le partage se fera devant 
M' Van Camp, notaire, de résidence à Con- 
tich, nomme M. le notaire Jacobs, de rési- 
dence à Wilryck, pour représenter les parties 
absentes ou défaillantes; M. le juge Stappaerts 
pour les entendre en cas de contestation, les 
concilier si faire se peut; sinon faire rapport 
au tribunal ; déclare le jugement exécutoire 
par provision. 

Du 10 janvier 4878. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens, président. — P/. MM. De 
Smet et Guylets. 


BRUXELLES, 8 décembre 1878. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Obliga- 
tion. — Forum contr^ctvs, — Lieu de 
l'exécution. 

UarHcle J^^ delà loi du 25 mars 4876, qui 
autorise à porter Vaction detfanl le juge du 
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lieu où Vol^ation e»i nie, ou dans lequel die 
doit être ou a été exécutée, ne se rapparie 
qu'à Pobligatian qui est en litige et sur laquelle 
le juge eM appelé à disposer (1). 

(e. de PAEPE, — CE. PIGNY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur n'est pas domicilié dansTarrondissement 
judiciaire de Bruxelles ; 

Attendu que le contrat de louage de service 
avenu entre les parties n'a été parfait que par 
1 acceptalion par le défendeur, à Olloy, lieu 
où il est domicilié, des conditions lui trans- 
mises par lettre par le demandeur ; 

Attendu que c'est donc à Olioy que Tobli- 
gation estnée; 

Attendu que si, en matière mobilière. Far- 
ticle 4â de la loi du 25 mars 1876 autorise 
à porter l'action devant le juge du lieu dans 
lequel l'obligation est née ou dans lequel elle 
doit être ou a été exécutée, cette exception au 
principe général se rapporte évidemment à 
l'obligation dont l'exécution est poursuivie, 
et, dans l'espèce, au point de savoir si le dé- 
fendeur a eu le droit de renoncer aux services 
du demandeur et s'il lui doit des appointe- 
ments et des dommages-intérêts, et nullement 
de s'enquérir des divers lieux dans lesquels 
le demandeur devait se rendre pour prester 
ses services et faire le placement des marchan- 
dises du défendeur ; 

Qu'en réalité c'est cette obligation seule 
qui est en litige et que c'est à elle seule que 
le tribunal doit avoir égard pour apprécier sa 
compétence ; 

Par ces motifs, se déclare incompétent 
pour connaître du litige entre les parties, les 
renvoie à se pourvoir devant le juge compé- 
tent, condamne le demandeur aux dépens de 
l'incident. 

Du 5 décembre 1878. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2« ch,— Prés. M. Van 
Humbeeck, vice-président. — PL M. Thle- 
bauld. 


GAND, 12 mars 1878. 

BAIL. — Expiration. — Visite des lieux 
LOUÉS. — Motifs. — Réparations. 

Le locataire dont le bail est sur le point d'ex- 
pirer peut limiter à trois jours par semaine 
la faculté pour les amateurs de visiter la mai- 
son qu'il occupe. 


(i) Voy. app. Brnxclled, SJiiin 1877 (Pas ic belgb, 
1878,11,956). 
(î) Voy. Dalloz, Rép., v» Loutige^ n» 236. 
(3) Voy. app. Braxellea, iO joUlet 1866 (Pasic. 


Le propriétaire n'a pas le droit d^accmpagner 
ceux qui désirent miter la maimm oce^tée 
par son locataire, sauf pour y constalerd 
faire exécuter les réparations nécessates {%. 

(ROTSAKRT, — C. DE LEPELBER.) 
ORDONNANCE. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défeih 
deur a pu limiter à trois jours par semaine 
la faculté, pour les amateurs, de visiter la 
maison qu'il occupe, sans déroger aux usages, 
à la convention verbale de bail et sans léser 
les droits du propriétaire ; 

Attendu que le propriétaire n'a aucun inté- 
rêt ni droit, en vertu de la convention de bail, 
d'accompagner ceux qui désirent visiter la 
maison occupée par le défendeur, sauf pour y 
constater et faire exécuter les réparations né- 
cessaires, ce que le défendeur ne conteste pas, 
et à quoi il ne s'est pas opposé; 

Par ces motifs, déclarons Faction du de- 
mandeur non fondée, le condamnons aux dé- 
pens. 

Du 12 mars i878. — Ordonnance de référé 
de M. Santois, président du tribunal de 
Gand. 


ANVERS, se décembre 1878. 
CAUTION JUDKAWM SOLVL — Bblgb.- 

EtRANGER autorisé a ÉTABUR son D01DC0.E 
DANS LE ROYAUME. — DÉFAUT. — OPPOSI- 
TION DE l'un des Défendeurs. — Réassi- 
gnation. 

La caution judicatum solvi ne peut être exigée 
que par des Belges ou par des étrangen 
autorisés à établir leur domicile dans k 
royaume (3). 

Varticle 155 du code de procédure civUe e$i 
d'ordre public ; par suite, lorsque deux par- 
ties assignées pour le même objet ont fait dé- 
faut, et que l'une d'elles forme seule opposition, 
le tribunal doit ordonner la réassignation de 
l'autre, afin de statuer pour toutes deux par 
un seul jugement (4). 

(BECKER et consorts, — c. ROBBINS ET WAL- 

ford.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'en vertu de 
la permission accordée par M. le président 

BKLCB, 1866, II, i59>; jug. Gond, 7Jain 1871 (ikid., 
1879,111, 23) e( le* notes qui accompagnent cet dent 
déclBionn. 
(i) Voy. CAaa^-CHADVBAO, qocal. 8IS. 
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du tribunal de commerce, les défendeurs ont, 
le 20 septembre dernier, saisi-arrêté entre les 
mains de la Banque Centrale anversoise, à 
charge du demandeur Becker, armateur, à 
Elsfletb et à charge de W. Arnold et 0% affré- 
teurs à Londres, toutes les sommes et valeurs 
appartenant ou revenant auxdits Becl^er et 
W. Arnold et O^ et notamment le fret payé à 
la Banque par les défendeurs eux-mêmes à 
raison d'une partie de machines, chargées à 
Londres, à bord du navire Hermès en desti- 
nation de Samarang et formant une somme de 
40,617 fr. 67 c.; 

Attendu que les parties reconnaissent que, 
par suite d'abréviation régulière des délais, 
un jugement par défaut, qui ne parait pas même 
avoir été levé, rendu le 17 octobre, a déclaré 
ladite saisie valable quant à la forme, le fond 
étant de la compétence du juge consulaire; 

Attendu que, par requête du 18 novembre, 
signifiée à M. Hekkers, avoué des défendeurs 
saisissants, le prédit Becker et, pour autant 
que de besoin, le Elsflelher Bankverein, dont 
le siège est à Elsfletb et la Filiale der deuts- 
cher Bank, dont le siège est à Brème, oîit dé- 
claré s'opposer au prédit jugement par défaut, 
soutenant que, pour les motifs repris en la 
requête, les défendeurs sont non recevables 
et non fondés à interposer la saisie-arrêt dont 
s'agit; 

Attendu que les défendeurs concluent à ce 
que les deux maisons de banque, jointes au 
demandeur Becker, soient tenues de fournir, 
endéans les trois jours du jugement, une cau- 
tion de 1,000 francs, sous peine d'être décla- 
rées non recevables; 

Attendu que cette exception doit être jugée 
préalablement à toute autre défense ; 

Attendu que les demandeurs l'ont combat- 
tue en alléguant que les deux banques sont 
devenues successivement cessionnaires de la 
créance de Becker, et se trouvent, par suite, 
occuper, comme lui, en réalité, la position de 
défendeurs ; qu'ils ont ajouté qu'au surplus, 
les défendeurs sur opposition ne sont pas en 
droit de requérir la caution judicatum solvi, 
étant eux-mêmes étrangers et ne justifiant pas 
de l'autorisation indispensable, aux termes 
de l'article 13 du code civil, pour s'assurer 
la jouissance de tous les droits civils apparte- 
nant aux Belges; 

Attendu que Robbins et Walford n'ont pas 
contesté la qualité que leur attribuent Becker 
et consorts ; et qu'il semble aujourd'hui de 
jurisprudence en Belgique que, devant nos 
tribunaux, un étranger ne peut pas réclamer 
d'un autre étranger la caution judicatum 
solvi; 

Que cette interprétation de l'article 16 du 
code civil se justifie du reste par les déclara- 
tions faites lors de la discussion au conseil 


d'Etat; par la volonté bien arrêtée du légis^ 
lateur de ne pas s'occuper, à propos du liv. 1» 
du code civil, des discussions entre étrangers, 
et de sauvegarder avant tout les droits des 
nationaux; par la corrélation évidente qui 
existe entre les articles 15 et 16 du code civil ; 
enfin par la place que ces articles occupent 
au titre qui traite de la joulssanee des droits 
civils ; 

Attendu qu'il est, dès lors, superflu de re- 
chercher si les deux maisons de banque sont, 
an même titre que Becker, défenderesses au 
procès; qu'il n'y a, du reste, que la discussion 
au fond qui puisse éclairer le juge à ce sujet, 
les trois opposants n'ayant point formulé quel 
est au juste l'intérêt de chacun d'eux ; 

Attendu que, quant à Becker, Robbins et 
Walford ont soutenu qu'il est non recevable 
parce que les moyens d'opposition qu'il invo- 
que ne peuvent être débattus que devant le 
juge consulaire en vue de démontrer que les 
défendeurs n'ont pas de créance à sa charge; 

Attendu que, par cette défense, Robins et 
Walford semblent envisager comme régulière, 
pour le surplus, l'opposition formée au juge- 
ment par défaut tant par Becker que par les 
deux maisons de banque qui n'y avaient pas 
été appelées, et cela en l'absence de W. Ar- 
nold et G'% Tune des parties condamnées par 
ce jugement; 

Attendu que les deux banques peuvent être 
tenues comme intervenant du consentement 
de Robins et Walford, mais que, par suite de 
l'opposition d'une seule des deux parties con- 
damnées pour le même objet, à savoir la saisie 
de la somme de 10,617 fr. 67 c. payée par les 
défendeurs à la Banque Centrale anversoise, 
le 20 septembre, on se trouve dans l'hypo- 
thèse prévue par l'article 155 du code de pro- 
cédure civije; que l'une des deux parties, pri- 
mitivement ajournées ensemble, comparaît 
seule, pour discuter le mérite de la demande 
originaire; que la décision à rendre sur les 
moyens présentés par le comparant Becker 
pourrait être en contradiction avec celle qui 
a été rendue par défaut, le 17 octobre, et qui ' 
pourrait, à l'égard de W. Arnold et C'*, couler 
en force de chose jugée, ou avec celle qui, sur 
l'opposition distincte de W. Arnold et 0=» se- 
rait rendue ultérieurement à l'égard de ces 
derniers seuls; 

Attendu que c'est cette contrariété de dé- 
cision sur un même objet que le législateur a 
voulu éviter et prévenir par la disposition 
d'ordre public de l'article 153 du code de pro- 
cédure civile ; qu'un jugement rendu en l'ab- 
sence de W. Arnold et C'% et sans leur 
réassignation, eût été nul si Becker seul avait, 
dès l'abord, comparu sur l'ajournement; que 
le résultat ne saurait être différent parce que 
Becker a d'abord lui-même fait défaut; qu'il 
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n*en est pas moins vrai que, par suite de son 
opposition, il vient aujoard*tittt seul se dé- 
fendre et qu'il faut apprécier la demande à 
nouveau comme si le jugement par défaut 
du 17 octobre n*était pas intervenu ; 

Attendu que, pour ne pas s'exposer à ren- 
dre un jugement nul, le tribunal doit donc 
d'office ordonner la réassignation de W. Ar^ 
nold et C** ; 

Attendu, au surplus, que si Robblns et 
Walford ne devaient pas réassigner W. Ar^ 
nold et C^, en exécution de l'article 155 du 
code de procédure civile, ces derniers de- 
vraient encore être appelés en cause; 

Qu'il est en effet avoué et constant au pro- 
cès que Becker n'a point traité avec Robbins 
et Walford; qu'il ne peut leur réclamer la 
somme litigieuse que comme invité ou auto- 
risé à encaisser un compte dressé par W. Ar- 
nold et O^ à charge de Robbins et Walford; 
que ces derniers déduisent leurs créances, 
cause de la saisie, des agissements mêmes de 
W. Arnold et C^ dont Becl^er doit répondre; 
que rintérêt des deux parties, actuellement au 
procès, exige donc la comparution de celle qui 
persiste à foire défaut ; 

Par ces motifs, jugeant en premier ressort 
et avant de statuer sur les autres conclusions 
des parties, déclare Robbins et Walford non 
recevables à exiger de VElsfiether Bankt*erein 
et de la Filiale der deuUcher Bank zu Bremen 
la caution judicatumsolvi; condamne Robbins 
et Walford aux frais de l'incident ; reçoit par 
suite en la forme l'opposition formée par 
Becker, et les deux banques jointes comme 
parties intervenantes ; maintient le défaut ad- 
jugé contre W. Arnold et C; en joint le 
profit à la demande principale, et réserve les 
dépens; ordonne que le présent jugement 
sera notifié à W. Arnold et G**, avec injonction 
de comparaître à l'audience du jeudi 16 jan- 
vier; commet pour la notification de ce juge- 
ment l'huissier Frederickx, qui laissera aux 
assignés un délai de douze jours francs; dé- 
clare le jugement exécutoire par provision 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 26 décembre 1878. — Tribunal d'An- 
vers, — l'* ch. — Prés. M. Smekens, prési- 
dent.— P/. MM. Brack et Bernays. 

TERMOKDE. 6 féTTler 1879. 

EXPROPRIATION POUR GAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Article 11 de la 

GONSTITUTION. — DROITS DE PROPRIÉTÉ. — 
ArTICI^ 19 DE LA LOI DU 17 AVRIL 1835. — 

Propriétaires . — Responsabiuté. — Tiers . 

V article ii de la CanstUtUion accorde protection 
à tous les droits qui dérivent de la propriété, 
exercés soit par un seul, soit par plusieurs. 


L'arUde i9 de la loi du il avril 1855 neprouve 
pa» quêtes tiers n*ont pas droit à la priudm 
de V article ii de la Constitution, 

Cet article impose uniquement une responsabilUé 
aux propriétaires qui négligent ^appder le 
tiers en cause. 

Le propriétaire qui traite seul est présumé par 
la loi avoir reçu une pleine indemnité; car la 
partie expropriante ne connaît point les dnntt 
des tiers (1). 

(DE LOOZE, — G. l'état BELGE.) 
ORDONNANCE. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que l'article 11 
de la Gonstitution belge, portant que nul ne 
peut être privé de sa propriété que pour cause 
d'utilité publique et moyennant une juste et 
préalable indemnité, a entendu protéger la 
propriété et tous les droits qui en dértTeot, 
que ces droits soient exercés par une seule 
ou par plusieurs personnes; 

Attendu que l'argument tiré de l'article 19 
de la loi du 17 avril 1835, d'après lequel le 
propriétaire est tenu d'appeler en cause les 
tiers intéressés à titre d'antichrèse, d'usage 
ou d'habitation pour concourir, en ce qui les 
concerne, au règlement des indemnités, ne 
prouve pas que ces tiers n'aient pas droit à la 
protection de l'article 11 de la Gonstitution 
lorsque ces droits sont connus ou établis; cet 
article n'a d'autre portée que de mettre à 
charge du propriétaire les indemnités aux- 
quelles les tiers peuvent avoir droit s'il a né- 
gligé de les appeler en cause ; en ce cas, le 
législateur présume que le propriétaire ex- 
proprié ayant seul traité avec la partie expro- 
priante pour le règlement des indemnités a 
reçu une indemnité pleine et entière, le dé- 
dommageant de toutes les pertes subies par 
l'expropriation ; la partie expropriante, en 
effet, ne peut être forcée à traiter avec des 
tiers dont les droits lui sont inconnus ; 

Attendu que, dans l'occurrence, la société 
expropriante s'est engagée vis-à-vis du pro- 
priétaire de la blanchisserie sur laquelle 
l'emprise est exercée de régler les indemnités 
dues au fermier, demandeur en cause; 

Attendu, dès lors, que la société expro- 
priante devait s'abstenir de toute prise de 
possession avant d'avoir réglé Findemnité 
revenant au fermier; 

Par ces motifs... , ordonnons à la société et 
à l'Etat belge, défendeurs, de cesser toute 


(I) Voy.Jag. Bruxelles, 30 mai IS65 {Beig.jmdie., 
1865* p. 973); Pkard, Traité de t'fxpro/triûiion pom" 
uiUilé publique, t. Il, p. 177 etsulv. 
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occupation de la blanchisserie occupée par 
le demandeur, ayant appartenu aux hospices 
civils d'Alost, sect. F, n"» 856 et 878 du ca- 
dastre, ce sous telle peine que de droit, auto- 
risons le demandeur à les en expulser et à 
remettre les lieux dans leur état primitif... 

Du 6 février i879. — Ordonnance de ré- 
féré de M. Schellekens, président du tribunal 
de Termonde. — PI. MM. Van Wambeke et 
Eyerman. 


GAND, se juin 1878. 

ACTION EN JUSTICE. — Fabrique d'église 
étrangère. — capacité. — légataire. — 
Exception. — Intervention. — Testament 

OLOGRAPHE. — SaNITÉ d'eSPRIT. — PREUVE 
CONTRAIRE. — SUGGESTION. — CaPTATION. — 

Présomptions. 

Ine fabrique d'église étrangère Ort-elle capacité 
pour ester en justice devant les tribunaux 
belges ? (Non résolu ; le ministère public a 
conclu pour Taffirmative.) 

H y a lieu d'écarter, comme non recevable à 
défaut dHnlérét, Vexceptian basée sur Vinca- 
pacité d'ester en justice en Belgique opposée 
à une fabrique d'église étrangère, légataire 
particutier, intervenant dans une instance en 
mdUté de testament, dirigée par les héritiers 
légaux contre le légataire universel (1). 

Une demande d'admission à preuve de faits ten- 
dant à établir VimbécUlité du testateur ne peut 
être accueillie lorsque d'autres faits con- 
stants fournissent déjà la preuve de son en- 
tière sanité d'esprit : notamment lorsque le 
testateur a posé jusqu'à la fin de sa vie des 
actes qui impliquent nécessairement l'exercice 
complet de rintelligence et de la volonté, et 
que, de plus, le testament olographe querellé 
démontre par lui-^méme chez son auteur une 
intelligence et une attention qui excluent la 
faiblesse d'esprit. On ne peut admettre à la 
preuve de faits qui manquent de précision, qui 
sont sans portée, ou qui se trouvent démentis 
d'avance par des faits acquis (^). 

Pour être pertinents et relevants, les faits arti- 
culés en vue d^établir lasuggestian et la cap- 
tation doivent inqdiquer l'existence dudolou 
de manoeuvres frauduleuses ayant déterminé 


(I) A rapprocher d*on arrêt de la eoor de Gaod 
da 9 mare i861 (Pask. bbmi, I86i, 11, i36) et de la 
noie. 

(i) Voy. eonf. app. Liège, 25 janvier 1861 {ibid,, 
1861, II, 133) et la note t Dbiouwbb, Cùwtm de codé 
eml, cdit. belge, t. IX, ii«« 368 et ralr., p. 130. j 


la libéralité et substitué à la volonté propre du 
testateur une volonté étrangère; ils doivent 
être circonstanciés, probatifs, et non affaiblis 
à ravance par des documents contraires (5). 
Le testament olographe élève par M-méme une 
présomption contre Vaccusation de captatUm 
et de suggestion, surtout lorsqu'il renferme une 
longue suite de dispositions combinées (4). 

(de HERTOGH et consorts, — C. BOVYN 
ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions ; 

Attendu que, par son testament olographe, 
daté du il décembre 1875, Nathalie De Her- 
togh, décédée à Gand le 5 octobre 1875, à 
Tâge de 74 ans, après avoir réglé ce qui con- 
cerne son inhumation et ses funérailles, lègue 
aux fabriques d'église de Mariakerke, de 
Gavre, de Saint-Martin, ^ Alost, et de Hau- 
tem-Saint-Liévin, ses biens immeubles, si- 
tués dans ces communes respectives; à la 
fabrique d*église de Saint-Nicolas, à Gand, 
ses immeubles situés à Saint-Pierre Alost, 
lez-Gand ; à la fabrique d'église d'Eecloo, une 
somme de 15,000 francs; et à la fabrique de 
réglise catholique romaine d'Oostbourg, en 
Zélande, une somme de 40,000 francs; 
qu'elle impose à chacune des fabriques d'é- 
glise légataires la charge de faire célébrer un 
anniversaire perpétuel de première classe 
pour le repos de son âme, vers Tépoqne de 
son décès; et à celles des fabriques d'église 
légataires des biens immeubles, la condition 
de ne point vendre les immeubles légués; 
qu'elle lègue, en outre, à Constance Van 
Nygen, la sœur noire, qui l'avait soignée de- 
puis de longues années, une rente viagère et 
annuelle de 1,000 francs, et à sa servante 
Thérèse Hebbelynck, semblable rente de 
600 francs; qu'enfln, elle institue le notaire 
Julien Bovyn, à Eecloo, son légataire uni- 
versel; 

Attendu que les demandeurs, héritiers lé- 
gaux de Nathalie De Hertogh, à savoir : 1® son 
frère germain Théodore de Hertogh, aujour- 
d'hui décédé et remplacé au procès par son 
légataire universel Théodore Cliquet, qui a 
repris régulièrement l'instance ; 2<> J(m&pk 
Coppens, Caroline Coppens et Marie Coppens, 


(3) Voy. Dbhou»bb,<o4., n«« 38i et sniv., p. 134 1 
app. Liège, 18 mare 1843 (Pasig. UELaz, 1843, II, 335)i 
app. Gand, 13 Juin 1836 (ibid., 1836, II, 385); Dailoc, 
Rép.y ▼• Dùpotitiont emtrt'Pifi •/ leffoMenlairftf 
n- 247 et suiv. 

(4) Voy. l'arrél préeiU de Gand do 13 Joln 1856. 
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fils et filles de feu Edouard Coppens, frère 
utérin de la défunte, ont assigné devant ce 
tribunal le notaire Bovyn, institué légataire 
universel, à Teflet de voir prononcer la nul- 
lité du testament du 14 décembre 1873; 

Attendu que les légataires particuliers sont 
tous intervenus dans Tinstance : la fabrique 
d'église de Saint-Martin, h Alost, par une re- 
quête en intervention dûment signifiée aux 
demandeurs et au défendeur principal, et 
tous les autres légataires comme assignés en 
intervention forcée par le défendeur principal 
Julien Bovyn ; que les intervenants, comme 
le défendeur principal, ont conclu à voir dé- 
clarer non fondée la demande en nullité du 
testament ; 

Attendu que les demandeurs ont opposé 
tout d abord aux conclusions de Téglise 
d'Oostbourg intervenante, une exception de 
non-recevabilité basée sur ce que cette- fa- 
brique d'église, corps moral étranger, serait 
sans existence aux yeux de la loi belge et, 
partant, incapable d'ester en Justice devant 
les tribunaux beiges ; 

Attendu que les demandeurs sont sans in- 
térêt pour contester à cette fabrique d'église 
le droit d'ester en justice, en Belgique; qu'en 
effet, si le testament attaqué est déclaré va- 
lable, les héritiers légaux deviennent étran- 
gers à la succession de la de cnjm et n'ont 
plus à intervenir dans l'exécution de cet acte 
de dernière volonté ; que si, au contraire, la 
nullité du testament était prononcée, dans ce 
cas, les divers legs particuliers viendraient à 
tomber comme le legs universel ; 

Attendu que l'intérêt étant la mesure des 
exceptions comme des actions, il suit de là 
que l'exception opposée aux conclusions de 
la fabrique d'église d'Oostbourg doit être 
écartée ; 

Au fond : 

Attendu que le testament de Nathalie De 
Hertogh est querellé par les demandeurs : 
1<» du chef d'insanité d'esprit de la testatrice; 
^ du chef de suggestion et de captation ; et 
qu'en termes de justiûer ces deux moyens de 
nullité, les demandeurs ont articulé une série 
de vingt-six faits dont ils demandent à fournir 
la preuve par toutes voies de droit, témoins 
compris ; 

Sur le premier moyen de nullité : 

Attendu qu'il ressort de tous les documents 
versés au procès par les défendeurs : 1** que 
pendant les cinq dernières années de sa vie 
de 1870 à 1875, aussi bien que pendant les 
années antérieures, la testatrice recevait elle- 
même le prix de ses baux, même pour ses 
immeubles situés dans les communes où des 
hommes d'affaires, tels que le notaire Bovyn 
et le notaire Verstraeten, étaient spécialement 
chargés de ses intérêts; qu'elle en écrivait 


elle-même et signait de sa main les quittances 
en indiquant soigneusement sHl s'agissait 
uniquement d'un bail de terres, ou si le bail 
comprenait des bâtiments (landpagt, pagt eener 
hofstede en landen), en mentionnant l'échéance 
du fermage et la somme reçue qu'elle répétait 
encore en chiffres au bas de la quittance, en 
la datant, soit de l'année seulement, soit dn 
jour, du mois et de l'année de sa déli- 
vrance ; 

â"" Que, durant les mêmes années et posté- 
rieurement encore à la confection de son 
testament, la testatrice rédigeait, écrivait et 
signait des actes de bail à ses fermiers ; qu à 
la même époque, elle arrêtait et signait des 
comptes tant avec le notaire Verstraeten 
qu'avec le notaire Bovyn ; que non-seulement, 
elle signait des actes de vente, de partage, ou 
de procuration dans lesquels le notaire Bo-)!! 
intervenait à quelque titre, mais qu'elle déli- 
vrait et signait de nombreuses procurations à 
l'effet de c>onsentir des baux passés devant le 
notaire Verstraeten, qui n'est pas en cause 
et qui était à même, par sa -correspondance et 
ses visites personnelles, d'être renseigné sur 
l'état mentaf de la demoiselle De Hertogh ; 

3° Qu'en 1875 et 187i, la tesutrlce n'avait 
point cessé de correspondre avec le notaire 
Verstraeten ; que, dans ses lettres, elle s'oc- 
cupait encore de ses affaires avec un soin mi- 
nutieux, lui transmettant des renseignements, 
lui donnant des instructions, lui soumettant 
des questions sur lesquelles elle devait con- 
férer plus tard avec lui ; qu'ainsi, entre au- 
tres, en 1875, lorsqu'il s'agissait delà location 
de ses biens sis à Mariakerke, elle écrivait k 
ce notaire : « Voyez, s'il vous plait, si le bail 
dit qu'il faut prévenir par huissier ; rien ne 
peut être négligé »; qu'ainsi encore, à propos 
d'une vente d'arbres tenue le 2 février 1874, 
elle écrit au même notaire : « Je ne veux pas 
que vous employiez De Groote... , il arrange 
les arbres pour avoir du bois à brûler et non 
pour leur conservation n ; 

Attendu que les divers actes de gestion, 
la rédaction des quittances et des baux, et la 
correspondance rappelés ci-dessus, impli- 
quent nécessairement chez la testatrice l'atten- 
tion et le discernement, l'exercice plein et 
entier de Fintelligence et de la volonté, et 
bien loin de laisser planer quelque doute sur 
l'état mental de mademoiselle De Hertogh, 
ou de permettre de découvrir chez elle des 
traces de l'absence ou de l'oblitération des 
idées qui sont le propre de cette faiblesse 
d'esprit qu'on appelle imbécillité, font appa- 
raître, au contraire, bien clairement la person- 
nalité de la testatrice et révèlent le caractère 
indépendant d'une femme qui s^entoure des 
lumières d'hommes spéciaux en qui elle a mis 
sa confiance, mais qui entend conserver la 
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haute main sor la gestion de ses affaires et 
qui seule décide et commande; 

Attendu que le testament querellé lui-même 
achève, par sa matérialité, de démontrer la 
parfolte capacité de la demoiselle De Hertogh; 
que le testament olographe^ déposé le 7 octo- 
bre 1875, remplit le recto et le verso du pre- 
mier feuillet et une grande partie du recto du 
deuxième feuillet d'une double feuille de pa- 
pier grand format ; qu'il ne compte pas moins 
de soixante-dix-sept lignes d'écriture, sans 
ratures, interlignes ou renvois ; qu'en outre, 
la testatrice a écrit un double de ce testament, 
lequel a été déposé, au cours du procès; qu'en 
admettant qu'elle ait consulté pour la rédac- 
tion de ses dernières volontés des hommes de 
loi, et qu'en les écrivant, elle ait eu un projet 
sons les yeux, toujours est-il que l'écriture 
correcte des deux doubles d'un acte aussi 
long suppose par elle-même, chez celle qui 
les a écrits, une force d'intelligence et une 
attention soutenues, qui excluent toute fai- 
blesse d'esprit; qu'il est à remarquer, du 
reste, qu'en écrivant ces deux doubles, made- 
moiselle De Hertogh ne s'est pas bornée à un 
travail de copie servile puisque les deux dou- 
bles présentent de légères variantes, spécia- 
lement l'emploi dans l'un des mots : Mon hé- 
ri^ universel, et dans l'autre des mots : 
Mon légataire vnivenel ; 

Attendu que cette démonstration positive 
de la capacité et de l'entière sanité d'esprit 
de la testatrice ne saurait en aucune manière 
être ébranlée par l'articulation des faits cotés 
par les demandeurs dans leur écrit de conclu- 
sions du 28 janvier 1878; 

Attendu que les faits articulés sub numeris 
1 à 9, 12, 15, 16 et ââ, qui tous se rattachent 
d'une façonr plus ou moins directe à l'état 
mental de mademoiselle De Hertogh, ou bien 
manquent de précision, ou bien sont absolu- 
ment sans portée, ou bien enfin se irouvent, 
dès à présent, péremptoirement démentis ; 

Attendu, en effet, que si l'on analyse cette 
longue suite de faits, en laissant de côté, 
comme il convient de le faire, l'amplification 
et les redites, on y trouve : 1® que la testa- 
trice passait des heures assise laissant pendre 
les bras dans son fauteuil, et qu'en voyant le 
médecin, il lui est arrivé de lui dire : monsieur 
le notaire; circonstances sans signification 
puisque les mêmes attitudes, les mêmes dis- 
tractions peuvent se rencontrer chez toute 
personne malade et âgée, parfaitement saine 
d'esprit ; 

^ Que la sœur noire Van Nygen réglait 
tons les détails du ménage et de la vie maté- 
rielle de la demoiselle De Hertogh, ne la 
quittant pas, aoli à la maison, soit en prome- 
nade, fiiani les visites du médecin, conférant 
saule avec lui du traitement^ du régime, des 


prescriptions, lui recommandant de ne pas 
entretenir la testatrice de sa maladie, et de 
ne pas lui parler de sa famille; détails qui 
prouvent uniquement la sollicitude d'une an- 
cienne garde-malade, mais qui ne peuvent 
nullement servir de preuve de la prétendue 
imbécillité de la demoiselle De Hertogh ; 

5^ Que la sœur noire réglait de même toute 
l'existence morale de la testatrice qui lui 
obéissait comme une enfant, sans intelligence 
en sans aucune volonté propre ; fait vague et 
catégoriquement réfuté d'avance par tous les 
éléments de la cause ci-dessus rappelés, qui 
ne laissent pas même place au doute au sujet 
de l'intervention personnelle et énergique de 
la demoiselle De Hertogh dans la gestion de 
ses biens ; 

4® Que Tinventaire dressé à la mortuaire 
ne constate pas l'existence d'une comptabilité 
tenue par la testatrice : fait sans portée, puis- 
qu'il est manifestement établi que la testa- 
trice s'occupait elle-même de gérer ses 
affaires ; 

5^ Que le cas d imbécillité ne serait pas 
isolé dans la famille : fait sans précision 
puisqu'on n'indique ni le nom, ni le degré de 
parenté avec la testatrice, de la personne qui 
aurait été atteinte d'affection mentale ; 

6*" Qu'en ville et à la campagne, il y avait 
des gens qui désignaient mademoiselle De 
Hertogh par ces mots : de zotte met hare nonne; 
propos anonyme que l'on ne dit pas même^ 
émaner de personnes qui connaissaient la 
testatrice et qui ne peut exercer aucune in- 
fluence sur la décision du juge ; 

T Qu'au jugement d'hommes de l'art, elle 
était dans un état d'extrême faiblesse d'esprit 
et d'imbécillité : opinion individuelle d'un 
praticien qui ne doit pas nécessairement être 
celle du magistrat placé uniquement au point 
de vue de la sincérité des actes de la vie ci- 
vile, tandis que le médecin se préoccupe 
avant tout du soin de guérir ; opinion qui, 
si elle venait à se produire, devrait tout au 
moins être qualifiée de téméraire, en présence 
de la preuve acquise au procès, de la perma- 
nence chez mademoiselle De Hertogh d'une 
volonté intelligente et agissante jusque dans 
les derniers temps de sa vie; 

Sur le second moyen de nullité : 

Attendu que la captation et la suggestion 
requises pour entrainer la nullité d'un acte de 
'dernière volonté supposent l'existence du 
dol, de manœuvres frauduleuses, qui soient 
la cause déterminante de la libéralité ; qu'il 
faut, comme le dit Merlin, « que la volonté 
exprimée par le testament soit entièrement 
opposée à celle que le testateur avait dans le 
cœur, et que l'une ait été substituée à l'autre 
par l'effet du dol, de la fraude et de l'artifice d 
[nép.^\^Sngge»êon,y^iti'iy, 
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Qu*ett outre» les faits articalés en vue de 
fournir la preuve du dol doivent être « cir- 
constanciés, probatifs et non affaiblis à l'a- 
vance par des documents contraires » (Char- 
don, du Dol, t. i, n« 195, p. 370); 

Qu'enfin, il importe, comme le décide un 
jugement de ce tribunal « de tenir compte de 
deux considérations : la première, c'est la 
présomption décisive que la nature même du 
testament olographe élève déjà contre les 
accusations de captation et de suggestion, 
surtout lorsqu'il contient une longjue suite de 
dispositions combinées; la deuxième, c'est 
que l'un des éléments des manœuvres frau- 
duleuses et dolosives doit être d'avoir étouffé 
chez le testateur des affections qu'il avait, et 
d'avoir fait naître en lui la haine ou l'inimitié 
qu'il n'avait point, et d'avoir aussi arraché à 
son égarement une volonté contraire aux sen- 
timents de toute sa vie » (jugement du 24 dé- 
cembre 1855, en cause Coupez contre De- 
cock); 

Attendu que le reproche de suggestion et 
de captation, sur lequel les demandeurs fon- 
dent le deuxième moyen de nullité qu'ils in- 
voquent contre le testament de Nathalie De 
Hertogh, «st articulé tant contre la sœur 
noire Van Nygen, légataire particulière, que 
contre le notaire Bovyn, légataire universel ; 

Attendu que les accusations formulées spé- 
cialement par les demandeurs contre Con- 
stance Van Nygen, concernent : 1® la séques- 
tration de la testatrice; 2^ la domination 
absolue exercée sur elle par la sœur noire ; 
5^ le fait d'avoir éloigné d'elle ses parents; 

Attendu que les faits articulés en vue d'éta- 
blir la séquestration (voy. n<** 10, 11, 12 et 
17) se détruisent réciproquement ou sont, 
dès ores, infirmés par des faits acquis; qu'ainsi, 
d'après le fait coté subn^ il, mademoiselle 
De Hertogh faisait des promenades, notam- 
ment à sa propriété du Staaksken, en com- 
pagnie, il est vrai, de la sœur noire, mais que 
dès lors on ne peut prétendre qu'elle était 
séquestrée ; que, d'après le fait coté sub n'^iO, 
la sœur noire n'aurait laissé approcher per- 
sonne de la défunte, hormis le notaire Bovyn, 
tandis qu'il ressort des pièces visées plus 
haut que le notaire Verstraeten était fré- 
quemment admis auprès de la testatrice, que 
ses fermiers allaient chez elle lui payer leurs 
fermages, que, d'autres encore, même des 
employés subalternes, tels que le garde cham- 
pêtre d'Evergem, et un nommé De Groote, 
de Gavre, se présentaient chez elle et étaient 
reçus; 

Attendu, au surplus, qu'une fois qu'il est 
établi, comme il l'a été ci-dessus, que Nathalie 
De Hertogh était saine d'esprit, sa séques- 
tration par la sœur noire ne peut plus se 
concevoir, et qu'en admettant gratuitement 


l'exactitude des faits articulés à cet égard, 
ceux-ci perdraient toute valeur et toute portée 
pour la solution du litige, puisqu'ils prouve- 
raient uniquement que la défunte voulait 
mener une vie très-retirée et que, dans ce 
but, elle avait donné à la sœur noire une 
consigne sévère, bizarre peut-être, que celle- 
ci exécutait scrupuleusement; 

Attendu que la prétendue domination exer- 
cée par la sœur noire sur la personne de 
Nathalie de Hertogh et dont les éléments se 
trouvent consignés aux faits cotés sub n^ 5, 4, 
8, 9, 15 et 16, est, comme il a déjà été dit, 
absolument inconciliable avec l'indépendance 
et la fermeté de caractère de la testatrice, 
telles qu'elles ressortent de ses actes et de 
ses écrits ; et que, du reste, s'il fallait recon- 
naître à la sœur noire l'ascendant extraordi- 
naire que, d'après les demandeurs, elle aurait 
exercé sur mademoiselle De Hertogh, ceux-ci 
n'ont pas articulé le moindre fait constitutif,, 
chez Constance Van Nygen, de l'emploi de 
manœuvres frauduleuses ayant eu pour but et 
pour effet d'imposer à une femme jouissant 
de ses facultés intellectuelles, des disposi- 
tions testamentaires contraires à sa volonté, 
et que néanmoins de semblables manœuvres 
pourraient seules caractériser des faits pro- 
batife de la captation ; 

Attendu que le reproche articulé dans les 
faits cotés atf^ n^ 15 et 14 contre la sœur 
noire, d'avoir éloigné les parents de made- 
moiselle De Hertogh, ne pourrait être rele- 
vant que si les parents éconduits avaient 
entretenu des rapports d'affection avec la 
testatrice ; 

Attendu que, loin de reproduire, dans le 
libellé des faits dont ils demandent à fournir 
la preuve, l'allégation consignée dans leur 
premier écrit de conclusions concernant 
l'existence de rapports affectueux et bienveil- 
lants entre la défunte d'une part, son frère, 
son neveu et ses nièces d'autre part, les de- 
mandeurs gardent, à cet égard, un silence 
absolu, et n'articulent aucune circonstance 
qui pourrait, même d'une façon éloignée, 
faire supposer qu'elle avait conservé pour ses 
parents l'affection d'une sœur ou d'une tante ; 

Attendu qu'il résulte, d'ailleurs, des pièces 
versées au procès, et même du fait coté miè 
n^ 21 , dans l'écrit des demandeurs, que made- 
moiselle De Hertogh, loin d'entretenir avec 
son frère Théodore des relations d'amîUé, ne 
voulait même traiter avec lui, que par des 
intermédiaires, les questions relatives à des 
intérêts qui leur étaient communs; que Théo- 
dore De Hertogh, de son côté, nourrissait si 
peu à l'égard de sa sœur des sentiments bien- 
veillants, que par son testament du 50 juin 
1874, antérieur de plus de quinze mois au 
décès de Nathalie De Hertogh, il excluait 
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celle-ci de sa succession et instituait un léga- 
taire universel, qui le remplace aujourd'hui 
comme demandeur, et que la testatrice n'avait 
assurément aucun motif d'avantager par le 
canal de son frère ; 

Attendu, en outre, qu'en ce qui concerne 
les demandeurs du nom de Goppens, neveu 
et RièC45s de la défunte, dont les relations 
amicales avec celle-ci ne sont ni établies ni 
articulées avec offre de preuve, leur exclusion 
par la testatrice se conçoit aisément, en pré- 
sence de cette circonstance, que leur père, 
Edouard Goppens, frère utérin de mademoi- 
selle De Hertogh, avait été, par sa mère, qui 
était aussi celle de la défunte, gratifié de toute 
la portion disponible et qu'ainsi la part de 
Nathalie De Hertogh s'était trouvée réduite à 
la réserve; 

Attendu qu'en vue d'établir la captation, à 
la fois dans le chef de la sœur noire et du 
notaire Bovyn, les demandeurs articulent en- 
core dans les faits cotés sub n"" âO et 21, que 
des vaJeurs au porteur achetées successive- 
ment pendant plusieurs années par la sœur 
noire pour compte de mademoiselle De Her- 
togh, ainsi que des sommes importantes pro- 
venant de l'excédant de ses revenus ou for- 
mant des capitaux non employés, devaient 
se retrouver, au décès de la testatrice, tandis 
qai\ n'a été découvert à la mortuaire qu'une 
somme de 2,260 francs, et -aucune valeur au 
porteur; 

Attendu qu'en admettant que la preuve de 
ce fait fût fournie, il en résulterait seulement 
que ces sommes et ces valeurs ont disparu ; 
mais qu'en l'absence de toute articulation au 
sujet de la destination qu'elles auraient reçue, 
et des moyeas par lesquels il en aurait été 
disposé, il ne peut en découler aucune espèce 
de preuve de captation ou de suggestion, à 
rencontre de la sœur noire ou du notaire ; 

Attendu, en ce qui concerne les accusations 
formulées spécialement contre le notaire Bo- 
vyn : 1^ que, s'il est vrai que, depuis un 
grand nombre d'années, il avait la gestion de 
ceriatnsbiensdelademoiselleDeHertogh,qu'il 
était admis auprès d'elle quand il se présen- 
tait, qu'il a été institué son légataire univer- 
sel, et qu'il a été le détenteur d'un des dou- 
bles du tesUment (faits n"" 18, 19, 25 et 26), 
ces circonstances ne sont nullement de nature 
à démontrer qu'il aurait surpris par sugges- 
tion ou captation le testament de Nathalie De 
Hertogh ; 2^ que s'il est encore vrai (fait n® 25) 
qu'un acte du 17 octobre 1875, enregistré à 
l'Ecluse (Pays-Bas) le 11 avril 1874, porte 
Tente au profit de Bovyn par la de cujus de sa 
propriété du Sophia-Polder en Zélande, au 
prix de 80,000 francs dont moitié, d'après 
l'acte, payée comptant, et la moitié restante 
payable en dix ans, par dixièmes, à compter 

PASIC«, 1878. — y PÀRTn. 


de l'expiration de Tannée du décès de la de- 
manderesse qui se réserve l'usufruit du bien 
vendu, on ne peut argumenter de cet acte 
pour en conclure que la vente simulée qu'il 
constate, comme le testament qui Ta suivi, 
seraient deux manifestations d'une même 
pensée criminelle appliquée à deux actes qui 
se complètent, et que les manœuvres doleuses 
à l'aide desquelles Bovyn aurait obtenu le pre- 
mier auraient servi également à extorquer le 
second ; 

Que ce raisonnement est une véritable pé- 
tition de principe; qu'en effet, s'il e.st incon- 
testable, comme le démontre le legs fait à 
l'église d'Oostbourg, que l'acte de vente du 
17 octobre 1875 et le testament du 11 décem- 
bre 1875 se lient intimement, la preuve que 
le premier ou le second de ces actes aurait 
été surpris par dol, fait entièrement défaut; 
que le premier, considéré même comme étant 
un acte à titre gratuit caché sous la forme 
d'un contrat à titre onéreux, peut parfaite- 
ment s'expliquer par la même pensée de libé- 
ralité qui a dicté le testament ; qu'envisagé, 
soit comme acte à titre onéreux, suit comme 
acte à titre gratuit, il peut, en tous cas, aussi 
bien que le testament, être exempt de tout dol 
et de toute fraude, et être l'œuvre réfléchie 
d'une volonté libre; 

Attendu, enfin, que le testament attaqué 
lui-même repousse le reproche de captation et 
de suggestion, par sa forme olographe, par 
sa matérialité remarquable, par la nature, la 
multiplicité et l'enchaînement de ses disposi- 
tions; que cet acte de dernière volonté émané 
d'une personne pieuse et charitable, en attri- 
buant à des fabriques d'église la majeure par- 
tie de ses biens, à charge de faire célébrer 
des anniversaires pour le repos de son âme, 
loin d'exprimer des volontés qui n'auraient 
pas été celles de la testatrice, correspond, au 
contraire, à ses sentiments bien connus ; que 
la clause, contraire à la loi, de l'inaliénabilité 
des immeubles légués aux fabriques d'église 
porte l'empreinte indéniable de la personna- 
lité de la défunte ; qu'il serait absurde de 
supposer cette clause, soit inspirée par la 
sœur noire Van Nygen, à laquelle pareille 
condition devait être entièrement indifférente, 
soit dictée par le notaire Bovyn, qui devait en 
connaître toute l'illégalilé; que par les legs 
particuliers faits à la sœur noire et à la ser- 
vante, ainsi que par l'institution du notaire 
Bovyn comme légataire universel, legs dont 
l'émolument était du reste incertain, made- 
moiselle De Hertogh n'a fait que récompenser 
de longs services, et donner, en outre, à bo- 
vyn une marque suprême de confiance; qu'en- 
fin, en le faisant, elle a disposé d'une manière 
entièrement conforme à ses idées, à ses pré- 
férences; 
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Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la preuve offerte par les demandeurs est 
inadmissible ; que le testament de Nathalie De 
Hertogh est Tœuvre d'une volonté à la fois 
consciente et libre, et qu'il n'y a pas lieu de 
s'arrêter aux réserves insérées dans les con- 
clusions des demandeurs ; 

Attendu que le présent Jugement consti- 
tuera au profit de Bovyn une réparation suffi- 
sante du préjudice qu'il pourrait avoir souffert 
par suite de l'action des demandeurs ; qu'il 
n'y a donc pas lieu d'admettre le défendeur 
Bovyn à libeller ultérieurement les dommages- 
intérêts; 

Par ces motife, ouï M. Van Werveke, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, faisant droit; 

Déclare les demandeurs non recevables 
dans l'exception qu'ils ont opposée aux con- 
clusions de la fabrique d'église d'Oostbourg, 
intervenante ; 

Déclare ni pertinents ni concluants les faits 
articulés par les demandeurs en leur écrit de 
conclusions du 28 janvier 1878; 

Déclare vaines et non avenues les réserves 
insérées dans ledit écrit ; 

Déclare les demandeurs non fondés dans 
l'action en nullité dirigée contre le testament 
de Nathalie De Hertogh, daté du 11 décem- 
bre 1875; 

Dit n'y avoir lieu à allouer au défendeur 
Bovyn des dommages-intérêts ; 

Condamne les demandeurs aux dépens ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans cau- 
tion. 

Du 26 juin 1878. — Tribunal de Gand. — 
Prés, M. Sautois, président. 


LIÈGE, l'r décembre 1876. 

CONTRIBUTIONS. — Trésor public. — 
Privilège. — Deniers des contribi;abi.£s. 
— Tiers détenteurs. — Droit chirogra- 

PHAIRE. — SaISIE-ARRÉT. — SOMMATION. 

Vartide % de la loi du 12 novembre 1808 ne 
crée pas un privilège au profit du trésor pu- 
blic sur les biens des tiers détenteurs de de- 
niers provenant des redevables et grevés du 
privilège pour garantir le payement des con- 
tributions, 

(1) L*ari. 9 de la loi do i2 ooTenbre 1808 est aiqsi 
conçu : « Tous fermiers, locataires, reerveurs, éco- 
Dodies, ootaiies, commissaires-priseurs, el autres 
dépositaires ri débiteurs de deniers provenant du 
/chef des redevables et affectés au priiilége du trésor 
puji^lic, seront tenus, sur la demande qui leur en sera 
faite, de payer en l'acquit des redevables et sur le 


Le droit du trésor contre ces tiers détenteurs est 
simplement chirograpkaire, mais dispense 
l*administration de recourir à la samenirrél. 

Le tiers détenteur n'est pas tenu de pajfer, à'il 
ne résulte pas de la sommation lui fajte que 
les deniers qu'il détient sont soumis au privi- 
lège du trésor.public (1). 


(leclercq. 


C. LE receveur des CONTRIBU- 
TIONS.) 

JUGEMENT. 


LE TRIBUNAL ; — Attendu qn il résulte 
des pièces produites et des explications four- 
nies par les parties que la somme de 56 fr. 
A c, montant de la contribution dont le paye- 
ment est réclamé, a été imposée à la veuve 
Deley-Germys pour l'exercice 1875; que le 
notaire Simons, ayant vendu une maison ap- 
partenant à la contribuable, se trouvait, à la 
date du A septembre 1875, détenteur de fonds 
provenant du prix de ladite maison, et ce à 
concurrence d'une somme supérieure à la con- 
tribution due ; 

Attendu qu'à cette date du 4 septembre 
1875, sommation a été faite audit M** Simons, 
en vertu de l'article â de la loi du li^novem- 
bre 1808, de payer la somme de 36 fr. A c, 
due par la veuve Deley ; 

Attendu qu'aux termes de la disposition 
ci-dessus, les détenteurs de fonds provenant 
des redevables ne sont tenus de payer en 
l'acquit de ceux-ci que pour autant que les 
deniers proviennent de la vente d'objets as- 
sujettis au privilège du trésor public; 

Attendu que la sommation signifiée à M^ Si- 
mons le A septembre 1875 ne fait pas c(»n- 
naitre la nature de la contribution due par la 
veuve Deley, qu'elle se borne à la qualifier de 
contribution directe; qu'il ne conste dom 
pas de cette sommation, comme il ne résulte 
d'aucune autre pièce versée au procès, que 
les deniers détenus fussent grevés d'un privi- 
lège au profit du trésor, et qu'en conséquence 
il n'est pas prouvé que M*" Simons fût tenu de 
payer en l'acquit de la redevable veuve Deley- 
Germys; 

Attendu, d'un autre côté, que si m^nie 
l'immeuble vendu par le ministère de H*^ Si- 
mons avait été frappé de privilège pour ga- 
rantir au trésor public le payement de la 
somme de 56 fr. 4 c, due par la venderesse. 

montant des fonds qu'ils doivent, oo qui sont n 
leurs mains, jusqu'à concurrence de tout oo partie 
des eontribotions due» por ces derniers. Les quit- 
lanees des perpepleors pour les sopumes légjUiae- 
ment does leor seront allooéef en compte. » Vojfci 
Diuos, Réptrfoire, ▼• i^pâit dineff, n«« dio. 
S9I. 
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il n'en résulterait pas encore que les biens 
dudit W Simons auraient été, à leur tour, 
grevés d'un privilège quelconque ni, par suite, 
que Topposant Leclercq soit tenu de payer en 
qualité de détenteur du prix des effets mobi- 
Uers par lui vendus (4) ; 

Attendu, en effet, que Tarticle 3 de la loi 
dn i% novembre 1808, qui a pour but de dis* 
penser le fisc de la procédure longue et coû- 
teuse de la saisie-arrêt, se borne à dire que 
las tiers détenteurs « seront tenus, sur la de- 
mande qui leur en sera faite, de payer, en 
l'acquit des redevables, et sur le montant des 
fonds qu'ils doivent ou qui sont en leurs 
mains »; que cette disposition ne frappe ex- 
pressément leurs biens d'aucun privilège; 
qu'elle ne déclare pas non plus que les tiers 
détenteurs seront considérés cx)mme redeva- 
bles de l'impôt et obligés de la même manière 
que les contribuables eux-mêmes; qu'au con- 
traire elle oppose formellement les redevables 
aux tiers détenteurs, et qu'elle voit si peu 
dans ces derniers des débiteurs réels de la 
contribution, qu'elle ne les oblige à payer 
qu'an moyen de fonds qui ne leur appartien- 
nent pas ; 

Attendu que, d'après les principes géné- 
raux du droit, la seule conséquence du refus 
de payer, fait par un tiers détenteur, tombant 
sous l'application de l'article 2 de la loi du 
12 novembre 1808, serait de conférer au tré- 
sor une créance cbirographaire contre le re- 
fusant; 

Attendu qu'il y a d^autant plus lieu de 
restreindre à un droit cbirographaire les 
effets de roblig;ation imposée aux tiers déten- 
teurs par la loi de 1808, que les privilèges 
qui constituent une faveur exorbitante du 
droit commun doivent être strictement inter- 
prétés; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
en dernier ressort, déclarons nul. et de nul 
effet le commandement signifié à Leclercq... 

Du l«r décembre 1876. — Justice de paix 
du premier canton de Liège. — Siégeant 
M. Bontemps, Juge de paix.— P/. M. Déguise 
pour l'opposant. 


^ERVIfUPE DE PASSAGE. — Encla>'e. — 
Article 682 pu code civil. — Assiette. — 
Mode p'exerpice. — Prescription, 

// est de doctrine et de jurisprudence générale 
qu'une servitude de passage en cas d'enclave 

(I) Leclercq avait procédé A la vente des inea|>le9 
de Sirnoos. 


peut se prescrire quant à son assiette et au 
mode de son exercice (2). 
Cependant la prescription n'est admissible que 
dans les limites de ce qui est nécessaire pour 
rea^ploitatUm du fonds enclavé ; si le proprié- 
taire enclavé a possédé davantage, il ne peut 
plus invoquer la presaiption pour cet excé- 
dant, car il se heurte alors contre la proh^- 
tion de l'article 691 du code civil, 

(van SANDE, — C. VANDEIlEERE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'appe- 
lant fonde sa demande : 

En ordre principal : sur le cbangement que 
rintimé se serait permis de faire à Tétat des 
lieux de la servitude de passage qu'il invo- 
que; 

En ordre subsidiaire : sur le préjudice que 
ledit changement lui occasionnerait ; 

Quant au premier point : 

Attendu que le simple remplacement par 
un mur d'une haie bordant un chemin ne 
peut, juridiquement parlant, être considéré à 
lui seul comme un changement à Tétat des 
lieux lorsqu'il s'agit d'une servitude de pas- 
sage, l'unique objet de cette servitude con- 
sistant dans le fait de pouvoir librement 
passer ; 

Qu'au surplus, le cbangement apporté au 
fonds assujetti ne donne pas au propriétaire de 
l'hériuge dominant le droit de se plaindre 
lorsqu'il n'existe aucun préjudice; 

Quant au second point : 

Attendu qu'en admettant, avec la jurispru- 
dence et une doctrine presque constante, que 
la servitude de passage en cas d'enclave peut 
se prescrire quant à son assiette et au mode 
de son exercice, alors encore faut-il reconnaî- 
tre que ce n'est jamais, ainsi qu'il résulte des 
termes et de l'esprit de l'article 682 du cx)de 
civil , que dans les limites de ce qui est né- 
cessaire pour l'exploitation du fonds enclavé; 
que si le propriétaire de ce fonds a possédé 
davantage, il ne trouve plus pour l'excédant 
la base de son droit dans la loi, mais dans 
une possession qui, s'appliquant à un passage 
ordinaire prévu par les articles 688 et 691 du 
code civil, ne suffit pas, fût-elle immémoriale, 


(2) Voy. Adbbt et Ràc, I. III, p. 31, note ol ; app. 
Liégf, 30 avril 1846 (Pasic. bblob. 1848. II, U7) et 
29 mars 1862 {itnd., 1863. Il, 15) ; app. Gaud. 18 fé- 
vrier I8S0 (iômT., 18.M. II. 175); 26 novembre IK7P 
(itfid., iH7i, H, 198); app. Brozelle», 27 décem- 
bre 1836 iibid., |836, II, 272) ; OrléaDs, 18 juip 1868 
(D. P., 1868, II, 67). Contra : LipakiiT, l. XVIII, 
1^09 101 çt saivanu. 
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en Tabsence d'un titre, pour faire acquérir la 
senitude ; 

Attendu, d'une part, que le premier juge a 
constaté, lors de la visite faite sur les lieux le 
17 décembre 1877 (ce qui du reste n'est pas 
contesté), que, nonobstant les constructions 
élevées par Tintimé^ le chemin litigieux a en- 
core sur toute sa longueur une largeur ample- 
ment suffisante pour [rexploitation de la mé- 
tairie de rappelant ; 

Que, de Tautre, l'appelant ne prétend pas 
que la servitude de passage lui appartient sur 
l'excédant, en vertu d'un titre, mais demande 
à établir qu'il a acquis cette servitude par la 
prescription trentenaire ; 

Attendu, en effet, qu'il pose en fait avec 
offre de preuve par toutes voies de droit;... 

10 .90 

Attendu que cette preuve n'est pas admis- 
sible ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel, déclare inad- 
missible la preuve-^ offerte par l'appelant, en 
rejette la preuve, et statuant au fond confirme. . . 

Du 15 février 1879. — Tribunal de Ter- 
monde. — ^Té», M. Angelet, juge. — P/. 
MM. Schellekens et Limpens. 


ANVERS, 6 décembre 1878. 
VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES.— Déj.ai 

DE PAYEMENT. — PREUVE DE L' ACHAT. — 

Opposition. — Frais du défaut. 

Un procès-verbal de vente publique de meubles, 
même notarié, ne forme ni preuve, ni com- 
mencement de preuve à Végard des personnes 
indiquées comme acquéreurs et qui n^onJt pas 
été invitées à le signer (1). 

La partie qui s'est laissé condamner par défaut 
doit supporter les frais de sa négligence, 
quand même, sur Voppositiony le demandeur 
est débouté (â). 

(de BOECK, — C. VANCAMP.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'oppo- 
sition est régulière en la forme et que sa re- 
cevabilité n'est pas contestée ; 


(I) Voy.,8urla première question: app. Bruxelles, 
21 mai 18U (Pasic. belse, I8U, p. 76;, et 19 novem- 
bre 1818(t6tV/ , 1818, p. 218) ; cbbs., La Haye, 18 dé- 
cembre 1829 {ibid., 1829, p. 333) ; app. Liège, 20 mars 
1834 (ibid,, 1834, 11, 75) ; app. Gand, 23 jaiUet 1853 
{ibid., 1854, II, 267) : app. Liège, 6 février 1869 {ibid, 
1869, 11,283) ; jug. Bruges, 27 décembre 1872 {ibid., 
1873, III, 89) ; app. Gand, 2 janvier 1873 {ibid., 1873, 
11, 103); jug. Has8elt,5 mars i97Z{ibid., 1873,111, 


Au fond : 

Attendu que la demande admise par le juge- 
ment dont opposition tend au payement de 
1,518 francs, montant, en principal et frais, 
du prix payable à terme de certaines acqui- 
sitions que le demandeur sur opposition dénie 
avoir faites et qui lui sont attribuées par un 
procès-verbal de vente publique mobilière, 
enregistré, dressé le 3 février 1876 parle 
demandeur originaire en sa qualité de notaire, 
mais ne portant ni la signature des adjudica- 
taires, ni leur déclaration de ne savoir signer 
ou de ne le pouvoir; 

Attendu, d'une part, que dans une vente 
mobilière, l'adjudicataire qui s'oblige à payer 
à terme est incontestablement l'une des pa^ 
ties contractantes; que, d'autre part, par ap- 
plication des articles H et 68 combinés delà 
loi du !25 ventôse an xi et des articles 1517 
et 1518 du code civil, les actes notariés non 
signés par les parties en état d'apposer leurs 
signatures n'ont aucun caractère d'authenti- 
cité, et qu'à défaut de ce caractère, lesdits 
actes ne valent comme écrits sous seing privé 
que s'ils sont signés par les contractants ; 
qu'en conséquence les articles 1519 et ioiO 
du code civil ne sont pas applicables au pro- 
cès-verbal de l'espèce, lequel, dès lors, ne 
constitue contre le demandeur sur opposition 
ni preuve littérale, ni commencement de 
preuve par écrit ; 

Attendu que les principes généraux de l'or- 
ganisation notariale et de la preuve juri- 
dique ne sont modifiés, en ce qui concerne 
les ventes publiques de meubles, ni par la loi 
du ââ pluviôse an vu, ni par l'article 625 
du code de procédure civile, qui n'exigent 
pas en termes exprès la signature des acqué- 
reurs; 

Attendu, en effet, que l'observation des 
dispositions de la loi de pluviôse, introduite 
dans un intérêt purement fiscal, rend l'adju- 
dication régulière et même authentique vis- 
à-vis et au profit du trésor public, mais ne 
saurait avoir aucune influence quant aux 
points sur lesquels le législateur de l'an vu 
n'a pas entendu statuer, et spécialement quant 
à la preuve des obligations nées entre parti- 
culiers à l'occasion de la vente ; qu'au surplus 
si cette loi était contraire au prescrit des arti- 
cles 14 et 68 de la loi du 25 ventôse an xi, 

202); jug. Tournai, 2i janvier 1878 (ibid., 1878. III. 
2i0) ; jug. Gand, 23 octobre 1878(t6û<., 1879, III, 13). 
~ Yoy. aussi Rdtcbbrts, Commentetre de ia loi de 
ventôse tm xi, 1. 1, n«* 85 et suiv., IV, n« 87. 

(2) Sur ce second point, voy. Dalloz , Rèp., 
vo Fraie et dépens, n« 375 ; CARaB-CHAOVBAU, n« 671 
et Supplém., ibid,; cass. belge, 22 mai 1862 (Pasic 
BBL6B, 1862,1,298). 
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elle serait abrogée par Tarticle 69 de cette 
dernière loi ; 

Attendu, d'un autre côté, que Tarticle 6â5 
du code de procédure civile, appliqué par 
rarticle 945 du même code à la vente publi- 
que des meubles dépendants, comme ceux de 
l'espèce, d'une succession, ne s'occupe que 
des ventes au comptant (art. 6â4), c'est-à-dire 
de celles qui s'exécutent sur-le-cbamp et ne 
laissent subsister aucun engagement entre le 
vendeur et l'acheteur; que cet article n'avait 
donc pas à statuer sur le mode de constater 
une obligation qui ne peut se produire dans 
le cas qu'il prévoit; 

Attendu que l'usage allégué par le défendeur 
sur opposition, et en vertu duquel les procès- 
verbaux de ventes publiques mobilières ne 
sont pas signés par les acquéreurs, peut être 
régulier dans les ventes au comptant, mais 
que les procès-verbaux relatifs à des ventes 
à terme de meubles valant plus de 450 francs 
ne sauraient fEiire foi entre les parties, si les 
obligations y relatées ne sont pas attestées 
par la signature des contractants ou subsi- 
diairement par leur déclaration devant notaire 
de ne savoir ou de ne pouvoir signer ; 

Attendu, au surplus, que dans l'espèce, 
c'est le notaire instrumentant, et personnelle- 
ment responsable du prix envers les vendeurs, 
aux termes des articles 625 et 945 du code 
de procédure civile, qui agit contre le pré- 
tendu adjudicataire , et que le législateur ne 
peut pas avoir voulu, contrairement aux règles 
les plus élémentaires de la preuve Juridique, 
permettre à l'officier public qui passe la vente 
de prouver, par sa simple affirmation dans le 
procès-verbal, que des particuliers sont obli- 
gés envers lui ; 

Attendu que ni la preuve testimoniale, ni la 
preuve par présomptions n'est admissible, 
puisqu'il s'agit d'une valeur de plus de i50 fr. 
et qu'il ne se rencontre, dans l'espèce, aucune 
des exceptions faites par la loi au principe 
général de l'article 1541 du code civil; 
cpi'aucun autre moyen légal de preuve n'est 
invoqué ni offert par le défendeur sur oppo- 
sition ; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
Partant toutes conclusions contraires et no- 
tamment les offres de preuve de la partie 
Hekkers, reçoit l'opposition et, y faisant droit. 


(I) Gonf. Jog. Hons, 13 avril 1874 (Pasic. bbl«b, 
1875. III, 77) ; trib. comm. Alost,6 mal 1874 {ibid., 
1874, III, S13). Voy. aussi jag. Liège, 8 octobre 1874 
{ibid,, 1874, III, 330) ; app. Bruxelles, 10 Juillet 
1876(i6ti<., 1876, 11,397). 

(3) GoQf. trib. eomm. Touroal, S7 février 1878 
(Pasic bblsb, 1878, III, S97)} casa, belge, 8 juin 1849 
{ibid,, 1850, I, 81); app. Bruxelles, 32 avril 1850 


décharge le demandeur sur opposition des 
condamnations prononcées contre lui, déclare 
le demandeur originaire non fondé en son 
action et le condamne aux dépens de la de- 
mande originaire et du présent Jugement, 
ceux qui ont été causés par le défaut demeu- 
rant à charge du demandeur sur opposition. 

Du 6 décembre 1878. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. Stoop et Eug. Yaes. 


CHARLEROl, 6 aoûtJ1878. 

ARBITRAGE. — Société. — Abrogation. — 
Clause compromissoire. — Validité. — 
Obligations. 

Le mandat donné à des arbitres, amiables com- 
positeurs, de juger, entre associés, les contes- 
tatUms au sujet de la société ou de sa liqui- 
dation, doit contimter à recevoir son effet, 
nonobstant la loi du iS mai 1873, qui a 
abrogé Varbitrage forcé en matière de so- 
ciété (1). 

La jurisprudence reconnaît la validité de la 
clause compromissoire (2). 

On ne peut y voir une simple convention de faire, 
résoluble en dommages-intérêts, en cas d^inexé- 
cution de la part du débiteur. 

(LEBRUN, — C. BOUGARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il s'agit au 
procès de difficultés nées entre associés, au 
sujet de la liquidation de la société A. Bou- 
gard, H. Lebrun et G*"; 

Attendu que l'article 59 des statuts, du 
i" juin 1872, est ainsi conçu : « S'il s'élevait 
<iuelques difficultés, soit entre les associés, 
soit entre leurs héritiers ou représentants, 
au sujet de la présente société ou de sa liqui- 
dation, les associés ou leurs représentants 
devront en soumettre le jugement à trois ar- 
bitres, sur le choix desquels ils seront tenus 
de s'entendre dans le délai de quinzaine ; à 
défaut de quoi ces arbitres seront nommés 
d'office, à la requête de la partie la plus dili- 


{ibid., 1851, II, 49;; app. Liège, 3 Juin 18S4 {ibid., 
1854, II, 316). Divers arrêts cités, v» Compromit, k 
la tuble delaPAsicRisiB de 1814 A 1850. Contra.- trib. 
Gand, l*' septembre 1877 (Pasic. belm, 1877, III, 
346). Voy. Dalloi, Rép., v« Arbitrogr, I. IV, p. 502, 
n** 454 et soiv., et les diverses aolorilés citées dans 
les deux sens. 
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gente, par M. le président dti tribunal de | 
Charlerol, sur la demande qui lui sera adres- 
sée à cet effet. Ces arbitres prononceront 
comme amiables compositeurs, sans être tenus 
de suivre les règles de la procédure. Toutes 
pièces et tous mémoires devront leur être 
fournis, dans la quinzaine de leur constitution, 
et ce délai passé, ils devront juger sur les 
pièces remises. Toutefois leurs décisions se- 
ront sujettes à appel »; 

Attendu que Tarbitrage institué, dans l'es- 
pèce, par les parties, est un arbitrage volon- 
taire, qu'il n'est pas permis de confondre avec 
l'arbitrage forcé qu'organisaient les art. 52 
et suivants du code de commerce et que la loi 
du 18 mai i875a abrogé; 

Qu'en effet, suivant l'expression de Merlin, 
les arbitres, amiables compositeurs, ne sont 
in réalité que des mandataires, préposés pour 
terminer, par une transaction équitable, les 
différends soumis à leur examen ; 

Qu'il en est autrement des arbitres-juges, 
auxquels l'article 54 du code de commerce 
renvoie le ju$(ement des contestations entre 
associés; que ceux-ci ne peuvent statuer que 
suivant les règles du droit; d'où il suit que 
l'étendue des pouvoirs des uns et des autres 
est bien différente ; 

Qu'il en résulte que Tarticle 59 des statuts 
sociaux a soumis les contestations des asso- 
ciés à un tribunal autre que celui des arbitres 
indiqués à l'article 51 du code de commerce, et 
que, par suite, cet article a conservé toute sa 
force et doitoentinuer à recevoir son effet, non- 
obstant la loi abrogative de l'arbitrage forcé; 

Attendu que la jurisprudence reconnaît la 
validité de la clause compromissoire ; que vai- 
nement prétend-on qu'elle n'indique pas les 
objets en litige et les noms des arbitres; que 
l'article 1006 du code de procédure civile ne 
prescrit cette obligation qu'en matière de 
compromis; que pour qu'une convention sôit 
valable, il suffit qu'il y ait obligation envers* 
un tiers de faire quelque chose: ot*, dans 
l'espèce, cette obligation consiste à soumettre 
à des arbitres les contestations entre les as- 
sociés, au sujet de la société ou de sa liqui- 
dation, et à défaut de s'entendre sur le choix 
des arbitres^ à faire procéder à leur nomina- 
tion par le président du tribunal de Gbar- 
leroi ; 

Qu'on ne saurait y voir une convention de 
faire qui, aux termes de l'article i 141 du code 
civil, se résout en dommages-intérêts, en cas 
d'inexécution de la part du débiteur, puisque, 
la cx)nte8tatlon étant définie, il appartient à la 
partie la plus diligente de présenter requête 
aux fins de nomination d'arbitres ; 

Par ces motifs, jugeant consulaireroent, se 
déclare incompétent; condamne le demandeur 
aux dépens de Tinstance. 


Du 6 aôftt 1878. — Triburtàl de bharieii)i 
siégeant consulairement. — 2* ch. — Prés, 
M. BeHrand, vice-président.— P/. MM. Edm. 
Tan Bastelaer et Giroul. 


ANVERS. — 6 août 1878. 
AJOURNEMENT. — Société. — Matïèm 

MOBU^IÈRE. — TamUNAL COMPÉtBlft, 

Le» iociéUis ne doivent pas nécesiairemenl être 
citées devant le tribufuU dn lieu oU elles ont 
leur principal établisÈement ; pour les matières 
mobilières, elles peuvent aussi être cUêes de- 
vant le tribunal du Heu oU robligation est 
née. 

Il en est ainsi^ quelle que soit la cause de Pobli- 
gation, qu'elle naisse d^un contrat, d'un qmn- 
contral, d'un dèlii 'ou ^un quasi-délit (1). 

(JACOPS, — C. LA SOCIÉTÉ DES SABLIÈBfS ET 
MINIÈRES RÉUNIES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur a fait assigner la défenderesse à compa- 
raître devant le tribunal de première instanee 
à Anvers, aux fins de s'y entendre condamner 
à payer au demandeur la somme de 20,000 
francs, à titre de réparation du préjudice 
qu'elle lui a causé et lui cause encore par 
ses agissements envers lui et notamment par 
la dénonciation qu'elle a adressée contre lui 
au procureur du roi, à Ativers, dans le cou- 
rant de l'année 1877, dénonciation qui a 
abouti à une ordonnance de non-lieu, rendue 
le 15 avril dernier; 

Attendu quç la défenderesse conclut à ce 
que le tribunal de céans se déclare incompé- 
tent, parce que, aux termes de l'article 41 de 
la loi du 25 mars 1876, les sociétés doivent 
être citées devant le juge du lieu où elles ont 
leur principal établissetnent, et que, comme 
le demandeur lui-même le reconnaît, le 
siège de la société défenderesse est établi à 
Liège; 

Attendu que l'article 41 de la loi du 25 mars 
1876 ne fait qu'établir une règle générale; 
qu'à côté de cette règle générale l'article 42 
établit une compétence spéciale pour les ma- 
tières mobilières et porte que pour ces ma- 


ri) Voy. NàHOR, Le eode de eowiwteree bêtge rtvùi, 
t. III, p. 612; BoRMARs, Commtmi, delà loi du^main 
1876. !'• édU., p. 343 et su t.; Wablbiiocck. i»ûf.. 
p. 365 e\ snf Y. (rapp. de H. Albérie AlUrd et rapp. 
topplém. de M. DopODt). 
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lières Tactioii pourra être portée diBvant le 
juge du liea où robligation est née; 

Attendu que cette compétence spéciale était 
déjà consacrée en matière commerciale par 
Tarticle 420 du code de procédure civile ; 

Attendu que, des travaux préparatoires de 
la loi du 25 mars 1876, il résulte, qu'en por- 
tant Tarticle 42 de cette loi, le législateur n*a 
eu d'autre but que de rendre applicable à 
toutes les matières la disposition de Tarti- 
cle 420 du code de procédure civile, qui jus- 
qu'alors n'avait été applicable qu'en matière 
commerciale ; 

Attendu qu'il résulte aussi des mêmes tra- 
vaux préparatoires que peu importe la cause 
de l'obligation, et que celle-ci peut résulter» 
soit d'un contrat ou d'un quasi-contrat, soit 
d'un délit ou d'un quasi-délit ; 

Attendu que le demandeur soutient que 
c*est à Anvers que l'obligation de réparer le 
dommage est née ; 

Par ces motifs, ouï M. Gastelein, substitut 
duprocureur du roi en son avis conforme, et 
sUmiant en premier ressort, se déclare com- 
pétent, ordonne à la défenderesse de plaider 
à toutes fins, déclare le présent jugement exé- 
cutoire nonobstant appel et sans caution, 
condamne la défenderesse aux dépens de l'in- 
cident. 

Du 6 août 1878. — Tribunal d'Anvers. — 
2* ch. — Prés. M. Van Cutsem, vice-président. 
— PL MM. Vrancken et Auger. 


BRUXELLES, 16 novembre 1878. 

FAILLITE. — Atermoiement. — • Prix de 

MARCHANDISES. — PRIVILÈGE. — ÉtRE MO- 
RAL. — Confusion. 

Le commerçant qm Ime au débiteur en état 
(T atermoiement ou de liquidation des mai- 
chandises à crédit, pour alimenter son comr 
witrce^ ne doit pas être admis au profit de la 
faiUite.de ce débiteur^ survenue pendant la 
durée de l'atermoiement. 

L'état d'atermoiement ne crée pas un être mo- 
ral (1). 

(GRUBER et REEB, — C. LE CURATEUR A LA 
FAILUTE RUCQUOY.) 

JUGEMENT. 

' LE TRIBUNAL ; — Attendu que le chiffre 
de la créance des demandeurs n'est pas con- 
testé; 

(I) Voy. Mpp. BruxHIeit, 4 avril f868(PAHic. bu ce, 
1868, II, 180 et la noie). 


Que le débat porte uniquement sur le point 
de savoir s'ils doivent être admis par privi- 
lège au passif de la faillite pour le prix des 
livraisons faites par eux au failli, pendant 
qu'il était encore integii status, et sous l'em- 
pire de l'atermoiement lui consenti par là 
majeure partie de ses créanciers, lesdites li- 
vraisons ayant été faites avec l'autorisation 
des commissaires chargés par les créanciers 
de la surveillance des affaires de leur débi- 
teur; 

Attendu que les diemandëurs n'indiquent 
même pas la disposition légalle sur laquelle ils 
basent le privilège; 

Qu'il y a lieu de présumer qu'ils considè- 
rent leur créance Comme étant des frais faits 
pour la conservation de la chose (art. 20, 4"* 
de la loi du 16 décembre 1851); 

Attendu que les frais faits doivent être tels 
que sans eux la chose aurait perdu notable- 
ment de sa valeur; 

Attendu que, si les bières fournies par les 
demandeurs ont servi au commerce de Rnc- 
quoy, rien ne prouve qu'elles aient conservé 
la chose, c'est-à-dire l'avoir du débiteur, et * 
que sans elles cet avoir n'eût offert qu'une 
moindre valeur ; 

Que reconnaître un privilège dans Tespôce, 
ce serait admettre indistinctement comme pri- 
vilégiées toutes les fournitures faites au débi- 
teur pour continuer son commerce, alors qu'il 
est en état de cessation de payement, ce qui 
est inconciliable avec les termes précis de la 
loi et le principe que les privilèges sont de 
stricte interprétation ; 

Attendu que, ni le contrat d'atermoiement 
ni le sursis de payement légalement proclamé 
ne créent un être moral distinct du débiteur 
et de la faillite; qu'ils n'opèrent pas le dessai- 
sissement du débiteur, qui continue à poser les 
actes d'administration et d'aliénation qu'exige 
l'état de ses affaires ; 

Attendu que le dessaisissement, inhérent à 
l'état de faillite, est un et indivisible; il at- 
teint l'universalité des biens appartenant an 
failli et il embrasse la totalité de ses dettes; 
le tout forme une seule masse active et pa^ 
sive comprenant trois catégories de créan- 
ciers: des créanciers privilégiés, hypothécaire^ 
et chirographaires; 

Qu'il n'y a lieu à la composition de plu- 
sieurs masses qu'en cas de foiliite d'une so- 
ciété ; alors, il y a la masse sociale et la masse 
personnelle à chacun des associés iorsqhe 
ceux-ci sont solidairement tenus des dettes 
contractées par la société ; 

Par ces motifs, M. le Juge-coihmissiiire 
entendu en son rapport fait à l'audience, dé- 
boutant les demandeurs de toutes fins et con- 
clusions contraires, dit pour droit qu'ils seront 
admis chirographairement au passif de la 
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faillite à concurrence de 14,529 fr. 20 c, les 
condamne aux dépens. 

Du 16 novembre 1878. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. Van 
Humbeeck, vice-président. — PL MM. Vander 
EIst et Mayer. 


ANVERS. - 19 mal 1877. 

CAUTION. — Bénéfice du terme. — Dé- 
chéance. — Diminution de solvabilité. — 
Engagement personnel. 

Une caution n'est point déchue du bénéfice du 
terme pour le seul motif qu'elle diminue sa 
solvabilité, si elle n'a d'ailleurs donné au 
créancier aucune sûreté spéciale, et s'est con- 
tentée de prendre un engagement entièrement 
personnel (1). 

(renard, DUPONT ET CONS., — C. LES ÉPOUX 

CLAEVS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le procès 
présente à juger la question de savoir s'il y a 
lieu, par application de Tarticle 1188 du code 
civil, de condamner la défenderesse en la dé- 
clarant déchue du bénéfice du terme stipulé 
pour Fexécution des engagements qu'elle a 
pris envers les demandeurs ; 

Attendu que, par Torgane de son avoué, 
M' Claude, le défendeur L. Claeys a déclaré 
autoriser la défenderesse, son épouse, à ester 
en justice; que même les deux époux ont 
conclu conjointement sur la demande ; 

Attendu que la défenderesse, après avoir, 
dans un premier écrit, soutenu que Tarti- 
clfe 2020 du code civil serait seul applicable, 
mais que les demandeurs ne sont pas rece- 
vables à Finvoquer, réplique, conjointement 
avec son mari, à la réponse des demandeurs 
que ceux-ci ne poursuivent pas le bénéfice 
dudit article ; 

Attendu qu'en effet les demandeurs ne 
Font pas invoqué dans l'exploit d'ajourne- 
ment ; qu'au surplus, une action basée sur cet 
article serait dirigée, non pas contre la cau- 
tion, comme dans le présent procès, mais 
contre le débiteur principal; que celui-ci 
n'est, au contraire, assigné, dans l'espèce, que 
pour accorder à la caution l'autorisation ma- 
ritale; 

Attendu que, dans leur écrit, signifié, du 


25 avril, les demandeurs ne parlent de Tarti- 
cle 2020 du code civil jeté dans le débat par 
la défenderesse, que pour faire remarquer 
que cet article leur donne le droit d'exiger 
du défendeur une caution solvable et conclure 
de là qu'à plus forte raison ils sont en droit 
de poursuivre la caution en payement immé- 
diat; 

Attendu qu'il s'agit donc toujours et uni- 
quement de décider si l'article 1188 du code 
civil est applicable ; 

Attendu qu'à cet égard, il importe de con- 
stater que cet article ne prive du bénéfice du 
terme stipulé que le débiteur qui, par son 
fait, a diminué les sûretés qu'il avait données 
par le contrat à son créancier; qu'une des 
deux conditions requises, c'est qu'il y ait eu 
des sûretés spéciales stipulées, telles qu'une 
hypothèque, un cautionnement, un nantisse- 
ment; d'où l'on a conclu à bon droit que te 
créancier qui a suivi la foi du débiteur n'est 
pas recevable à venir ultérieurement se plain- 
dre que ce dernier a diminué les sûretés ou'il 
présentait au moment du contrat ; 

Atte|idu que, de l'aveu des demandeurs, ils 
souscnvirent au retrait de la déclaration de 
faillite du défendeur moyennant l'engage- 
ment purement chirographaire de la défende- 
resse d'acquitter leur créance avant le 1^ mars 
1878 ; qu'il n'y a donc eu aucune sûreté spé- 
ciale donnée, ni même promise par la défen- 
deresse ; que s'ils ont pris en considération, 
comme ils le disent, la valeur libre de l'im- 
meuble possédé par elle, ils n'ont exigé aucun 
engagement au sujet de cet immeuble; qu'ils 
ont par conséquent suivi la foi de la caution, 
et ne peuvent, par suite, entraver la liberté de 
cette dernière, ni se plaindre d'hypothèques 
par elle consenties; 

Attendu que, s'ils prétendent n'avoir donné 
délai au débiteur principal qu'à raison d'une 
sûreté fournie par lui et avoir^ par la dispa- 
rition de cette dernière, recouvré, pour n'im- 
porte quelle raison, leur droit d'agir contre 
lui, tel n*est pas le but de la présente action; 
que le tribunal n'a à examiner la receva- 
bilité ni le fondement d'une prétention qui 
ne lui est pas soumise ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
déboute les demandeurs de leur action et les 
condamne aux dépens. 

Du 19 mai 1877. — Tribunal d'Anvers. - 
Prés. M. Smekens, président.^P/. MM. Vranc- 
ken et Van Calster. 


(I) Voy. DiMOLOMBB, Court de code eivU^ éâ\i, 
belge, l. XII, nM 67S et suiv.. p. 468. 
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CHARLEROI, 11 mare 1878. 

ENQUÊTE. — Matière commerciale. — Té- 
moins. — Dénoncution. — Distance. — 
Délai. 

En cas tTenquête m matière commerciale, les 
noms des témoins à faire entendre doivent être 
dénoncés, à peine de ntUlUé, trois jours francs 
avant le jour fixé pour leur audUim, 

Ce délai doit être augmenté d^un jour à raison 
de trois myriamètres de distance du domicile 
de la partie contre laquelle l'enquête se pour- 
mi (i). 

lien est avm^ alors même que la dénonciation 
a lieu au greffe du triimnal oU doit se faire 
r enquête (i). 

(VEUYE DETREMERIE, — C. MOREAU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Tenquête 
orddnnée par jugement de ce siège, du 2i jan- 
vier i878, a été fixée à l'audience du é mars 
suivant ; 

Attendu qu'en matière de commerce, la 
partie qui fait Tenquête doit, aux termes des 
articles 413 et 261 du code de procédure ci- 
vile, à peine de. nullité, dénoncer à la partie 
adverse, trois jours au moins avant l'audition, 
les noms des témoins qu'elle se propose de 
faire entendre ; 

Attendu que l'article 1055 augmente d'un 
jour, à raison de trois myriamètres de dis- 
tance, le délai général fixé pour les ajourne- 
ments, les citations, sommations et autres actes 
faits à personne ou domicile; que dans ces 
délais ne sont pas compris le jour de la signi- 
fication ni celui de l'échéance ; 

Attendu que l'exception tirée du défaut 
d'augmentation du délai à raison des dis- 
tances ne peut être écartée par le motif que 
l'enquête doit se faire au lieu où la dénon- 
ciation des noms des témoins s'est faite régu- 
lièrement ; 

Que la partie signifiée doit jouir du délai 
de trois jours francs pour faire valoir ses 
droits ef rechercher, en conséquence, les re- 
proches qui peuvent être formulés contre les 
témoins, ainsi que les interpellations à leur 
adresser; et quant au délai à raison de la dis- 


(I) Conf. Diuox, Bip., ▼« Enquête,n^ 341 et suiv. 
et les autorités citées daus les deux sens { n«* 604 et 
suW. ; CuAUTBAU sur CiRRB, Supplém. tur Part. 313, 
qnest. i486 kU.; app. BruxeUe?, 21 novembre 1867 
(Pasic. bblob, I87i,ll, 408 et la note). Contra, Rennes, 
17 décembre 1868 (S»., 1868, 2, 310). 

(3) Yoy. eontrà : Nousoibr, Trib, de eomm,, édit. 


lance de son domicile réel, elle devra pouvoir 
l'utiliser pour se présentera l'enquête; 

Qu'en matière de commerce, où la procé- 
dure 60 fait sans le ministère d'avoués et où, 
par suite, tous actes doivent être signifiés à 
personne ou domicile, la nécessité d'une élec- 
tion de domicile dans le lieu où siège le tri- 
bunal n'a pour but que de faciliter la signi- 
fication des exploits, et nullement d'abréger 
les délais ; 

Attendu que la demanderesse contre qui 
l'enquête se poursuit est domiciliée à Dour, 
distant de Gharleroi de 54 kilomètres; d'où, 
il suit que le délai de trois jours pour la dé- 
nonciation des noms des témoins doit être 
augmenté d'un jour à raison de la distance du 
domicile réel de la demanderesse ; 

Attendu que le défendeur n'a laissé, entre 
son exploit de notification et le jour désipé 
pour l'enquête, qu'un délai de trois jours 
francs; 

Attendu que le défendeur sollicite, en 
termes subsidiaires, une prorogation d'en- 
quête ; qu'il n'existe pas de raison de la lui 
refuser ; 

Par ce8 motifs, jugeant consulairement, 
dit pour droit que la dénonciation des noms 
des témoins a eu lieu tardivement ; accorde 
au défendeur une prorogation d'enquête au 
10 avril 1878; 

Condamne le défendeur aux frais préjudi- 
ciaux de l'enquête. 

Du 11 mars 1878. — Tribunal de Charie- 
roi siégeant consulairement. — 2« ch. — 
Prés. M. Bertrand, vice- président. — PI. 
MM. Cam. Van Bastelaer et Wilmet. 


BRUXELLES, 25 février 1879. 

INTEKROGATOIRE SUR FAITS ET ARTI- 
CLES. — Opposition au jugement qui l'or- 
donne. — Presse. — Dommage. — Répa- 
ration. — Tribunal civil. 

Lorsque la réparation d'un dommage causé par 
la voie de la presse est poursuivie devant la 
juridiction ciiile, il faut suivre les prescrip- 
tions du code de procédure civile; par suite 
^interrogatoire sur faits et articles est admis- 
sible (5). 


belge, t. I, p. 370, d« 13; Cbaoveau sur Carr^, Sup- 
plém., quest. 1483 et 1540 ; Bordeaux, 7 juin 1866, et 
Rouen, 4 février 1847 (Sin., 1866, 9, ^60 el la noie). 

(3) Voy. D&LLOS, Rép., v» interrogatoire wr faite 
et artielee, n«« 21 et suiv. ; CHAnveio sur GAimtf, Let 
loit de la procédure civile, sub art. 324, quest. n* 1226 
(édit. belge 1841, t. III, p. 101). 
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(BERDEN, — C. HALLAUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qae Topposi- 
tion formée par le demandeur contre le Juge- 
ment qui admet l'interrogatoire sur faits et 
articles n'est pas fondée sur le motif que les 
faits admis ne sont pas pertinents ni rele- 
vants; mais bien sur un excès de pouvoir 
qu'aurait commis le tribunal en admettant : 
i^ un mode de preuve prohibé par la loi, et 
^ l'interrogatoire sur des faits dont le de- 
mandeur ne se plaint pas; que dans ces 
conditions l'opposition est recevable ; qu'il y 
a lieu de rechen^her seulement si elle est 
fondée; 

Attendu que l'action intentée par le deman- 
deur a pour base le dommage qu'il a éprouvé 
par la publication d'un article du journal Ut 
Chronique; qu'elle a sa source dans l'art. 1382 
du code civil, et est portée devant la juridic- 
tion civile ; que, par suite, la procédure à suivre 
est celle que la loi a créée spécialement pour 
instruire et juger les procès devant cette Ju- 
ridiction, c'est-à-dire le code de procédure 
civile ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 524 de ce 
code, les parties ont en toute matière le droit 
de se faire interroger respectivement sur faits 
et articles ; 

Attendu que les motifs d'ordre public qui 
ont fait admettre quelques rares exceptions à 
l'application générale de ce droit n'existent 
pas dans la cause; que la loi ayant admis la 
preuve des faits imputés à un fonctionnaire 
public, cette preuve doit se faire devant les 
tribunaux civils de la manière prévue et réglée 
par le code de procédure civife ; 

Attendu que le demandeur objecte vaine- 
ment que le droit de faire cette preuve, établi 
dans l'article 447 du code pénal belge, étant 
une exception au principe édicté par l'arti- 
cle- 443 de ce code, ne peut s'exercer que 
dans les limites de cette exception ; que, par 
suite, les seuls moyens de preuve sont ceux 
que prévoient les articles 159 du code d'in- 
struction criminelle et 7 du décret sur la presse 
du 20 juillet 1831 ; 

Attendu, en effet, qu'il ne faut pas confon- 
dre le droit à faire la preuve avec la manière 
■dont la preuve doit être faite; que le droit 
accordé est général, mais qu'en l'absence de 
stipulation formellement contraire, la procé- 
dure est différente selon la juridiction devant 
laquelle le droit s'exerce ; qu'il ne peut être 
contesté que chaque juridiction a sa procé- 
dure spéciale dont les dispositions ne peuvent 
empiéter sur celles d'une autre; que la forme 
n'emporte pas le fond et que le principal ne 
suit pas l'accessoire; que, par suite, i'arti- 


de 447 du code pénal et les articles 7 et 8 du 
décret ne s'appliquent qu'aux cas pour les- 
quels ils ont été édictés, c'est-à-dire à un dé- 
bat Eoulevé devant le tribunal correctionnel 
ou devant la cour d'assises ; 

Attendu qu'il est d'ailleurs impossible d'ap- 
pliquer l'article 7 du décret à une action 
portée devant le tribunal civil, qui ne connaît 
pas d'ordonnance ou d'arrêt de renvoi dont 
la notification fait courir des délais à peine de 
déchéance, ni de ministère public, requérant 
l'application d'une peine; 

Attendu que, si le système du demandeur 
était vrai, les formes des enquêtes réglées par 
les articles 252 et suivants du code de proeé- 
dure civile devraient faire place aux témoi- 
gnages tels que les établissent les articles iU 
et 31 7 du code d'instruction criminelle, ce qui 
ne peut être admis; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'interrogatoire sur faits et 
articles est admissible dans un procès en 
diffamation poursuivi devant les tribunaux 
civils ; 

Sur le second moyen : 

Attendu que le tribunal est appelé non- 
seulement à décider si les imputations du 
défendeur sont fausses et préjudiciables, mais 
encore, dans l'affirmative, à fixer le chiffre des 
dommages-intérêts; que la loi, en donnant au 
défendeur le droit de faire la preuve de la 
vérité des faits allégués, preuve qui seule 
peut lui assurer l'impunité, n'a pas entendu 
lui enlever celui d'établir les circconstances 
qui peuvent atténuer sa faute et par suite 
avoir une influence sur l'évaluation du dom- 
mage causé ; 

Que le tribunal en admettant l'interroga- 
toire sur des faits autres que ceux dont se 
plaint le demandeur, mais qui cependant font 
partie de l'article incriminé, n'a commis aucun 
excès de pouvoir ; 

Quant aux conclusions incidentelles du dé- 
fendeur : 

Attendu que le tribunal n'est pas saisi par 
l'opposition de la question de savoir com- 
ment se feront ultérieurement les enquêtes 
que le défendeur entend solliciter; qu'il n'a 
donc pas à statuer sur ce point dont la solu- 
tion pourra utilement être demandée lors du 
débat au fond ; 

Par ces motifs, entendu, en son avis con- 
forme, M. Charles, substitut du procureur 
du roi ; 

Reçoit l'opposition, et y faisant droit, la 

déclare mal fondée, en déboute le deman- 
deur; 

Dit que le défendeur n'est pas recevable 
dans ses conclusions incidentelles, lui donne 
acte des réserves qu'il fait quant à la perti- 
nence des faits écartés par le jugement; 


tRÎtttJNAUX. 
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Déclare le |)ré8ent jngement exécutoire par 
pro>isîon, nonobstant appel et sans caution ; 
Condamne le demandeur aux dépens. 

Da 25 février 1879.— Tribunal de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés, M. Jules De Le Court, 
vice-président. — Pi, MM. Orls et Paul 

Janson. 


GHARLSROli 16 nolrembre 1878. 

SAISIE -IMMOBILIÈRE. — Acquéreur. — 
Bail verbal. — Locataire. — Expulsion. 
— Congé. — Délai. 

Uacquéreur 9wr expropriation d'un bien loué en 
vertu d^un bail verbal antérieur aux pour- 
siïUes ne peut expulser le locMaire qu*ap'ès 
avoir fait prononcer la nullité du bail. Est 
îMpplicable à ce cas la disposition de Carti- 
de 4745 du code dvil, relative au bail qui 
n'a pas date certaine. 

En admetianty du reste, l'applicabilité de cet 
article, le locataire ne pourrait être expulsé 
<fâ*aprè8 un congé donné selon Vusage des 
lieux (I). 

(dublisson, — c. DEwrnE.) 

Le sieur Dubuisson s'était rendu adjudica- 
taire Je 5 novembre 1878, d'une maison, etc., 
vendue sur expropriation ; aux termes du ca- 
hier des charges, rentrée en jouissance était 
fixée au 1'^ mars 1878. Ce bien était occupé 
depuis de longues années par un sieur De- 
witte, en vertu d'un bail verbal prenant cours 
le 1'» mars. Le 28 février 1878, Dubuisson 
donna congé à Dewitte pour le lendemain, et 
l'assigna en référé pour le faire déguerpir. 
Sur cette assignation, a. été rendue le 25 mars 
une ordonnance de M. le président du tribu- 
nal de Cfaarleroi, que nous avons rapportée 
dans ce Recueil, année 1878,111, 216. Du- 
buisson s'étant pourvu au principal, est inter- 
venu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes 
de l'arUcle 25 de la loi du 15 août 1854, le 
bail qui n'a pas de date certaine avant la 
transeriptlon de l'exploit de saisie, peut, à la 
demande des créanciers ou de l'adjudicataire, 
être annulé suivant les circonstances, c'est- 


(f) Conf. TuoPLOic, Lowage, n* 505 ; Dalloz, Rép.^ 
▼• Louage, n^ 494 et 495 el le« aotorités eit^et. 
Coairâ : LéOBBrr, t XXV, ii««389 ri doiv. 

(9) BeeueU d€§ travaux et dûeustions de la loi. 
Édiiion Parent, p. 407. 


à-dire s'il n'est pas sérieux, s'il n'a pas été 
contracté de bonne foi, ou s'il n'a été fait 
qu'en vue de l'expropriation (rapport de 
M. Lelièvre après renvoi (2); 

Attendu que l'interprétation fournie par le 
demandeur, limitant l'application de cette 
dispositioa au cas où le bail aurait acquis date 
certaine après la transcription de l'exploit de 
saisie, mais avant l'adjudication , n'est justi- 
fiée ni par le texte, ni par l'esprit de la loi : 

« NI par le texte », car, dans cette occur- 
rence, l'adjudicataire seul, contrairement à ce 
que porte l'article précité, pourrait faire ex- 
pulser le preneur et annuler le bail lui con- 
senti ; 

« Ni par l'esprit de la loi », car cette 
interprétation permettrait les fraudes que le 
législateur a voulu prévenir, et porterait at- 
teinte aux droits des créanciers qui se trou- 
veraient ainsi désarmés; 

Attendu, au surplus, -qu'il est établi et non 
méconnu que le défendeur occupait depuis 
longtemps et occupe encore actuellement à 
titre de bail verbal le bien exproprié ; 

Attendu que pareil bail ne peut prendre 
fin par un congé que pour autant que celui-ci 
fût donné dans les délais fixés par l'usage 
des lieux, ce qui n'a pas été fait dans l'es- 
pèce; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
son action, le condamne, etc., etc. 

Du 15 novembre 1878, — Tribunal de 
Charleroi. — i""* çh. — Prés. M. Croquet, 
juge. — PL MM. Chaudron et Jules Audent. 


MOUS, 11 jaiiTier 1879. 

ENQUETES. — Signification dés procès- 
verbaux. — Enquêtes directe et con- 
traire. 

La partie la plus diligente n'est tenue qu'à sipu- 
fier Penquéte dont elle veut tirer parti, sans 
être obligée à notifief l'enquête contraire; 

Les mots procès-verbaux au pluriel de farti- 
cle 286 du code de procédure civile peuvent 
s'entendre des procès-verbaux d'une même 
enquête, soit que les dépositions n'aient pas 
été toutes reçues le même jour, soit qu'elles 
raient été par un juge commis, conformé- 
ment à l'article 266 du code de procédure 
civile (5). 


(^) Voy. CHàOTEAti ftar CARntf, édii. belff« de 1841. 
t. III. qoest. f 145, fub nrt. S86. p. 96 el Supptément 
eod., p. 219; Dallos, Bip., y Srnfuite, n« 411 ; Pi- 
OBAO, art. 2^6, oi>te S. En sens eotatnire, Cifenil, 
quest. 1125, loco eiUUo, 
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(lombard, — C. LA SOCIÉTÉ DE LA PETITE SOR- 
CIÈRE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur rincident soulevé 
par la partie défenderesse : 

Attendu que, par exploit de Fhuissier Manne, 
du 21 novembre 1878, les demandeurs ont 
fait signifier avec avenir à la partie défende- 
resse le procès-verbal de Tenquêle tenue sur 
leur réquisition par M. Gambier, juge commis, 
le 10 mai 1878; 

Attendu que la défenderesse prétend à tort 
que les demandeurs sont tenus de lever éga- 
lement, pour la verser au débat, Tenquête 
contraire à laquelle elle a fait procéder; 

Attendu que quiconque poursuit une ac- 
tion ne doit fournir que la preuve qui lui 
incombe ou qu'il a assumée devant la justjce, 
sans qu'il puisse être tenu de produire Ini- 
* même les éléments de la preuve contraire; 

Attendu qu'il n'a pas été expressément 
dérogé à cette règle de droit commun par la 
disposition de l'article 286 du code de procé- 
dure civile ; 

Attendu que l'expression procès-verbaux^ 
au pluriel, employée dans ledit article doit 
. naturellement s'entendre des procès-verbaux 
dont la partie la plus diligente veut faire usage : 
que d'ailleurs il peut y avoir plusieurs procès- 
verbaux de la même enquête, soit que celle-ci 
n'ait pu se terminer en un jour, soit que les 
dépositions des témoins aient été recueillies 
par différents juges commis, conformément à 
l'article 266 du même code; 

Attendu qu'il est d'autant moins rationnel 
d'exiger qu'un demandeur produise l'enquête 
de son adversaire, que ce dernier pouvait 
lui-même renoncer à y faire procéder, et qu'il 
lui est loisible aussi de ne pas en tirer parti 
pour sa défense; que, sous ce rapport, il doit 
y avoir égalité dans les droits de chacune des 
parties; 

Par ces motifs, écartant toute conclusion 
contraire, dit pour droit que les demandeurs 
ont satisfait aux prescriptions de l'article 286 
. du code de procédure civile, et qu'ils ne sont 
point tenus de lever l'expédition de l'enquête 
contraire, et, avant de statuer au fond, or- 
donne à la partie défenderesse de conclure à 
toutes fins à l'audience du 50 janvier courant 
à laquelle la cause est renvoyée ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant tout recours et sans 
caution ; 

Gondamne la défenderesse aux dépens de 
l'incident. 

Du 11 janvier 1879. — Tribunal de Mons. 
— l'* c\ï,—Prés. M. Wéry, président. —PI. 
MM. J. Lescarts et Roussel. 


LIÈGE, l<r août 11178. 
JUGE DE PAIX. — GoMPÉTENCE. — Acnos 

EN PAYEMENT. — SOMME mPÉRIEURE A 500 

FRANCS. — Société. — Défaut d'existence 
LÉGALE. — Trésorier débiteur. — Appel. 
— Jugement définitif. — RECEVABnjTÉ. 

Le juge de paix est compétent pour connaUre de 
VactUm en payement d'une somme inférieure 
à 500 francs, intentée, par les membres d'une 
société qui n'a pas d'existence légale, au tré- 
sorier de cette société, quand même ce dernier 
devrait aux sociétaires réunis une somme su- 
périeure à 500 francs (1). 

Lorsque à la suite d'un jugement de dédaratitm 
de compétence, Ua été rendu sur le fond un 
jugement qui est en dernier ressort, on peut 
interjeter appet du jugement rendu sur k 
compétence, sans appeler du jugement défi- 
mtifi'ï), 

(héritiers MARCHAND, — C. GILLET, CLOSON ET 

AUTRES.) 

Marchand, trésorier de la société les Gri- 
gnoux, étant décédé, les membres de ceUe 
société réclamèrent à ses héritiers une somme 
d'environ 800 francs qui, d'après eux, se 
trouvait en caisse au moment du décès. Gette 
réclamation n'ayant pas été accueillie, Gillet 
et quelques-uns de ses coassociés citèrent les 
héritiers Marchand devant le juge de paix en 
payement d'une somme inférieure à 100 fr.. 
qui formait les quatre parts des demandeurs, 
et demandèrent à justifier leurs prétentions 
par la preuve testimoniale, appuyée d'un com- 
mencement de preuve par écrit.* 

Les défendeurs déclinèrent la compétence 
du juge de paix. 

Par jugement du 15 mai 1877, M. Bon- 
temps, juge de paix du premier canton de la 
ville, de Liège, se déclara compétent, et admit 
les demandeurs à faire la preuve qu'ils solli- 
citaient. 

Gette décision est conçue comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que la demande 
a pour objet la somme de 94 fr. 93 c, infé- 
rieure au taux de la compétence en dernier 
ressort des juges de paix ; 

Attendu, à la vérité, que cette somme est 


(1) Voy. Wablbroce, Commentaire de la toi du 
35 man i876, sob art. U, n* 1, p. S34. 

(2) Voy. GHiDYBAU but €arii<. Lee laie de 2a procé- 
dure, sob art. iSi, édlt. belge de 1841, t. IV, 
quesl. 1635 et soiv., p. 79. 


TRIBUNAUX. 
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comprise dans celle de 7i2 fr. âl c, que Ton 
prétend dne par les défenderesses à la société 
des Ghgnoux; 

Attendu que, cette société étant dépourvue 
d'existence légale, ladite somme ne constitue 
et n'a Jamais constitué une créance unique, 
mais se divise en autant de créances distinctes 
qu'il y a de membres dans la société dont il 
s'agit; 

Attendu que, si, pour déterminer la com- 
pétence et le ressort, on ne peut pas cumuler 
les demandes fournies conjointement par plu- 
sieurs demandeurs, lorsqu'elles sont dis- 
tinctes et indépendantes Tune de l'autre 
(cass., il décembre 1851, Pasic, 1852, 1, 
ii), à plus forte raison ne peut-on pas cumu- 
ler des créances distinctes dues à plusieurs 
personnes dont les unes intentent une action, 
tandis que les autres s'abstiennent ; ^ 

Attendu que les motifs qui ont dicté l'arti- 
cle 24 de la loi du 25 mars 1876 repoussent 
encore le système des défenderesses; qu'en 
effet, cette disposition est fondée sur les effets 
de la chose Jugée tels qu'ils sont établis par 
l'article 1351 du code civil (rapport de la 
commission extra-parlementaire ; Doc., cham- 
bre des représentants, 1869-1870, p. 195; 
rapport de M. Thonissen, eadem loco., p. 492); 

Attendu qu'il est rationnel, d'ailleurs, de 
déterminer la compétence d'après le chiffre 
total d'une créance, lorsque le jugement à 
rendre sur une demande ayant pour objet 
partie seulement de cette créance, peut for- 
mer chose Jugée quant à la débition de la 
toulité ; 

Mais, attendu que, dans l'espèce, le juge- 
ment à intervenir ne pourrait jamais faire 
titre que pour la somme de 94 fr. 95 c; qu'en 
effet, si les défenderesses sont citées ultérieu- 
rement en justice par d'autres membres de la 
soiMété des Grignoux, elles resteront entières 
dans leurs droits et moyens pour éépkiive les 
nouvelles prétentions formulées contre elles, 
alors même qu'elles auraient succombé dans 
la présente instance ; 

Attendu...; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
contradictoirement et en dernier ressort, sauf 
en ce qui concerne la compétence, nous dé- 
clarons compétent... 

Après enquête, le juge de paix rendit un 
jugement définitif adjugeant en grande partie 
les conclusions des demandeurs. 

Les défendeurs interjetèrent appel du juge- 
ment de compétence, et laissèrent couler en 
force de chose jugée le jugement définitif. 

C'est dans ces circonstances que le tribu- 
nal civil de Liège a statué comme suit : 


JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Gillet et 
consorts ont assigné devant le juge de paix du 
premier canton de la ville de Liège les veuves 
Marchand, en leurs qualités respectives de 
légataire universelle et d'héritière à réserve 
de Thomas Marchand, pour les faire condam- 
ner à payer certaines sommes dont leur au- 
teur aurait été dépositaire comme président 
de la société d'épargne les Gtignoux; 

Attendu que les défenderesses ayant sou- 
tenu que le tribunal devant lequel elles étaient 
citées était incompétent, à raison de l'impor- 
tance du litige, M. le juge de paix a, par ju- 
gement du 15 mai 1877, reconnu sa compé- 
tence et autorisé les demandeurs à établir par 
témoins le fondement de leur action ; qu'il a 
été procédé à une enquête, et qu'un second' 
jugement du 18 mai de la même année a con- 
damné les défenderesses à payer les sommes 
qui leur étaient réclamées; 

Attendu que, suivant exploit du 9 juin 1877, 
lesdites défenderesses, qui avaient refusé d'as- 
sister à l'enquête, ont interjeté appel du 
jugement par lequel le juge de paix s'est dé- 
claré compétent; 

Attendu que les intimés soutiennent que 
cet appel n'est pas recevable, par le motif 
qu'il n'a pas été dirigé à la fois contre le ju- 
gement de compétence et contre le jugement 
statuant sur le fond, aujourd'hui passé en force 
de chose jugée ; 

Attendu, à cet égard, qu'il résulte des arti- 
cles 454 du code de procédure civile et 10 de 
la loi du 25 mars 1841 que tout jugement de 
compétence est sujet à appel; qu'à la vérité 
cet appel ne peut en général être interjeté 
qu'après un jugement interiocutoire ou défi- 
nitif sur le fond et conjointement avec l'appel 
de ce jugement, mais que cette règle n'est pas 
applicable quand l'appel sur l'interlocutoire 
ou sur le fond est impossible à raison de la 
valeur du litige ; 

Attendu que, dans l'espèce, le chiffre de la 
contestation ne dépasse pas le taux fixé pour 
le dernier ressort des juges de paix; que, dès 
lors, l'appel du jugement de compétence a pu 
être valablement interjeté ; 

Attendu, sur le mérite de l'appel, que le 
premier juge a sainement interprété la loi en 
se reconnaissant compétent ; qu'il y a donc 
lieu de confirmer sa décision en adoptant les 
nfbtifs qui l'ont déterminé ; 

Par ces motifs, confirme... 

Du 1^' août 1878. —Tribunal de Liège.— 
2« ch. — Prés, M. Frère-Orban, vice-prési- 
dent. — Gond, œnf, M. GoUinet, substitut. 
— PL MM. Neujean et Em. Lhoest, contre 
MM. Bottin et Goblet. 
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BRUXELLES, 5 tévriw 1879. 

MINEUR ASSISTÉ PAR SON PÈRE. — ENGAGE- 
MENT. — DÉDIT. — Nullité. 

Un minewr peut valablement s'engager^ avec 
l^autorisation de son père , à remplir certai- 
nes obligations en retour d'une éducatiofi mu- 
sicale gratuite; mais la stipulation d*une 
clause pénale au dédit d'une somme impor- 
tante hors de proportion avec ces obligations, 
excède les pouvoirs du père comme adminis- 
trateur. Cette stipulation est nulle. 

(ÉTAT FRANÇAIS, — C. VAILLANT.) 

L'Étal français avait obtenu du tribunal de 
la Seine, contre la demoiselle Vaillant, un 
jugefnent qui la condamnait au payement de 
15,000 fr., somme fixée comme clause pénale. 
Il avait pratiqué une saisie-arrêt sur les ap- 
pointements de Tartisie ,. et en demandait la 
validité. Ce jugement étranger a été revisé 
dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL 

En ce qui concerne Taction en validité : 

Attendu que le demandeur invoque, comme 
fondement de son droit, le jugement visé 
plus haut , rendu par le tribunal de la Seine 
et quHl en demande Fexequalur. 

Attendu oue Tarticle 10 de la loi du 
^5 mars 1876 n'a apporté de changement à 
la législation ancienne relative aux jugements 
étrangers, que pour le cas où un traité basé 
sur la réciprocité ait été conclu entre la Bel- 
gique et le pays étranger ; qu'aucun traité de 
ce genre n'existe avec la France, que, par 
suite, il y a lieu, conformément aux principes 
admis par la jurisprudence belge , de reviser 
le jugement invoqué : qu'aucun texte de loi 
ne subordonne celle révision à la condition 
que le jugement étranger soit passé en force 
de chose jugée. 

Attendu que la'défenderesse a reconnu, par 
Torgane de son avoué , devant le tribunal de 
la Seine, qu'elle s'était verbalement engagée, 
lors de son entrée au Conservatoire de Paris, 
k donner son concours aux théâtres natio- 
naux, dans le cas où il serait réclamé à la fin 
de ses études , et à se tenir à la disposition 
du ministre de Tinstruction publique et du 
directeur du Conservatoire, pour jouer pen- 

(I) Voy. Ualloz, Bép., v« PutSKanct paternelle et 
usufruit légal, n«* 8j el suiv.; psaoLoase, Cour$ de 
code civil, édit. belge, t. III, n*>i31 et suiv., p. 3ii. 
Riippr. de l*arrél de la cour de Gaod du 10 aoAl 1870 
(Paiic bllck. 1870. II, 364), 


dant deux ans les rôles qui lui seraient dé> 
signés sur un théâtre subventionné et à de$ 
conditions déterminées, à ne contracter pen- 
dant ses études au Conservatoire et pendant 
le mois qui suivrait leur clôture, aucun en- 
gagement avec uD théâtre de Paria, des dé- 
partements ou de l'étranger, sans rautorisa- 
tion du ministre ; enfin à payer à eelui-ci un 
dédit de 15,000 francs, si elle éuit en dé&nt 
d'exécuter son obUgatlon ; . 

Attendu qu'il est constant au procès que 
la défenderesse a manqué à ses obligations 
en acceptant un engagement au théâtre de U 
Monnaie, à Bruxelles. 

Attendu que ces obligations ont été libre- 
ment consenties par elle, qu'elle ne prétend 
pas quelles lui étaient désavantageuses ou 
préjudiciables et que l'autorisation qu'elle a 
reçue de son père pour les contracter, alors 
qu'elle ^tait en état de minorité, a suppléé à 
son incapacité légale; qu'elle doit donc des 
dommages-intérêts. 

Attendu que ces derniers étaient repré- 
sentés par une clause pénale au dédit; que la 
somme de 15,000 francs stipulée de ce chef 
n'est pas en proportion avec le préjudice qui 
pouvait être éprouvé par son cooontractant, 
ni avec les ressource de la mineure, ni avec 
le montant des appointements promis, soit 
5,000 fr. pour la première année et 7,000 fr. 
pour la deuxième ; que la somme importante 
fixée dans le dédit était de nature k compro- 
mettre l'avenir de la mineure; qu'il y a lieu 
de décider que, dans ces circonstances, l'au- 
torisation donnée par un père , qui n'est que 
simple administrateur des biens d^ son en- 
fant, excède les pouvoirs qu'il a en cette 
qualité el constitue une véritable aliénalion 
éventuelle ; que, dès lors, la stipulation de 
dédit est nulle ; 

Attendu en conséquence que la défende- 
resse ne peut être tenue que des dommages- 
intérêts 'représentant réellement le préjudice 
éprouvé ; 

Attendu que, sur ce point, le demandeur ne 
justifie pas d'un préjudice matériel ou moral 
quelconque; 

Que, par suite. Ton peut équitablement 
fixer les dommages- intérêts à une sonime 
représentant les frais qu'a dû faire l'Élat 
français pour faire reconnaître la validité de 
rengagement de la défenderesse, c'est-à-di'* 
aux dépens de l'instance poursuivie devant le 
tribunal de la Seine, dépens évalués à 500 fr., 
sauf taxe. 

Par ces motifs, etc. 

Du 5 février 1879. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — î* ch. — Prés, M. Jules De Le 
Court, vice-président. — PL MM. André el 
Hahn. 
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CBARLEROI, 6 octobre 1878. 

MINEUR. — Poursuite répressif:. — Partie 
civii£. — Recevariuté. 

La demande en dommages-intérèia fermée devant 
la juridiction répressive par la partie civile 
contre un prévenu mineur pounvivi, à la re- 
(piéte du mitiistà'e public, est recevable, bien 
qu'elle ne soit dirigée que contre le mineur, 
sans assistance de son père ou tuteur (i). 

(L£ ministère public, — ' C. WINDAL ET LOIR- 
MARTIN, INTERVENANT.) 

Windal, âgé de seize ans, et Loir, étaient 
poursuivis du chef de vol, au préjudice de 
Martin. À l'audience, celui-ci s'étant constitué 
partie civile, on lui opposa, de la pai*t de 
^Vindal, que le père de celui-ci n'avait pas été 
mis en cause. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la fin de non-rece- 
voir, tirée de ce que le père ou tuteur du 
prévenu Windal, mineur, n'a pas été mis en 
cause; * 

Attendu que les articles 5, 161, 189, 558 
et 559 du code d'instruction criminelle attri- 
buent compétence aux tribunaux de répression 
d'une façon absolue, et sans distinction entre 
roayeurs et mineurs, pour appliquer la peine, 
et pour statuer en même temps sur les dom- 
mages-intérêts de la partie civile ; 

Attendu qu'en matière de délits, l'arti- 
cle 1510 du code civil assimile le mineur au 
majeur; 

Déclare la partie civile recevable en ses 
conclusions en dommages-intérêts. 

Du 5 octobre 1878. — Tribunal correc- 
tionnel de Charleroi. — Prés, M. Croquet, 
juge. — PL M. Lamotte. 


ANVERS, 19 févrior 1878. 

CONCILIATION. —Urgence. — Ordonnance 

DU PRESIDENT. 

L'e«sai de conciliation est obligatoire dans tous 
les cas non exceptés par la loi. 


(i) Conf. Demlohbb, édit. belge, t. IV, n** 802 à 
805, p. SH, et les auiorftéf riiées ; Faostir HtfuB, 
Instruet erim., t. I, p. 970, DOle 9 ; LAUOSBiAte, l. Il, 
p. 467; eour de Bruxelles, 6 novembre 4822, 23 jain 
1838 (Pasig. biui, à leor date)i 24 mai 1848 (lèûl.. 
1848. II. I88;i irib. BiOMlle.. 14 Jaio 1876 {ibid.. 


Il n'appartient pas au demandeur de décider 
qu'il y a urgence et que, par suite, il peut se 
dispenser du préliminaire de conciliation ; il 
faut une ordonnance du président (2). 

(BAELDE, — c. VEUVE HUYSMANS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que l'action du 
demandeur tend à faire résilier, pour cause 
d'insalubrité, le bail verbal d'une maison 
située à Anvers, rue des Fortifications, n"" 57, 
louée par la défenderesse pour un terme de 
neuf ans, au prix annuel de 1,750 francs, 
ledit bail ayant pris cours le 7 février 1877 ; 

Attendu qu'aux term^ de l'article 48 du 
code de procédure civile, aucune demande 
principale introductive d'instance ne peut 
être reçue dans les tribunaux de première 
instance, sans préliminaire de conciliation : 

Attendu que, parmi les exceptions établies 
par la loi à cette règle ne figurent pas les 
demandes en résiliation de bail fondées sur 
l'insalubrité de l'immeuble loué ; 

Attendu que si, comme le soutient le de- 
mandeur, il y avait urgence, il aurait dû, aux 
termes de l'article 7â du code de procédure 
civile, demander au président l'autorisation 
de citer à bref délai, ce qu'il r^onnait ne pas 
avoir fait; 

Attendu que la demanderesse a conclu à la 
non-recevabilité de l'action ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
déclare le demandeur non recevable et le con- 
damne aux dépens. 

Du 19 février 1878. — Tribunal d'Anvers. 
— a« ch. — Prés. M. Van Cutsem, vice-pré- 
sident. — PL MM. Willems et Vrancken. 


charleroi, 16 novembre 1878. 

CHOSE JUGÉE. — Influence du criminel 

SUR le civil. — HOHICIDE*IN VOLONTAIRE. — 

Acquittement. — Action civile. — Rece- 
vabilité. — Maître. — Responsabu^ité. 

La décision judiciaiie qui acquitte un individu 
poursuivi du chef d'homicide involontaire^ et 
qui est fondée sur ce qu*il n'est pas établi qu'il 
Vi, par défaut de prévoyance ou de précaution, 
été la cause involontaire de la mort de la per- 


1875. m, 961) et la note. Contra : Dalloz. Hép., 
▼• Inttruetion eriminfUe, n* 116, et les autorités 
citées. 

(i) Voy. BoiTASD. Uçont d« procédure rtéi/e soos 
l'article é8 do code de proe. civile; Dallox, Mép., 
▼• Coneiliatùm, n** U, SI, 69, 67, 69. 
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sowie dont ss*agii, a Pautorité de la chose jugée 
sur Vaciion civile en dommages-intérêts in- 
tentée à raison de ce fail^ et rend cette action 
non recevable (1). 
Cette fin de non-recevoir peut être opposée par 
le maître assigné en responsabilité du fait 
posé par son domestique ou préposé qui q été 
poursuivi et acquitté, 

(renier, — C. GODARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, par son 
exploit introductif d'instance, le demandeur 
réclame la réparation du préjudice lui causé 
par la mort de son fils Alphonse qu'il attri- 
bue à Timprudence de Constant Degreffe, 
domestique du défendeur; 

Attendu que laccident dont s'agit a fait 
l'objet de poursuites correctionnelles qui se 
sont terminées par un arrêt d'acquittement 
dudit Degreffe, rendu par la cour d'appel de 
Bruxelles sous la date du 16 mai 1875, arrêt 
fondé sur ce qu'il n'est « pas établi que le 
prévenu a, le 5 mai 1872, à Châtelet, par dé- 
faut de prévoyance ou de précaution, été la 
cause involontaire de la mort d'Alphonse 
Renier »; 

Attendu que l'homicide, les coups et les 
blessures non intentionnels sont punissables 
lorsqu'ils ont été causés par une faute quel- 
conque; 

Attendu que cette interprétation de l'arti- 
cle 418 du code pénal belge résulte des travaux 
préparatoires. En effet, M. Haiis, dans l'ex- 
posé des motifs, disait : « Ne serait-il pas plus 
rationnel d'admettre que le législateur, dans 
l'article 519 ancien, n'a voulu donner que des 
exemples de faute, et que, dans son intention, 
l'homicide, les coups, les blessures involon- 
taires constituent des délits, lorsque le mal a 
été causé par une faute quelconque ? » Plus 
loin il ajoutait : u Le défaut de prévoyance ou 


(I ) Voir, sur cette question : Fadstir Hiîlib, Intiruet, 
crimin., 1. 1, n»» 1417 et suiv.; Dalloz, Rép , ▼• Chast 
jugée, n«> 556 et suIt.; Hoffmar, Quest. préj., t. 1, 
p.251, n«>159elsotv.; BonniEt. t. Il, p. 53i, n«« 91i et 
suiv.; HAD8,lr« édit., p. 791, n»987; LAtoHBiBRB, édit. 
belge, t. Ill.surrart. 1351, n** I7i et suIt.; HAtcADé, 
sur l*art. 1391 ; DEBOLOHBB.édii. belge, t. XIV, p. 626, 
nos 415 et suiv.t Bruxelles, U août I848(Pa8ic. belcb, 
1849, II, 50); Orléao*, 16 mai 1851 (Sia., 1851, 11, 
il6}; Gand, 9 août 1860 (Pasic. bbl«b, 1861, II, 15) ; 
casB. franc. 9 juillet 1866 (Sia., 1866, 1, 347); 
Bruzellef, io mai 1867 (Pasic. bblab. 1868. II, 341) ; 
easf. franc., 22 janvier 1869 (Sia., 1869, 1, 164); 
jug. Hassolt, 7 décembre 1870 et 27 novembre 1872 
(Pasic. bë: oc, 1872, 111, 116 et 354) ; Bruxelles, 8 août 


de précaution comprend toutes les fonnes, 
toutes les modifications de la faute (2). » 

M. Forgeur, dans son rapport au sénat, 
déclarait : « Les inconvénients résultant des 
interprétations plus ou moins hasardées des 
termes dont s'est ser\'i le législateur s'éva- 
nouissent avec la définition qu'adopte le pro- 
jet ; les mots « défaut de prévoyance ou de 
précaution » embrassent, dans leur généra- 
lité, tous les cas de faute punissable (3); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
juridiction répressive, en déclarant qu'il n'est 
pas établi que la mort d'Alphonse Renier est 
arrivée par un défaut de prévoyance ou de 
précaution de la part de Degreffe, a décidé 
par là qu'aucune faute n'est imputable à 
celui-ci ; 

Attendu que la chose jugée par les tribu- 
naux répressifs lie le juge civil lorsque, 
comme dans l'espèce, elle sert de base à une 
action en dommages-intérêts ; 

Attendu que le défendeur est assigné 
comme civilement responsable du fait de son 
domestique ; qu'ainsi il se trouve couvert par 
l'exception de non-recevabilité qui aurait pro- 
tégé ce dernier; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non- 
recevable en son action, etc... 

Du 46 novembre 1878. — Tribunal de 
Charleroi. — 1«* ch. — Prés. M. Croquet, 
juge. — PI. MM. Martha et Motte. 


BRUXELLES, 6 noTombre 1878. 

VENTE. — Chose hors du commerce. — 
Nullité. — Viande impropre a la con- 
sommation. 

Est nulle la vente de la viande, provenant d'we 
bête malsaine, ou déclarée impropre àlaam- 
sommation (4). 


1871 iibid.. 1871, II, 15); Nancy. 23 novembre 1873 
(Sir., 1873, 2, 16); jug. Cbarleroî, 21 jaio 1873 
(Pasic. bel«b, 1873, 111,221); Braxelles, 23déeeB- 
bre 1873 (Am^., 187i, 11, 152); jug. Aadeoarde, 
16 janvier 187i {ibid., 187i, III, 9i) ; jug. Cbarleroî, 
13 février 1869 et U mars 1874 {ibid., 187i, 111,318); 
casa, franc., 17 mars 187i (S»., 1874, i, 487) e( 
13juniet 1874 (Sia., 1876, 1, 469); Gaod, 18 juia 
1875 (Paiic. belcb, 1875, II, 366); Uége, 23 noveai- 
bre 1876 (t^tW., 1877, II, 51); eaas. franc., 10 janvier 
1877(Sia., 1877, 1,270). 

(2) fiiPLU.Ugitt. enminelU.L 111, p. 241, n* 104, 
ei p. 242. n« 104. 

(3) Ntpels, ibid., t. m, p. 388, n» 16. 

(4) Voy. Dalloi, Afp., v* VenU de tubUanct falti- 
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(g. de BECIŒR, — C. L. DRICOT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'aux termes 
de Tarlicle 1598 du codé civil, tout ce qui est 
dans le commerce peut être vendu lorsque 
des lois particulières n'en ont pas prohibé 
Taliénation; 

Attendu que sont hors de commerce les 
bestiaux atteints ou suspects de maladies con- 
tagieuses; 

Attendu que doit être considérée comme 
une chose hors du commerce la viande pro- 
venant d'une bête malsaine, qui, étant abat- 
tue, est déclarée impropre à la consommation 
par des règlements communaux qui en pres- 
crivent Tenfouissement ; 

Qu'il n'y a aucune distinction à faire si l'a 
maladie constitue un vice rédhibitoire, si le 
vendeur est ou non de mauvaise foi : la pro- 
hibition est absolue et la vente est nulle, Fa- 
cheteur n*a pu tirer profit de la chose vendue, 
et ce fait ne peut lui causer préjudice ; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
rembourser au demandeur la somme de 90 fr. 
prix payé pour la viande enfouie par ordre de 
l'autorité communale ; le condamne en outre 
aax intérêts Judiciaires et aux dépens. 

Du 6 novembre 1878. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2® ch. — Prés. 
M. Lepage, juge. — PI. MM. Reynaerl et 
Deschamps. 


ANVERS, S8 octobre 1878. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — Détenu. — 
Extraction. — Élections. — Compétence. 

Le tribnmil civU est incampétent pour connaître 
de la demande intentée par un détenu pour 
dettes contre son créancier à Veffet d'être au- 
torisé à aller prendre part aux élections. 

Cest le magistrat désigné par Varticle 782 du 
code flte procédure civile pour accorder le 
sauf-conduit qui, sur les conclusions du mi- 
nistère public, doit statuer sur pareille de- 
mande, 

(THOMASSEN, — G. VAN HISSENHOVEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que la demande 
n'a point pour objet le sauf-conduit dont il 
s'agit dans Tarticle 782 du code de procédure 


fiéet, n— 90 et loiv.; Troi>loiio, De la vente, snb 
arf. 1598, ii«21S, 8« (édit. belge de ISil. p. 130). 
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civile, ni l'élargissement prévu par Tarli- 
cle 805 ; 

Qu'elle tend à obtenir, non pas la mise en 
liberté provisoire du sieur Thomassen, mais 
son extraction de la prison pour lui permet- 
tre de prendre part demain aux élections com- 
munales ; 

Attendu qu'elle est, dès lors, soumise à 
l'application de la disposition de rarlicle 59 
de la loi du 21 mars 1859, qui a introduit, 
relativement aux débiteurs détenus .par voie 
, de la contrainte par corps, une mesure non 
prévue par des dispositions antérieures; 

Attendu que cette disposition a été spécia- 
lement édictée pour éviter que la contrainte 
par corps ne porte préjudice aux intérêts de la 
justice ; qu'elle a permis l'extraction du débi- 
teur pour sa comparution en justice comme 
témoin ou comme partie, et que cette mesure 
a été en outre autorisée par la même disposi- 
tion dans toutes les circonstances où l'huma- 
nité ou d'autres raisons majeures exigent qiie 
le débiteur détenu sorte de la prison pour 
poser des actes tpi'il ne peut accomplir par 
un intermédiaire; 

Attendu que c'est sans aucune distinction 
que l'article 59 détermine la compétence du 
magistrat appelé à ordonner l'extraction du 
débiteur, et que, se référant à l'article 782 
* du code de procédure civile, il dispose que 
l'extraction sera ordonnée par le magistrat 
compétent pour accorder le sauf- conduit 
dans le cas prévu par cette dernière disposi- 
tion; 

Attendu que, lorsque le tribunal est incom- 
pétent à raiso#de la matière, il est tenu, si 
le renvoi n'est pas demandé, de déclarer d'of- 
fice son incompétence; ' 

Par ces motifs, ouï M. Terlinden, substitut 
du procureur du roi en son avis, se déclare 
incompétent et condamne le demandeur aux 
dépens. 

Du 28 octobre 1878. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés. M. Boonen, vice-prési- 
dent, -r PL MM. V. Wouters et Van Hissen- 
hoven. 


ANVERS, 16 JnlUot 1878. 

SAISIE- ARRÊT. — Tiers saisi. — Déclara- 
tion. — Acte d'avoué. — Nullité. 

Le tiers saisi doit faire sa déclaration au greffe 
du tribunal de- première instance; une décla- 
ration par acte d'avoué à avoué est nulle (1). 


(i) Yoy. BiocHB, t. VI, p. 168, Thobirb - Desma- 
ZDiiBS, sur Tort. 571. 

9 


154 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


L'article 1050 du code de procédure ciiile, qui 
porte qu'aucun exploit ou acte de procédure 
ne peut être décimé nui in la nullité n*en est 
pas formellement prononcée par la loi, ne s'ap* 
plique qu'aux nullités de forme, et non à une 
procédure illégale substituée à une procédure 
formellemetU prescrite par la loi (i). 

(HERTOG, — C. ERREGOTS ET CLAESSENS.) 

JUGEMENT.* 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit de l'huissier Wolfs, du V^ mai 1877, 
enregistré, le demandeur, partie de M^ Dillen, 
a fait notifier aux défendeurs, parties de 
MM'"* Stroybant et Decleer, un jugement pro- 
noncé par le tribunal de première instance, 
séant à Anvers, en date du 9 mars 1877 et 
déclarant bonne et valable la saisie-arrêt pra- 
tiquée à la requête du demandeur, par exploit 
de rhuissier susdit, du U août 1876, enre- 
gistré, à charge d'Henri D'hooge, et les a 
sommés de faire dans la huitaine leur décla- 
ration au greffe ; 

Attendu que, par exploit du même huissier, 
en date du 5 octobre 1877, enregistré, le 
demandeur, se fondant sur ce que les défen- 
deurs n'avaient pas satisfait à cette somma- 
tion, les a fait citer aux fins de s'entendre 
condamner solidairement comme débiteurs 
personnels aux lieu et place du sieur D'hooge, 
des causes de la saisie, à savoir de la somme 
de 815 fr. 15 c. et de!> intérêts et frais; 

Attendu qu'aux termes de l'article 571 du 
code de procédure civile, les gers saisis doi- 
vent faire leur déclaration au greffe dû tribu- 
nal de première instance, sous peine, aux 
termes de l'article 577 du même code, d'être 
déclarés débiteurs purs et simples des causes 
de la saisie ; 

Attendu que les défendeurs reconnaissent 
qu'au lieu de suivre la marche formellement 
prescrite par l'article 571 susdit, ils se sont 
bornés à signifier leur déclaration d'avoué k 
avoué, le défendeur Erregols, par acte du 
5 novembre 1877 et le défendeur Claessens; 
par acte du 6 mars 1878; 

Attendu, dès lors, que la marche suivie par 
les défendeurs est contraire à la loi, et que 
l'usage contraire, qu'ils prétendent exister à 
Anvers, fût-il prouvé, comme il ne l'est nulle- 
ment, ne saurait prévaloir contre la disposi- 
tion formelle de l'article 571 du code de pro- 
cédure civile ; . . 

Attendu que, s'il est vrai que la pénalité 
de l'article 577 du môme code n'est que com- 


(l)*Voy. BoiTARD, Cod« etê ftroeédttre eivUi, squs 
l'article 1030 du code de procédure rivn«. 


minatoire et au'aucun délai n'est fixé par la 
loi pour la déclaration du tiers saisi, il est * 
vrai aussi que jusqu'ores le défendeur Erre- 
gots 's'est borné à déclarer qu'il est prêt à 
faire au greffe une déclaration régulière, mais 
qu'il ne l'a pas faite, non plus que le défecdear 
Claessens ; 

Attendu que, lorsque la loi, à l'article 1050 
du code de procédure civile, porte qu'aucun 
exploit ou acte de procédure ne pourra être 
déclaré nul si la nullité n'en est formellement 
prononcée par la loi, elle n'entend parler que 
des nullités de forme et nullement d'une pro- 
cédure illégale substituée k une procédure 
formellement prescrite par la loi ; 

Attendu que le demandeur a déclaré réduire 
sa demande au payement des frais ; que ces 
frais ne peuvent comprendre que ceux faits 
depuis la signification du jugement qui a validé 
la saisie-arrêt; 

Attendu que. dans l'espèce, la solidarité 
n'a pas été et n a pu être stipulée et qu'elle 
ne résulte pas non plus d'une disposition de 
la loi, qu'il n'y a donc, pas lieu de la pronon- 
cée contre les défendeurs; 

Pour ces motifs, statuant en dernier ressort, 
condamne chacun des défendeurs à la moitié 
des frais faits depuis la signification du juge- 
ment qui a déclaré bonne et valable la saisie 
pratiquée entre les mains des défendeurs; 
condamne chacun des défendeurs à la moiUé 
des frais de la présente instance. 

Du 16 juillet 1878. — Tribunal d'Anvers. 
— 2« ch. — Prés. M. Van Cutsem, vice-pré- 
sident. — PL MM. Hendrickx et Yan den 
Haute. 


AUDENARDE. 19 JvlUet 1878« 

COMPÉTENCE. — Vériticatiok D'ÉCRraRE. 
— Procédure. — Compétence commercuu:. 
— Tribunal de commerce. 

Le trilmnal de commerce est compétent pour 
statuer sur une demande en véhfication d'é- 
criture (2). 

(BARBIEUX, — c. DE LOOZE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la de- 
mande tend à voir et entendre condamner le 
sieûr De Looze à payer au sieur Barineux la 
somme de 1d,4(K) francs, ce avec les intérêts 
et les frais de l'instance; 


(2) Voy. Wabuiiiocci, Commtntairt d» la loi au 
25 mars 1876, sub art. 38, u« i, p. 33S. 
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Aitendu qu*à Tappuî de sa demande le sieur 
Barbieux produit un acie sous seing privée 
enregisiré, portant prétenduement la signature 
du défendeur De Looze, et par lequel il se 
reconnaît débiteur de la somme réclamée ; 

Attendu que le défendeur dénie récriture 
et la signature de Tacte produit; 

Attendu qu'aux termes de l'article 58 de la 
loi du 25 mars 4876, le juge compétent pour 
statuer sur la demande principale connaît de 
tous les incidents et devoirs d'instruction auxr 
quels donne lieu cette demande; 

Attendu que la loi n a pas fait exception à 
cette règle, pour la vérification d'écritures ; 

Par ces motifs, ordonne que l'acte sous 
seing privé dont s'agit au procès sera dé- 
posé au greffe par le sieur Barbieux, dans le 
délai de quinzaine, après que son état aura 
été constaté et qu'il aura été signé et parafé 
par ledit sieur Barbieux et par le greffier, 
lequel rédigera procès-verbal du tout, pour, 
après le dépôt, être procédé à la vérification 
dudit acte, tant par titres que par experts et 
témoins, le tout devant M. Deschietere de 
Lopbem que le tribunal commet à cet effet; 

Dit que les parties seront tenues, dans les 
tiuit jours de la signification du présent juge- 
ment, de convenir d'experts, sinon et ledit 
délai expiré ordonne qu'il sera procédé à la 
vérification de la pièce par les sieurs..., que 
le tribunal nomme d'office comme experts, sur 
les pièces de comparaison convenues entro 
parties et à défaut sur celles indiquées par le 
commissjiire, pour, les titres,, rapports d'ex- 
perts et enquêtes rapportés, être par les par- 
ties conclu et par le tritiunal statué c^ qu'il 
appartiendra ; 

Réserve les dépens. 

Du 49 juillet 4878. —Tribunal de com- 
merce d'Audenarde. — Prés. M. Liefmans- 
Delagache. — PL MM. De Riemaecker et 
Grau. 


TfcRilÉtiNDIi:, V* mars 187^. 
ENQUÊTE. — Prorogation. — Témoin ma- 

LAbE. — tÉHOlNS DÉJÀ ENTENDUS. — INDICA- 
TION DE NOtJVEAUX TÉMOINS. 

La prùr&gûAim d* enquête peut être âcœrdée par 
letrilnmal, en cas de maladie d'un témoin, 
e^ lorsque la ûéposihan d'un des témoins 
déjjà produits en indioue d'autres dont la dé- 
posUion peut être utile pour la découverte de 
la vérité (4). 

fl) Voy. CiiiDr»tu tor CàMkfii, Le» lu « /i« ta pre- 
eréwn$ ciVi^ ^uMt. 40»t, lub art. S79 (iédit. bel^e 
l«»0» t. Il, p.4il)4 Dalloi, Rép., v«iFMf«^, ■«^•571. 
387. 


(hOFPENBOOM, — C. LEIRBNS ET hA SOCIÉTÉ DE- 

VUYST ET RAES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la partie 
de M*" Schouppe demande la prorogation d'en- 
quête : 4^ pour entendre un témoin empêché 
à cause de maladie dûment constatée ; 2"* pour 
entendre deux nouveaux témoins désignés par 
la déposition du témoin Tibbaut, ces deux 
témoins pouvant fournir des renseignements 
utiles en la cause; 

Attendu que la partie de M^ Ëyerman ne 
s'oppose pas à la prorogation pour entendre 
le témoin empêché à cause de maladie, mais 
qu'elle conteste la prorogation pour entendre 
d'autres témoins ; 

Attendu que le tribunal pouvant ordonner 
d'office des enquêtes a aussi la prérogative de 
faire entendre des témoins dont la déposition 
peut l'éclairer dans la recherche de la vérité, 
tout en faisant usage de cette prérogative avec 
circonspection; 

Attendu que les deux témoins désignés par 
le témoin Tibbaut sont inconnus à la partie 
Schouppe, laquelle a ignoré la circonstance 
dont ces nouveaux, témoins pourraient attester; 

Que Je tribunal n'a donc à craindre ni sug- 
gestions, ni tentative de subornation sur ces 
témoins de la part de la partie Schouppe; 

Par ces motifs, proroge. 

Du 4^' mars 4879.— Tribunal de Termonde. 
— Prés. M. Schellekens, président. — W. 
MM. Eyerman et Alf. Schouppe. 


A.*SVEHS, *7 noirembre 1878. 

PRESSE. — AutBUR. *- Imprimeur. — Domi- 
cile. — Indication. 

Pour satisfaire au prescrit de V article 299* dw 
code pénal, qui exige que tout imprimé porte 
Vindkation vraie au nom et du domicile de 
V auteur ou de timprimeur, il ne suffit pas 
d'indiquer, avec le nom de Vimprimeur, la 
rue où sont situés son bureau et ses ateliers ; 
il faut de plus l'indication de la ville oii Vim- 
primeur a son domicile (2). 

• 

(le ministère public, ^-^ c. rennes.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL: — Attendu que le pré- 
venu quoique régulièrement cité n'a pas 
comparu ; 

(3) a rapproclier du jugement du même iribuoal 
date réYtfer IS78 (Pasic. belcb. 1878, iti, 187) et de 
1« ooie qui l'ftccpmpBKne. 
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Attendu qu'il résulte de rinslniction faite 
à l'audience que Kennes a sciemment contri- 
bué à la publication du n^ 50 du journal quo- 
tidien VEscatU, portant la date du 19 février 
1878 et dans lequel ne se trouve pas Tindi- 
cation vraie du domicile de Tauteur ou de 
rimprimeur ; 

Attendu, en effet, que la mention H. Kerir 
nés, imprimeur 'édUeur, Hwû>lmnière, 35, 
placée au bas de la 4° page dudit numéro, est 
insuffisante au regard de la loi, en ce sens 
qu'elle ne comprend pas la désignation de la 
ville A" Anvers où le prévenu est domicilié ; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'est pas sup- 
pléé à cette omission par l'indication de la 
rue Houblonnière, ^elle-ci se rapportant, non 
au domicile ou à la demeure du prévenu, mais 
au bureau de la rédaction et aux ateliers de 
l'imprimeur; 

Attendu, toutefois, qu'il existe en la cause 
des circonstances atténuantes résultant du peu 
de gravité du fait; 

Vu les articles 149, 186 et 194 du code 
d'instruction criminelle, 299, 40, 85 du code 
pénal ; 

Condamne par défaut le prévenu à une 
amende de 15 francs; dit qu'à défaut de 
payement dans le délai légal elle pourra être 
remplacée par un emprisonnement de deux 
jours, le condamne aux frais. 


Du 27 novembre 1878.- 
tionnel d'Anvers. — 5® ch. 
juge. 


Tribunal correc- 
Prés. M. Berré, 


NAHUR, 80 décembre 1878. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Taux du 

LfriGE. — Evaluation. — Compétence. — 
Ressort. — Critique. 

Le défendeur a toujours le droit de critiquer 
Vévalualion du demandeur tant au point de 
vue de ta compétence qu'au jxnnt de vue du 
ressort (1). 

(F. DARDENNE, — G. H. ANQON.) 

jugement. 

LE TRIRUNAL ; — Dans le droit, le tribu- 
nal doit-il se déclarer incompétent? 

Attendu, en droit, que si l'article. 55 de 
la loi du 25 mars 1876, ne s'applique littéra- 
lement qu'à la détermination du ressort, il 
n'est pas moins dans l'esprit de cette loi de 


(I) Voy. Wailbroece, Commentaire de la loi du 
35 mars 1876, sub art. 35, n<» 1 et 3, p. 314. 


conférer au défendeur le droit d'élever un 
déclinatoire d'incompétence, si l'action, par 
une évaluation exagérée, est portée devant le 
tribunal de première instance ; que cela ré- 
sulte de la déclaration formelle faite en ce sens 
par M. le ministre de la justice, à la séance de 
la chambre des représentants, du 27 mai 1875 
(Rormans, Compét., n^ 460); qu ainsi Ton ne 
peut changer l'ordre des juridictions par l'éva- 
luation illégale et frauduleuse d'une demande, 
que le défendeur a toujours le droit de criti- 
quer au point de vue de la compétence, et 
qu'il appartient au juge saisi de réduire à ses 
véritables limites ; 

Attendu, en fait, qu'il résulte à l'évidence 
de tous les éléments de la cause que la valeur 
de la superficie faisant lobjet de rac4J0D n'est 
pas supérieure à la somme de 500 francs; que 
notamment, dans une précédente instance 
entre parties impliquant cet objet et vidée 
définitivement par jugement de la justice de 
paix du canton sud de Namur, en date du 
25 avril 1878, le demandeur actuel avait 
lui-même conclu devant cette juridiction , en 
termes subsidiaires, à la nomination d'experts 
chargés de déterminer cette valeur ; que, par 
semblable conclusion, le demandeur lui-même 
avait reconnu implicitement que cette der- 
nière était inférieure à 500 francs; 

Par ces motifs, ouï en ses .conclusions 
conforme, H. Dohet, juge suppléant, faisant 
fonctions du ministère public empêché, se 
déclare incompétent ; 

Condamne ledemandeur aux dépens. 

Du 50 décembre 1878. —Tribunal de Na- 
mur. — l«ch. — Prés. M. Wodon, président. 
— PL MM. Hébelte et Frapier. 


BRUXELLES, 12 térriw 1879. 

JUGE. — Jugement. — Jugement étranger. 
— ExEQUÀTVh. — Jugement déclaratif 

DE FAILLITE. — DÉFAUT DE QUAUTÉ DU 
SYNDIC ÉTRANGER. 

Le syndic d'une faillite déclarée à Vétranger 
contre un Belge n'a pas qualité en Belgique 
pour demander Tèxequatur du jugement qui 
a déclaré la faillite et Va nommé syiiidic. 

(CUSSAC, — G. G..,) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction a 
pour but d'obtenir Ve^equatur d'un jugement 
prononcé, le 16 avril 1878, par le tribunal de 
commerce de Lille, déclarant ouverte la fail- 
lite du défendeur et nommant le demandenr 
syndic provisoire ; 


TRIBUNAUX. 
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Attendtt que le jugement a été rendu sur la 
reqaête présentée par les syndics de la faillite 
d*ttn sieur Dathis ; que ceux-ci étaient donc 
seuls parties en cause et pouvaient seuls par 
snite demander ïesequatur du jugement qu'ils 
avaient provoqué; que le demandeur actuel 
n'a en Belgique aucune qualité vis-|i-vis du 
défendeur, aussi longtemps qu'il n'existe pas 
dans ce pays un jugement qui, en déclarant 
la faillite ouverte, lui attribue la qualité de 
syndic ; 

Attendu que le défendeur est Belge, qu'il a 
par conséquent le droit, aux termes de l'arti- 
cle 3, de l'arrêté du 9 septembre 1814, de 
débattre ses droits devant les tribunaux de 
Belgique, par conséquent, dans l'espèce, de 
prouver qu'il ne doit rien au créancier Dathis 
qui seul a requis la faillite en France, et que 
le débat sur ce point ne peut s'engager qu'entre 
le défendeur et ce créancier représenté par ses 
syndics ; 

Attendu que, s'il est vrai que le demandeur 
est le représentant légal, d'après les lois fran- 
çaises, d'une faillite déclarée en France, et 
que seul il a qualité pour représenter la masse 
créancière, cette qualité ne le suit pas en Bel- 
gique si elle lui est contestée par le Belge 
dont il se prétend le syndic ; que, jusqu'à pré- 
sent, il n'existe pas de faillite en Belgique, et 
par conséquent pas de masse créancière, pas 
de faillite et pas de syndic ; 

Par ces motifs, entendu en son avis M. Dieu- 
donné, substitut du procureur du roi , 

Déclare le demandeur non recevable en son 
action et le condamne aux dépens. 

Du 12 février 1879.— Tribunal de Bruxelles- 
— 2* ch. — Prés. M. Jules De Le Court, vice- 
président. — PL MM. Demot et Jamar. 


ANVERS, 81 mai 1877. 

SAISIE-GAGERIE.— Meubles non déplacés. 
— Loyers échus. — Saisie témérairI. — 
Préjudice. — Indemnité. 

Le ^propriétaire ne peutpratiquerde misie-gagerie 
9wr meubles non déplacés que pour des loyers 
échus. 

La saisie à pratiquer en exécution des art. 1 75â 
du code dvil, ^0 de la loi hypothécaire e/ 819 
§ ultim. du code de procédure civile ne peut 
porter en général que sur les meubles déjà dé- 
placés; elle ne peut que par exception s'ap- 
pliquer aux meubles non déplacés, à savoir 
lorsque le bailleur établit que le locataire fait 
clandestinement et peu à peu disparaître son 
mobilier (1). 

(1) Voy. Cbaoybau lur CARKi, Les lois de la prœé^ 
dure, qoest. 3799, sub art. 819 (édit. belge do 4845, 


En cas de saisie téméraire, il n'est dû à titre 
d'indemnité que le préjudice réellement souf- 
fert. 

(dEWAEL, — G. JUVELS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le procès 
présente à Jijger d'abord la question de sa- 
voir s'il y a lieu de déclarer imlle etvexaloire, 
comme le soutient le demandeur, la saisie- 
gagerie pratiquée en son domicile et dont le 
défendeur poursuit la validité; 

Attendu qu'aux termes de l'article 819 du 
code de procédure civile, la saisie-gagerie 
peut être pratiquée soit sur les meubles gar- 
nissant la maison louée, soit sur des meubles 
déplacés sans consentement du propriétaire ; 

Attendu qu'il ne s'agit point en l'occurrence 
de meubles déplacés, et que, pour autoriser 
la saisie de meubles garnissant encore la 
maison louée, la loi exige expressément qu'il 
y ait des loyers échus ; qu'il n'y en a pas de 
semblables, au cas actuel, puisqu'il est re- 
connu que le trimestre courant a été acquitté 
par anticipation le l*"' du présent mois, et 
que le dernier trimestre du bail n'écherra 
que le l""' août prochain ; 

Attendu que, pour justifier néanmoins ses 
agissements, le défendeur fait obsen'er que 
le demandeur a fait enlever de la maison une 
partie du mobilier ; qu'il a été préalablement 
sommé de payer le trimestre à échoir et une 
indemnité pour réparations locatives,etque le 
propriétaire est en droit de prévenir le diver- 
tissement frauduleux des meubles; 

Attendu, quant à ces moyens de défense, 
qu'il est, en effet, reconnu par le demandeur 
que celui-ci a fait enlever une partie du mo- 
bilier qui a garni la maison louée, mais qu'il 
est en même temps prétendu que le mobilier 
qui s'y trouve encore est suffisant pour garan- 
tir au moins cinq fois le montant du terme à 
échoir; 

Attendu qu'il n'y a qu'à parcourir Ténumé- 
ration des objets saisis pour s'assurer que 
toutes les places de la maison sont encore, en 
effet, convenablement meublées; que le dé- 
fendeur ne peut donc pas même réclamer 
l'application de l'article 175â du code civil; 
qu'au surplus, s'il voulait, à ses risques, faire 
application de l'article 20 de la loi hypothé- 
caire et de la seconde disposition de l'art. 819 
du code de procédure civile, c'est du mobi- 
lier déplace qu'il eût dû faire la saisie; 

Attendu qu'il n'est justifié d'autre somma- 
tion que de celle qui a immédiatement précédé 

t. VI, p. 135} el Supplém., ^d loeo; Jug. Hoos, 
30 novembre 187i (Pasic. bblab, 1875. III, S93). 
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la saisie; qae celle-là a été faite pour loyer 
dû, sans préjudice du montant des réparations 
locatives; que le locataire, qui avait, trois se- 
maines auparavant, acquitté le trimestre échu 
par anticipation, a pu et dû croire qu'ayant 
terme pour le trimestre qui ne deviendra exi- 
gible que le 1^' août prochain, il ne devait 
actuellement rien du tout; qu'à plus forte rai- 
son, il ne pouvait être tenu d'acquitter quoi 
que ce soit du chef de réparations locatives à 
raison desquelles aucune prétention n'était 
même formulée ; 

Attendu que si, par exception, et contrai- 
rement aux termes formels de Tarticle 819, la 
saisie-gagerie de meubles non déplacés a été 
validée parfois, comme mesure conservatoire, 
pour loyers non échus, c'est lorsque le Ioca* 
taire, agissant d'une façon clandestine, faisait 
peu à peu disparaître son mobilier de manière 
à détourner le gage du bailleur, sans que 
celui-ci pût 8*y opposer autrement que par 
voie de saisie ; 

Attendu qu'aucun fait de fraude ni de sous- 
traction clandestine n'a été seulement articulé 
par le défendeur ; qu'il a été j au contraire, 
affirmé par le demandeur, sans rencontrer 
de contradiction, que les meubles enlevés 
ont été transportés en plein Jour dans une 
tapissière, qui a été chargée à la vue du pro- 
priétaire habitant lui-même à c^té de la 
maison louée ; 

Attendu que la saisie a donc bieh été faite 
au mépris des dispositions formelles de la loi, 
que la nullité est évidente et doit être pro- 
noncée ; 

Attendu, toutefois, qu'il ne conste point 
d'autre préjudice que les démarches et les 
frais nécessaires pour obtenir la mainlevée ; 
que la demande de dommages-intérêts n'est 
donc justifiée qu*à concurrence d'une somme 
qui, indépendamment des dépens du procès, 
peut s'estimer ex œquo et bano à 300 francs ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toute conclusion contraire, déclare 
nulle et vexatoire la saisie-gagerie pratiquée 
à la requête du défendeur parexploitde l'huis- 
sier Debuck, en date du 23 de ce mois, enre- 
gistré, condamne le défendeur à en donner 
mainlevée dans les vingt-quatre heures de la 
signification du présent jugement, faute de 
quoi celui-ci tiendra lieu de mainlevée ; con- 
damne, en outre, le défendeur à payer au de- 
mandeur la somme de 300 francs et tous 
les dépens du procès à titre de dommages- 
intérêts 

Du 3i mai 4877. — Tribunal d'Anvers.-— 
Prés. M. Smekens, président. — PLMM.Yaes 
et Van Stratum. 


ANVERS, 81 mal 1878. 

VENTE. — Vm. — Dégustation. — Agîiéa- 

Tioif. — Délai. 

Quoique Variiek 1587 du codf civil porte mie 
potir le vin il n'y a pas vente tant que rache- 
leur ne Va pas goûté et agréé, il n'en résulte 
pas que Vachefeur peut retarder indéftniment 
la d^ustation et Vagrëation; il y a un délai 
d'usage qui est généralement d'un mois à sis 
semaines (i). 

(clément, — C. BERENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'après un 
essai infructueux de conciliation devant le 
juge de paix compétent, le demandeur a, par 
exploit du 20 mars dernier, enregistré, fait 
citer le défendeur en payement d'une somme 
de 350 francs pour prix d'une banque de vin 
Saint-Estèphe, qui lui a été livrée le 27 sep- 
tembre 1877; 

Attendu que, pour Justifier son refus de 
payement, le défendeur soutient que le vin 
ne remplit pas les conditions du marché, et 
qu'il ne l'a pas agréé; 

Attendu que celui qui achète du vin jouit 
d'un certain délai pour le soutirer et le dé- 
guster, que ce délai est généralement d'un 
mois à six semaines ; 

Attendu que, dans ses conclusions, le défen* 
deur reconnaît qu'il a dégusté le vin dans te 
courant du mois d'octobre dernier; 

Attendu que, si le vin ne lui convenait pas, 
il aurait dû, à cette époque, mettre le deman- 
deur en demeure de le reprendre ; 

Attendu que c'est en vain que le défendeur 
soutient que, dès le mois d'octobre, il a in- 
formé le demandeur de son refus d'accepter 
le vin ; qu'en effet, rien au procès ne prouve 
la réalité de celte allégation ; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort 
et écartant toutes conclusions plu% amples 
ou contraires, condamne le défendeur à payer 
au demandeur la somme de 350 francs ainsi 
qu'aux intérêts judiciaires et aux dépens. 

Du 21 mai 1878. — Tribunal d'Anvers.— 
2« ch. — Prés. M. Van Cutsem, vice-président. 
— PI. MM. Maeterlinck et De Curte. 


fl) Voy. Tropi^hg, De la vente, wh orl. 15S7, 
n» ioi (édil. bi>l{?e df! 1841, p. 63.; D iLLOt^ Bép., 
v» \ente, n*» Ï-H et snlv, ; «pp. Lfëge , A décembre 
I867(Pa8ic. bbuse, 1868, 11,311). 
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ADDBNARne, 6 JuUlet 1878. 

PÉREMPTION. — Instance. — Ordre 
puBuc. — Renonciation. 

Lfl pérempHan de Finstance qui existe en vertu 
de Vartuie 15 du code de procédure civile, 
n'est pas d'ordre public (i). 

(DEYULDER, — C. PEERTS.) 
JUGEMENT, 

• LE TRIBUNAL ; — Vu l'appel interjeté 
par la partie De Vos d'an jugement de la jus- 
tice de paix du canton de Grammont, en date 
du 20 juillet 1877; 

Ouï les parties en leurs moyens et con- 
closions ; 

Ou! M. Roels, procureur du roi, en son avis 
conforme ; 

Attendu que I*appelant base son appel sur 
ce cfue ledit jugement n'a pas été rendu dans 
le délai de quatre mois du jour du jugement 
interlocutoire du 16 mars 1&77, et sur ce 
que, dans la rédaction du même jugement, le 
juge n'a pas observé la disposition de Fart. AO 
du code de procédure civile en n'y mention- 
nant pas les énonciations prescrites par cet 
article :• 

Sur le premier moyen : 

Attendu qu'il résulte. des qualités du juge- 
ment à quo, qu'à la date du 22 juin 1877, 
i appelant, alors défendeur, demanda au juge 
dé procéder à une vue des lieux, et qu'à Tau- 
dience du 29 du même mois, il renouvela 
cette demande, et que les intimés, alors de- 
mandeurs, se joignirent à lui ; 

Attendu qu'il semble résulter de la rédac- 
tion des mêmes qualités que l'attention des 
parties fut appelée sur l'approche du terme 
auquel les quatre mois allaient expirer, qu'on 
y lit, en eflfet : « En aangezien er naderhand 
Dog eenigen lijd zoude noodig zijn om de door 
partijen bij te brengen aanmerl^ingen te over- 
wegen, bepaall dag op 20 jnli. » 

Attendu que la péremption de l'article 15 
du code de procédure civile ne peut être con- 
sidérée comme tenant à l'ordre public, qu'en 
conséquence il appartient aux parties d'y re- 
noncer soit expressément soit tacitement ; * 

Attendu que, dans l'espèce, les agissements 
rappelés ci-dessus des parties semblent con- 
stituer de leur part une renonciation tacite et 
éventuelle du droit d'invoquer la péremption. 


(I j Voy. Cbadtbau sur Carré. Le» loù de la procé- 
dure^ sab art. 15, qaest. (îS (édit. belge de IS40. 1. 1. 
p. 79; et SuppUm.^ tod,f Dalloi, Rép., v* Péremp- 
tion, 377. 


pour le cas où, par suite de la vue des lieux 
demandés, et des observations auxquelles elle 
pourrait donner lieu, le jugement définitif 
n'aurait pas été prononcé dans le délai légal ; 
Sur le second moyen (sans intérêt). 

Du 5 juillet 1878.— Tribunal d'Audenarde. 
— Prés, M. Van Monckhoven, juge. — PI. 
MM. De Vos et Van Wetter. 


NAJiUR, 86 novembre 1878. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Indemnité. — Plus- 
value OCCASIONNÉE PAR LES TRAVAUX. — 

Station. 

En matière d'expropriation, l'exproprié ne peu^ 
jamais se pretfoloir de la plus-value produite 
par les travaux mêmes pour Vexécutimi des- 
quels s'opère V expropriation ; et, notamment, 
de V établissement d'une station voisine (2). 

(l'état BELGE, — C. GRÉGOmE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Pans le droit, y a-t-il 
lieu d'homologuer en partie le rapport des 
experts? 

Attendu que le rapport des experts établit 
d'une manière péremptoire les causes d'in- 
demnité et de dépréciation dont le défendeur 
peut se prévaloir à raison de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique opérée dans la 
propriété de ce dernier; 

Attendu que la voie ferrée traverse la pro- 
priété du défendeur en isolant la maison 
d'habitation de la partie du jardin qui reste à 
droite, et en ne laissant plus à gauche, avec 
le bâtiment, qu'un are 75 centiares de terrain 
insuffisant pour les aisances de ce dernier; 

Qu'il en résulte une double cause de dépré- 
ciation actuelle qui, pour les différents motifs 
spéciaux indiqués par les experts, ne peut se 
compenser avec les avantages particuliers et 
incertains que pourrait retirer le défendeur 
par suite de l'établissement voisin de la sta- 
tion de Fosses; 

Attendu néanmoins qu'il y a lieu de recti- 
fier les bases d'évaluation qui ont guidé les 
trois experts, alors qu'ils dictaient qu'ils ont 
pris pour base « la valeur actuelle des pro- 
priété avoisinant la station de Fosses » ; 


(2) Voy. app. Brozelie.«,30 mars 1858, 10 déeembre 
I86i tl 5 avi il 1865 (Pasic. bel», 1858, 11, 317 ; 1865, 
II. 71 et 17i) et les notrs. 
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Que cette dernière valeur a bénéficié sans 
contredit de la plus-value naissant de réta- 
blissement de la nouvelle station ; et qu'il est 
de principe que l'exproprié ne peut jamais se 
prévaloir de la plus-value occasionnée par 
les travaux mêmes pour lesquels s'opère l'ex- 
propriation ; 

Attendu que Ton peut équitablement fixer 
cette plus-value à "un bon tiers de la valeur 
réelle des propriétés voisines au moment du 
décrètement et de la création de la station 
de Fosses; que, partant, il y a lieu de réduire 
d'un tiers la valeur des diverses indemnités 
allouées par les experts ; 

Attendu, quant à l'aqueduc du défendeur, 
qui prétenduement aurait été détruit par les 
demandeurs, que ce chef de conclusions est 
étranger à Texpropriation et à l'expertise ac- 
tuelle ; que c'est là un fait nouveau et posté- 
rieur à l'expertise, pour lequel le tribunal ne 
peut qu'accorder des réserves; 

Par ces motifs, ouï M. le président Wodon, 
en son rapport et en ses conclusions, M. Dury, 
juge suppléant ff. de ministère public, léga- 
lement empêché, lequel s'est référé à la sa- 
gesse du tribunal ; 

Vidant son interlocutoire du 15 mai 1878, 
homologue en partie le rapport des experts; 

Ce fait, condamne les demandeurs à payer 
aux défendeurs 1^ la somme de. . . pour 
valeur de l'emprise de. . . 

â"" Celle de. . . pour la valeur de la 
seconde emprise de. . . 

50 aip 

• • • ^t.'\^ • • • • 

Ensemble 5,554 francs; - 

Condamne, en outre, les demandeurs à 
payer les intérêts légaux de ces sommes à 
raison de 5 p. c. à partir de la prise de pos- 
session ; 

Condamne également les demandeurs à 
payer 10 p. c, à titre de frais de remploi, 
et ce uniquement sur la valeur même des em- 
prises, et simplement sur l'excédant du mon- 
tant des créances hypothécaires qui pour- 
raient grever le bien exproprié ; 

Condamne les demandeurs aux dépens avec 
distraction au profit de M^ Lapierre qui en a 
fait les avances ; 

Dit que, moyennant payement ou consi- 
gnation desdites sommes, les deniandeurs 
seront et resteront définitivement en posses- 
sion des parcelles emprises; 

Réserve au défendeur tous ses droits rela- 
tifs au rétablissement de Taqueduc qui pré- 
tenduement aurait existé devant sa maison et 
aurait été détruit par les demandeurs. 

Du 25 novembre 1878. -r Tribunal de Na- 
mur. — l'® ch. — Prés, M. Wodon, prési- 
dent. — PL MM. Lemaître et Lapierre. 


GAND, 6 noTombre et 11 déowDibre 1878. 

NOM. — Etat civil (Actes de l'). — Chan- 
gement. — Mention. — Nom propre. — 
Orthographe. — Particule. — Rectifiu- 

TION. 

Ladditiûn de nom conférée par arrêté royal peut ' 
être considérée comme un changement de nom, 
et doit, dès lors, être transcrite sur les retjis- 
tre de l'état ciinl, conformément à la loi du 
11 germinal an xi (1). (1" et 2* es|)èces.) 

Dans les noms patronymiques la forme majm- 
cule ou minuscule des initiales n*est pas essen- 
tielle; auaine disposition légale n' attache ue 
distinction à remploi de l'une ou de faulre 
forme. {{^ espèce.) 

// est de règle que le^ noms propres soient écriti 
en un seul mot avec une lettre initiale nuijm- 
cule, à moins qu'il ne s'agisse de la particvk 
de ayaîit son origine dans un titre noUliaire. 
i^ espèce.) 

Vusage contraire d'espacer les syllabes du nm 
propre et de placer la majuscule à la deuxième 
ou troisième syllabe, est me dérogation à 
cette règle générale, qui ne peut donner lieu à 
la rectification, des actes de Vétai ciiH dam 
lesquels le nom est régulièrement inscrit. (Id.) 

Première espèce, 

(>^RHAEGHE, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Par requête présentée au tribunal, le siear 
Yerhaeghe exposa qu'il est le fils de François 
Severin et de dame Isabelle-Colette deNae^, 
son épouse ; que c'est par erreur que, dans 
son acte de naissance et dans son acte de ma- 
riage, les noms de sa mère ont été désignés 
comme étant Isabelle -Colette De Naeyer ao 
lieu de de Naeyer ; que, par arrêté royal du 
16 août 1876, il a été autorisé à ajouter à son 
nom patronymique celui de de Naeyer, 

H demanda, en conséquence, la rectification 
des actes susmentionnés, en ce sens que le 
nom de sa mère y sera désigné comme étant : 
de Naeyer, au lieu de De Naeyer, et qu'à son 
nom patronymique de Yerhaeghe, il sera 
ajouté celui de de Naeyer. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Vu la requête ci-contre 
et les pièces produites à Tappui ; 

Vu également les actes de naissance et de 
mariage rappelés dans cette requête; 


(1) Voy. app. Bruxelles, 98 féTrier 1849 (Pask. 
BBLCi, 1849, II, 69) et la note. 
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Ouï en audience publique le rapport de 
M. le juge Fredericq ; 

Vu ravis écrit de M. Van Wervelte, substi- 
tut du procureur du roi ; 

Vu i^arrêté royal du 16 août 1876, et la loi 
du 1 1 germinal an xi ; 

Attendu que remploi de lettres majuscules 
ou minuscules dans Torthographe des noms 
esi facultatif, et qu'il n'existe aucune erreur 
susceptible de rectification dans l'emploi de 
la majuscule D au lieu de la minuscule d dans 
rorthograpbe du nom de « de Naeyer » ; 

Attendu que l'addition de nom obtenue 
par l'exposant eu vertu de l'arrêté royal du 
16 août 1876 peut être considérée comme un 
changement de nom et qu'il y a lieu, en vertu 
de la loi du i \ germinal an xi, d'en faire men- 
tion aux registres de l'état civil ; 

Par ces motifs, faisant droit, dit que l'ex- 
posant a été autorisé à syouter à son nom 
patronymique de Verhaeghe celui de de 
Naeyer; 

Ordonne que le présent jugement sera 
transcrit sur les registres des naissances de la 
ville de Gand, et que mention en sera faite 
en marge des actes mentionnés dans la re- 
quête ; 

Fait défense à l'officier de l'éUt civil de 
Gand de délivrer dorénavant des copies ou 
extraits dé ces actes sans la mention du nom 
de Verhaeghe de Naeyer; 

Déclare l'exposant non fondé pour le sur- 
plus. 

Du 5 novembre 1878. — Tribunal de Gand. 
— Rrés, M. Sautois, président. 

Deuxième espèce. 

(de SHRT et consorts, — G. LE MINISTÈRE 

PUBLIC.) 

Par arrêté royal du 50 avril 1876, plusieurs 
membres de la famille Desmet, de Gand, fu- 
rent autorisés à ajouter à leur nom patrony- 
mique celui de « de Naeyer ». 

A' la suite de cette autorisation, ils présen- 
tèrent requête au tribunal de première instance 
de Gand pour obtenir la rectification des actes 
concernant leur état civil, où se trouvait le 
nom de Desmet sans celui de « de Naeyer ». 

Par cette même requête, ils demandèrent 
que le nom de Desmet fût rectifié dans ces 
mêmes actes en ce sens qu*il serait écrit en 
deux mots (De Smet) et non en un seul mot 
(Desmet). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu la requête et les 
pièces produites à l^appui; 


Vu également les actes de l'état ci\1i des 
exposants rappelés dans ladite requête ; 

Ouï en audience publique le rapport de 
M. le juge Frëdéricq ; 

Vu l'avis écrit de M. Van Werveke, substi- 
tut du procureur du roi ; 

Attendu qu'il est de règle et d'usage que 
les noms propres soient écrits en un seul 
mot et que la lettre initiale soit toujours une 
majuscule (voir Dictionnaire de l'Académie, 
v^ Majuscule et Initial), à moins qu'il ne 
s'agisse de la particule de, ayant son origine 
dans un titre nobiliaire ; 

Attendu que l'usage contraire d'espacer les 
syllabes du nom propre et de placer la ma- 
juscule à la deuxième ou troisième syllabe est 
une dérogation et une infraction à la règle 
générale, qui ne peut être légitimée par l'au- 
torité judiciaire, ni donner lieu à la rectifica- 
tion des actes de l'état civil dans lesquels le 
nom est régulièrement écrit; 

Attendu que l'addition de nom obtenue par 
les exposants en vertu de l'arrêté royal du 
50 avril 1876 peut être considérée comme 
un changement de nom et qu'il y a lieu, 
en vertu de la loi du 11 germinal an xi, 
d'en faire mention aux registres de l'état 
civil ; 

Par ces motifis, dit que les exposants ont 
été autorisés à sjouter à leur nom patronymi- 
que de Desmet celui de « de Naeyer » ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu d'ordonner la rec- 
tification du nom de Desmet dans les actes 
désignés : 

Ordonne que le présent jugement sera 
transcrit sur les registres de l'état civil de la 
ville de Gand de l'année courante, et que 
mention en sera faite en marge des actes men- 
tionnés dans la requête ; 

Fait défense au même officier de l'état civil 
de délivrer dorénavant des copies ou extraits 
de ces actes sans la mention du nom de : 
« Desmet de Naeyer ». 

Du 11 décembre 1878.— Tribunal de Gand. 
— Prés. M. Sautois, président. 


VERVIERS, S9 Janvier 1879. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. —Profit-joint. 
— Art. 155, 154, g. prog. giv. — De- 
mandeur défaillant. — Intervenant com- 
parant. — Défendeur s'en rapportant a 
LA justice. 

Lorsque de plusieurs demandeurs ayant des 
avoués distincts, /'un fait défaut et l'autre 
comparait, il y a lieu de prononcer un juge- 
ment de défaut profU-joint, 
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V article 154 d» code de procédure civile ne 
prévoit pas le cas; Varticle 155 doit s'applir 
quer par analogie (i). 

(ÉPOUX BROUWERS; — C. L ÉTAT BELGE; ÉPOUX 
HINCKELMANN, COMDLAIN ET H0ND8-VANDE- 
BERG INTERVENANTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par Juge- 
ment du tribunal de Yerviers du 16 octo- 
bre 1875, TEUt belge a été mis en possession 
des biens provenant de la succession de 
Marie-Catebrine Breuer, décédée ab intestat 
à Clermont le 10 janvier précédent, et alors 
que personne ne se présentait pour recueillir 
ladite succession; 

Attendu que, par exploit du 7 septem* 
bre 1876, les consorts Brouwers, ayant pour 
avoué M*" Her]a, ont, à titre d'héritiers en 
degré successibie, revendiqué contre TEtat 
les biens formant Tobjet de la succession 
Breuer; que, par requêtes successives des 50 
et 31 mars, 25 avril et 5 décembre 1877, les 
consorts Hinckelmann (partie Demaret), les 
consorts Comblain (partie Damseaux), et les 
époux Honds-Vandeberg (partie 01ivier),ise 
disant tous héritiers de la (2ect(;tM, ont respec- 
tivement formé une demande en iutertention 
dans la cause pendante entre les consorts 
Brouwers et TEtat ; 

Attendu qu'à Taudlence fixée pour enten- 
dre les plaidoiries, les demandeurs originaires 
consorts Brouwers et les intervenants époux 
Honds-Yandeberg ont fait défaut; que les 
parties Demaret et Damseaux, demanderesses 
en intervention et présentes à la barre, ont 
conclu à ce qu'il soit statué au fond contra- 
dictoirement avec TEtat et par défaut contre 
les défaillants; que TEUt belge, défendeur, 
s'en est simplement rapporté à justice, en ce 
qui concerne la demande des com|)arants, 
sans demander défaut-congé à l'égard des 
parties demanderesses Herla et Olivier, qui ne 
se présentaient point; 

Attendu que l'article 153 du code de pro- 
cédure civile, qui pres(^rit de prononcer un 
jugement de défaut profit-joint, n'a été spécia- 
lement écrit que pour le cas ou, de deux ou 
plusieurs parties assignées, l'une fait défaut et 
l'autre comparait ; que les rédacteurs du code 
n'ont entendu, par les mots parties assi- 
gnées^ que les parties assignées conjointe- 
ment et pour un même objet, à la requête du 
demandeur ; 


(1) Voy. Chautbao sur CAKRé, Les loù de laproeé^ 
durt, que»t. 86. 621 quintUs eiscxtiet, 6ii et 1^73 ter; 
qveit. 6H et 304 biê ; qiiett. 6S9 } app. Braxeiles, 


Attendu que, dafts Fespéce, les défaillants 
sont demandeurs; que l'article 154 du code 
de procédure civile qui prévoit le cas où le 
demandeur ne comparait pas, ne fait anco- 
nement mention de jugement par défaut pro- 
fit-joint pour le cas où il y aurait plusieurs 
demandeurs, ayant des avoués distincts, dont 
Tun ferait défaut ; 

Attendu, toutefois, qull est bien certain 
qu*en8tatuant,dans la présente Instance, con- 
tradictoirement cohtre TEtat, défendeur prin- 
cipal, et par défaut contre les demandeurs 
défaillants, il pourrait s'élever^ine contrariété 
de jugement entre la décision qui seraitpri.se 
pr^ntement sur le fond et celle qui inter- 
viendrait éventuellement sur l'opposition des 
défaiilstnts; 

Attendu que c^est précisément dans le but 
d'éviter cette contrariété de jugement dans 
un cas donné, que le législateur a écrit l'arti- 
cle 155 du code de procédure. civile; que s'il 
n'a pas prescrit de prononcer un jugement de 
défaut-jonction lorsque l'un des demandeurs 
fait défaut, c'est qu'il n'a eu en vue, connue 
il y a tout lieu de le croire, que de disposer 
pour le cas le plus ordinaire où plusieurs de- 
mandeurs ayant le même intérêt ont consti- 
tué un seul et même avoué dans l'exploit 
d'ajournement ; 

Attendu que, dans le cas spécialement 
prévu par l'article 153 du code de procédure 
civile, cet aKicle s'applique aussi bien au 
défaut faute de conclure qu'au défaut faute de 
comparaître ; qu'au surplus la disposition de 
cet article, fondée sur des considérations 
tenant à bonne administration de la justice, 
est d'ordre public et doit être suppléée 
d'office par le juge; 

Que, pour des motifs identiques, l'article 
précité a même été appliqué par analogie, 
et dans le silence de la loi, à la procédure 
suivie devant les justices de paix et les tri- 
bunaux de commerce (dissertation insérée 
dans la Jurisprudence des tribunaux , t. VU, 
p. 582); 

Attendu que, pour éviter une contrariété de 
jugement, il y a lieu, dans l'espèce, d'appli- 
quer également par analogie ledit article 155, 
et après avoir déclaré recevable la demande 
en intervention des parties Demaret et Dam- 
seaux, de joindre h la cause pendante entre 
r^s parties d'une part et l'Etat belge de l'au- 
tre, le profit du défaut prononcé contre les 
parties Herla et Olivier; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. Nicc»- 
laî, substitutdu procureur du roi, reçoitlespar- 

37 avril la^i (Pisic. belcb. 1831, II. H2); 8 dêcrm- 
hre 1849 (ibid., I8iî, if, 60) ; iO Juf llel I8U {M., 
1845. II. 162) : Il jaillet 1849 (Ml , I8S0, II. SOS). 
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lies Demaret et Danifteanx intervenantes dans 
la cause pendante entre les consorts Brouwers 
et lEUt belge ; ce fait« donne défaut contre 
les consorts Broni^vers (partie Herla), et les 
époux Honds-Vandeberg (partie Olivier) , ei 
pour h profit joint la cause des défaillants à 
celle des parties Demaret et Damseaux, d'une 
part contre FEut belge, d'autre part, pour 
être statué II Tégard de toutes les parties con- 
formément à rarticle 455 du code de procé- 
dure civile par un seul et même jugement. * 

Du 29 janvier 1879. — Tribunal de Ver- 
viers. _ ire ch. — pr^g^ j||. Orban, président. 
— Pi HM. Lôslever et Demarett 


LIÈGE. 7 septembre 1878. 

CHEMIN DE FER. — Transport.— Poucb. 
— Déclaration. — Contravention. — - 
Peins. 

Celui 9»i, m expédiant du charbon, déclare^ 
dans la lettre de voiture^ que ce produit e»t 
destiné à Vejcporialion, etccy afin de bénéficier 
(Tune réduction sur le prix du transport, alors 
cependant que le charbon est vendu pour la 
consommation à P intérieur du pays, ne tombe 
sous rapplicatiott d^aucune disposition pé- 
nale» 

m 

(ministère public. — G. marquet.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu*ll est éubli 
que le prévenu a, le 24 juillet dernier, à 
Liège, en faisant une expédition de charbon 
à l'adresse dusieurCoune, à Anvers, déclaré, 
dans la lettre de voiture, signée de lui, que le 
charbon dont il s'agit était destinera Texpor- 
tation, tandis qu'il a été vendu à Anvers et 
livré aux consommateurs de cette ville; 

Attendu que Tarrêté roval du 19 mai 1845 
a pour but de prescrire, de la part des expé- 
diteurs par chemin de fer, une déclaration 
portant indication de Yespèce et de la quantité 
seulement des objets transportés; et que 
l'arrêté royal du 51 août 1868 se borne à dé- 
clarer que la> prescription précédente est 
applicable aussi bien aux marchandises expé- 
diées en vrac, qu'à celles qui sont transpor- 
tées en paquets ou colis ; 

Attendu qu'il suit de là que ces deux dis- 
positions, en punissant la lausse déclaration 
contenue dans les lettres de voiture, n'ont 


(I) Voy. TfioPLORfi, Du contrat de mariage, tub 
art. 1535, n^SITS et saiv. (édil. belge de 1850, t. Il, 


évidemment en vue que la déclaration indi- 
quant faussement Vespèce ou la quantité des 
marchandises; 

Attendu qu'aucune autre disposition répres- 
sive ne vise la fausse déclaration relative à la 
destination des objets expédiés ; 

Vu l'article 159 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Par ces motifs, annule- la citation et tout ce 
qui s'en est suivi, et renvoie le prévenu des 
poursuites, sans frais. 

Du 7 -septembre 1878. -— Tribunal de 
police de Liège. -^ Siégeant, M. Bontemps, ' 
juge de paix. 


TERMO!SDE, 7 février 1878. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Communauté. 
— Partage inégal. — Contrat a titre 
onéreux. — Non-application de l'ar- 
ticle 1525 DU CODE aviL. 

La stipulation du contrat de mariage qui établit 
un partage inégal de la communauté est une 
convention de société ou à titre onéreux, et 
non une donation à cause de mort. 

Varlicle 1595 du code civil, qui stipule la re- 
prise, par les héritiers, des apports et capi- 
taux tombes dans la commi^nauté du chef de 
leur auteur, n'est pas applicable au contrat de 
mariage qui excepte de la totalité de la com- 
munauté donnée au survivant la nue propriété 
des immeubles (1). 

(dB SGHABPDRVVBR, — C. DE SGHAEPDRYVER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la demande 
tend à ce que la disposition testamentaire dû 
2i mars 1875, par laquelle feu le notaire 
De Scbaepdryver a institué son frère Pierre- 
Jean De Scbaepdryver son légataire universel, 
soit déclarée nulle ou caduque f 

Attendu que pour motiver cette conclusion 
la demanderesse soutient que feu son père le 
notaire De Scbaepdryver ayant épuisé par 
son contrat de mariage en faveur de son 
épouse Constance-Dorothée De fiièvre, la quo- 
tité disponible de sa succession, n'a pu dis- 
poser en faveur de son frère comme il l'a fait 
par le testament susrappelé ; 

Attendu qu'il s'agit donc d'examiner si les 
dispositions du contrat* dé mariage sur les- 
quelles la demanderesse s'appuie contiennent 
une convention de société et par conséquent 


175); Dalloi, Rép., v« Contrat de mariage, n^ 2989 
et soif. 
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à titre onéreux, ou bien une donation à cause 
de mort ; 

Attendu que, par l'article i^, les futurs 
conjoints adoptent la communauté réduite aux 
acquêts; que , par Tariicle 2, ils donnent par 
préciput au survivant d'eux tout ce qui est 
réputé meuble et que, par Tarticle 4, ils don- 
nent au survivant l'usufruit de tout ce que 
délaissera le prémourant; 

Attendu que le sieur De Schaepdryvcr pré- 
mourant n'ayant pas délaissé d'immeubles 
propres est réduit aux immeubles acquêts; 

Attendu que, par les diverses dispositions 
qui précèdent les conjoints n'ont pas donné 
au survivant d'eux la totalité de la commu- 
nauté, puisqu'ils en exceptent la nue propriété 
des immeubles ; 

Attendu que ces stipulations rentrent dans 
l'application de l'article i5i0 du code civil, 
qui permet aux époux de déroger au partage 
égal de la communauté; que ces stipulations 
sont donc une convention de mariage ou de 
société et par conséquent un contrat à titre 
onéreux, dans lequel l'une stipulation est la 
'condition de l'autre ; 

Attendu d es lors que les conjoints De Schaep- 
dryver-De Bièvre, en stipulant, dans leur con- 
trat de mariage, que le survivant prendra par 
préciput sur la communauté tout ce qui est 
réputé meuble et aura l'usufruit des immeu- 
bles, ne devait pas, ainsi que le prétend à tort 
la demanderesse, stipuler que les héritiers du 
prémourant feraient la reprise des apports et 
capitaux tombés dans la communauté du chef 
de leur auteur; 

Que la reprise au profit des héritiers du 
prémourant se justifie dans le cas de l'arti- 
cle 1525 du code civil, où la totalité de la 
communauté appartient au survivant, puisque 
l'attribution de toute la communauté se fai- 
sant alors rétroactivement, la communauté 
est censée n'avoir pas existé et par conséquent 
les apports du prémourant ne pourraient être 
donnés au survivant qu'à titre de libéralité; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare la 
demanderesse ni recevable ni fondée dans son 
action et la condamne aux dépens. 

Du 7 février 1878. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Schellekens, président. 
— PL MM. Eyerman et Schouppe. 


AUDENARDE. 6 février 1878. 

SUCCESSION (Droit de). —Poursuites. — 
Faillite. — Créance. — Déclaration au 
GREFFE. — Acte interruptif. — Prescrip- 
tion. — Désistement. — Effet. 

Lorsqu'un hétUier auquel a été signifiée une con- 
trainte en payement de droits de succession 


ment à être déclaré en faillite, la dédaration 
et l'agirmatian de la créance du trésor cmtsth 
tuent un acte interruptif de la prescriptûm 
établie par rarticle S6, n» 3, de la loi dt 
â7 décembre 1817, sans que Vadmimstralm 
doive faire aucune autre diligence, aprèi k 
production de la créance à la faÙlite, ptnr 
interrompre kl prescription. 
Le curateur à la faillite, qui s* est désisté pure- 
meut et simplement de ropposUim par ki 
formée à la contrainte, n'a point renoncé pm 
cela au droit que la procédure, dont il «'«( 
désisté, tendait à faire préi'dloir. 

(DEWITTE, — *C. LE ministère DES FINANCES.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; Attendu que, par exploit 
du 26 juillet 1877, enregistré, le demandenr, 
en la qualité qu'il agit, a fait assigifer M. le 
ministre des flnances en la personne du direo 
teur provincial de l'eRregistreroent, devant le 
tribunal de première instance d'Audenarde 
aux fins d'y voir et entendre déclarer « pe 
les droits de succession réclamés à charge de 
la faillite des sieurs Antbeunis frères, par le 
receveur de l'enregistrement et des domaines, 
sont éteints »; 

Attendu que le demandeur fonde son action 
sur ce que l'administration des finances aurait 
laissé passé deux années sans faire aucun 
acte interruptif de prescription, ou que tout 
au moins cette administration aurait discon- 
tinué ses poursuites durant une année, alors 
que le délai delà prescription était accompli; 

Attendu que, le 3 octobre 1875,1e receveur 
de l'enregistrement à Grammont a décerné 
contre les sieurs Antheunis frères, fabricants 
à Grammont, une contrainte pour recouvre- 
ment de la somme de 5,962 fr. 75 c. pour les 
droits de succession et les amendes par eux 
dus du chef de la déclaration de succession 
de leur frère Désiré-Léopold Antheunis, dé- 
posée au bureau de Grammont le 19 juil- 
let 1875; 

Attendu que, le 15 octobre 1875, les frères 
Antheunis ayant été déclarés en faillite par 
le tribunal de commerce d'Alost, M. le rec^ 
veur de l'enregistrement à Grammont a pro- 
duit, le 5 novembre 1875, aiT greffe du tri- 
bunal où la faillite était ouverte, une créance 
montant à la somme portée dans la contrainte 


(I) A rapprocher d'un «rrèt de la eoor de eassatioo 
de France Ha 35 mars I87i, et d'un arrêt de la eoor de 
Broxellea du 31 Juin 1877 {Jowmal de VEnrtfistrt- 
ment, année 1874, n* 12468, p. 356, rt année tS77. 
n* 13378, p. 361. et Pasic. belcb, 1877, II, 381). aiui 
que des notes qui accompagnent ces décisions. 
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dont il est parlé ci-dessus, plus les intérêts 
moratoires et les frais de ladite contrainte, 
réclamant en outre un privilège sur tous les 
biens meubles délaissés par le défunt et une 
hypothèque légale sur tous les immeubles de 
la saccession ; 

Attendu que, lors de la clôture du procès- 
verbal de vérification, cette créance, ayant été 
contestée par le curateur, fut renvoyée par 
M. le juge-commissaire à Taudience fixée par 
les débals à naitre de la vérification des 
créances; 

Attendu qu'à cette audience le tribunal 
n'ayant pas statué sur cette contestation, Taf- 
Caire fut remise, et plus tard le tribunal s'étant 
. déclaré incompétent à raison de la matière, les 
parties furent renvoyées à se pourvoir devant 
le juge compétent ; 

Attendu qu'après ce jugement, le curateur 
avait assigné Tadminislration des finances 
devant le tribunal civil d'Audenarde, pav 
exploit du 7 août i874, pour y voir et en- 
tendre déclarer qu'elle n'était pas fondée ni 
dans sa demande de droits de succession, ni 
dans sa demande d'hypotbèque et de pri- 
vilège ; 

Attendu que, par exploit du 29 janvier 1 878, 
le curateur s'est désisté de cette instance ; que 
ce désistement a été régulièrement accepté par 
la partie adverse; 

Attendu que, le demandeur soutient que par 
saite de ce désistement, les choses étant re- 
mises dans le même état où elles se trouvaient 
avant la demande, l'administration est censée 
n'avoir ùAl aucun acte interruptif de pres- 
cription, ni avoir posé aucun acte de pour- 
suite ; 

Attendu qu'il est incontestable que, par la 
production et l'affirmation de sa créance, le 
5 novembre 1873, bien avant l'expiration des 
délais, l'administration a positivement posé 
on acte interruptif de prescription ; que c'est 
donc à tort que le demandeur prétend se pré- 
valoir de la disposition du § 3 de l'article 26 
delà loi du 27 décembre 1817, pour faire 
déclarer prescrite la demande de l'adminis- 
tration, pour ce qui concerne les droits de 
succession qui lui sont dus ; 

Attendu que le demandeur n'est pas davan- 
tage fondé à soutenir que, par suite de la dis- 
continuation des poursuites pendant plus 
d'une année, l'administration ne peut plus 
exiger le payement des droits de succession 
pour le montant desquels elle a produit à la 
faillite Antheunis ; 

Attendu que l'administration, pas plus qu'un 
autre créancier, après avoir produit sa créance 
avec les litres à l'appui et ce dans les délais 
voulus, n'a plus aucune diligence à faire; que 
c'est au curateur qui conteste la créance de 
prouver le bien-fondé de son allégation ; 


Attendu que, de plus, il.était même défendu 
à l'administration de faire aucun acte de 
poursuite, puisque l'état de faillite suspend 
les mesuras d'exécution forcée et qu'aux ter- 
mes de l'article 564 de la loi sur les faillites, 
les curateurs seuls sont admis à poursuivre la 
vente des immeubles du failli ; 

Attendu que, s'il est vrai, comme cela résulte 
du considérant quj/ précède, que l'administra- 
tion ne pouvait agir autrement que par voie 
de production à la masse, il est certain aussi 
qu'en ce cas aucune prescription n'a pu cou- 
rir contre elle du chef du défaut de pour- 
suites; 

En ce qui concerne les conclusions de la 
partie défenderesse, tendant à ce que le tri- 
bunal déclare que, par suite du désistement 
d'instance fait par le curateur de la faillite 
Antheunis et décrété par le tribunal, la régie 
demeurera admise comme créancière hypo- 
thécaire à ladite faillite pour la créance qu'elle 
a produite; 

Attendu que le désistement, comme l'entend 
l'article 402 du code de procédure civile, n'a 
pour effet que l'abandon de la procédure qui 
a été faite pour établir le fondement de l'ac- 
tion; mais que ce désistement a'implique 
nullement la renonciation au droit que la pro- 
cédure dont on s'est désisté tendait à faire 
prévaloir; 

Attendu que le désistement peut, il est 
vrai, être considéré dans certains cas, comme 
une renonciation au fond du droit, mais que 
pour qu'on puisse lui attribuer cet effet, il faut 
que cela ressorte des expressions particulières 
de l'acte de désistement, et que toutes les fois 
que, comme dans l'espèce, rien n'est parti- 
cularisé à cet égard, le désistement peut seu- 
lement être considéré comme une renoncia- 
tion à la procédure ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï M. De 
Ridder, substitut du procureur du roi, en son 
avis, écartant toutes conclusions contraires, 
déclare 1» demandeur en la qualité qu'il agit 
ni recevable, ni fondé en son action, l'en dé- 
boute et le condamne aux dépens; et statuant 
surlesconclusionsdelapartiedéfenderesse,dit 
qu'il n'y a pas lieu de déclarer que, par suite 
du désistement d'instance formé par le cura- 
teur de la faillite Antheunis et décrété par le 
tribunal, la régie demeurera admise comme 
créancière hypothécaire à ladite faillite pour 
la créance qu'elle y a pro(]uite ; réserve ainsi 
au demandeur tous ses droits et actions tant 
contre la contrainte du 4 octobre 1873 que 
contre la production de l'administration dû 
3 novembre suivant. 

Du 6 février 1878. —Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés. M. Liefmans-Delagache, pré- 
sident. — PL MM. De Witte (d'Alost) et Van 
Biervliet (du barreau de Gand). 
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Arlô:^, le faiiirtf id'js. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Règle- 
ment MUNICIPAL OU DE POLICE. — PROSTITU- 
TION. — Fin de non-recevoir. — Pouvoir 

JUDICIAIRB. 

Le ponvûvr judiciaire est wmpéteni pour recher- 
cher et décider qu*une femme se livre à la 
prostitution, sans distinguer si elle est inscrite 
ou non au registre ; 

Par suite^ est non recevable la fin de non-rece- 
voir consistant à dire que la poursuite d'une 
prostituée est subordonnée à son inscription 
itérée à sa demande ou d'ofice par les soins 
du câlége des bourgmestre et échevins (1). 

(le MINISTÈRE PUBLIG4 — C. X...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que X... est 
poursuivie pour s'être livrée à la prostitution 
sans avoir fait la déclaration prescrite parles 
articles 4 et 47 du règlement d'Arloa sur la 
prostitution ; 

Attendu que la prévenue soutient que ce 
règlement etf notamment, les dispositions 
dont s'agit ne sont' applicables qu'aux fem- 
mes publiques régulièrement reconnues, et 
qu'ainsi l'action publique n'est pas rece- 
vable; 

Attendu que cette fin de- non-recevoir est 
non-seulement contraire au texte, à l'esprit et 
à ré<;onomie générale du règlement susdit, 
mais encore méconnaît les règles relatives aux 
attributions du juge répressif; 

Attendu, en effet, que l'article 4, en disant 
qu'aucune femme publique ne pourra habiter 
la ville ou s'y livrer à la prostitution sans 
avoir, au préalable, obtenu l'au^risation du 
pouvoir compétent, ne peut avoir en vue 
qu'une femme qui n'est pas reconnue, c'est-à- 
dire, qui n'est pas autorisée; que le fait de 
l'inscription d'une femme au registre d^ la 
prostitution et de l'autorisation lui accordée 
a pour effet de la soustraire précisément à 
toute poursuite du chef de débauche ; qu'il 
importe, dès lors, fort peu qu'elle habite une 
maison soumise ou non à la surveillance de 
la police ; 

Attendu, d'autre part, que le tribunal de 
répression, saisi d'une infraction, pourra, en 
général, connaître de tous les incidents ^t 
exceptions produites devant lui; qu'il ne doit 
être dérogé à cette règle que dans les cas 


(i) Ce jugetoent a été eonfrmé ra appel et en 
e«i8ation.--Voy. eaas. beige, Uvttùbrt 1866 (Pif ic. 
BfcLfiB, 1867, I, 11). 


spécialement réservés par la loi on par les 
principes généraux ; 

Attendu que le règlement susrappeléne 
subordonne pas la poursuite du chef de pio- 
stitution à la condition que le pouvoir admi- 
nistratif compétent ait déclaré que la contre- 
venante est une femme publique; 

Attendu que le système de la prévenue, 
qui consiste à dire que le pouvoir judiciaire 
doit se /borner à appliquer la pénalité à la 
femme reconnue par le collège écbevbial 
comme femme publique, compliquerait sl»- 
gulièrement la procédure en matière de po- 
lice et même criminelle en général ; qu en le 
généralisant et en l'appliquant par analogie, 
les tribunaux ne feraient que remplir l'office 
d'un bureau d'enregistrement, dans tous les 
cas où le défaut d'autorisation du pooToir 
administratif entraine une poursuite ; 

Par ces motifs, jugeant c^ntradictoirement, 
dit qu'il n'y a pas Heu d'avoir égard à la fio 
de non-recevoir proposée parla prévenue; 
en conséquence, hii ordonne de plaider an 

fond , et continde la cause à pour procéder 

à l'audition des témoins, dépena réservés. 

Du i6 mars ^878. — Tribunal dé police 
dh canton d Arloh. — Siégeàr^^ H. Lefèvre, 
Juge de paix. — PL M. Denis. 


QÂND, 1» mal ië*7S. 
EXPROPRIATION FORCÉE. ^ Cort^ÊTïîicE 

TERRITORIALE: — CONNBXITÉ. — ReHVOI 
DEVANT tJlf AtJTlUS TRIBUNAL. 

Cil matiire éTiMSpropriation forcée, k principe 
de la compétence territoriale éhibli par farfi- 
cle9delaloidu\n août IB54 eaf tfènifa. 

Il ne peut en cette matière échoir à un remm 
devant un nuire tribunal du chef ée cm- 
nexité (2). 

(BAUDRIZ, — c. DE 6R00TE BT GOf^S.) 
JUGEMENT. 

L£ TRIBUNAL ; -~ Attendu que les ca&ses 
inscrites au rôle sub v^ 47136 à 17454. 
poursuivies à la requête du même denaodcar 
par exploits du 9 mars 1878, ont pour obj^ 
de voir déclarer valables les saisies immobi- 
lières pratiquées à charge de chacun des 
défendeurs, tiers détenteurs d'immeubles par 
eux acquis dans les mêmes conditions; que 




(9) Vof . ManTOij, Dr T 
«ri. 9 4th l9f ilti 49 teét iaB4, 
508) et l«t «uioHl^ F «i*é«i. 
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partant les causes sont connexes et qu'il y a 
tien d*en ordonner la jonction; ' 

Attendu que les défendeurs concluent à 
voir ordonner leur renvoi devant le tribunal 
de Brodes, saisi, par exploit du 25 fé- 
vrier 1878, d'une demande des curateurs à 
la faillite d'Hector Gilliodts, tendant à faire 
attribuer aux créanciers inscrits, et notam- 
ment au sieur Baudriz, le prix de certains 
Imnieubles vendus par eux et dépendant de 
la succession du baron Bernard Yan Zuylen ; 

Attendu que les biens dont l'expropriation 
est poursuivie à charge des défendeurs sont 
tous situés dans l'arrondissement de Gand ; 
que partant, aux termes de la disposition 
ifflpërative de l'article 9 de la loi du 
15 août 1854, le tribunal de Gand a seul com- 
pétence pour connaître de la demande ; que 
le principe de la compétence territoriale est, 
dans ce cas, exclusif et qu'il ne peut, en cette 
matière, échoir à un renvoi du chef de con- 
nexité; que ce principe est tellement absolu, 
que le même créancier poursuivant simulta- 
nément l'expropriation de deux immeubles 
situés dans des arrondissements différents, 
ne pourrait, en vertu de l'article 9,«obtenir, 
raalgî:é la connexité des causes et la possibi- 
lité de jugements contradictoires, la réunion 
des poursuites devant le même tribunal; que 
le § 2 de l'article 9 démontre encore d'une 
manière évidente le soin qu'a pris le législa- 
teur de maintenir, en cette matière, l'in- 
flexibilité du principe de la compétence ter- 
ritoriale, puisqu'il a fallu un texte spécial 
pour permettre de poursuivre devant un 
tribunal unique l'expropriation de biens si- 
tués dans différents arrondissements, mais 
faisant partie d'une seule et même exploita- 
tion ; 

Par ces motifs, ouï le sieur Van Werveke, 
substitut du procureur du roi. en son avis 
conforme , joint les causes inscrites sub 
»» 17150, 17151, 17152, 17155 et 17154. 

Déclare les défendeurs non fondés en leurs 
conclusions incidentelles tendant au renvoi 
de la contestation devant le tribunal de 
Bruges ; ordonne aux défendeurs de conclure 
à toutes fins; condamne les défendeurs aux 
dépens de l'incident. 

Du 1^' mai 18Y8. — Tribunal de Gand. — 
Prés. M. Sautois, président. 


iINVERS. dl Jiîln 1877. 

RÈGLEMENT MUNICIPAL OU DE POLICE. 

— Légauté. — Clôtures. — Hauteur et 
ÉPA]ss£UR. — Usages locaux. 

Uartick 665 du code dvil, en se référant aux 
usages locaux, n'jempéche point lis autorités 


communales de faire, sur la hauteur et Cépais- 
seur des clôtures, des règlements légaux et 
obligatoires. 
Les kalntants sont tenus de se conformer à ces 
règlements, quand même les actes relatifs à la 
séparation des héritages ne leur auraient 
imposé que des dôtnres offrant moins de soli- 
dUé(i). 

(GOÏSTER, — C. VANREEL.) 
JUGEBIENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Goïster 
poursuit la réformation d'un jugetnent de. 
M. le juge de paix du canton sud d'Anvers 
qui le condamne à payer à l'intimé la somme 
de fr. 259-87 pour coût de la moitié d'un 
mur construit par ce dernier entre leurs deux 
héritages ; 

Attendu que l'appelant s'appuie sur ce que 
ledit mur a 28 centimètres, soit une et demie 
brique d'épaisseur, tandis que Tacte de vente 
passé devant M*-' Steens à Apvers, le 21 dé- 
cembre 1875, enregistré, en exécution duquel 
les deux parties sont devenues propriétaires, 
chacune d'une portion d'un héritage jadis 
unique, stipule que le mur de séparation alors 
à élever ne devait avoir qu'une seule brlqud 
de largeur ; 

Attendu que l'intimé et le premier juge ont 
objecté à bon droit que le règlement com- 
munal du 18 octobre 1851 (art. 19) prescrit, 
pour tout mur de pignon ou de clôture, une 
épaisseur d'au moins 28 centimètres ; qu'on 
ne pouvait donc, sans violer ce règlement et 
s'exposer aux pénalités qu'il commine, s'en 
tenir à l'exécution littérale de la stipulation 
du 21 décembre 1875; qu'il fallait au con- 
traire la mettre en harmonie avec les règle- 
ments locaux ; 

Attendu que l'intimé soutient, il est vrai, 
que le règlement invoqué, s'il avait la signi- 
fication alléguée, serait illégal et par suite 
non obligatoire comme sgoutant aux pres- 
criptions de l'article 665 du code civil ; mais 
que pareille prétention n'est qu'une applica- 
tion fausse d'un principe vrai; 

Attendu qu'en effet l'article 665 ne décrète 
que la seule obligation de se clore; que sans 
rien spécàûer quant à la nature de la clôture, il 
détermine un minimum de hauteur, mais seu- 
lement à défaut de règlements particuliers ou 
d'usages constants et reconnus ; qu'il appelle 
donc expressément des règlements locaux et 
ne statue que pour suppléer à leur absence 
ou à leur insuffisance; qu'il ne saurait donc 


(1) Voy. vB%s. belge, 2 mai 1842 (Pasic. bblce, 1842, 
I, 240) et SO novembre 1869 {ibid., 187A, I, 26). 
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avoir pour résultat d'en interdire la confec- 
tion; 

Attendu que les dispositions réglementaires 
invoquées intéressent d'ailleurs Thygiène et 
la sûreté publiques et rentrent comme telles 
dans le cercle des attributions de Tautorité 
communale; que c'est donc à bon droit que 
l'intimé s'est tenu pour obligé de s'y confor- 
mer dans la construction du mur qu'il a élevé 
pour compte commun, et réclame, de ce chef, 
la somme de 259 fr. 87 c, estimée par ex- 
pert; 

Attendu que l'appelant prétend finalement 
en déduire une indemnité de surcharge aux 
termes de l'article 658 du code civil ; mais 
qu'il n'a formulé à ce sujet devant le juge 
d'appel aucune conclusion précise, et n'ap- 
porte, quoi qu'il en dise, aucun élément de 
preuve; qu'il n'y a donc pas lieu d'avoir 
égard à cette réclamation que le premier juge 
a écartée conformément à l'expertise, enregis- 
trée à Anvers le 9 décembre 1876 ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel, et y faisant 
droit,' le met à néant, confirme le jugement 
dont appel et condamne l'appelant aux frais 
des deux instances. 

Du 21 juin 1877. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés, M. Smekens, président. 


TERXONDE, 80 juillet 1878. 

LETTRES ROGATOIRES. — Délégation de 
pouvoms ou DE jrRiDicTiON. — Juges 
étrangers. — doctrine et jurisprudence 
antérieures a la loi du 18 juin 1869. — 
Article 139 de ladite loi. 

Avant la loi du iS juin 1869 sur V organisation 
judiciaire, il y avait doute, dans la doctrine 
et la jurisprudence, sur le point de savoir si 
les IrUmnaux belges avaient le droit de délé- 
guer des juges étrangers, fût-ce pour de sim- 
ples actes d'instruction. 

Vartide 159 de la loi du 18 juin 1869 a let^é 
tout doute à cet égard (1). 

(SPARNAAY, — c. DEWILDe!) 
JL*GEBIENT. 

. LE TRIBUNAL ; — Revu notre jugement 
Interlocutoire du 15 juin dernier; 


(1) Voy, les décidions rapportées à la Table de la 
Pasigrisii BBLOB I8i4-i8j0,v« LettrcM rogatoireê f app. 
Braxelles, 29 décembre i865 (Pasic. bblcb, I8C6, 
II, IR). 

(2) Voy. eonr.Jiig. Nivelles 18 joillel 1867 {Jour- 


Attendu qu'il est avéré que le demaindear, 
âgé de I|uatre-vliigt6 ans environ et demeu- 
rant à Qouda, se trouve dans rimpossibiiité 
de se rendre à Termonde pour y prêter le 
serment auquel il a été admis par le prédit 
jugement; 

Attendu que, si le droit des tribunaux belges 
de déléguer, fôirce pour de simples actes 
d'instruction, des juges étrangers pouvait 
être contesté avant la loi du 18 juin 1869, il 
ne saurait plus en être de même depuis la 
promulgation de cette loi, dont Tartiole 159 
dit en termes formels : « Les juges pourront 
aussi envoyer des lettres rogatoires aux 
juges étrangers » ; 

Pour ces motifs, dit pour droit qu'il y a 
lieu d'admettre le demandeur Spamaay à 
prêter le serment auquel il a été admis devant 
le tribunal de son domicile; 

Commet rogatoirement le tribunal d'arron- 
dissement auquel ressortit la ville deGoudaà 
l'effet de recevoir le dit serment. 

Du 20 juillet 1878. — Tribunal de Ter- 
monde siégeant consulairement. — Prà. 
H. Schellekens, président. — PL MM. Uey- 
vaert et Ëyerm^n. 


AUDCNAROK. 17 JaUlet 1878. 

SUCCESSION (DROIT DE). — Liquidation. 
— Dettes non déclarées. — Hypothèque 
LÉGALE. — Inscription. — Privilège. — 
Meubles. — Intérêts moratoires. — ^Frais, 

Pour la liquidation des droits dus sur les déda- 
rations déposées pour une succession, U ne 
faut pas tenir compte des dettes dM U n'a 

• pas été fait mention dans ces déclarations (2). 

L hypothèque légale du trésor pour le reeouvre- 
ment des droits de succession existe indépen- 
damment de tonte inscription (3). 

V administration ne doit pas prouver que les 
meubles sur lesquels elle prétend exercer son 
privilège sont encore aux mains des héri- 
tiers. 

L'hypothèque légale et le privilège s^étendentaux 
intérêts moratoires et aux frais. 

(DEWITTE, — c. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

Après le jugement rendu par le tribunal 
d'Audenarde le. 6 février 1878, et rapporté 


nal de V Enrtgisiremeni. n« 10551, •onée 1868, p. 47) 
et jug. Broxelles, 36 jaio 1869 (ibid., n« 10943, 
année 1869, p. 906). 

(5) Voy., dans le roéme sens : app. Bruxelles, 
21 jain 1877 (Pàsic. beisb, 1877, II, 381) el la noie. 
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cHiessus, p. i4i, le curateur à la faillite des 
sieurs Ântheunis a formé opposition à la con- 
trainte signifiée à fin de payement des droits 
et amendes par eux dus du chef de la succesr- 
sion de leur frère. Désiré Ântheunis. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les pièces du pro- 
cès; on! les parties et leurs moyens et con- 
clusions; 

Ouï M.De Ridder, substitut du procureur du 
roi, en son avis; 

Attendu que, par exploit de Thuissier Yan- 
derkelen en date du A octobre i873, Fadmi- 
Distratlon des finances a fait signifier aux 
sieurs Panl-Gliislain Antheunis et Auguste- 
Edouard Antheunis, ci-devant fabricants d'air 
lumettes chimiques à Grammont, une con- 
trainte pour avoir payement de la somme de 
5,962 fr. 73 c, pour droits et amendes dus, 
du chef de la non-déclaration dans les délais 
légaux d'une créance de 25,160 fr. 22 c, 
appartenant à la succession de leur frère 
I>ésiré; 

Attendu que les susdits sieurs Antheunis 
ayant été déclarés en état de faillite, par juge- 
ment du tribunal de commerce d'Alost, en 
date du 15 octobre 1873, M. le receveur de 
Tenregistrement a produit au greffe dudit tri- 
bunal pour le montant de la somme portée à 
la contrainte; 

Attendu que le curateur à la faillite des 
frères Antheunis a contesté la production de 
Tadministration et a fait opposition à la sus- 
dite contrainte avec assignation à Tadminis- 
traiion pour comparaître devant le tribunal 
de ce siège afin de voir statuer sur le mérite 
de son action ; 

Attendu que le curateur soutient, à Tappui 
de son opposition, que la créance dont s'agit 
ne peut être portée à l'actif de la succession 
de Désiré Antheunis, puisqu'elle a été donnée 
en nantissement pour sûreté d'une dette de 
24,673 fir. 55 c, contractée par le sieur 
Désiré Antheunis à Tégard de la Banque de 
Charieroi ; 

Attendu que le curateur soutient encore 
que celte dette, quoique n'ayant pas été dé- 
clarée comme faisant partie du passif de la 
susdite succession, doit néanmoins être défal- 
quée de l'actif pour asseoir la base de l'impôt, 
parce que c^est sur l'actif net recueilli que 
doivent se liquider les droits dus au fisc ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 23 de la 
loi du 27 décembre 1817, le droit de succes- 
sion, celui de mutation et les amendes doivent 
être acquittés ainsi qu'ils sont liquidés par le 
préposé» en vertu de ki loi et conformément à 
la déclaration ; 
Attendu qu'il résulte de ces derniers mots 
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que si, comme dans l'espèce, une dette n'a 
pas été déclarée à l'expiration des délais lé- 
gaux, cette dette ne peut entrer en ligne de 
compte pour fixer le passif de la succession ; 

Attendu que c'est à tort que le demandeur 
qmlUate quâ prétend qu'il doit être fait une 
modération des droits par suite de mauvaise 
application de la loi; 

Attendu que le préposé a liquidé les droits 
dus sur le montant net de la succession, telle 
qu'elle a été déclarée par les parties, comme 
le prescrit l'article 18 de la loi du 27 décem- 
bre 1817 et qu'il n'a perçu qu'une quotité de 
droit conforme également aux prescriptions 
légales; 

Attendu que le demandeur conteste à l'ad- 
ministration un droit d'hypothèque sur les 
immeubles de la succession de Désiré Antheu- 
nis, à raison de la non-inscription de cette 
hypothèque; 

Attendu que l'article 3 de la loi du 27 dé- 
cembre 1817 accorde au, fisc pour garantie 
des droits de succession, une hypothèque lé- 
gale sur tous les biens immeubles délaissés 
par le défunt, et qu'il dispense expressément 
de toute inscription pour cette hypothèque ; 

Attendu qu'en présence d'un texte de loi 
aussi clair, il est impossible de soutenir que 
, l'hypothèque légale du trésor pour sûreté 
du payement des droits de succession doit 
comme les autres hypothèques être inscrite 
sur les registres du conservateur des hypo- 
thèques ; 

Attendu que, bien loin d'abroger cette dis- 
position si favorable au fisc, la loi du 16 dé- 
ceipbre 1851, dans son article 15, confirme 
plutôt cette faveur pour l'administration, en 
disposant que pour régler les privilèges du 
trésor il faut recourir aux lois spéciales qui 
s'en occupent; 

Attendu que c'est à tort que l'on argumen- 
terait de l'article 89 de la loi du 16 décembre 
1851, qui prescrit l'inscription de l'hypothè- 
que légale de l'Etat, des provinces et des 
communes, puisqu'il est certain que cet arti- 
cle ne se rapporte qu'à l'hypothèque de l'Ëtat, 
des provinces et des communes sur les biens 
des receveurs et administrateurs comptables, 
mais nullement à l'hypothèque de l'adminis- 
tration sur les biens d'une hérédité pour ga- 
rantie du droit de succession ; 

Attendu que le demandeur soutient égale- 
ment que le privilège du fisc sur les meubles 
délaissés par le défunt, pour sûreté des dix)its 
de succession, ne subsiste que pour autant que 
l'administration prouve que ces meubles sont 
encore aux mains des héritiers lorsqu'elle 
veut exercer son privilège ; 

Attendu que, par la déclaration de succes- 
sion du 22 mars 1873, les frères Antheunis 
ont constaté qu'il existait à l'actif de la suc- 
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cession da di a^ poar 45,850 fr. 7d c. de 
valeurs mobilières ; 

Âtlendn qa'en produisant cette déclaration 
l'administration Justifie suffisamment de l'exis- 
tence du mobilier aux mains des béritiers, et 
que si ceux-ci veulent soutenir qu'une partie 
du mobilier avait disparu au moment où le 
fiQC a réclamé son privilège, c'est à ces héri- 
tiers qu'il appartient d'apporter la preuve de 
ce fait ; 

Attendu que le demandeur en la qualité qu'il 
agit ne faisant nullement cette preuve et 
n'offrant pas même de la fournir, on doit ad- 
mettre que le mobilier déclaré existait encore 
aux mains des héritiers au moment où l'ad- 
ministration a réclamé son privilège et que 
c'est à Juste titre qu'elle prétend exercer ses 
droits; 

Attendu que l'hypothèque de l'Etat s'appli- 
que au droit de succession et à ses accessoires 
et que parmi ceux-ci il faut comprendre les 
Intérêts moratoires et les frais de contrainte; 

Attendu que, par décision ministérielle, il 
a été fait remise de l'amende encourue, pour 
omission de déclaration de la créance de 
25,460 francs, l'administration n'est pas 
fondée à réclamer la somme de 4 ,400 fr. 76 c. 
pcHtée à la contrainte du chef d'amende à rai- 
son de la susdite omission ; 

Par ces motifs, faisant droit, écartant toutes 
fins et conclusions contraires des parties, dit 
que la créance de l'administration des finances 
du chef des droits de succession dus par la 
succession de Désiré Antheunis sera admise 
au passif de la faillite des sieurs Auguste et 
Paul Antheunis pour la somme de 2,864 fr. 
97 c; plus celle de 4 fr. 57 c. pour intérèls 
moratoires, depuis le jour de la siptflcation 
de la contrainte Jusqu'au 45 octobre 4875, 
jour de la déclaration de faillite et celle de 
6 fr. 98 c. pour les frais de la susdite con- 
trainte; dit que pour le montant desdites 
sommes l'administration aura priviléffe sur 
tous les meubles délaissés par le défunt et 
hypothèque sur le tiers du prix de l'unique 
Immeuble porté à la déclaration de succession 
dont s'agit; 

Condamne le curateur ([uMate quà aux 
dépens de Tinstance. 

Du 47 Juillet 4878. — Tribunal d^Aude- 
narde. -—Prés, M. LiefmansrDelagachet pré- 
sident. — PL MM. Dewitte d'Alost et Van 
Biervllet (du barreau de Gand). 


ANVERS, 14 janvier 1879. 

FEMME MARIÉE. — TauimAL correctiou- 
NEL. — Action contre le mari. — Partœ 

CIVILE. — AUTORISATION D'ESTER. — IkCOM- 
PÉTENGE. 

Le tribunal corredUmnel est incompâeni pour 
accorder à la femme mariée qiU veut êem- 
stUuer partie mile dans une affaire cmm- 
Oonnelle contre son mari, CaMtorisiUim 
d'ester en Justice qui hd est refusée par ce 
dernier (4). 

(oeerts, — c. gierts.) 

Geerts est prévenu d'avoir entreteiro nne 
concubine dans le domicile conjugal et dV 
voir porté volontairement des coups à sa 
femme. Celle^i demande au tribunal Taoto- 
risation, à défaut de celle de son mari, de pou- 
voir ester en Justice pour se constituer partie 
civile au procès. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la voie à 
suivre parla femme pour obtenir l'autorisatiofl 
d'ester en justice malgré le refus du mari, 
est tracée par les articles 861 et 862 du code 
de procédure civile; que pour suppléer le 
mari dans Texercice de cette attribution delà 
puissance maritale, le tribunal civil est seul 
compétent, aux termes des articles précités; 

Attendu que ces dispositions légales, qui 
intéressent Tordre public, sont générales et 
qu'il n'y est dérogé en matière d instrociiOD 
criminelle par aucun texte de loi ; 

Par ces motifs, se déclare incompétent et 
condamne la requérante épouse Geerts aux 
frais de Tincident. 

Du a Janvier 4879. —Tribunal oorreekiofi- 
nel d'Anvers. — Prés. M. Tbeyssens, vick- 
présldent. — PL MM. Maes et IhimonU 


GA.ND. 80 octobre 1878. 

DOMMAGES -INTÉRÊTS. — AuÉMi. 
faut de surveillance. — Suicu>E.- 
LUATioN nu prEjuuce. 


-Evi- 


U smcide 4*une forsonm coUoçuée dan » 
établissmM d^aliénés doime ouverture « 
Vaction en dommages-intérêts krsfue ee isi- 
cide a été rends poss^le par m défmU ii 
smmUlance de rahéné, 

(I) Tay. 9mê, Ulgo. V avril 1174 (rMie. nui, 
I87i, 1, 197) et les aatorilés eitéet tfÉM loi mM <|>i 
Meoipa g— at Mt trrél. 
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Lé quantvm dm dommage fiomfMy lorsque (comme 
dans ^espèce) Valiéné exerçaU la profession 
d'artiste pemtre, ne peut être dMerminé que 
ex aequo et bono ; les évaluaUons fondées sur 
les Unifices réalisés antMeurement àlaool^ 
locatm et sur la durée probable de la vie Mê 
pewifetU constituer que des éléments d'appré- 
dation accessoire (1). ^ 

(tan MBLLB, — C. HOUDBOBM.) 

Le peintre gantois Gorliole, atteint de la 
moDOfflanie da suicide, ayant été colloque à 
rétablissement d'aliénés te $lrop,.lez~Gand, se 
suicida peu de temps après son arrivée dans 
cet établissement. Sa veuve a prétendu que 
Corkole n'avait pas été entouré des soins que 
r^lamait la maladie dont il était atteint, et 
demanda 30,000 francs de dommages^intérëts 
à rétablissement te Strop. Le fondement de sa 
demande fut reconnu par jugement du 1 1 avril 
1877. 11 s'agissait ultérieurement de détermi- 
ner le quantum du dommage. 

JDGBMBNT. 

LE TRIBUNAL, — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions ; 

Vu le jugement, en date du 11 avril 1877, 
confirmé par arrêt du 9 août 1877, par lequel 
le défendeur est déclaré responsable envers la 
demanderesse du dommage résulté pour elle 
de la mort de son époux, et qui ordonne à la 
demanderesse de libeller par état la quotité 
du dommage souffert; 

Attendu que, pour apprécier sainement le 
dommage causé à la demanderesse, il y a lieu 
de considérer : 

{'* Que le sieur Corkole était âgé de cin* 
quante-trois ans et qu'en présence de la ma- 
ladie mentale dont il était atteint, aucune 
donnée scientifique ne permet de dire, comme 
le prétend la demanderesse, que la durée pro- 
bable de sa vie aurait été de soixante-quinze 
ans ; que tout calcul de probabilité à cet égard 
manque absolument de base lorsqu'il s'agit 
d'un homme affligé comme Corkole de la mo- 
nomanie du suicide ; que l'expérience ensei- 
pe que les précautions et la surveillance 
même la plus minutieuse ne parviennent pas 
toujours i empêcher le suicide du monomane; 
que la curabilité de cette maladie est toujours 
problématique, et que la guérison, quand elle 
survient, n'est souvent que temporaire; 

^ Qu'il parait bien réstilter des notes tenues 


(I) Toat «a oedëeldani pii âne ^■Miion de droit, 
Mjogemcal offre on eerlalA lacdrél protiqoe, et 
•tatoo lar une de^eade q«l roreaifai a éU portée 
devant lac tribonaai. 


par le défont que ses recettes se sont élevées 
en 1875 à 4,U5 francs et en 1874 à 6,000 fr. 
environ, mais qu'il est impossible de fixer la 
mesure dans laquelle ces chiffres représentent 
le produit annuel du travail personnel de Cor- 
kole, puisque, d'une part, ils comprennent 
même les intérêts de quelques obligations, et 
que, d'autre part, divers postes de recettes 
sont indiqués d'une manière qui ne permet 
pas d'en apprécier la nature ; 

3^ Qu'au moment où Corkole a été placé à 
l'établissement du Strop^ en novembre 1875, 
il était atteint depuis six mois au moins d'une 
affection mentale; que ce n'est donc pas uni- 
quement la mort, mais déjà la maladie même 
qui a diminué d'abord la source des revenus 
dus au talent de l'artiste et l'a ensuite arrêté 
d'une manière, sinon définitive, du moins 
complète, à partir notamment de sa colloca- 
tion ; que le prix de la pension de l'aliéné à la 
maison du Sirop et des soins médicaux que 
réclamait son état constituait pour son épouse 
une lourde charge pécuniaire, dont la durée 
pouvait être longue, aussi bien qu'elle est ve* 
nue à cesser quelques jours après la coUoca- 
tion de Corkole; 

Attendu qu'en tenant compte de ces con- 
sidérations, la demande apparaît comme 
manifestement exagérée et que les dommages- 
intérêts à allouer à la demanderesse peuvent 
équitablement être fixés à la somme de 2,000 
francs ; 

Par ces motifs, faisant droit, condamne le 
défendeur à payer à la demanderesse, à titre 
de dommages-intérêts, la somme de 2,000 fr.; 
déclare lademanderesse non plus avant fondée 
en ses conclusions, condamne le défendeur 
aux dépens. 

Du 30 octobre 1878. — Tribunal de Gand. 
— Prés. M. Sautois, président. 


NAMUK, 2 déoembre 1878. 

ENQUÊTE. — Témoins. — Reproches. — Lo- 

cATAmES. — Ouvriers. — Passage. — 
Ecoulement des eaux. — Préjudice. — 
Obligations du voisinage. — Indemnité. 

Peuvent être reprochés comme témoins les loca- 
taires d'une partie qui ont un intérêt person- 
nel et direct dans la contestation. 

Ne peuvent être reprochés de simples ouvriers 
d'une partie qui ne font que travmller à la 
journée (2), 


(2) Voy. CaàDYBAO sur Carbé, Us lai$ de laproeé' 
dur$, sob art. 3S3, quwi. IlOi 6» (é«lil. belge 
es i84l, t. III, p. 9) { Ut déeisioos rapportées à U 
Table de la PAiicait» RfLOB, Idli-lS^SO, v« Témoint 
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La grande règle du droU de vminage, dont U» 
art. 640 et smv, du code civil sont de sinqtles 
applicatwnsy oblige chacun à supporter les 
inconvéfUents du voisinage dans les strictes 
UmUes de la nécessité et de la modération. 

En conséquence, tous faits de passage sur le fonds 
voisin et toute modification apportée par le 
propriétaire supérieur au volume et à Vécou- 
lement naturel des eaux ne peuvent engenr 
drer une action en indemnité, quand Us ren-^ 
trent dans les nécessUés de la culture, de 
rétablissement ou de l^exploitatUm de celui 
qui les pose, et lorsqu'ils ne produisent qu*un 
préjudice peu notable et important (1). 

(de GOURCY, — C. LA SOCIÉTÉ DE MONTIGNY- 

\'EDRIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu d'accueillir les reproches formulés par 
la défenderesse, de rejeter ceux formulés par 
le demandeur, et de débouter ce dernier de 
son action ? 

Attendu, quant aux reproches, que ceux 
formulés par la défenderesse à rencontre de 
certains témoins de Tenquète directe sont 
fondés; que si les causes du reproche de 
Farticle 283 du code de procédure civile ne 
peuvent être étendues qn^avec la plus grande 
circonspection, il est généralement reçu que 
le juge doit écarter comme suspecte la dépo- 
sition de locataires qui ont un intérêt person- 
nel et direct dans la contestation ; 

Qu'il n'en est pas de même des reproches 
formulés par le demandeur contre certains 
témoins de Tenquête contraire, à raison de 
leur qualité d'ouvriers de la société défende- 
resse; qu'il est justement admis que de sim- 
ples ouvriers travaillant à la journée ne peuvent 
être assimilés aux serviteurs ou domestiques 
des parties en cause; 

Attendu, au fond, que les faits invoqués par 
le demandeur et formant la base de son action 
ne peuvent être envisagés comme des faits 
délictueux ; 

Qu'à cet égard le demandeur se prévaut en 
vain de l'article 640 du code civil; qu'à la 
vérité cette disposition est exclusive du pas- 


en matihrt civile, n— 30 el saiv., 37; app. Liège, 
i décembre 1856 (Pasic. belge, i857. il, Ii9); app. 
Braxelles, 39 novembre 1856 {ibid.^eod., p. 89); app. 
Bruxelles, 30 janvier 4865 (ibid., 1866. II. 70) et 
SO janvier 4866 (tMtf., 1867, II. 157) ; Dalloz, Rép., 
v« Enquête, n« i98. 

(1) Voy. WonoH, Répertoire du droit det eaux et 
eown d'eau, v« Servitudee naiureUee d*éeoulemeiU, 
n«* 56 et sniv. et les aatoritét y citées. 


sage des eaux industrielles, maïs qu'elle ne 
forme pas ici le siège de la matière; 

Que les faits litigieux ont été posés en vertu 
d'un principe supérieur, dominant le chapitre 
des obligations matérielles ou légales, et dont 
les articles 640 et suivants du code civil ne 
sont que des applications ; qu'ils trouvent lear 
légitimité dans la grande règle du droit de 
voisinage contraignant chacun à supporter les 
inconvénients du voisinage dans les strictes 
limites de la nécessité et de la modération ; 

Que, par suite, tous faits de passage sur le 
fonds voisin et toute modification apporta 
par le propriétaire supérieur an volume et à 
l'écoulement naturel des eaux ne peuvent être 
envisagés comme illicites et comme une ag- 
gravation réelle de la servitude naturelle d'é- 
coulement, lorsque ces faits rentrent dans les 
nécessités de la culture, de rétablissement oa 
de l'exploitation de celui qui les pose et qu'ils 
n'engendrent qu'une' simple incommodité, 
qu'un préjudice peu notable et important; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'a pas été, 
comme il ne peut être sérieusement, contesté 
que la nécessité seule a foit naître les divers 
actes de passage reprochés à la société défen- 
deresse; 

Que, d'autre part, il résulte de l'ensemble 
des enquêtes que les dommages articulés par 
le demandeur sont fort contestables, et toat 
au moins fort exagérés ; qu'en les supposant 
établis, ils se réduiraient à un préjadiçe mi- 
nime, tant pour le passage avec voitures que 
pour le passage des eaux industrielles ; que ce 
préjudice était tellement insignifiant, que les 
locataires mêmes du demandeur,, qui en au- 
raient été les principales victimes, ont tovyoors 
payé leur propriétaire sans jamais songer à 
élever la moindre prétention à une diminution 
de loyer; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent s'appliquent également au fossé d'écou- 
lement longeant les terres du demandeur dites 
les deux longs bonniers, dans la supposition 
toute gratuite que la société défenderesse 
n'aurait pas rempli toutes les obligations spé- 
ciales et anciennes qu'elle avait contractées ï 
cet égard ; 

Par ces motife, vidant son interlocatoire do 
2 février 1874; 

Admet les reproches proposés par la défen- 
deresse contre partie des témoins deFenquèle 
directe ; 

Rejette ceux formulés par le demandenr à 
rencontre de certains témoins de Tenquête 
contraire ; 

Et, sans avoir égard à la demande d'exper- 
tise en laquelle le demandeur est non rece- 
vable et non fondé, déboute ce dernier de son 
action el le condamne aux dépens pour tons 
dommages-intérêts. 


TRIBUNAUX. 


155 


Du i décembre 1878.— Tribunal de Namur. 
— l'* ch. — Prés. M. Wodon, président. — 
PL MM. Lemaître et Dohet. 


ANVERS, 8 noTembre 1878. 

DIVORCE.— Séparation de corps.— Burée 
DE TROIS ANS.— Article 510 du code civil. 
— Frais et dépens. 

L'époux qtù n'obtient le divorce que par le béné^ 
fice de l,*article 510 du code cml doU être 
condamné aux dépens (1). 

(SAEYENS, — C. son ÉPOUSE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que la demande 
tend à faire cesser la séparation de corps pro- 
noncée par ce tribunal, le 1^ juillet 1875, au 
proflt de la défenderesse et contre le deman- 
deur, suivant Jugement produit en expédition 
enregistrée, et, pour le cas où la défenderesse 
ne voudrait pas consentir à rétablir la vie com- 
mune, à voir admettre le divorce et condam- 
ner la défenderesse aux dépens ; 

Attendu que la défenderesse déclare qu'en 
présence des faits d'injures et de sévices graves 
qui ont motivé la séparation, elle ne peut sa- 
tisfaire à la sommation de réintégrer le domi- 
cile conjugal, mais qu'elle ne s'oppose pas à 
Tadjudication de la demande en divorce, 
pourvu que ce soit aux dépens du deman- 
deur; 

Attendu que les trois années prévues par 
Tarticle 510 du code civil étant écoulées, rien 
n'empêche l'adjudication de la demande prin- 
cipale ; 

Quant aux dépens : 

Attendu qu'aux termes de l'article 150 du 
code civil, la partie qui succombe doit être 
condamnée aux dépens et que l'article 151 
du même code ne permet de les compenser 
qu'au cas où les parties succomberaient res- 
pectivement sur quelques chefs; que pour 
encourir une condamnation aux frais il faut 
donc nécessairement que le plaideur succombe 
dans quelqu'une de ses prétentions ; 

Attendu que, sous aucun rapport la défen- 
deresse ne succombe ; qu'en effet, c'est elle 
qui a hii condamner le demandeur à la sépa- 
ration de corps; qu'il ne dépend point d'elle 
de convertir cette séparation en divorce ; que, 
si la loi ouvre au demandeur la faculté de sor- 
ti) Yoy ARRn, Codt civil, n* i06; Jag. Broxellen, 
7 aoûl 1857 {Belg.judit., t. XV, année 1857. p. i598) ; 
]og. HaUnes. 43 jaio 1877 (Pabic. bilsb, 1878, 
III, 83). 


tir de la position où il s'est placé par sa faute, 
elle subordonne l'exercice de cette faculté à 
l'intervention de justice; mais que ce n'est là 
encore qu'une conséquence de l'action princi- 
pale en séparation de corps dans laquelle le 
demandeur a succombé; 

Attendu que, du reste, la défenderesse ne 
conteste pas la demande actuelle; qu'elle ac- 
quiesce au contraire, en tant qu'il est possible 
d'acquiescer à une action qui intéresse l'ordre 
public; qu'elle n'impose donc à son mari au- 
cuns frais quelconques; que, loin de succom- 
ber, elle obtient, conformément à la loi, le droit 
de maintenir la cessation des relations conju- 
gales; qu'il n'y a donc aucun motif de lui 
faire rembourser à son mari les frais qu'il fait 
dans son intérêt exclusif à lui; 

Attendu que celui-ci objecte en vain que, si 
elle n'avait pas l'intention de faire cesser la 
séparation au bout de trois ans, la défende- 
resse aurait dû 'demander le divorce ; que 
raisonner ainsi, c'est d'abord supprimer le 
choix réservé par la loi à l'époux qui est en 
droit de se plaindre, c'est, en second lieu, vou- 
loir, en tous cas, supprimer le temps d'épreuve 
pendant lequel l'époux coupable peut donner 
des marques de repentir et d'amendement ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De 
Nieulant, substitut du procureur du roi, le 
tribunal admet le divorce, autorise le deman- 
deur à se retirer devant l'officier de l'état civil 
pour le faire prononcer; mais le tout aux 
frais du demandeur, que le tribunal condamne 
aux dépens. 

Du â novembre 1878. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. H. Smekens,président. — PL MM. Bau- 
sart et Eug. Vaes. 


URUXELLES. 4 janTler 1879. 

FAILLITE. — Privh^e. — Frais de deuil. 
— Veuve. — Enfants. — Domestiques. 

La fourniture d'habits de deuU faite à la veuve^ 
aux enfants et aux domestiques du commer- 
çant, déclaré en état de f milite après son décès ^ 
n'est pas privilégiée (â). 

(a. DUCHATEL, — c. LE CURATEUR A LA FAILLITE 

RAEYMAECKERS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL, - Attendu que la deman- 
deresse ne se trouve pas en face des héritiers 

(?) Voy. jiig. Andenarde.Si novembre 1875 (Pasic. 
BBLfiB» 1H76« iti, U7) et la note; jug. Gond. 37 octo- 
bre 1877 (t^Mf.. 1878. III, Si). 
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du failli, qui seraient, eoi, astbeint aux frais 
du deuil de i*époose Raeymaekers, par appli- 
cation de Tarticie 1481 du code civil; 

Qu'il ne 6*agit pas, dans Tespèce, de la 
liquidation de la communauté, mais bien de 
celle de la faillite ; 

Attendu qu'aucune disposition dans les lois 
des 16 décembre et 18 avril 1851 ne crée un 
privilège au proflt du fournisseur qui a livré 
des babils de deuil à la veuve, aux enfanu et 
aux domestiques du commerçant déclaré en 
faillite après son décès ; 

Attendu que les privilèges sont de stricte 
interprétation ; 

Attendu que, si des sentiments de conve- 
nance ont généralisé Tusage des babils de 
deuil, néanmoins les frais y afférenu n'ont 
pas le caractère de nécessité qui seul dans la 
pensée de la loi légitime le sacrifice imposé 
aux créanciers et la faveur du privilège ; 

Par ces motifs, M. le JUge-commissaire, 
entendu en son rapport fait à Taudience, dit 
pour droit que la demanderesse sera admise 
à titre chirographaire au passif de la faillite, 
à concurrence de 5S0 francs ; la condamne 
aux dépens. 

Du 4 janvier 1879.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2* cb. —Prés. M. Van Hum- 
beeck, vice-président.— P/. MM. Vanderstrae- 
ten et Martiny. 


BRtXELI.ES, 5 et 18 aTrU 1S79. 

LIBRAIRIE. — Recued. périodique. — Abon- 
nement. — Livraison. — Refus. 

Le contrat d'abonnement à une publication pério- 
dique, telle qu'une revue ou un journal, n*a 
lieu que pour une année, lorsque le prix est 
fixé par année. 

Les (^ligotions des éditeurs envers les abonnés 
ne pouvant pas être différentes'de celles des 
abonnés envers les éditeurs, ceux-ci ont le 
droit de se refuser à renouveler Vabonnement 
à la fin de chaque période annuelle (1). 

(LARCIER, — G. BRUYLANT-CHRISTOPHE ET tf*.) 

Le demandeur était abonné à la Pasiaisie 
belge; dans le courant de Tannée 1878, les 
défendeurs l'informèrent de leur intention de 
ne plus lui servir ses abonnements à ce recueil 
pour l'année 1879; assignation devant le Juge 
de référé. 

Le 5 avril 1879, le président du tribunal de 
Bruxelles rendit l'ordonnance suivante : 

(I ) A rapprocher d'un arrêt de la eoar de Bruxelles 
du !25 mars l843(PAtic. bblci, 48U, II, 30). Voyez 


« Attendu qa*ll y a urgence ; 

« Attendu que le demandeur n'a pas Jiuti. 
fié de l'existence d'un contrat, en vertu duquel 
les défendeurs auraient pris l'engagement de 
lui fournir des exemplaires de la Pasicri^e 
belge pour l'année 1879; 

« Attendu que cette publication a un carac- 
tère périodique, et qu'elle n'a pas pour objet 
un ouvrage spécial; que sous tous les rapports 
elle a le même caractère que les autres publi- 
cations périodiques, telles que les remues et 
les Journaux; 

« Attendu qu'il résulte de la nature des 
choses et de l'usage que le contrat d'abonne- 
ment à ces publications n'a lieu que pour 
une année lorsque ce prix est fixé par an- 
née; 

(( Attendu que les obligations des éditeurs 
envers les abonnés ne peuvent pas être diffé- 
rentes de celles des abonnés envers les édi- 
teurs ; d'où il suit que les éditeurs, qui ne 
peuvent d'ailleurs engager leurs services qu'à 
temps (art. 1780 du code civ.), ont le droit de 
cesser la publication ou de cesser de servir 
leurs abonnés à la fin de chaque période an- 
nuelle; 

« Attendu qu'il suit de là que la mesure 
réclamée par le demandeur n'est pas Justifiée; 

« Attendu, au surplus, que cette mesure, 
qualifiée comme provisoire, se confond avec 
l'exécution définitive, puisque les livraisoni 
étant délivrées, il y aurait un fait accompli 
qui pourrait avoir des conséquences irré|M- 
rables; 

« Par ces motifs, nous, J.-H. Ambroes..., 
renvoyons les parties à se pourvoir au prin- 
cipal; 

« Disons que les dépens y seront Joints, i 

Le demandeur porta son action devant le 
tribunal de commerce. 

lUGBMBNT. 

LE TRIBUNAL ; ^ Attendu qu^il n'exisU 
entre les parties aucune convention, aux termes 
de laquelle les défendeurs auraient pris l'en- 
gagement de fournir au demandeur des 
exemplaires de la Pasicrisie belge, pour Tan- 
née 1879 ; 

Qu'au contraire, les défendeurs ont, dès le 
milieu de l'année 1878, informé le demandeur 
de leur intention de ne plus lui servir les 
abonnements à la Pasicrisie pour Tannée 
1879; 

Attendu que la Pasicrisie belge est un recueil 
de jurisprudence publié par livraisons men- 
suelles : on n'achète pas ce recueil, on s'y 
abonne, et l'abonnement est annuel comme la 

aussi D&LLOX, Rép,, y Souteriplitnu liitérmiret,tl 
▼• Abonnement. 
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pabHcatioD elle^mAmt, Tabonn^ est libre de 
ne pas renouveler Tabonnement à la fin de 
chaque année ; 

Attendu que les obligations des défendeurs 
ne peuvent pas être différentes de celles des 
abonnés envers eux, qu'ils ont donc le droit 
de cesser de servir ceux-ci à la fin de chaque 
année; 

Attendu que l'abonné à la Poiicrim belge 
n'a pas, comme tel, le droit d'exiger des dé- 
fendeurs la livraison de la Table décennale, 
celle-ci constituant une publication distincte 
du recueil; de même que les défendeurs ne 
pourraient pas le contraindre à en prendre 
livraison ; 

Attendu que le demandeur cherche k éta- 
blir une confusion inadmissible entre les droits 
el les obligations des éditeurs et des souscrip- 
teurs à des ouvrages déterminés, à livrer par 
autant de volumes ou de livraisons; 

Attendu que ces considérations démontrent 
que les défendeurs ont usé de leur droit en 
refusant au demandeur de lui servir les abon- 
nements à la Pwticrisie belge pour Tannée 
i879, et, partant, qu'ils n'ont pu lui causer 
préjudice ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur mal 
fondé en son action, l'en déboute, le condamne 
aux dépens. 

I>u 12 avril 1879. —Tribunal de commerce 
de Bruxelles. —î« ch. — Prés. M. Van Hum- 
beeck, vice-président.— PL MM. Splingard 
et Martiny. 


TERXO.NDE, 89 janvier 1879. 

TAXES COMMUNALES. — Droits db la 
coimuKE. — Propriétés de l'Etat. — Pont. 
— cohcbssion de péage. — validité. — 
Arrêté royal. — Légalité. 

Les cùmmuneR ont le pouvoir le plus illimité oouf 
asseoir la base et fixer le montant de leurs 
impositions communales dans retendue de leur 
territoire, rion-^eulement sur leurs ^labUantSf 
mais aussi sur leurs immeubles y situés, sauf 
Vavis de la députation permanente et Vappro- 
batUm du roi. 

Cependant oarellle faculté ne va pas Jusqu*à 
pouvoir frapper d'im impôt Vusage des choses 
qui sont dans le domaine national, qui appar- 
tiennent à touSy comme un vont qui est la pro- 
priété de VEtat (1). (Résolu par le premier 


(I) Voy. ciu. bHgr,^jaillei 18ii (Pasic biub, 
\U% I. 34i ; 5 mal 1859 (16^., 4S.'S9, 1, i^%)xi!è mai 
1869 {ibid., 1869, 1, if5) e( les auioriléi eitëea. 


UEtat ne peut créer aucun impôt à son profit 
sur un pont qui est sa propriété, sans interven- 
tion de la législatwre. (Const., art. 110.) 

Dès lors, aucun arrangement, sanctionné par 
arrêté royal, ne saurait valablement interve^ 
nir entre l'Etat et une commune relativement 
à la perception d'un droit de passage sur un 
pont propriété de VEtat, 

Une concession de péage, octroyée par arrêté 
royal, conformément àlaloiduiOmai 1862, 
n*est valable que pour autant qu'une informa- 
tion aU été faite préalablement dans les com- 
munes environnantes. (Loi du 10 mai 1^6â, 
art. 6.) 

(le ministère public et la ville de termondb, 
— c. matthys.) 

M. Ëdm. Troch, juge de paix du canton de 
Termonde, avait, le â7 décembre 1878, rendu 
le jugement suivant : 

« Attendu qu'il résulte du décret du 8 prai- 
rial an XI (â8 mai 1803) que la taxe perçue en 
vertu de ce décret au passage par terre du 
pont de Termonde, ainsi que le droit de na- 
vigation dont l'établissement était autorisé par 
le même décret, étaient spécialement destinés 
aux réparations de ce pont disposé de manière 
à remplir le double service de passage par 
terre et par eau ; 

« Attendu que ces droits de passage et de 
navigation, qui se percevaient en vertu de la 
loi du 14 floréal an x relative aux contribu-» 
tiens indirectes de l'an xi, et de la loi du 
30 floréal an x relative à l'établissement d'un 
droit de navigation, ne constituaient pas un 
impôt communal, mais bien une contribution, 
au proflt de l'Etat, propriétaire du pont et 
comme tel chargé de pourvoir à l'entretieiret 
à la réparation de ce pont ; 

tt Attendu qu'il résulte de la convention in«- 
tervenue le 26 janvier 1826 entre le départe- 
ment de la guerre et l'administration com- 
munale de Termonde, ladite convention 
sanctionnée par arrêté royal du 14 février 
suivant, que le pont en maçonnerie à con- 
.struire par ledit département devait être la 
propriété de l'Etat, mais que la ville de Ter- 
monde continuerait à percevoir pour le terme 
de cinquante ans, prenant cours le 1*"' janvier 
1827, les droits de passage et de navigation, 
tels qu'ils étaient perçus à cette époque; 

u Attendu que la même convention mettait 
à charge de la ville l'obligation de verser dans 
la caisse de l'Etat une somme de 20,387 flo- 
rins des Pays-Bas, représentant les frais de la 
reconstruction de l'ancien pont que la ville 
aurait dû effectuer, comme ayant perçu les 
droits de passage et de navigation depuis le 
28 mai 1803, ainsi que Tobligation dNentre- 
tenir et au besoin de renouveler tous les 
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ouvrages en bois du nouveau pont à con- 
struire ; 

(( Attendu que les droits de passage et de 
navigation perçus en vertu de la convention 
du 26 janvier 4826 ont conservé leur carac- 
tère primitif, tel qu'il résultait des lois des 14 
et 50 floréal, plus haut citées, c'est-à-dire 
qu'ils constituaient une contribution au profit 
de TEtat, destinée à l'entretien du pont, pro- 
priété de l'Etat, faisant partie de la grande 
voirie, et servant comme tel à Tusage du pu- 
blic; que, pas plus après 1826 qu'avant celte 
époque, la taxe perçue au passage du grand 
pont ne constituait un impôt communal ; 

« Attendu qu'à l'expiration de la conces- 
sion accordée en suite de la convention du 
26 janvier 1826, le pont dont il s'agit appar- 
tenait au domaine public de l'Etat, libre de 
toute charge, et qu'aucune taxe ne pouvait 
être établie au profit de l'Etat pour le passage 
du pont, qu'en vertu d'une loi (Gonsl. du 7 fé- 
vrier 1831, art. 110); 

« Attendu que l'Etat ne pouvait pas davan- 
tage concéder, soit à des particuliers, soit à 
une société, soit à la commune, le droit de 
percevoir pareille taxe, la loi du 10 juin 1862 
ne s'appliquant qu'aux cas où des travaux 
d'utilité publique ont été exécutés par les con- 
cessionnaires ; 

« Attendu que, s'il est vrai que les com- 
munes ont le pouvoir le plus illimité pour 
asseoir la base et fixer le montant de leurs 
impositions dans l'étendue de leur territoire, 
non-seulement sur leurs habitants, mais aussi 
sur les Immeubles qui y sont situés et les 
objets qui s'y trouvent, sauf avis de la dépu- 
tation permanente et l'approbation du roi, 
ce pouvoir ne peut cependant aller jusqu'à 
frapper d'un impôt l'usage des choses qui 
sont dans le domaine public national, et qui 
à ce titre appartiennent à tous; 

<( Attendu que le pont sur l'Escaut, comme 
dépendance de la grande voirie, fait partie du 
domaine public national; 

« Attendu que l'Etat lui-même ne saurait, 
sans l'intervention de la législature, frapper 
d'un impôt la circulation sur les grandes 
routes, ou la navigation sur les fleuves et ri- 
vières et qiji'il ne peut davantage autoriser 
les communes à percevoir un semblable impôt 
à leur profit; 

« Qu'il suit de là que l'arrêté royal du 
2 mai 1877, qui a approuvé la délibération du 
conseil communal de Termonde, du 19 mars 
1877, sollicitant l'autorisation de percevoir 
pendant un nouveau terme de dix ans les droits 
de passage et de navigation au grand pont 
sur l'Escaut, n'est pas conforme à la loi et que, 
dès lors, les tribunaux n'en peuvent faire l'ap- 
plication ; 
« Par ces motife, renvoyons les prévenus des 


fins de la poursuite avec condamnation de la 
ville de Termonde aux dépens du procès. » 

Appel fut interjeté. 


JUGEMENT. 

LE TRIBUiNAL ; — Attendu que tontes les 
formalités prescrites par la loi ont été obser- 
vées; 

Attendu qu'en vertu d'un arrangement in- 
tervenu le 26 janvier 1826, entre le départe- 
ment de la guerre et la ville de Termonde, 
ledit arrangement sanctionné par arrêté royal 
du 14 février suivant, la ville a obtenu pour 
un terme de cinquante ans, à commencer du 
l*' janvier 1827, l'autorisation de continuer 
la perception, au passage du pont existant sur 
l'Escaut, des droits établis en vertu du tarif 
alors en vigueur ; 

Attendu que cet octroi a été accordé moyen- 
nant, par la ville, de supporter les frais de 
reconstruction du pont et de prendre à sa 
charge tous les frais de reslauration et d'en- 
tretien des ouvrages en bois; 

Attendu que l'octroi finissant le 1** janvier 
1877, le pont s'est trouvé depuis lors affran- 
chi de la taxe, le gouvernement ne pouvant h 
rétablir à son profit sans l'intervention de la 
législature (Gonst., art. 110), et dans l'hypo- 
thèse qu'aux termes de l'article 5 de la loi 
du 10 mai 1862, il ait pu autoriser la ville à 
continuer la perception de la taxe, à titre de 
concession de péages ; qu'en tout cas rarrété 
royal de prorogation aurait dû être précédé 
d'une information préalable dans les commu- 
nes environnantes ; 

Attendu qu'il ne conste pas que cette fo^ 
malité essentielle prescrite par l'article 6 de 
la loi précitée, pour mettre les communes It 
même de discuter leurs intérêts et de contre- 
dire à l'établissement du péage, ait été rem- 
plie ; que la concession ne saurait donc être 
considérée comme valable; 

Attendu, d'autre part, qull est inutile 
d'examiner si la ville de Termonde était 
fondée à établir directement une taxe au pas- 
sage du pont, en tant qu'on puisse considérer 
ce dernier comme une dépendance de la grande 
voirie, puisqu'il est manifeste qu'en sollicitant 
du gouvernement une prorogation de la con- 
cession consentie en 1856, le conseil commu- 
nal n'a pas entendu agir à titre d'autorité 
publique, investie, en vertu de la Gonstitution 
et de la loi communale, du droit de faire direc- 
tement des règlements d'imposition ; 

Par ces motife, faisant droit, reçoit l'appel 
et y faisant droit, met l'appel au néant, con- 
firme le jugement à quo, et condamne la ville 
de Termonde, partie civile, aux dépens de 
l'instance d'appel. 
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Du 29 janvier 4879.— Tribunal correction- 
nel de Tennonde. — Frés, M. Landuyt, juge. 
— PL MM. Limpens et Eyerman. 


ANVERS. 4 août 1877. 

MARIAGE. — Belge et étranger. — Célé- 
bration DEVANT LE VIGB-CONSUI.. — NULLITÉ. 

^Célébration nouvelle devant l*officier 
de l^état civil belge compétent. 

Est nd le mariage contracté à Bruxelles entre 
m Anglais et une Belge au vice-c&nsulat 
d^ Angleterre^ devant le vice-consul de S. M. 
BrUannique. 

Pareil mariage ne peut donc pas faire obstacle 
à ce que les mêmes parties contractent mariage 
devant Volficier de Vétat dvil belge compétent; 
celui^ peut cependant exiger une décision 
judiciaire à ce sujet, sans encourir les dé- 
pens (i). 

(daines et van TROEYEN, — C. L*0FF1CIER DE 
l'état CIVIL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le procès 
présente à juger la question de savoir si un 
mariage, célébré à Bruxelles, au viceHX)nsu- 
lat d'Angleterre et devant le vice-consul, entre 
un sujet anglais et un sujet belge peut être 
tenu pour valable; 

Attendu qu'à pareil mariage on ne peut 
appliquer ni Farticle 47, ni Tarticle 48 du 
code civil; qu'en effet, les consuls ne sont 
que par exception assimilés aux agents diplo- 
matiques; qu'il n'existe aucune raison de re- 
connaître le caractère diplomatique au consul 
britannique dans la ville même où réside l'am- 
bassadeur; 

Que sous aucun rapport le vice-consulat 
britannique à Bruxelles ne peut donc être 
envisagé comme jouissant du privilège de Tex- 
lerritorialité; que, dès lors, la demanderesse 
ne s'est pas trouvée, même fictivement, à l'é- 
tranger pour contracter mariage; que, par 
une conséquence ultérieure, elle n'a pu vala- 
blement se marier que devant l'officier de l'état 
civil belge; 

Attendu qu'il importe peu que le futur fût 
étranger, et pût, d'après la loi de son pays, 
se marier devant le consul de sa nation, puis- 
qu'il est généralement reconnu que les consuls 


(i) Compar. Dcholohbb, C^wrtdeeode cwil, édit. 
belge, t, I, n* S», p. 185; et I. If, o«918, p. 1», 
et n«« iSI el lolv., p. iZi ; Dilloz, Rfptrtoirt, 


n'ont compétence qu'à l'égard de leurs seuls 
nationaux; que, même à l'étranger, un mariage 
entre sujets, l'un anglais, l'autre belge n'eût 
pas pu se conclure devant le consul de l'une 
des nations seulement; 

Attendu que le mariage contracté par les 
demandeurs devant le vice-consul britannique 
à Bruxelles, le 6 juillet 4869, étant par suite 
nul à un double point de vue, ne peut former 
obstacle à celui qu'ils se proposent de con- 
tracter devant l'officier de l'état civil de la ville 
d'Anvers, leur résidence actuelle ; 

Attendu que la question est cependant de 
nature à n'être point décidée sans intervention 
de justice, que le défendeur doit donc passer 
sans frais; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de H. Cas- 
telein, substitut du procureur du roi, ordonne 
au défendeur de procéder endéans les quinze 
jours qui suivront la signification du jugement 
auxpublications préalables prescrites par l'ar- 
ticle 65 du code civil et à la célébration du 
mariage projeté entre les demandeurs, le tout 
sauf à eux de justifier de Taccomplissement 
des conditions prescrites par la loi et à moins 
qu'il n'existe un empêchement autre que le ma- 
riage nul du 6 juillet 1869 ; 

Condamne les demandeurs aux dépens. 

Du 4 août 1877. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés. M. Smekens, président. — PL MM. Ch. 
Wauters et Delvaux. 


G AND, 88 septembre 1878. 

MANDAT. — Courtier maritime. — Engage- 
ment PERSONNEL POUR COMPTE DE.S COMMET- 
TANTS. — Cautionnement. 

Le courtier maritime peut en son nom personnel 
prendre des engagements pour compte de ses 
commettants, sans faire connaître ceux-ci. 

Lorsqu'il est poursuivi en exécution de pareil 
engagement, il n'est pas recevnbk à soutenir 
qu'il est caution, et qull n'est tenu que pour 
autant que ses commettants soient préalable- 
ment poursuivis et condamnés (2). 

(a. COUVREUX et hersent, — c. GEISELER ET 

FLAMENG.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'ajourne- 
ment, en date du 29 mai 4878, enregistré, et 
les conclusions des parties ; 


V* Consuls, D* 61, etyf Aele ds r état civil, o« 358. 
i% Voy. Dalloi, Répertoire, yf Droit maritiwie, 
ii»20l. 
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Attendu que la demande tend au payement 
de 960 fr. 90 c, montant des frais de répa- 
ration, de relèvement et de mise en état du 
bateau porteur n^ 9* coulé dans le canal de 
Terneuzen, le samedi 2 mars dernier, par le 
navire Lm-Pok-Jim, capitaine Brunck; 

Attendu, en fait, que, le A mars, le défen- 
deur s'est engagé envers les demandeurs à 
leur rembourser les frais qui font Tobjet de la 
demande, si toutefois Taccident avait été causé 
par la faute du navire; 

Attendu qu'en ordre principal le défendeur 
soutient que Faction est non recevable à son 
égard, aussi longtemps que le capitaine ou 
les armateurs du navire Low-Pok-Jim n'ont 
pas été condamnés comme responsables de 
Tabordage ; 

Mais, attendu que le défendeur ne s*est pas 
engagé comme caution du capitaine ou des 
armateurs, mais en son nom personnel, comme 
étant lui-même responsable; 

Attendu que, dans ces circonstances, il ne 
peut se prévaloir, pour se soustraire à rac- 
tion des demandeurs, de ce que le capitaine 
ou les armateurs n'auraient pas été assignés; 

Qu'en effet, en sa qualité de courtier mari- 
time, il peut, en son nom personnel, prendre 
des engagements pour compte de ses commet- 
tants, sans faire connaître ceux-ci ; 

Que si les tiers contractent avec lui, dans 
ces conditions, il ne peut évidemment se pré- 
valoir ensuite de ce qu'il ne serait que simple 
mandataire, pour se soustraire aux engage- 
ments qu'il a contractés en son nom person- 
nel; 

Que l'engagement que, dans l'espèce, il a 
pris n'était évidemment pas un acte pure- 
ment gratuit, inspiré seulement par un senti- 
ment de bienfaisance, mais bien plutôt un 
acte de gestion utile, que le soin des intérêts 
de ses commettants lui commandait pour em- 
pêcher toute saisie ou arrêt du navire: 

Qu'il s'ensuit que l'action est recevable; 

Mais, attendu qu'en ordre subsidiaire, le 
défendeur soutient que l'accident n'a pas été 
causé par la faute du navire Low-Pok-Jim; 

Attendu que c'est évidemment aux deman- 
deurs à Justifier de ce fait, qui est la condi- 
tion de l'engagement pris par le défendeur ; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
que Tacddent est arrivé par le fait du capi- 
taine d'avoir laissé traîner son ancre dans 
l'eau à côté de son navire, tandis que, d'après 
le défendeur, la collision devrait être attribuée 
à la circonstance que le bateau porteur se 
trouvait abandonné côte à côte avec un bateau 
dragueur, adossé au rivage, de façon à em- 
barrasser la circulation sur le canal en dimi- 
nuant notamment la largeur de la voie navir 
gable; 

Attendu qu'en présence de ce désaccord, il 


y a lieu d'admettre les demandeurs à la preuve 
du fait qui sert de base k leur demande ; 

Par ces motifs, déboute le défendeur de la 
fin de non-recevoir qu'il oppose à la demande, 
et avant faire droit au fond, admet les de- 
mandeurs à la preuve directe que la collision 
du LovhPohrJim et du bateau porteur est ar- 
rivée par le fait du capitaine, d'avoir laissé 
traîner son ancre dans l'eau, à côté de son 
navire et non par la circonstance que le ba- 
teau porteur se trouvait abandonné côte à côte 
avec un bateau dragueur, adossé au rivage, 
de façon à embarrasser la circulation sur le 
canal en diminuant notamment la iargtar de 
la voie navigable; 

Réserve la preuve contraire ; 

Lesdites preuves, etc. ; 

Réserve les dépens. 

Du 28 septembre 1878.— Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés, M. Van Halteren, 
président. — PL MM. Verbaere et De Bus- 
scher. 


RRUXELI ES, dS noTembre 1878. 
INCIDENT. — Demande ADDiTioifNELLE. — 

CONNEXITÉ. — REGEYABULITÉ. 

Une demande adâitUmnelle, pour Hre recevtMe, 
doit être comuse à la demande prnur^ofe, de 
teUe sorte que, reposant sur les mêmes moffens, 
elle doive être rencontrée par la même dé^ 

fen8e(\). 

(SELLEKABRS, — C. DE HAVeUSURKE ÊTDB HA- 
VBRSKKRKE, — C. VANDBRBfeGGËN.) 

JCOEMBNT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui touche la 
demande additionnelle introduite dans la 
cause, par acte du palais, en date du â novem- 
bre 4878 : 

Attendu que, pour être recevable» toute de- 
mande incidente doit être connexe à la de- 
mande principale, de telle sorte que, reposant 
sur les mêmes moyens, elle doive être ren- 
contrée par la même défense ; 

Attendu que l'action principale, fondée sur 
les articles 678 et suivants du code civil» tend 
à faire supprimer des saillies illégalement 
établies sur le fonds de la veuve Sellekaers ; 
tandis que la demande additionnelle, fondée 
sur les articles 1582 et suivants du code civil, 
tend à faire condamner De Haverskerke it ré- 


(I) Voy. OàLLoz. Hép., V» fnrideml, n« ii ; Gbac- 
vrAO sor Cabre, Le» lois de la pro9vëwr$^ 4dil. b«lgc 
1841, 1. m, p m et suif., art. 337. 
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parer le domm«((6 qu^il aurait causé par une 
voie de folt prélendnement exercée au cours du 
procès sur la propriété de la veuve Sellekaers; 
qu'entre ces deux actions il n'y a donc aucune 
connexilé; que, parUntJa demande addilion- 
Delle telle qu'elle est introduite n'est pas rece- 

vable;' 
Sur la demande principale et l appel en 

garantie, etc... (sans intérêt); 

Par ces motifs, déclare la défenderesse sur 
opposition, veuve Sellekaers, non recevable 
an sa demande additionnelle, en tant que cette 
demande est introduite incidemment dans la 
cause * 

El avant faire droit, etc.. (sans intérêt). 

Du M novembre 4878. — Tribunal de 
Bruxelles. — y ch. — Prés, M. Schollaert, 
vice-président.— PI. MM. Brunard et Jones. 


GANI). 10 août 1878 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Assignation. — 
Siège social. — Associés. — Administra- 
teurs. 

Dfl}» VM sociélé anonyme, les administrateurs 
iâtls feuvent être considérés comme associés, 
dans le sens de rariicle 695 du code de pro- 
cédure civile (1). 

(boulanger frères, — c. R. verstraete; et 

R. verstraete, — c. LA SOCIÉTÉ DES CHE- 
ICDiS DE FER DE LA FLANDRE OCCIDENTALE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'ajourne- 
ment, en date du 29 mai 4878, enregistré, 
par lequel les sieurs Boulanger frères, fabri- 
cants a Deynze, demandent payement à la 
demoiselle Rosalie Verstraete de la somme 
de 267 fr. 51 c, du chef de vente et livraison 
de marchandises; 

Vu rexploit d'ajournement, en date du 
25 juin 1878, enregistré, par lequel la demoi- 
selle Verstraete appelle en garantie la société 
des chemins de fer dé la Flandre occidentale, 
soutenant que les marchandises qui ont été 
expédiées à ses risques et périls par les sieurs 
Boulanger et qui ont été conflées à la société 
appelée en garantie, n'ont pas été délivrées 
par celle-ci ; 

Attendu que ces deux causes sont con- 
nexes; 


(i) Voy. easi. belge, li avril 1851 et 31 jaitlet 
185i (Pasic. bblcb, 1851, 1,398 ; I85i, I, 356); app. 


Le tribunal les déclare jointes; 

Et vu les conclusions des parties ; 

Attendu que la défenderesse en garantie 
oppose la nullité de l'exploit ; 

Attendu, en fait, que la société défende- 
resse a été assignée, aux termes de l'exploit 
du 25 juin 1878, en la personne de son direc- 
teur, M. Emile Vanden Bogaerde, en les bu- 
reaux de ce dernier. Marché du Vendredi à 
Bruges ; 

En droit : 

Attendu qu'aux termes de l'article 69 du 
code de procédure civile, § 6*», les sociétés de 
commerce, tant qu'elles existent, doivent être 
assignées en leur maison sociale, et s'il n'y 
en a pas, en la personne ou an. domicile de 
l'un des associés ; 

Attendu que, dans une société anonyme, les 
administrateurs seuls peuvent être considérés 
comme associés dans le sens de l'article pré- 
cité ; 

Attendu qu'il est reconnu au procès que le 
sieur Vanden Bogaerde n'est pas administra- 
teur, mais seulement directeur; 

Qu'ainsi l'assignation ne pouvait être faite 
valablement en sa personne ou à son domi- 
cile ; 

Que la question se réduit donc à celle 
de savoir si les bureaux du sieur Vanden 
Bogaerde, où l'exploit d'sjournement a été 
signifié, est le siège social de la société dé- 
fenderesse ; 

Et attendu que les éléments du procès ne 
fournissent pas des renseignements suffisants 
à cet égard ; 

Qu'en effet, les statuts de la société se bor- 
nent à dire, dans leur article 5, que la société 
a son siège à Bruges; 

Par ces motifs, avant de statuer, sur la nul- 
lité de l'exploit, ordonne à la société défende- 
resse de préciser T indication de son domicile 
à Bruges par la désignation de la rue et du 
numéro de la maison ; 

Ordonne à la demanderesse en garantie de 
reconnaître ou de contester la réalité de la 
déclaration à faire par la défenderesse en ga- 
rantie ; 

Remet la cause, etc; 

Réserve les dépens. 

Du 10 août 1878.— Tribunal de commerce 
de Gand. --Prés, M. Van Halteren, président. 
— PL MM. Lagrsmge et Fraeys. 


Gand, S6 novembre 185i {ibid,, 1855, II, 27i){ app. 
Bruxelles, 96 janvier 1876 {ibid,, 1876. Il, 295). 
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BRUGES, 87 septambro 1878. 
FAILLITE. — Sociétés anonymes constituées 

AVANT LA LOI DU 18 MAI 1875. — OBLIGA- 
TAIRES. — Admission au passif. 

Uartkle Qd de la loi du \^ mai 1875 n'est pas 
applicable en cas de faillite d*une société ano- 
nyme constituée avant ladite loi. 

Les obligaUons émises par une telle société doi- 
vent être admises au passif delà faiilite pour 
leur valeur calculée au jour du jugement dé- 
claraHfdefamUe(\), 

(les CURATELTIS A LA FAILUTE J. ET E. DUAR- 
DIN, — C* LES CURATEUKS A LA FAILLITE 
DE LA SOCIÉTÉ ANONYME DU CHEMIN DE FER 
D^EECLOO A BRUGES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le prooès-verbal de 
vérification des créances à la faillite de la 
société anonyme du Chemin de fer d*Eecloo k 
Bruges, en date du 10 juin 1878, enregistré; 

Vu le contredit fait, dans ce procès-verbal, 
par les curateurs à la faillite J. et E. Dujardin, 
ci-devant banquiers à Bruges, contre Tadmis- 
sion des obligations au pas.sif de la faillite 
susdite pour leur valeur nominale, soit à rai- 
son de 500 francs par titre; 

Vu les articles 2 du code civil, 67 et 117 
de la loi du 18 mai 1875, 450, 451 > 505 et 
504 de la loi du 18 avril 1851 ; 

Vu les pièces produites aux débats ; 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Ouï M. le juge-commissaire en son rapport 
à Taudience de ce jour; 

Sur le contredit : 

Attendu que les curateurs à la faillite J. et 
E. Dujardin ont contesté l'admission de toutes 
les obligations produites au passif de la faillite 
de la société anonyme du chemin de fer d'Ee- 
cloo à Bruges k leur valeur nominale; 

Attendu que, dans cette occurrence, pour 
éviter la contrariété des droits des créanciers, 
et la contradiction dans les jugements, il y a 
lieu de disjoindre les contestations, et de ne 
statuer qu*k Fégard d'un seul créancier; 

Disjoint la contestation sur la créance du 
sieur X..., dit qu'il ne sera statué qu'k son 
égard, et tient toutes les autres contestations 
en délibéré; 

Et, jugeant sur ladite contestation : 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal de 
vérification des créances de la faillite de la 
société anonyme du Chemin de fer d'Eecloo k 


(I) Voyei les aotorllës eiiéci dant le Jugfmenl. 


Bruges, que les curateurs ont admis les obli- 
gataires de cette société au passif de la faillite 
pour la valeur nominale de chaque obligation, 
soit k 500 francs par titre; 

Attendu que les curateurs à la faillite J. et 
E. Dujardin, créanciers produisant k la faillite 
Eecloo-Bruges, avant la clôture du procès- 
verbal de vérification des créances, ont pris 
l'acte suivant : « MM«" Désiré Vandermeersch, 
Basile De Keuwer et Alphonse Meynne, en 
leur qualité de curateurs k la faillite de 
MM. J. et E. Dujardin, sont ici intervenoset 
déclarent qu'ils s'opposent k ce que les créan- 
ciers de la faillite de la société anonyme du 
Chemin de fer d'Eecloo k Bruges, admis 
comme tels du chef d'obligations émises par 
ladite société, soient inscrits an passif pour 
l'import nominal de leurs titres d'obligation, 
soit 500 francs pour chacun de ces titres. lis 
soutiennent que chacun de ces créanciers 
obligataires ne peut être inscrit au passif que 
pour un chiffre correspondant aux taux de 
leurs obligations respectives, tel que ce taux 
est déterminé par l'article 69 de la loi do 
18 mai 1875, sur les sociétés, lequel porte ce 
qui suit : « En cas de liquidation, ces obliga- 
a tions ne seront admises au passif que pour 
(f une somme totale égale au capital qu'on 
« obtiendra en ramenant k leur valeur ac- 
« tuelle, au taux de 5 p. c, les annuités 
« d'intérêts et d'amortissement qui restent à 
« échoir. Chaque obligation sera admise pour 
« une somme égale ati quotient de ce capital, 
« divisé par le nombre des obligations non 
« encore éteintes »; 

Attendu qu'en ampliation desdites conclu- 
sions ou contredits, lesdits curateurs ont son- 
tenu qu'en faisant application dudit art. 69 
au cas présent, la valeur actuelle de chaque 
obligation n'est que de 529 fr. 56 c, pour la- 
quelle somme les obligataires peuvent seule- 
ment être admis au passif; que cette réduction 
opérée sur chaque obligation doit être faite 
non-seulement par application du susdit arti- 
cle 69, mais qu'elle n'est que le r^ultat des 
principes élémentaires qui règlent les faillites, 
k savoir l'égalité qui doit exister entre tons 
les créanciers et de l'article 450 de la loi du 
18 avril 1851 ; que, dès lors, les articles 69 
et 1 1 7 de la loi du 18 mai 1875 ne consacrent 
aucun principe nouveau et qu'ils ne sont que 
la rédaction législative des principes décou- 
lant déjk de la législation antérieure, et, 
comme conséquence directe, qu'il n'y a pas 
de rétroactivité dans l'admission de leurs con- 
clusions ; 

Attendu que les curateurs k la faillite 
Eecloo-Bruges, agissant, tant au nom de la 
masse faillie que de tous les obligataires, ont 
contesté formellement le contredit des cura- 
teurs J. et E. Dujardin et leurs conclusions 
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ampUOcatives; que notamment ils soutiennent 
que larticle 69 de la loi du i8 mai 1875 
D'est pas applicable à Tespèce, les obligations 
dont s'agit ayant été émises antérieurement à 
cette toi, et Tarticle susdit ne visant taxati- 
vement que les obligations émises dans les 
conditions de la loi du i8 mai 1875; qu'un 
contrat étant intervenu entre vendeur et ache- 
teoT, toutes les conditions doivent en être 
obsenées strictement, et qu'aucune loi pos- 
térieure ne leur est applicable, sous peine de 
rétroactivité, défendue par Tarticle â du code 
civil; que conséquemment le droit et Téquité 
doivent faire maintenir les obligations au 
passif de la faillite pour leur valeur nomi- 
nale; 

ÂUendu que le contredit a été fait confort 
mémeot à la loi, et que, dès lors, il est rece- 
vable; 
Au fond : 

Attendu que l'article 2 du code civil déclare 
que la loi ne dispose que pour l'avenir, et 
qu'elle n'a point d'effet rétroactif; 

Attendu que, par application dudit article 
la doctrine et la Jurisprudence décident que 
la loi nouvelle ne saurait modifier sans ré- 
troactivité les effets d'un contrat antérieur 
qui constituent des droits acquis, c'est-à-dire 
des droits qui sont entrés dans le patrimoine 
d'un particulier, qui sont devenus siens, dont 
il est investi, approprié, et qu'un tiers ne 
pourrait enlever; 

Attendu que les obligations litigieuses et 
leurs effets constituent évidemment des droits 
acquis; qu'elles sont des titres de créances 
entrés dans les patrimoines des porteurs, en 
vertu d'un contrat, et qu'aucune loi nouvelle 
ne peut modifier ; que ces effets doivent donc 
être régis par la loi existante au moment de 
la formation du contrat, et par la volonté ex- 
presse ou tacite des parties; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'article 69 de la 
loi du 18 mai 1875 ne peut recevoir, au cas 
actuel, son application comme loi, devant ré- 
gler les droits des obligataires, et fixer pour 
quelle somme ils seront admis au passif de la 
éiiilite d'une société anonyme constituée avant 
la promulgation de ladite loi; 

Attendu que, vainement les curateurs à la 
faillite J. et E. Dujardin soutiennent que l'ar- 
ticle 69 ne consacre aucun principe nouveau, 
qu'il n'est que la consécration législative des 
principes résultant déjà de la législation anté- 
rieure et des usages constants; qu'elle n'est 
qu'une loi régulatrice, comme ils l'ont appelée 
eo termes de plaidoiries; que d'abord toutes 
les lois sont régulatrices, puisque toutes éta- 
blissent des règles, des droits ou des devoirs 
vis-à-vis de la société; mais que, pour cela, 
elles n'ont pas toutes effet rétroactif; qu'en- 
suite, fût-il exact que l'article 69 ne consacre 


aucun principe nouveau, mais ne fait que con- 
stater législativement des principes résultant 
déjà de la législation antérieure, il n'en résul- 
terait pas encore que les effets d'un contrat 
antérieur doivent être régis par le susdit ar- 
ticle ; ces effets devant toujours être réglés par 
la loi écrite ou les usages constants existant 
au Jour où la convention a été contractée; 

Attendu que cela étant établi, il s'agit uni- 
quement de décider pour quel montant les 
obligataires doivent être admis au passif de 
la faillite Ëedoo-Bruges, d'après les droits 
qu'ils ont acquis au moment de l'émission et 
de l'acbat de ces obligations et d'après la loi 
du 15 avril 1851 sur les faillites; 

Attendu qu'aux termes de l'article 5 des 
statuts de la société anonyme du chemin de 
fer d'Eecloo à Bruges, il a été émis six mille 
obligations d'une valeur nominale de 500 
francs, rapportant chacune un intérêt annuel 
de 15 francs, au taux déterminé par le conseil 
d'administration d'accord avec les commis- 
saires, lesdites obligations remboursables au 
taux nominal de 500 francs l'une, par un tirage 
au sort annuel, dans le cours de la concession, 
suivant le tableau d'amortissement annexé 
auxdits statuts, et qu'en 1864, en vertu d'un 
arrêté royal du 50 août, il fut encore émis 
mille obligations aux mêmes conditions que 
les premières, sauf que les titres de cette der- 
nière émission devaient être amortis dans 
quatre-vingt-six ans; donc tous, dans le même 
délai ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que les obli- 
gations de la première émission en vertu des 
statuts ont été émises à 500 francs et les se- 
condes à 250 francs ; 

Attendu que toute obligation à prime con- 
stitue un contrat spécial participant tout à la 
fois du prêt à intérêts et du contrat aléatoire 
(cass. Fr., 15 août 1865, avis de M. Buynal,. 
avocat général à ladite cour; cour d'appel de 
Douai, 24 Janvier 1875 ; tribunal de commerce 
de la Seine, 19 novembre 1874) ; 

Attendu que le capital remboursable de pa- 
reille obligation ne peut être constitué et 
fourni que par l'abandon au profit de l'em- 
prunteur, pendant un certain temps prévu 
aux conventions, d'une partie de l'intérêt; que 
le terme, en ce cas, devient l'un des éléments 
du chiffre de la créance, puisque la société 
débitrice ne s'engage à rembourser par la voie 
du sort, aux porteurs d'obligations, la prime 
promise, qu'en stipulant une réduction d'in- 
térêts, dont la retenue pendant le délai de 
remboursement, doit constituer la réserve pour 
faire face à l'excédant du capital à rembourser 
sur le taux d'émission; 

Attendu que le mode d'amortissement réglé 
par le contrat et le délai de remboursement 
étant des conditions essentielles et la cause 
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même de la prime promise, 11 s*ensnlt néces- 
sairement qu'il ne s*aglt pas Ici d*une créance 
à terme proprement dite, devenue exigible 
par la faillite, conformément à Tarticle 450, 
§ 1, de la loi du 18 avril 1851, mais d*une 
créance sut generis, dont le^nontant ne peut 
être fixé que d'après le délai plus ou moins 
long qui sera accordé à Temprunteur, confor- 
mément aux conditions de rémission, et, dès 
lors, dont la valeur doit être constatée au jour 
de la déclaration de la faillite, en ayant égard 
au nombre d'obligations déjà éteintes par le 
sort, et à celui à amortir tiltérieurement de la 
même manière ; 

Attendu que non-seulement cela est con- 
forme aux conditions mêmes de création de 
robllgation, mais encore à Tintentlondes par- 
ties et à la loi sur les faillites; 

Attendu, en effet : l"" que Tobligataire en 
prêtant son argent en échange d'une obliga- 
tion, n'a pu croire un instant que son obliga- 
tion avait une valeur réelle de 500 francs, si 
Ton ne tenait pas compte du délai en lequel 
elle doit être remboursée; en d'autres termes 
Tobligataire, en contractant le prêt, la société 
anonyme, en contractant l'emprunt, ont tous 
deux entendu que le prêt ne serait rembour- 
sable à 500 francs, que lorsqu'il serait désigné 
par la voie du sort dans le délai convenu; 
d'où la conséquence immédiate que, dans l'in- 
tention des parties, c'est le terme même du 
remboursemt-nt qui peut donner au prêt une 
valeur de 500 francs, et que si cette condition 
vient à manquer par suite de la faillite de la 
société qui a emprunté, cette valeur doit être 
fixée, eu égard aux délais écoulés, au nombre 
d'obligations sorties et aux délais encore à 
courir ; 

2<> L'article 451 de la loi du 18 avril 1851 
stipule qu'à compter du jugement déclaratif 
de la faillite, le cours des intérêts de toute 
créance non garantie par un privilège, par 
un nantissement ou par une hypothèque est 
arrêté à l'égard de la masse ; or, étant établi 
que la prime ne peut exister que par la capi- 
talisation des intérêts à courir ou du moins 
d'une fraction de ces intérêts, il en résulte 
que la faillite, conformément à l'article susdit, 
a dû arrêter le cours de ces intérêts ou de ces 
fragments d'intérêts, et qu'il faut admettre au 

1>assif l'obligation pour sa valeur au jour du 
ugement déclaratif de la faillite; 

Attendu que le principe d'égalité entre tous 
les créanciers qui régit la loi des faillites s'op- 
pose encore à l'admission pour la valeur no- 
minale ; 

En effet, si un créancier admis du chef de 
fournitures de marchandises ou du chef d'a- 
vances d'argent ne peut être inscrit au passif 
que pour le montant de sa facture on du ca* 
pital réellement avancé, augmenté des intérêts 


jusqu'au jour de la faillite, il serait li la fois 
contraire à l'équité et au principe d*égaliié 
entre tous les créanciers d admettre un obli- 
gataire pour un chiffre supérieur au taax 
d'émission, augmenté des intérêts réservés 
constituant la part de la prime d'amortisse- 
ment qui lui a été promise, le tout calculé 
jusqu*au jour de la faillite; 

Attendu que telle est bien la doctrine en- 
seignée par les auteurs belges : « Il serait 
injuste, dit M. Namur, dans son Traité de 
droit commercial, t. I, p. 441, édit. de 1866, 
de prendre en considération pour fixer le 
montant de la créance d'un obligataire les 
Intérêts futurs d'une somme dont l'emprun- 
teur ne jouira pas; » que cette doctrine est en- 
core plus amplement développée par le savant 
auteur, dans son nouveau Tiaité nir le code de 
commerce, édition de 1876, t. Il, et qu'elle 
est admise par M. Walbroecl(,dans son Com- 
mentaire sur la loi du 18 mai 1875, et M.Goil- 
lery, dans son Traité des sociétés commer- 
ciales ; 

Attendu que c'est bien ainsi qu'usuellement, 
en France, on opère dans les liquidations de 
sociétés anonymes, où l'on se trouve encore 
sous l'application de la loi ancienne, é^le- 
ment en vigueur en Belgique avant la nouvelle 
loi sur les sociétés, et où les mêmes principes 
régissent les faillites ; que, dès lors, on ne 
saurait comprendre que dans une situation 
légale, telle qu'une faillite, et en l'absence de 
tout texte contraire, on puisse évaluer les 
obligations à une valeur excédant de loin celle 
que leur attribue le calcul admis dans les li- 
quidations amiables, sans froisser le principe 
d'égalité des créanciers, principe primordial 
en matière de faillite; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les obligations produites au passif de la faillite 
de la société anonyme d'Eecloo à Bruges ne 
peuvent être admises que pour le montant de 
leur valeur au jour du jugement déclaratif de 
faillite, à savoir au 22 février 1878; que cette 
valeur mathématiquement déterminée sur les 
bases contenues dans ce jugement est précisé- 
ment celle prévue dans Fariicle 69 de la loi 
du 18 mai 1875, soit 529 fr. 56 c, comme le 
soutiennent les contredisants, et que c'est 
pour cette somme que le créancier doit être 
admis au passif; 

Par ces motifs, ouï M. le juge-commissaire, 
en son rapport, à l'audience, le tribunal dit 
pour droit que c'est à tort que les curateurs 
à la faillite de la société anonyme du chemin 
de fer d'Eecloo à Bruges ont admis les obliga- 
tions du sieur X... au procèfr-verbal de véri- 
fication des créances pour leur valeur nomi- 
nale, soit 500 francs chacune; dit qu'il ne 
sera admis que pour la somme de 3S9 fr. 56 c. 
par chaque obligation; ordonne en consé- 
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qoence àox curatenrs de dresser un nouveau 
proeès-verbal sur le pied ci-dessus; con- 
damne la masse faillie aux dépens et déclare 
le présent jugement exécutoire par provision 
nonobstant opposition ou appel et sans cau- 
tion. 

Ou il septembre 1878. -- Tribunal de 
commerce de Bruges. — Prés» M. Vandamme- 
Mimet, président. — PL MM. AJp. Meynne, 
Q. Soeoans et G. Jacqué. 


aaCXELLES, 88 noTêmbi^ 1878. 
TAXES COMMUNALES. — Placembwt de 

UBLES, 1>B CHAISES ET DE BANCS. — AUTO- 
RISATIONS. — Renouvellement. — Demande 

TACITE. — Voie pubuoue. 

Pmr servir de tUrts à la perception d^une rede- 
vance, leê autoriâotione ou conceseims éma^ 
nées ie Canforité doivent avoir été formeHetnent 
solHeUées par ks particulière. 

Les demandes de ce genre ne peuvent se fhire 
taeUemeni, 

En conséquence est illégale ta taxe qu^une com- 
mune prétend imposer à un eabaretier du chef 
ff une outorisaHon de placer sur la voiepu^^ 
que des tables et des chaises, lorsque ta eom-. 
mune a spontanément accordé cette autorisation 
en se fondant sur ce que le caharetier ayant 
eu une autorisation actuellement périmée, a 
laissé subsister néanmoins Vétat de choses 
ssâénear. 

Lorsque le règlement communal porte qus les 
autorisations de cette espèce dmomi être re- 
nouvelées tous les ans, il faut que les impé- 
trants produisent tous les ans une demande 
formeUe. 

iywn «AiLLÀâB, — c. la vblle de Bruxelles.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; -> Attendu cpie Topposi- 
tion Mte au Jugement par défont du 2i mal 
1878, 5^ ch., est régull^e en la forme; 

Au fond : 

Attendu que la ville de Bruxelles réclame 
de la veuve Gaillard le payement de la somme 
de 5^ francs à titre de redevance, pour Tan- 
née 4877, du chef de Tautorlsatlon qui lui a 
été accordée par le eoUége des bourgmestre 
etéchevins, le 15 octobre i877, de placer des 
tables et des chaises sur la voie publique de- 
vant son établissement; 

Attenéii qai"û est constant que la veuve 
Gaillard n'a point adressé de demuide for- 
melle à r autorité communale, à Teffet d'obta* 
nir la concession Invoquée, mais que la ville 


de Bruxelles se prévaut de certains faits d*où 
elle fait résulter une demande tacite qui suffi- 
rait, d'après elle, à motiver ladite concession ; 
qu'elle articule, à ce titre, en ordre de preuve : 
Kque pendant Tannée 4877 la veuve Gaillard 
a maintenu sur «la vole publique les chaises 
et les tables y placées en 4876 ; 2<^ qu'elle a 
répondu k Tofficier de police qu'elle avait de- 
mandé Tautorisation et payerait immédiate- 
ment le prix ; 

Attendu que, pour servir de titres à la per- 
ception d'une redevance, les autorisations ou 
concessions émanées de l'autorité doivent 
avoir été demandées par les particuliers ; que 
ces demandes doivent être formelles; qu'on 
ne peut, en effet, concevoir de sollicitation ou 
de requête tacite ; 

Attendu que cette considération péremp- 
toire n'est pas renversée, dans l'espèce, par 
la circonstance que la veuve Gaillard avait été 
autorisée en 4875 et en 4876, à placer des 
tables et des chaises sur la voie publique et 
qu'elle a maintenu cet état de choses en 4877; 

Attendu, en effet, que le règlement du 
^7 avril 4874 porte que le placement de ta- 
bles, de chaises ou de bancs sur les trottoirs 
et sur la vole publique est interdit ; que nésm- 
moinsdes autorisations peuvent exception- 
nellement être accordées moyennant une rede- 
vance annuelle; que ces autorisations doivent 
être renouvelées tous les ans sans que les 
impétrants puissent en induire aucun droit de 
concession irrévocable ou de servitude ; 

Attendu qu'il résulte de ces dispositions 
que le droit du concessionnaire est périmé 
après une année, et ne peut être continué ni 
par consentement tacite de la part de l'auto- 
rité, ni par demande tacite de la part du con- 
cessionnaire, puisque une autorisation nou- 
velle doit être accordée, et, partant, sollicitée, 
ce qui ne peut avoir lieu tacitement; 

Attendu que la ville de Bruxelles se préten- 
drait à tort désarmée pour le cas où elle ne 
pourrait faire payer le droit de concession 
par le particulier qui use indûment de la voie 
publique; 

Attendu, en effet, que, d*une part, la loi pé- 
nale donne à la ville le moyen efficace de ré- 
primer la contravention toutes les fois qu'elle 
se reproduira ; que, d'autre part, l'autorité a le 
droit de faire ordonner l'enlèvement des objets 
qui obstruent la voie publique ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
le titre invoqué par la ville de Bruxelles 
comme fondement de son droit est sans 
valeur, et que les faits cotés par elle ne sont 
relevants ni pertinents puisqu'ils ne tendent 
pas à établir une demande formelle d'autorisa- 
iion de la part de la veuve Gaillard ; 

Par cas motifo, oiii M. Hippert, substitut 
du procureur du roi, en son avis, reçoit Top- 


164 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


position et, faisant droit, déboute la ville de 
Bruxelles défenderesse sur opposition de ses 
fins et conclusions ; 
La condamne à tous les dépens. 

Du 22 novembre 1878. — Tribunal de 
Bruxelles. — 3* ch. — Pré9t M. SchoUaert, 
vice-président. — PL MM. Decoster et L. Le- 
clercq. 


ANVERS, 14 noTttmbre 1878. 

DIVORCE. — Fins de non-recevoir. — Nul- 
lité. — Mariage mixte. — Célébration 
AUX États-Unis. — Chose jugée au cri- 
minel. 

Un certificat de célébratUm de mariage devant 
un ministre des aUtes aux Etats-Unis éiablU 
V existence du mariage aux yeux des tribunaux 
belges 

Cest à répoux qui prétend qu'étant catholique, 
tl ne peut avoir été valablement marié aux 
Etats-Unis que par un prêtre catholique, 
d'établir et sa qualité au moment de la cétâra- 
tiùn du mariage, et la nullité qui en résulte- 
rait, aux termes de la loi du pays où le ma- 
riage est célébré. 

La femme qui s'est laissé condamner carrec- 
tionnellement du chef d^aduUère n'est, plus 
recevable à venir ultérieurement contester 
devant le juge civil P existence même du mor 
riage (1). 

(lussen, — c. son épouse.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu à faction 
en divorce, intentée par son mari, la défende- 
resse oppose deux fins de non-recevoir, tirées 
la première de ce qu^il n'existe point entre 
eux de mariage valable, la seconde de ce que, 
depuis le fait d*aduUère allégué. Il y a eu ré- 
conciliation ; 

Quant à la première fin de non-recevoir : 

Attendu que le demandeur se dit, et que la 
défenderesse le reconnaît, porteur d'un acte 
constatant qu'ils ont, le 19 mai 1871, con 
tracté mariage devant un pasteur protestant 
des Etats-Unis; 

Attendu que, d'après la législation de ce 
pays, les ministres du culte procèdent vala- 
blement k la célébration du mariage, même en 
ce qui concerne les intérêts civils, qu'ils tien- 
nent lieu d'officiers de l'état civil ; qu'il y aurait 
donc matière à appliquer l'article 196 du code 

(f ) Voy. easi. belge, 4 Jalllet 1878 (PâSK. bbui, 
1878, 1, 296) et lei aolorilés dléei en noie. 


civil qui ne permet point de demander la nul- 
lité d'un acte de mariage appuyé d'une pos- 
session d'état conforme ; 

Attendu que la défenderesse allègue vaine- 
ment qu'étant catholique elle n'est point liée 
par un mariage contracté seulement devant 
un ministre protestant; qu'elle devrait an 
moins établir qu'elle appartenait à l'église 
catholique au 19 mai 1871 et que, pour la va- 
lidité d'un mariage mixte, la législation des 
Etats-Unis exige une double célébration; qu'an 
surplus, il n'est point nécessaire de s'arrêter 
à ces considérations ; 

Attendu qu'en effet, il est établi que, le 
28 juin 1878, la défenderesse a été, sur la 
plainte du demandeur, condamnée par le tri- 
bunal correctionnel d'Anvers, du chef d'adni- 
tère ; que cette condamnation suppose néces- 
sairement l'existence du mariage; qu'aux 
termes de la loi pénale et de l'article 15 de 
la loi du 17 avril 1878, le tribunal a dû con- 
stater la qualité d'époux et d'épouse légitime; 

Attendu que le Jugement prérappelé, étant 
devenu irrévocable, établit définitivement la 
qualité des deux parties ; 

Quant à la seconde fin de non-recevoir : 

Attendu que, dans leur ensemble, les faits 
de réconciliation allégués sont pertinents et 
concluants ; que la preuve en est offerte et ne 
peut se faiï'e que par témoins ; 

Par ces motife, de l'avis conforme de M. le 
substitut De Nieuiant, écartant la première 
fin de non-recevoir, admet la défenderesse k 
prouver... (sans intérêt). 

Du 14 novembre 1878. — Tribaoal d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président.— PL 
MM. Rigidiotti et Baosari. 


GHARLEROI. 7 JaiiTlor 1870. 

BOIS ET FORÊTS. — Délit. — PaocÈs- 

VERBAL. — AfFUIMATION. — CfTATION. 

Les délits forestiers, même ceux commis dans 
les bois des particuliers, ne peuvent donmer 
lieu à Vapplication de la peine, s'ils n'ontpas 
été constatés par un procès-verbal, dûment 
affirmé, et si la citation aux fins de poursuite 
ne donne pas la copie du prvcès-verbal et de 
Paffirmation (2). 

(le ministère public, — c. dumont.) 


JUGEMENT 


LE TRIBUNAL ; — Attendu que le procès- 
verbal du garde forestier Duby n'a pas été 


(i) Voy. Boni, Det eonlrso. ftmêUkrm, ■•• U 
et i4; Dalios. tUpi t XXV. V« FwrHê, p. 53S, 
n* 169S. 
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affirmé par-devant le jttge de paix du canton, 
m par-devant le bourgmestre de la commune 
de sa résidence ou de la commune où le délit 
a été coqimis ou constaté ; 

Attendu qae la citation ne contient non plus 
la copie du procès-verbal, ni celle de TafiSr- 
mation qui n'existe pas ; 

Âttenda que ces formalités sont prescrites 
à peine de nullité par les articles 127 et 155 
da code forestier; 

AUendtt que Farticle 181 de ce code porte 
qoe « les dispositions contenues aux art. 127 
et 133 sont applicables aux poursuites exercées 
an nom et dans Tintérêt des particuliers, pour 
délits et contraventions commis dans leurs 
bois et forêts »; 

Par ces motife, annule le procès-verbal, la 
citation et tout ce qui s*en est suivi ; renvoie 
la prévenue et la partie civilement responsa- 
ble des poursuites dirigées contre elles; dit 
que les frais resteront à charge de TEtat. 

Da 7 janvier 1879. — Tribunal correction- 
nel de Charleroi. — Prés. M. Bertrand, vice- 
président. 


lOUVAIRi Jantler 1899. 

DIVORCE. -^ ÉrOUX DÉFENDEUR POURVU d'uN 
CONSBQ. JUDICIAIRE. — ASSISTANCE (DÉ- 
FADT D*). — IlTTERVENTION. — PROCÉDURE 
IRRÉGULIÈRE. 

EH non recemble la femme qui a nUenlé une 
oeUen en divorce contre sm m&ri powrvu d'un 
conseil judiciaire^ et qui n*a pas mis en cause 
ce conseil (1). 

(ll.-€. GENS, ÉrOVSB CROMBECQ, — G. L.-P.-V. 

GROMBECQ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ex- 
ploit de rbuissier Tirmarche, en date du 
16 décembre 1878, enregistré, la demande- 
resse a intenté contre son mari une action en 
divorce; 

Attendu que le défendeur est poBrvu d'un 
conseil judiciaire sans Fassistance duquel il 
ne peut plaider, aux termes de Tartide &15 
du code civil ; 

Attendu que cette défense générale et ab- 
solue n'admel Meune distinction entre les 


(1) ?oy. DBaOL^HUt Cour* de code civil, éàit, beige, 
l. IV, n» 724, p. 417 ) Màucàûi, Élément» de droit eivil, 
subarU 513 ;.LÂOB£nT, t 111, n» 208, et t. Y, n« 361 ; 
Réferloire du JmtnuU du Palaie, ?• Conseil judi- 
ciairt, o* 83) Dalloi, Rép.j %» Interdiction, o^ 292 1 

PA81C., 1879. — 3* PARTiX. 


procès qui n'ont que les biens pour objet et 
ceux qui tiennent à la personne; que, d'ail- 
leurs, l'action en divorce peut entraîner des 
conséquences sérieuses quant aux biens du 
défendeur ; 

Attendu qu'aucune prescription légale n'au- 
torise le tribunal à suppléer à l'assistance du 
conseil judiciaire exigée par la loi ; 

Attendu que, par l'absence du conseil dans 
l'instance actuelle, l'action est irrégulièrement 
engagée ; 

Attendu que cette omission ne peut être 
couverte par une intervention et a pour effet 
d'entacher de nullité l'assignation introduc- 
tive d'instance du 16 décembre 1878; 

Par ces motifs, entendu M. Henot, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare la demanderesse non recevable en son 
action telle qu'elle est intentée, l'en déboute 
avec condamnation aux dépens. 

Du 9 janvier 1879.— Tribunal de Louvain. 
— Prés. M. Bosmans, président. — PI. 
MM. Roels et Peemans. 


GAflD, 7 8«ptèiilbr« i878. 

VICES RÉDHIBlTOlRES.—PHTBisiE pulmo- 
naire. — Délai. — Déghéancb prononcée 

n'OFFlGE. 

Le ddaipour intenter l'action rédltibitoire basée 
sur la pklMsie pulmonaire n'est que de qua- 
torze jours. 

Le délai fixé par la loi est la cotulition de la pré- 
somption que tout vice rédhibitoire se ma- 
nifestant dans le délai est censé avoir existé 
au moment de la vente. 

La déchéance de racUon rédhibitoire pour expi- 
ration du délai légal doU être suppléée d'of- 
fice par le juge (^). 

(CH. DEVRIENDT, — G. CH. ET D. HANSSBNS, 
A. LATHAUWER ET G. VAN IMPE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'ajour- 
nement en date du 14 juin 1878, enregistré, 
par lequel Charles Devriendt demande contre 
Charles Hanssens et Désiré Hanssens la réso- 
lution de la vente qu'ils lui ont faite le 51 mai 
précédent d'une vache laitière au marché de 


app. BrDxel(es,2i décembre 1851 {Btlg judie.,l.Xl, 
p. 768). 

(2) Compar jug. eomm. BrvzeUes^ 28 avril 1873 
(Pamc. BfcLOB, 1873, Ht, 240). 
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Gand, au prix de 360 francs, laquelle vache de- 
puis a été constatéeatteinte du vice rédhibitoire 
de la phtbisie pulmonaire, le demandeur con- 
cluant ainsi à la restitution du prix payé avec 
100 francs, de dommages-intérêts plus les 
intérêts Judiciaires et les frais; 
Vu l'exploit d'ajournement en date du 

19 juin 1878, enregistré, par lequel les défen- 
deurs en principal ont assigné Ange Lathauwer 
en résolution de la vente qu'il leur a faite le 
31 mai de la même vache au marché de Gand, 
au prix de 330 francs, concluant à ce que ledit 
Lathauwer soit condamné k leur payer i^ la 
somme de 330 francs en restitution du prix 
par eux pay^; â<^ au payement de 100 francs à 
titre de dommages-intérêts, et 3*^ à ce qu'il fût 
condamné à les garantir de toutes les con- 
damnations en principal, intérêts et A*ais qui 
pouvaient être prononcées à leur charge au 
proflt du demandeur au principal, du chef de 
la revente de la vache en question, ce avec 
les intérêts judiciaires et les dépens. 

Vu l'exploit d'ajournement en date du 

20 juin 1878, enregistré, par lequel le défen- 
deur en garantie assigne Camille Van Impe, 
marchand de bestiaux à Meire, k l'effet de 
voir déclarer résolue la vente que le défen- 
deur lui a faite le 28 mai de la même vache 
au prix de 320 francs, concluant à ce que 
Van Impe soit condamné l"» à lui restituer le 
prix payé de 320 francs ; ^ à lui payer à titre 
de dommages-intérêts une somme de 100 fr., 
et 3^ à le garantir de toutes, les condamnations 
en principal, intérêts et frais qui pourraient 
être prononcées à sa charge du chef de la 
revente de ladite vache, ce avec les intérêts 
judiciaires et les dépens; 

Attendu que ces trois causes inscrites res- 
pectivement sous les n<>* 5746, 5747 et 5748 
sont connexes, 

Le tribunal les déclare jointes ; 

En ce qui concerne la cause 5746: 

Attendu que les défendeurs ont déclaré 
acquiescer à la demande; 

En ce qui concerne les causes 5747 et 
&748: 

Attendu que ces deux actions, intentées res- 
pectivement le 19 juin en résolution d'une 
vente intervenue le 31 mai, et le 20 juin en 
résolution d'une vente intervenue le 28 mai, 
sont toutes deux non recevables; 

Qu'en effet elles sont basées sur le vice 
rédhibitoire de la phthisie pulmonaire et 
qu'aux termes de l'article 2 de l'arrêté royal 
du 18 février 1862, le délai pour intenter 
l'action en rédhibition est de trente jours 
pour le cas de morve, de farcin et de pleu- 
ropneumonie exsudative et de quatorze jours 
pour les autres cas ; 

Que pour la phthisie pulmonaire le délai 
n'est donc que de 14 jours; I 


Attendu que les deux causes 5747 et 5748, 
n'ayant été intentées respectivement que dix- 
neuf et vingt-trois jours après la vente, sont 
donc tardives ; 

Attendu que le délai fixé par le législateur 
est la condition de la présomption qu'il a in- 
troduite, à savoir que tout vice rédhibitoire 
qui se manifeste dans le délai est censé avoir 
existé au moment de la vente; 

Attendu qu'à défaut de cette présomption, 
la demande en rédhibition n'est pas justifiée, 
la preuve n'étant pas autrement rapportée 
que le vice existait au moment de la vente ; 

Attendu que l'acquiescement que le deman- 
deur en sous-garantie a donné à la demande 
en garantie n est autre que l'acquiescement 
qui suppose toute demande en sous^rantie, 
qui n'est faite évidemment que pour les cas 
où la demande en garantie serait fondée; 

Par ces motifs, statuant par un seul et même 
jugement sur les causes déclarées jointes, 
contradictoirement à l'égard* du défendeur wl 
principal et du défendeur en garantie et par 
défaut à l'égard du défendeur en sous- 
garantie, déclare résolue la vente intervenue 
le 31 mai entre le demandeur et les défen- 
deurs au principal; condamne ces derniers à 
payer au demandeur la somme de 360 francs 
montant du prix par eux touché et 2^ la 
somme de 100 francs à titre de dommages- 
intérêts, plus les intérêts judiciaires et les 
dépens; 

Déclare les demandeurs en garantie non 
recevables en leur action contre le défendeur 
en garantie; les condamne envers lui aux 
dépens ; 

Déclare le demandeur en sous^arantienon 
recevable en son action contre le défendeur 
en sous-garantie ; le condamne enversceiui-cl 
aux dépens. 

Du 7 septembre 1878. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Van Halteren, 
président. 


NAMUR, 17 mars 187e. 

TAXES MUNICIPALES. — Pouasuites eu 

RECOUVREHENT. — FONCTIOMKAmE COMPIÊ- 
TEMT. — PORTEIJR D£ CONTRAINTES. — HUIS- 
SIER. — NULUTÉ COUVERTE. * 


En matière de taxes ou dHmpasUions 
naUs, les poursuites en reœunn'ement doi^ 
vent, sous peine de nullité, être exercées par 
un porteur de œntraintes, et non par unhmi»^ 
sier ordinaire non commissionné spéciai^- 
ment comme porteur de contraintes (1). 


(I) Voy. jag. Hay, iO février 1876 (Pasic. 
1876. 111, »7). 


TRIBUNAUX. 


167 


Quoique la hi ne la prononce pas formellement, 
pareille rmUUé est absolue, doit même être 
prononcée d'office, et ne peut, en conséquence, 
se couvrir par les défenses au fond des 
parties. 

(société de WANZB, — G. COHUUNE D*£GHEZÉE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu d^annuler Toppositioa de la demande- 
resse? 

Attendu qu'en maUdre de taxes oa imposi- 
tions communales, Tintervention des tribs* 
nanx est légitime chaque fois qn*il s*agit de 
rechercher si les taxes ont été établies par 
Fautorité administrative compétente dans les 
limites de ses pouvoirs, ou si les poursuites 
en recouvrement ont été exercées par les 
agents qualiûés à cet effet et d*après les 
formes légales; 

Attendu, sous ce dernier rapport, que Far- 
rêlé consulaire du 16 thermidor an viii, arti- 
cle 18, imposait impérieusement à la com- 
mune défenderesse l'obligation d'exercer les 
poursuites par un porteur de contraintes, et 
non par un huissier ordinaire non commis- 
sionné spécialement comme porteur de con- 
traintes; 

Qu'en se servant d'un huissier ordinaire, 
dépourvu de ce dernier caractère, pour signi- 
fier la contrainte administrative, la commune 
défenderesse a usé d'un agent sans qualité et 
sans compétence à pareil effet ; 

Que s'il n'y avait pas de porteur de con- 
traintes dans la commune, rien n'empêchait 
la défenderesse de pourvoir à la nomination 
d'un porteur de contraintes pour le recouvre- 
ment de ses taxes locales et de se conformer 
ainsi au vœu formel de la loi ; 

Attendu que la défenderesse oppose en vain 
à la nullité l'exception tirée de l'article 173 
du code de procédure civile, et soutient que, 
dans l'espèce, la nullité aurait été couverte par 
la défense au fond ; 

Que l'article 173 ne parie que des exploits 
et actes de procédure, ne vise que les nullités 
de procédure proprementdites,c'estrà-dire ré- 
sultant de l'omission d'une formalité de détail 
prescrite par la loi, qui doit être demandée 
pour être prononcée, et qui peut se couvrir; 

Que la nullité de l'espèce forme plus qu'un 
vice de forme; qu'elle rend l'acte signifié 
complètement inerte et inexistant; qu'elle 
tient an fond du droit et donne Heu à une fin 
de noo-recevoîr proposable en tout état de 
cause, ou à une exception péremptoire qui 
tombe sur le titre même de l'action et tend à 
l'anéantir; qu'elle constitue une nullité du 
fond fondée surun vice intérieur, sur un moyen 


dé droit ou une considération d'ordre public; 
qu'en conséquence pareille niillité est ab- 
solue, ne peut se couvrir par des défenses au 
fond, et doit même être prononcée d'office, 
quoique la loi ne la prononce pas formellement 
(Dalloz, v« Exploit, n« 395) ; 

Qu'ainsi que l'énonce un arrêt de la cour 
suprême de France du 8 novembre 1831, il 
n'est pas de nullité plus formelle que celle qui 
résulte des actes ou des exploits faits par des 
individus sans pouvoir et sans caractère pour 
y procéder; 

Par ces motifs, ouï M. Geoffroy, substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes; 

Reçoit l'opposition de la société demande- 
resse,, la déclare bonne et valable; 

Annule la contrainte et le commandement 
qui s'en est suivi à la requête de la commune 
défenderesse; 

Condamne la commune défenderesse aux 
dépens. 

Du 17 mars 1879. — Tribunal deNamur. 
— 1" ch. — Prés, M. Wodon, président. — 
PL MM. Dohet et Frapier. 


BRUXELLES, 8 noTembre ISTO. 

SERVITUDES. — Sekvitdde discontinue et 

NON APPARENTE. — CARACTÈRES. — PUISAGK. 

La servitude de puisage qui s'exerce à Vaide 
d'une pompe communiquant avec le puits du 
voisin par un tuyau souterrain, est une servie 
tude éÛsconUnue non apparente (1). 

(dCBOGGAGB» — C. DEREINE.) 


LE TRIBUNAL ; Attendu que la servitude 
dont le défendeur se prétend propriétaire 
consiste dans le droit de puiser de l'eau dans 
le puits du demandeur à l'aide d*une pompe 
communiquant avec ledit puits au moyen d'un 
tuyau souterrain; 

Attendu que la pompe étant placée dans 
la propriété du défendeur et le tuyau péné- 
trant par une ouverture souterraine dans le 
puits qui est fermé par un couvercICf la ser- 
vitude ne s'annonce aux yeux du demandeur 
par aucun ouvrage extérieur, que, partant, 
elle n'est pas apparente; . . 

Attendu d'ailleurs qu'elle n'est pas continue, 
puisqu'elle ne peut s'exercer que par le fait 


(1) Voy. Dbmolohbb, Cow$ de drûU ehU, édit. 
l»elge, t. VI, DM 710 et suiv., p. S7i. 
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aciael de l'homme ; d'où il résulte qu'elle ne 
peut s'établir que par titre; 

Attendu que le défendeur ne produit aucun 
titre; que par conséquent il ne peut justifier 
d'aucun droit à la servitude litigieuse ; 

Sur la demande reconventionnelle formulée 
par le défendeur en ordre subsidiaire... (sans 
intérêt); 

Par ces motifs, condamne le défendeur Ik 
enlever à ses frais, dans les huit Jours de la 
signification du présent jugement, l'extrémité 
plongeante du tuyau au moyen duquel il puise 
l'eau dans le puits du demandeur, et ce à peine 
de 5 francs de dommages-intérêts par jour de 
retard ; 

Déboute le défendeur de ses conclusions 
reconventionnelles. . . 

Du i novembre 4878. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 3* ch. — Prés, M. Scbollaert, 
vice-président. — PL MM. Scboenféld et 
Kaekenbeeck. 


GAIfD, 8 mat 1878. 

ALIMENTS. — Besoins réels. — Preuve. — 
Impossibilité d'y pourvoir. — Defalt 
momentané de ressources. 

Celui qui réclame des aliments doit prouver qu'il 
se trouve dans un besoin réel, cest-à^^ire quHl 
est dans rimpossibiliié de pourvoir lui-même 
à ses nécessités; il ne lui suffit point de prou- 
ver qu'U est actuellement sans ressources (1). 

(r..., — c. DE p..). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Oui les parties en 
leurs moyens et conclusions ; 

Attendu que, par jugement du tribunal de 
Termonde en date du ^6 février i86i, con- 
firmé par arrêt du 45 février 4868, la sépa- 
ration de corps et de biens a été prononcée 
contre le demandeur, à la requête de la dé- 
fenderesse; 

Attendu, (pie le défendeur allègae qu'il est 
dans le besoin et réclame de la défenderesse, 
à Utre de secoars alimentaire, 4^ une somme 
de i,000 francs destinée à acquitter des dettes 
de logement et de nourriture ; ^ une pension 
annuelle de 4,000 francs payable par antici- 
pation et par douzièmes mensuels; 

Attendu qu'il résulte de toutes les pièces ver- 
sées au procès : que depuis une dizaine d'an- 

(I ) Voy. Deholohbe, Coun de code ciri7, édit. belge, 
t. rt, DM 45 el saiv.. p. 334} app. Bruiellcs, 17 avril 
el iS jain 1867 (Pasig. bbm£, 1868, II. 145 6l 1869. 
Il, 413). 


nées, le demandeur a eu ^ sa disposition des 
biens et des sommesdépassant 200,000 francs; 
que, dans ces dernières années et notamment 
depuis la mort des parents de la défenderesse, 
lesquels avaient constitué à son profit une 
rente viagère et annuelle de 4,âOO franc»; il 
a, le 26 juin 4874, touché le prix de rachat 
de ladite rente soit 20,000 francs ; que le 
4^' octobre 4876, un an à peine avant d'in- 
tenter la présente action, il s'est fait payer une 
somme de 5,000 francs pour prix de son con- 
sentement au mariage de sa fille légitime; 
que le demandeur est eqcore dans la force de 
l'âge; qu'il a des connaissances sérieuses et 
des aptitudes au travail et qu'il est à même 
de trouver dans son activltié des ressources 
suflBsantes pour vivre honorablement ; 

Attendu qu'il suit de ce qui prêtée que le 
besoin réel, qui seul justifie le droit au se- 
cours, n'existe pas dans le chef du deman- 
deur ; qu'en effet, le besoin suppose, chez celui 
qui réclame des aliments, l'impossibilité de 
pourvoir lui-même Ik ses nécessités; que loin 
qu'il en soit ainsi dans l'espèce, d'une part 
des ressources pécuniaires importantes n'ont 
cessé d'être à la disposition du demandeur, 
et, d'autre part, il n'a tenu et ne tient encore 
qu'à lui de rendre son travail productif; 

Par ces motifis, oui en son avis M. Van 
Werveke, substitut du procureur du roi, fai- 
sant droit et écartant toutes conclusions con- 
traires, déclare le demandeur non fondé en 
sa demande et le condamne aux dépens. 

Do 8 mai 4878. -~ Tribanal de Gmà. — 
Prés. M. Sautois, président. — P/... 


AUDENARDE. tajnmet 1878. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTI- 
CLES. — DÉFACT de COHPARArrRK. — 

iMPOssiBarrÉ. — I>biiànde. — Ihterroga- 
TontE. — Demecre. — Recevabiuté. 

Lassigné qui justifie par Porgane de M» avoué 
de rimpossiHlité étavoir comiparu devmU te 
juge, doit être admis à être interrogé en sa 
demeure, à charge de payer les frais du pre- 
mier procès-verbal (2). 

(SCHOTTE, — c. VROLYCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le slair 
François Vrolyck, quoique dûment assigné, 

(i) Voy. Cbaovbau sur CAKiB, Lea toiê de Ta pro- 
cédure civde, édit. belge de ÏUi, sab art. 331, t. lU, 
p. 113, tiSupptém.,êod,f %pp.Ué§/^ 7 éécMBbra 
1887 (Pamc. sbui, 1837, p. attt). 
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dès le SI mai f S78, pour comparattre devant 
M. le jHge-eominissaire, le 28 mai suivant, 
afin de subir Tinterrogatoire ordonné par le 
Jugement du i*' mai 4878, n'a pas comparu 
et que procès-verbal a été dressé de cette non- 
comparution; 

Attendu qu*anx termes de Tarticle 551 du 
code de procédure civile, l'afisigné qui a fait 
défaut et qui *se présente avant le jugement, 
doit être interrogé par le juge-commissaire, 
moyennant de payer les frais du premier 
procès-verbal ; ' 

Attendu qu'il faut assimiler au cas où l'as- 
signé se pr^nte devant le juge-commissaire, 
celui où, par l'organe de son avoué, il Justifie 
de son impossibilité de comparaître et de- 
mande à être interrogé en sa demeure; 

Attendu que le sieur Yrolycli, à cause de 
son grand âge et de ses infirmités, ne peut se 
transporter devant M. le juge-commissaire, et 
qnMi demande à être interrogé chez lui; 

Par ces motifs, ordonne qu'il sera procédé 
sans nouvelle assignation à l'interrogatoire du 
sieur Vrolyck, en sa demeure, aux jour et heure 
à déterminer par M. le juge-commissaire, à 
charge pour le sieur Vrolyck de payer les 
frab du premier procès-verbal. 

Du 12 juillet 1878. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés, M. Liefmans-Delagache, pré- 
sident. -— PL MM. Grau et Van WeUer. 


GAND, sa déoembro 1877. 

SOCfÉTÉ. — Apport. — Industas. — 
Absence de BÉNÉncE. — Réclamation 
d'indemnité. — Liquidation. 

i/ n'y a pas lieu (Pardonner la liquidation d'une 
90ciéU dont tout Pavoir revient à l*un des 
a8$ocU$j ftft s'en reconnaît en possession. 

U associé qui n'a apporté dans la société que son 
industrie n*a pas droit de rédamer une in- 
demmié à raison de son travail, alors même 
que la société n'a fait aucun bénéfice et qu'il 
a travaillé en pure perte. 

■ 

(ACGUSTB de MEULEMBESTER, — G. LÉOPOLD 

DE PAUW.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d ajourne- 
ment, en date du 32 août 1877, enregistré, et 
leÀ conclusions des parties ; 

Attendu que la demande tend à la résolu- 
tion, avec 2,000 francs de dommages, d un 
contrat de société intervenu entre parties, le 
fil juin 1877, et enregistré à Gand le même 
jour par le receveur Nyssens, vol.- 144, 


fol. 17 v<>, case 7, ladite demande basée sur 
ce que le défendeur refuserait d'exécuter ledit 
contrat; 

Attendu que le défendeur conteste non- 
seulement la demande, en soutenant que le 
contrat en question serait nul et qu'il est déjà 
résilié, mais forme une demande reconven- 
tionnelle en payement de 216 fr. 50 c, du 
chef d'avances faites au demandeur sur les 
bénéfices à venir, qui ne se sont jamais 
réalisés ; 

En ce qui concerne la demande principale : 

Attendu qu'aux termes de l'article 5 du 
contrat prérappelé, chacune des parties avait 
le droit de renoncer à la société, avant l'arri- 
vée du terme fixé, moyennant de laisser à son 
coassocié la faculté de reprendre tout l'avoir 
sur expertise ; 

Attendu, en fait, que le 25 juillet 1877, le 
défendeur a notifié au demandeur sa renon- 
ciation au contrat; 

Attendu, dès lors, que le contrat de société, 
s'il avait été valable, se serait trouvé résolu 
par cette notification ; 

Attendu que, s'il est nul, il ne peut produire 
plus d'effet que s'il était valable ; 

Qu'ainsi le défendeur était en droit, en 
vertu des stipulations mêmes du contrat, de 
renoncer à l'association ; 

Et attendu que le demandeur reconnaît que 
tous les fonds dont l'association a eu besoin 
pour achat de matériel et matières premières 
et pour frais divers, ont été fournis par le dé- 
fendeur ; 

Attendu qu'il ne conteste pas que l'asso- 
ciation n'a donné aucun bénéfice ; 

Qu'ainsi 11 n'y a pas même lieu d'ordonner 
une liquidation, tout l'avoir de la société re- 
venant au défendeur, qui s'en trouve déjà en 
possession ; 

Que le demandeur est évidemment non 
fondé à réclamer une rémunération du chef 
de son travail, puisque c'était à raison de ce 
travail, qui constituait son apport, qu'il avait 
droit à la moitié des bénéfices ; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu que le demandeur ne conteste pas 
le fait de la remise de 216 fc. 50 c. à titre 
d'avances ; 

Qu'ainsi la demande reconventionnelle est 
fondée ; . 

Par ces motifs, faisant droit, déboute le 
demandeur des fins de son action, le con- 
damne reconventlonnellement à payer au dé- 
fendeur la somme de 216 fr. 50 c. ; 

Le condamne aux dépens. 

Du 22 décembre 1877. — Tribunal de 
commerce de Gand. — Prés. M. Van Halteren. 
— PI. MM. Steyaert et Buse. 
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GAND, 8 iola 1S78. 

EXPERTISE. — Contestation. — Ventb. 
— Achat. — Délai de payement a partir 
de la livraison. — retard dans la prise 
de livraison. — obligation de payer le 

PRIX. 

Une expertise ne peut être ordonnée que Un'squ'U 

y a réellement cantesUàùm et non avant que 

celle^ soit venue à naiire. 
Un acheteur ne peut retarder son obligation de 

payer le prix en tardant de prendre liiiraison 

de la marchandise. 
Il doit en être ainsi alors même qu'il a été «ft- 

pM un délai de payement à partir de la 

livraison, lorsque V époque de cette dernière a 

été fixée. 

(j. DE VOLDER ET TIMMERMANS, — C. TYTGAT- 

PLETTINCR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement de ce 
tribunal, en date du 20 avril dernier, enre- 
gistré sur extrait, déboutant le défendeur des 
fins de ses conclusions en date du 9 mars 
précédent, et lui ordonnant d'épuiser ses 
réserves et de présenter simul et semel tous 
ses moyens k rencontre de la demande, ledit 
Jugement déclaré exécutoire par provision, 
nonobstant appel et sans caution : 

Vu les conclusions du défendeur déposées 
les 4 et 25 mai dernier, et celles du deman- 
deur déposées le 11 du même mois; 

Attendu que le défendeur' conclut à ce que 
les 185 sacs farine dont question au procès 
soient déposés à Tentrepôt de Gand avec fa- 
culté pour lui de les examiner et d'en prendre 
les échantillons à Fessai, et à ce que trois 
experts soient nommés à l'effet d'examiner, 
de vérifier et d'essayer les prédites farines et 
de faire rapport sur le point de savoir si elles 
sont des farines de première qualité super- 
flues ; 

Attendu que les demandeurs, qui ont assi- 
gné en payement de 8,140 francs du chef de 
vente de 185 balles de farine et, à défaut de 
payement, en résiliation du marché avec 
dommages-jntéréts et qui n'ont pas renoncé 
à cette demande, consentent à l'expertise de- 
mandée moyennant consignation préalable 
par le défendeur du prix de la marchandise; 

Attendu que les défendeurs se refusent à 
faire volontairement cette consignation de- 
mandée ; 

Attendu qu'il n'y a donc pas d'accord sur 
ce point entre parties ; 

Attendu, dès lors, qu'il faut apprécier leurs 
conclusions en droit; 


Attendu qu'une expertise ne peut être on 
donnée que lorsqu'il y a contestation sur la 
marchandise livrée ; 

Qu'il n'échet donc pas d'ordonner une 
expertise avant que la contestation de qualité 
ne soit née ; 

Qu'en effet, pareille expertise serait pure- 
ment frustratoire ; 

Attendu que si présentement il n*y a pas 
lieu d'ordonner une expertise. Il ne peut y 
avoir lieu d'apprécier la condition sous la- 
quelle les demandeurs consentiraient à cette 
expertise ; 

Et, attendu que le jugement prérappelé dn 
20 avril dernier a ordonné an défendeur 
d'épuiser ses réserves et de présenter itimi^ 
et semel tous ses moyens à rencontre de la 
demande; 

Attendu qu'il n'est pas contesté en fait que, 
le 14 septembre 1877, les demandeurs ont 
vendu au défendeur 200 balles farine pre- 
mière qualité (superfine), à raison de 44 francs 
par balle, lesdites balles livrables 100 à trois 
semaines, soit vers le 7 octobre, et les 100 au- 
tres un mois après, soit 7 novembre, et paya- 
bles à trente jours de la livraison ; 

Attendu qu'il est également constant qu'il 
avait été convenu entre parties que le dé- 
fendeur aurait envoyé ses toiles pour y loger 
les farines, et que celles^;! auraient pu être 
expédiées soit k Meulebeke soit à Courtrai ; 

Attendu que le défendeur n'a pris livraison 
que de 15 balles, de manière que 185 balles 
à raison de 44 fhuics, soit pour un prix total 
de 8,140 francs, restent encore à livrer; 

Attendu qu'aux termes du marché inter- 
venu entre parties, le défendeur avait à pren- 
dre livraison, le 7 octobre, de 100 balles, et le 
7 novembre, de 100 autres, et qu'il avait con- 
séquemment à payer, d'après le terme stipulé 
de trente jours après la livraison, savoir, le 
7 novembre, 4,400 francs et le 7 décembre, 
une pareille somme; 

Attendu que cette convention n'a été résolue 
ni de commun accord, ni en jusUce; 

Attendu que les demandeurs ne se sont 
nullement refosés à délivrer les farines qu'ils 
ont vendues, mais que c'est le défendeur qui 
est resté en défaut d'envoyer, comme il avait 
été convenu, les toiles pour les y loger; 

Attendu qu'une partie ne peut retarder ses 
propres obligations en empêchant la partie 
avec laquelle elle a contracté d'exécuter les 
siennes ; 

Attendu qu'il doit en être ainsi, alors même 
que le délai de payement a été fixé à partir de 
la livraison, bien entendu lorsque l'époque 
de cette dernière est fixée; 

Qu'autrement le commerce se trouverait 
exposé aux plus grands risques ; qu'un mai^ 
ché conclu à une époque où l'acheteur pré- 
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sentait toutes garanties de solvabilité pourrait 
être recalé indéfiniment dans son exécution, 
jusqu'au moment où ces garanties seraient 
venues à disparaître; 

Attendu qu*en vertu de la convention qui 
est intervenue entre parties, le défendeur 
était débiteur, à la date du 7 décembre der- 
nier, de la somme de 8,440 francs; 

Par ces motifs, faisant droit, dit que le dé- 
fendeur est tenu de payer au demandeur la 
somme de 8,140 francs, lui ordonne d'effec- 
tuer ledit payement endéans les trois jours 
de la signification du présent jugement avec 
commandement ; dit qu'à défaut d'effectuer le 
aosdit payement dans le délai prérappelé, le 
marché intervenu sera résilié ; admet dès à 
présent pour lors les demandeurs à tous 
dommages-intérêts à lll)eller par état; 

Déclare, etc. 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 8 juin i878. — Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés. M. Van Halteren. — PI, 
MM. Fraeys et Gilquin. 


AUDENARDE, lejvlUet 1878. 

■ 

SOCIÉTÉ EN COMBfANDITE PAR AC- 
TIONS. — Gérant. — Membres du conseil 

DE SURVEILLANCE. — RESPONSABILITÉ. — 

SouDARiTÉ. — Etendue. — Sociétaire. 

— Droit. — Bilan. — Situation inexacte. 

— Statuts. — Violation. — Preuve. — 
Livres. — Communication. 

Le$ acHannaires d'une société anonyme ont une 
action individueUe à la charge des admims- 
trateurs et autres mandataires à raison des 
fautes comndses dans la gestion des affaires 
sociales (1). 

La stipulation, dans les staiiUs, de rirresponsa- 
MBié absolue des administrateurs serait iUicite 
et, partant, nulle. 

Vassemblée générale des actionnaires n'a pas 
le droit de couvrir par son approbation des 
acte, qui constitueraient de la part des corn- 
missaireéune violation des statuts de la so- 
ciété, ou qui seraient posés en dehors des 
statuts, alors surtout qu*U n'aurait été fait 
aucune mention spéciale de ces actes dans la 
eonvocatùm de rassemblée (2). 

Une déHbéraHon de rassemblée générale, con- 
traire atux statuts de la soeiâé, ne lie pas 
chaque actionnaire indMdueUement, en ce 
sens qu'U peut poursume en justice la répa-- 


(I) Trib. de eomm.de Braxelles, 9 novembre f87.6 
(Pàsic. BBL6B, 1876, III, 351) ; Nahur, Code de eomm» 
r«p£t^, t.||, p. 2l3,n«l07«. 


ration du pr^udke que M occasionne cette 
décision, 
Uactionnaire doit être admis à prouver par té- 
moins les faits pertinents qu'U invoque; et le 
tribunal peut lui accorder le droit de prendre 
communication, au siège social, des livres de 
la société, et de se faire assister d'un expert 
comptable pour prendre connaissance des 
écritures (3). 

(buse, — C. CANTILLON, GÉRANT, ET CONSORTS, 
MEMBRES DU CONSED. DE SURVEILLANCE DE 
LA SOCnÎTÉEN COMMANDITE PAR ACTIONS : LE 
COMPTOIR COMMERCIAL DE RENAÎX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande du sieur Buse, agissant en sa qualité 
d'actionnaire de la société commandite par 
actions: le Comptoir commercial dé Renaix, 
tend à ce que le gérant et les cinq membres 
du conseil de surveillance soient condamnés 
à lui payer solidairement : a, la somme de 
45,750 francs, autant qu'il a versé sur les 
cinquante-cinq actions qu'il a souscrites, ce 
contre la remise des titres; b, les intérêts à 
5 p. c. sur ladite somme depuis le 5 janvier 
i 876 jusqu'au payement; etc. la somme de 
â,500 francs, à titre de dommages-intérêts, 
le tout avec les dépens de l'instance, le pre- 
mier à raison des fautes commises par lui en 
sa qualité de gérant; les cinq derniers, pour 
la négligence qu'ils ont mise à remplir leurs 
fonctions; 

Attendu qu'aux termes des articles 5â et 
55 de la loi du 18 mai 1875 , les administra- 
teurs et les commissaires dans les sociétés 
anonymes sont responsables, conformément 
au droit commun, de l'exécution du mandat 
qu'ils ont reçu et des fautes commises dans 
leur gestion, et que l'étendue et les effets de 
cette responsabilité sont déterminés d'après 
les régies générales du mandat ; 

Attendu que, comme mandataires, ils ne 
sont liés que vis-à-vis de la collectivité des 
associés, et que la société seule peut exercer 
contre eux Vactio mandati pour faits de leur 
gestion; 

Attendu cependant que si la société omet- 
tait ou refusait d'user de son droit, et tant 
que l'action resterait ainsi entière, cliaque 
sociétaire pourrait individuellement pour- 
suivre, dans la limite de son intérêt privé, le 
dommage qui lui aurait été causé; 

Attendu qu'il résulte encore de la combl- 


es) Voy. Namdr, loe, eit,, p. 267, b» 1139. 
(3) Liése, 14 février 4877 (Pisic. bblcb, 1877, II, 
345); trib. de Liège, 13 mai 1876 (ilrid,, 1876. III. 353). 
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nalson des articleè 52 et 197 de la loi do 
48 mai 1873, que, sous certaines conditions, 
les actionnaires d*une société anonyme ont 
une action individuelle à la charge des admi- 
nistrateurs et autres mandataires, h raison 
des fautes commises dans la gestion des 
affaires sociales; 

Attendu qu'on ne saurait, pour écarter la 
recevabilité de l'action d'un sociétaire agis- 
sant individuellement, invoquer Tarticle 75 
des statuts du Comptoir commercial de Re- 
naix, portant « qu'aucune contestation d'in- 
térêt général ne peut être soulevée entre les 
gérants ou J'un d'eux, contre la commission 
de surveillance ou Fun de ses membres par un 
ou plusieurs actionnaires isolément », et tra- 
çant ensuite la procédure à suivre dans ce cas ; 

Attendu d'abord que cet article est inappli- 
cable à l'espèce, le demandeur fondant son 
action, non pas sur une contestation d'intérêt 
général, mais bien sur «ne contestation d'in- 
térêt privé, et qu'ensuite s'il fallait interpréter 
cet article dans le sens restrictif d'une défense 
absolue à tout actionnaire qui se prétendrait 
lésé de poursuivre son droit, il renfennerait 
une disposition illicite, prohibée par la loi, 
et il en résulterait pour les administrateurs 
et les commissaires l'impunité assurée d'a- 
vance pour tous les actes de leur gestion quel- 
que nuisibles qu'ils seraient pour les action- 
naires; 

Attendu que, s'il est vrai qu'aux termes de 
l'article 52 des statuts du Comptoir, l'approba- 
tion du bilan par l'assemblée générale vaut 
ratification définitive de tout ce qui a été fait 
précédemment, et décharge entiôrémeni la 
responsabilité de la gérance envers Iji société, 
et qu'une disposition analogue se trouve in- 
scrite dans l'article 64 de la loi du 18 mai 
1875, il ne résulte pas de là qu'une assemblée 
générale aurait le pouvoir de couvrir par son 
approbation des actes qui constitueraient, de 
la part des commissaires, une violation des 
statuts de la société ou qui seraient posés en 
dehors des statuts, alors surtout qu'il n'aurait 
été fait aucune mention spéciale de ces actes 
dans la convocation de l'assemblée; 

Attendu que le demandem* soutient que le 
bilan présenté à l'assemblée générale de 1877 
indique comme éléments d'actif des créances 
irrecouvrables ou perdues, et dissimule ainsi 
la situation réelle de la société ; que dans la 
même assemblée il a été voté de distribuer un 
dividende de six francs par action, contraire- 
ment à la disposition de l'article 64 des sta- 
tuts, portant que la réserve spéciale des di- 
videndes servira, le cas échéant, à assurer, 
autant que possible, aux actionnaires, une 
distribution annuelle et régulière de 8 p. c, 
dans le cas où ce dernier chiffre ne serait pas 
atteint; 


Attendu que cette dlatfibuiioii a ^té ciîli- 
quée à l'assemblée générale comme contraire 
aux statuts du Comptoir, et comme n'ayant 
pas été portée à l'ordre du Jour pour la con- 
vocation, ainsi que le prescrit l'article 6û de 
la loi du 18 mai 1875; 

Attendu que le demandeur soutlant que les 
membres du conseil de surveillance sont ea 
faute pour n'avoir pas observé les devoirs que 
leur prescrivait l'article 27 des statuts, et qui 
consistent bien notamment ^ signaler à la 
gérance les opérations qui lui paraîtraient 
d'une nature dangereuse et les crédits qu'il y 
aurait lieu de diminuer ou de supprimer en- 
tièrement, de vérifier le hilaUf etc, ; . 

Attendu que le dernier paragraphe de oel 
article, qui dit que les membres du conseil de 
surveillance ne contractent aucune obUption 
personnelle à raison de leurs fonctions, et 
n'assument aucune responsabilité, ne saurait 
les dégager des suites de leur Inaction ; 

Attendu que le demandeur pose en fait av^ 
offre de preuve : 

1^ Que le bilan présenté à l'assemblée gé- 
nérale de 1877 indique comme éléments 
d'actif des créances irrecouvrables ou perdues 
et dissimule ainsi la situation réelle de la so- 
ciété ; 

2° Que sur la liste des actionnaires insérée 
en r article 1^ des statuts, il figure des per- 
sonnes qui n'ont jamais souscrit d'actions on 
fait un versement quelconque, ce qui con- 
stitue une violation de la loi du 18 mai 1975; 

5"" Que tous les actioonaires n'ont pas 
réellement fait sur leurs actions les verse- 
ments exigés par les statuts ; 

Attendu que le sieur Buse soutient que la 
communication des livres du Comptoir, de- 
mandée par lui pour justifier ces faits, est 
indispensable, et qu'il y a lieu de lui per- 
mettre de se faire assister, pour prendre con- 
naissance des écritures, d'un expert comp- 
table ; 

Attendu qu'il est abandonnée l'appréciation 
des tribunaux de décider si, dans des circon- 
stances exceptionnelles, il ne convient pas 
de permettre à un ou plusieurs actionnaires, 
agissant individuellement, de prendre com- 
munication, au siège social, des livres de la 
société, afin de s'assurer de la position réelle 
de la société, de l'importance des pertes su- 
bies et de la manière dont le gérant et les 
membres du conseil de surveillance ont ac- 
compli leur mandat; 

Attendu que la faculté qu'a chaque action- 
naire d'intenter, dans certaines circonstances, 
une action individuelle en responsabilité, soit 
contre le gérant, soit contre les membres du 
conseil de surveillance, implique pour cet ac- 
tionnaire le droit de vérifier les documents 
sur lesquels il fonde son action et de se faire 
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mlstar d*iiii comptable ; que lui refoser œ 
droit de vérification serait le plus souvent le 
mettre dans rimpoaslbilité d'établir les faits 
qui intiment son action, et rendre illusoire 
U responsabilité du gérant et des mombres 
ds conseil de surveillance; 

En ce qui oonoeme les conclusions du dé- 
fendeur Deseamps, demandant sa mise bors 
de cause i 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 5i de la 
loi du 18 mai 1873, les administrateurs sont 
solidairement responsables, môme quant aux 
infractions auxquelles ils n'ont pas pris* part; 
qu'ils ne sont déchargés de cette responsa*- 
bilité, que si aucune faute ne leur est impu- 
table, et s'ils ont dénoncé ces infractions à 
l'assemblée générale la plus prochaine après 
qu'ils en auront eu connaissance ; 

Sur les demandes reconventionnelles : 

Auendu qu'il n'y a pas lieu de statuer hic 
et imc sur ces demandes, mais d'en réserver 
l'examen jusqu'au moment de la décision sur 
le fond ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare l'ao- 
tion du demandeur recevable et l'admet à 
prouver par toutes les voies de droit : i^... ; 
t..,; 5<*... (les faits cotés plus baut) ; 

Dit qu'il pourra prendre communication 
des livres de la société au siège social et qu'il 
pourra, dans l'examen qu'il propose d'en 
faire, se faire assister d'un expert comptable ; 
ordonne, en conséquence, au gérant et aux 
membres du conseil de surveillance de mettre, 
dans les bureaux du Comptoir commercial de 
Henaix h Renaix, à la disposition du deman- 
deur, toutes les écritures, livres de comptar 
bilité et de caisse, procès-verbaux des assem- 
blées générales et des réunions du conseil de 
surveillance, portefeuille, y compris les traites 
en souffrance de Willekens Rousseau et 
Coppens-Yannieuvirenhuyse, et généralement 
tous documents de cette société, pour être 
compulsés et vérifiés par eux, opérant en- 
semble ou séparément, ce endéans les huit 
jours du présent jugement, sous peine de 
devoir payer 20 francs pour chaque jour de 
retard, réserve aux défendeurs la preuve con- 
traire, et, pour le cas d'enquête, fixe l'au- 
dience du 23 octobre pour l'enquête directe 
et raudience du 13 novembre pour l'enquête 
contraire ; 

Dit que le défendeur Deseamps restera pro- 
visoirement en cause, sauf à statuer ultérieu- 
rement sur la part de responsabilité qui lui 
incomberait ; 

Réserve les demandes reconventionnelles 
ainsi que les dépens. 

Du 19 juillet 1878.— Tribunal de commerce 
d'Audeaarde. — Pr^. M. Liefmans-Dela- 
gache, président. — PL MM. J. Ruse (du 
barre«a de Gand) et Sylvain D'hont. 


AUDENARDg. Vf mani 1878. 

PREHSE, — Droit de répoj«se. — Insertion 
votoNTAiRE. — Absence d'intérêt. 

St Véditeur, sommé d'insérer dans son journal 
une réponse à un précédent article, assigne 
VatUavr de la réponse en justice pour voir 
dire au'U n'est pas tenu d'insérer la r^^onse, 
et s'il la publie néanmoins pendant finstofu^e, 
le litige dment sans intérêt et la demmde 
doit être déclarée non recevable, 

(DEVOS, — C. DEVRIEZB.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
intentée par le demandeur , par exploit du 
39 janvier 4878, enregistré, a pour but d'en- 
tendre déclarer que c'est sans droit que le 
défendeur Devrieze réclame l'insertion d'une 
lettre-réponse à un article de journal inséré 
dans le numéro du 20 janvier 4878 du journal 
du demandeur, ou tout au moins du passage 
de ladite lettre contenant des faits à charge 
•d'un tiers, injurieux pour lui, et que le de- 
mandeur est en droit de refuser cette inser- 
tion ; 

Attendu que le défendeur a soutenu que le 
tribunal était incompétent pour juger de l'ac*- 
tion d'abord raiione personœ, et ensuite, telle 
que l'action était formulée, ratione materia; 

Attendu qu'ep ordre subsidiaire, le défen^ 
deur soutient que le demandeur est sans ia- 
térêt et que par suite son action est non 
recevable; 

Attendu que depuis l'intentement de cette 
action le demandeur a inséré cette lettre en 
son entier dans le numéro de son journal du 
3 février 4878; 

Attendu qu'en présence de cette insertion 
le demandeur est évidemment sans intérêt ^l 
voir déclarer qu'il n'est pas tenu d'insérer 
dans son journal une lettre-réponse qu'il y a 
déjà insérée volontairement ; qu'il n'y a dès 
lors plus lieu d'examiner la question de com- 
pétence do tribunal,, puisque en admettant 
cette question résolue en faveur du deman- 
deur, son action serait encore non recevable, 
comme dépourvue d'intérêt; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare non 
recevable l'action du demandeur, l'en déboute 
avec condamnation aux frais de l'instance. 

Du 4" mars 4878. —Tribunal d'Audenarde.* 
— Prés. M. Liefmanns Delagache, président. 
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VERVIERS. 18 féTrier 187e. 

HOSPICES CIVILS. — Expropriation. — 
Commission des hospices. — Collège éche- 
viNAL. — Information administrative. 

Les terrains nécessaires à VédificatUm d'un hos- 
pice civil peuvent être acquis par voie d'ex- 
propriatUm, 

Cette expropriation est poursuivie à la dilir- 
gence de la commission administrative des 
hospices (i). 

Aucune loi ne détermine quia le droit d'obtenir 
un décret d* expropriation (2). 

La déclaration d'utilité publique ne peut être 
attaquée devant les trilmnaux^ si les forma- 
lités administratives ont été observées, 

LHnstruction administrative doit être faite par le 
collège échevinal de la commune, bien que Vex- 
proplriation doive être poursuivie par la com- 
mission des hospices, 

(hospices civils de VERVIERS, — C. A. DE 

lhoneux...et c**.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la com- 
missioD administrative des liospices civils de 
Verviers, ayant été autorisée, par arrêté royal 
du M juillet 1878, à construire un hospice- 
orphelinat, poursuit Texpropriation pour cause 
d'utilité publique d'une prairie située k Ver- 
viers en lieu dit Beâusfnchamps, appartenant 
à la défenderesse, et conclut à ce qu*il soit 
déclaré que les formalités prescrites par la 
loi du 27 mai 1870 ont été remplies quant à 
la prairie dont il s'agit; 

Attendu que la défenderesse oppose à cette 
action une double On de non-recevoir, la pre- 
mière tirée du défaut de qualité dans le chef 
de la demanderesse, en ce que le droit d'ex- 
proprier n'appartient qu'aux pouvoirs publics 
et ne peut être exercé que par eux, c'est-à- 
dire par l'Etat, les provinces et les communes, 
et qu'aucune loi n'a conféré ce droit à l'ad- 
ministration des hospices; 

La seconde fondée sur ce que ladite admi- 
nistration n'a pas été autorisée k acquérir et 
qu'en tout cas les formalités exigées par la 
loi n'ont pas été remplies;. 

Sur la première fin de non-recevoir: 

Attendu que dans l'ancien droit les corps et 
communautés étaient, aussi bien que les villes 
et les provinces, aptes à procéder à l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, à la 
suite de permis donné par le pouvoir compé- 
tent; que c'est du moins ce qu'enseigne 


(I et 2) Voir lei autorités citées dans le Jogement. 


M.* Defacqz, dans V Ancien Droit belgtque, 
t. II, p. 104eti05; 

Attendu que la loi du 8 mars 1810, qui i 
réglé, sous le code civil, l'exercice du droit 
d'exproprier, ne s'est pas occupée du point de 
savoir à qui ce droit appartient, une fois que 
l'utilité publique est légalement déclarée; 
que si, dans les travaux préparatoires de cette 
loi, il ne s'agit toujours que des pouvoirs 
publics, c'est que les orateurs n'ont eu en vue 
que le quod plerumque fit; 

Attendu que le même silence se remarque 
dansl'article il de la Constitution, qui n'exige 
que trois conditions pour autoriser l'expro- 
priation : la première, qu'il y ait déclaration 
d'utilité publique ; la seconde, qu'elle soit faite 
dans le cas et de la manière établie par la loi ; 
la troisième, qu'il y ait payement d'une juste 
et préalable indemnité; 

Attendu qu'on ne peut dire, comme le pré- 
tend la défenderesse, que le législateur con- 
stituant n'a voulu donner qu'à des corps 
politiques le droit d'exproprier, puisqu'il n'a 
pas apporté de modification au régime anté- 
rieur, laissé debout par la loi de 4810, et 
sous lequel, comme ledit M. Defocqz « les par- 
ticuliers obtenaient quelquefois l'autorisation 
d'exproprier pour une entreprise qu'ils foi- 
saient dans leur intérêt personnel, mais dont 
les résultats étaient de nature à contribuer an 
bien-être général, par exemple, en formant 
un polder ou en livrant au commerce les pro- 
duits d'une mine »; 

Attendu que l'article 12 de la loi du 2 mai 
1857, pour accorder aux établissements mi- 
niers- le droit de se raccorder à la voie pu- 
blique, ne leur attribue pas nominativement le 
droit d'expropriation; que cette loi se borne 
k dire que le gouvernement pourra déclarer 
d'utilité publique l'établissement de la route 
nécessaire à la mine; que cependant cette 
simple déclaration suffit pour que les commu- 
nications puissent s'établir par expropriation, 
à la diligence du propriétaire de la mine; 

Attendu que la dernière loi sur la matière, 
celle du 27 mai 1870, qui règle les formes 
destinées k garantir les citoyens contre l'abus 
du droit d'exproprier, contient la même la- 
cune quant à l'exercice de ce droit; 

Qu'elle exige seulement, dans son article 1", 
que l'utilité publique soit reconnue ou par 
arrêté rendu après enquête, ou par une loi dans 
certains cas déterminés (loi du 10 mai 1862); 

Attendu qu'en vertu du principe de la sé- 
paration des pouvoirs, cette déclaration d'uti- 
lité publique ne peut être attaquée devant les 
tribunaux, si les formalités administratives 
ont été observées, et doit recevoir son appli- 
cation ; que dès lors la dépossession du dé- 
fendeur devient inévitable; que ce serait 
restreindre arbitrairement la portée de la loi 
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précitée que de réserver le droit d'exproprier 
aux seuls pouvoirs publics, TEtat, les pro- 
vinces, les communes ; 

Que si cette restriction était admise,.elle 
reodraît impossible, dans certains cas, Texé- 
cution de travaux dont Futilité aurait été 
décrétée, puisque la commune, par exemple, 
qui voudrait se substituer aux hospices dans 
U poursuite en expropriation, pourrait être 
déboutée pour défaut d'intérêt; 

Qu'il faut donc reconnaître que les hospices 
civils ont qualité pour poursuivre Tèxpro- 
priation ; 

Attendu que cette opinion est enseignée 
dans le Répertoire de rAdminisiraiiùn, Tie- 
lemans, t. VU, p. 178, v^ Expropriation^ etc. ; 
et M. Defooz {Droit administratif belge, t. II, 
p. 62i) n'est pas moins affirmatif (i) : 

' Attendu que la seule limitation au droit 
d'exproprier qu'admettent ces auteurs, c'est 
quïl ne puisse s'exercer dans l'intérêt privé, 
an profit d'un seul individu ; 

Qu'il n'est pas douteux, à ce point de vue, 
que les hospices ne soient des établissemejits 
publics ; 

Qu'en effet, ils ont été érigés en personnes 
morales par la loi du i6 vendémiaire an v, 
dans an intérêt social, à savoir, pour con- 
server et gérer les biens des fondations cha- 
ritables faites sons l'ancienne législation dans 
Tintérêt des pauvres; 

Qu'enfin, il importe peu, contrairement à 
ce que prétend la défenderesse, que les bâti- 
ments à construire sur le terrain empris et 
qui doit servir d'asile aux vieillards et aux 
orphelins, ne puissent être considérés comme 
des dépendances du domaine public, dans le 
sens des articles 538 et suivants du code 
civil; a qu'il serait arbitraire de soutenir », a 
dit M. d'Anethan au Sénat, lors de la discussion 
de la loi du 15 novembre 1867, « que l'utilité 
publiquecessed'existerdumomentquela desti- 
nation de l'emprise n'est pas d'être incorporée 
définitivement dans le domaine public ; bien 
que ce soit \k l'effet ordinaire de l'expropria- 
tion, nulle part le législateur n*a tracé cette 
limite en droit d'expropriation... Il est donc 
certain que l'utilité publique raisonnablement 
entendue, comprend la satisfaction de tous 
les besoins légitimes de la société; que 
telle était aussi l'opinion de M. le comte de 
Tbeux, auteur de la loi du â5 mars 1847, sur 
le défrichement des terrains incultes ; 

Sur le second moyen tiré du défaut d'auto- 
risation et du non-aifranchissement des for- 
malités exigées par la loi : 

Attendu que, par délibération du 14 juin 
1876, la commission administrative des hos- 
pices avait décidé de solliciter du roi : 1^ l'au- 

(I) Lie JogeaMoi contleBi cet pMMget. 


torisation de construire un hospice-orphe- 
linat; ^ l'autorisation d'acquérir la prairie 
de la défenderesse soit à l'amiable, soit par 
voie d'expropriation ; 

Attendu qu'un premier arrêté royal en date 
du 14 juillet 1878, relatant cette délibération, 
accorde à la demanderesse l'autorisation de 
construire l'hospice-orphelinat dont il s'agit, 
tandis qu'un deuxième arrêté de la même date, 
visant un plan signé par l'administration des 
hospices, et qui indique les terrains qui doi- 
vent être acquis pour la construction projetée, 
décide qu'il y a utilité publique à les acquérir 
et en autorise l'acquisition, soit à l'amiable, 
soit par voie d'expropriation ; 

Que du rapprochement de ces deux arrêtés 
royaux, qui se complètent, résulte la preuve 
certaine que c'est bien la cx)mmission admi- 
nistrative des hospices qui a été autorisée à 
acquérir la prairie ^ la défenderesse, puis- 
qu'elle seule est autorisée à y édifier l'hos- 
pice-orphelinat ; 

Quant à l'omission des formalités exigées 
par la loi : 

Attendu qu'il résulte des pièces de l'instruc- 
tion administrative déposées au greffe que 
toutes les formalités ont été remplies; que 
notamment une enquête s'est ouverte sur le 
projet des hospices; qu'elle a été annoncée 
par affiche et par avertissement donné au 
propriétaire ; 

Que la défenderesse a fait parvenir au col- 
lège des bourgmestre et échevins une récla- 
mation contre le projet ; 

Que cette réclamation a été soumise à l'ap- 
préciation du conseil communal de Yerviers 
qui a donné son avis par une délibération 
datée du 5 juin 1876; . 

Qu'il est vrai que l'instruction administra- 
tive a été faite par le collège des bourgmestre 
et échevins dans la persuasion que c'était à la 
ville à poursuivre l'expropriation au nom et 
aux frais de l'administration des hospices, 
mais que cette erreur n'est pas de nature à 
entraîner la nullité de l'information; qu'en 
effet le collège échevinal aurait dû également 
procéder, comme il l'a fait et sur le même pro- 
jet, si la commission des hospices s'était déci- 
dée, dès l'origine, à poursuivreelle-même l'ex- 
propriation de la prairie de la défenderesse ; 

Que d'ailleurs les formalités qui précèdent 
l'arrêté décrétant l'utilité publique n'ont qu'un 
but : éclairer les pariiculiers sur la portée 
des projets qui menacent leur propriété, et 
les mettre à même de défendre leurs intérêts 
devant l'autorité supérieure ; 

Que ce but a été atteint, dans l'espèce, puis- 
que la défenderesse a pu, le â7 juin 1878, 
adresser au ministre de la justice un mé- 
moire au sujet de l'expropriation projetée par 
les hospices civils de Yerviers; 
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Par ees notift et de Tivis oonforme de 
M. Nicolaî, subfitîtat dn proeareur da roi, 
déclare accomplies ies formalit<^, etc. 

Du i 8 février 1 879 . —Tribunal de Verviers . 
— 1"* ch. — PréM. M. Liben, juge. — PL 
MM. Heria, Soubre (du barreau de Verviers) 
et Clocbereux (du barreau de Liège.) 


GAND. 88 ûéOÊÊÊhv 1876. 

VÉRIFICATION D'ÉCRITURES. —" Offbbs 

os PREUVES DU Dâ^EMDEUR EN \'ÉRIFICATI0H. 
— NON-ADMISSQilUTti. 

Celui ^ dénk^ comme étant iiènne$, les signa^ 
iureê de tireur et d'endosseur apposées sur un 
effet de commerce est non recevable à soute- 
fur que la vérification d^écrilures sollicUée 
par sa partie adverse* pour les deux signa- 
tures, doit être restreinte à l'une d'elles. 

Le défendeur en vérification n'a rien à prouver. 

Il ne peut y avoir lieu de Vadmettre aux diffé^ 
rentes preuves auxquelles il conclut^ qu'après 

r; k demandeur aura fourni des preuves de 
réalité des signatures déniées, 

(J. VAN ACKEE ET VINCENT, — C. G. SCHELUNCE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu lexplolt d^joume- 
ment, en date du 2 novembre 1876, enregis- 
tré, et les conclusions des.parties'; 

Attendu que la demandé tend au payement 
d'une lettre de change de Timport de 1,000 
francs, tracée de Gand, le 26 novembre 1875 
au 15 novembre 1876, par le défendeur, à 
Tordre de lui-même, sur le sieur Antoine 
SchelHnck, à Gand, et endossée parle défen- 
deur au sieur Jules Van Waesbergbe, qui Fa 
endossée aux demandeurs; ladite lettre de 
change, enregistrée à Gand, le 18 octobre 
1876, vol. 26, fol. 44, case 3, par le receveur 
DePotter; 

Attendu que le défendeur dénie avoir signé 
ledit effet; 

Attendu que les demandeurs concluent en 
conséquence à une vérification d'écritures ; 

Attendu que le défendeur, s'en référant à 
la sagesse du tribunal, quant à l'opportunité 
de la nomination d'experts, conclut à ce que 
la vérification, en cas d'expertise, ne porte 
que sur la signature de. l'endossement de la 
traite litigieuse et qu'il conclut en outre à son 
admission à preuve de certains faits, à la 
représentation des livres des demandeurs, à 
la comparution personnelle des parties et à 
la délation du serment supplétoire du défen* 
deur; 


Sur la première partie des oondusions du 
défendeur : 

Attendu que, si la traite litigleose, aytnt 
été &lte Ik l'ordre du tireur, ne eonstitne ane 
véritable lettre de change que par saite de 
Tendossement et si, partant, la signature de 
reodossement forme un élément essentiel ds 
titre et doit faire l'objet de- la vérification, il 
n'en est pas moins vni, que le titre, tel qu'il 
est créé, doit être signé ^^ement par le dé- 
fendeur, en qualité de tireur ; 

Qu'il n'y a donc pas lieu d'Isoler l'une à- 
gnature de l'antre; 

Que toutes deux sont nécessaires; 

Que le défendeur ne reconnaît pas, d'ail- 
leurs, avoir signé comme tireur; 

Que sa dénégation frappe conséqueniioent 
cette signature, aussi bien que celle de l'en- 
dossement, et que par voie de cons^ence, 
lorsque le demandeur conclut à la vérification 
des signatures déniées par le défendeur, celui- 
ci est non recevable, pour défaut d'intérêt, à 
soutenir que la .voie de preuve offerte pour 
les deux signatures doit être restreinte à Pane 
•d'elles; 

Sur le deuxième point: 

Attendu que le défendeur ne fournit pas et 
ne soutient pas fournir kie et «vue, de pkmo, 
la preuve n^ative que les signatures de l'effet 
litigieux ne sont pas siennes ; 

Qu'il se borne à les dénier et k demander 
son admission à divers moyens de preuve, en 
vue de Justifier cette dénégation ; 

Mais, attendu que le défendeur en vérifica- 
tion n'a rien à prouver, qu'il n'a qu'k goob- 
battre les preuves que le demandeur pourrait 
administrer; 

Qu'il est donc . nécessaire d'admettre toot 
d'abord ce dernier à la vérification d'écrimres 
qu'il sollicite; 

Que s'il ne prouve rien, il est superflu 
d'entrer dans les voies de preuve sollicitées 
par le défendeur, mais qui lui sont lonûours 
réservées; 

Par ces motifs, ordonne que par les deman- 
deurs et dans le délai de huit Jours, la ieUre 
de chalige litigieuse serfi déposée au greffe 
de ce siège, après que son état aura été con- 
staté et qu'elle aura été signée et parafée par 
les demandeurs et le greffier, lequel du tout 
rédigera procès-verbal, pour, après le dépôt, 
être procédé à la vérification de ladite lettre 
de change, tant par titres que par experts et 
par témoins, le tout devant M. le Juge De Vos- 
Vandercammen, que le tribunal commet à cet 
effet, dit que les parties seront tenues, dans 
les trois jours de la signification du présent 
jugement, deconvenir d'experts, sinon et ledit 
délai expiré, ordonne qu'il sera procédé à la 
vérification 'par MM. Ghesquière, notaire, 
Parton, archiviste, et Vander Linden, proies- 
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sear à l*école moyenne, tous trois demeurant 
à Gaod, experts nommés d'office par le tribu- 
nal, sur .pièces de comparaison convenues 
entre les parties et, à défaut, sur celles fixées 
par le tribunal, sur rapport du juge-commis- 
saire, pour les titres, rapports d'experts et 
enquêtes rapportés, être par les parties con- 
clu et par le tribunal ordonné ce qu'il appar- 
tiendra; 
Dépens réservés. 

I>a 23 décembre 1876. — Tribunal de 
commerce de Gand. — Prés, M. Prayon-De- 
pauw. — PL MM. Cruyt et De Bast. 


GANO, 18 décembre 1878. 

MARCHÉS DE FARINE. — Livraisons suc- 
cessives. — Livraison non payée. — Droits 
du >'endeur. — droits de t' acheteur. — 
Sommation. — Valeur. 

Celui qm a reçu Une première Uvrman iCest 
pas recevable à se soustraire au payement de 
ladite livraison par le motif que le vendeur 
sérail en défaut de fournir ks livraisons sub- 
séquentes. 

La sommation faite à un vendeur d^exéeuter le 
marché^ sans ifffre, de la part de • l'acheteur, 
d^esécuter ses propres obligations^ d^à échues, 
est inopérante 

La convention portant sur des livraisons succes- 
sives comprend autant de marchés distincts et 
indépendants les uns des autres qu'il y a de 
livraisons à effectuer. 

En matière de marchés de farine, les termes de 
la livraison constituent des éléments eesenMs 
au contrai (I). 

(p. de VOLDER-TDfMERMANS, — C. LOUIS BAU- 

WENS.) 

JVGEBENT. 

LE TRIBUNAL ; — Tu !' eicplolt d'ajourne- 
ment, en date du If octobre dernier, et les 
conclusions deâ parties; 

Attendu cpie la demande tend an payement 
de 1,875 francs, du cbef de vente et livraison 
decinqujuite sacs de (iirine ài lift. 50c., 
CKtnrés les 5, 7 et tS juillet derniers, ainsi 
qn*au payement dee frais de protêt d*une traite 
tirée en rd^Iemeni de ces factures au 95 sep- 
tembre dernier; 

Attendu que le défendeur invoquant les 


(1) Conf. coor de BruxellM, 21 mai 1853 (Pasic. 
NUI, 1854, II, 139). Voy. la note qui accompagna 
cet arrêt. 


marchés intervenus entre parties, les 25 sep- 
tembre, â5 novembre et 7 décembre 1876^ 
aux termes desquels les demandeurs se sont 
engagés successivement à lui fournir, deux 
cents sacs, à 37 fr. .^0 c, deux cents sacs à 
58 fr. 50 c. et deux cents sacs à 59 fr. 50 c, 
sur lesquels cent neuf seulement ont été 
livrés, soutient que les demandeurs sont en 
retard de livrer les cinquante sacs promis 
pour les premiers jours d'août dernier et qu'il 
en infère qu'à raison de cette inexécution du 
contrat de la part des demandeurs, il n'est 
pas tenu de remplir lui-même son obligation 
de payer les 1,875 francs réclamés, concluant 
en outre, avec i,000 francs de dommages- 
intérêts, à l'exécution du marché et notam- 
ment à ce que les demandeurs soient con- 
damnés à livrer les cinquante sacs qui étaient 
livrables dans les premiers jours du mois 
d'août; 

Attendu que les demandeurs, en persistant 
dans leur demande en payement, concluent, 
en présence de ce soutènement du défendeur, 
à la résolution, avec 1,000 francs de dom- 
mages-intérêts, des marchés intervenus entre 
parties; 

Sur la fin de non-recevoir et le moyen de 
libération opposés à la demande et tirés de 
ce que les demandeurs n'auraient pas exécuté 
le contrat: 

Attendu que les 1 ,875 francs sont réclamés 
en exécution d'une fourniture déjli faite et au 
sujet de laquelle les demandeurs n'ont plus 
aucune obligation à remplir ; 

Attendu que le seul obligé à raison de cette 
livraison, c'est le défendeur, qui a pris récep- 
tion de la marchandise ; 

Que l'inexécution ultérieure du contrat, de 
la part des demandeurs, ne pourrait donc ja- 
mais libérer le défendeur de son obligation de 
payer le prix, mais seulement donner lieu à 
une action .en dommages-intérêts; 

Qu'ainsi le défendeur est non fondé dans 
la fin de non-recevoir et l'exception qu'il 0|i^ 
pose à la demande en payement du prix ; 

En ce qui concerne sa demande reconven- 
tionnelle, tendant au maintien et à l'exécution 
du contrat et notamment à la condamnation 
des demandeurs à livrer, contre payement des 
i',875 francs qui sont en litige, les cinquante 
sacs qui étaient livrables dans les premiers 
jours du mois d'août : 

Attendu qu'avant le 12 août, le défendeur 
n'a pas sommé les demandeurs de lui livrer 
les cinquante sacs qui auraient été livrables à 
cette époque; 

Attendu qu'à la date du 12 août il était 
débiteur des 1,875 francs qui font l'objet de 
la demande, puisqu'il ne justifie pas et qu'il 
n'allègue même pas que les livraisons du mois 
de juillet auraient été payables à on terme 
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pius éloigné que celui de trente jours, fixé 
dans la facture ; i 

Attendu qu'aussi longtemps qu'il n'exécute 
pas ses propres obligations, il est évidemment 
non recevable à réclamer Texécution du con- 
trat de la part des demandeurs ; 

Qu'ainsi la sommation qu'il a fait faire aux 
demandeurs, le 20 septembre dernier, par ex- 
ploit de r huissier Van Waesberghe, enregis- 
tré, de livrer les cinquante sacs de farine qui 
étaient livrables dans les premiers jours du 
mois d'août, ce sans faire offre de payer les 
1,875 francs quil devait, est évidemment 
inopérante ; 

Que cette sommation, comme la demande 
qui a été reproduite en conclusions devant le 
tribunal, sans offre de payer c^ qui est échu, 
doivent être évidemment repoussées par i*ex- 
ception uon adimpleU contractus; 

Que si le défendeur est non recevable à ré- 
clamer l'exécution du contrat, il ne peut être 
recevable à réclamer des dommages-intérêts 
du chef de cette inexécution ; 

En ce qui concerne la demande en résolu- 
tion des marchés, formulée par les deman- 
deurs dans leurs conclusions et basée sur le 
protêt de la lettre de change tirée, à l'échéance 
du â5 septembre, en payement des livraisons 
du mois de juillet: 

Attendu qu'il résulte des agissements des 
parties, que les marchés consentis portaient 
sur des livraisons successives et mensuelles 
de cinquante sacs, à partir du mois de juin 
dernier ; 

Attendu qu'il est de jurisprudence que de 
pareilles conventions comprennent autant de 
marchés distincts et indépendants les uns des 
autres qu'il y a de livraisons à effectuer (arrêt 
de Bruxelles, du 6 novembre 1874, Pasic, 
1875, ii, 559, et jugem. du trib. de comm. 
de Gand, du 15 janvier 1876, confirmé sur 
rappel) ; 

Attendu qu'il est également de jurispru- 
dence en matière de marchés de farine que 
les termes de la livraison constituent des élé- 
ments essentiels du contrat (cass. Fr., 24 mars 
1874,S. Y., 1874, 1,428); 

Attendu, dès lors, que, par suite du défaut 
du défendeur de payer le prix des livraisons 
à lui faites, le contrat se trouve résolu par sa 
faute pour toute la partie qui n'était plus exé- 
cutable, savoir pour les livraisons qui étaient 
à faire aux mois d'août, septembre, octobre 
et novembre derniers, mais qu'il n'y a pas de 
motif pour résoudre le contrat pour la partie 
qui peut encore être exécutée si le défendeur 
s'acquitte de ses obligations; qu'ainsi le mar- 
ché doit hie et nunc être encore maintenu, 
pour les 291 sacs à livrer sur le mois courant 
de décembre et mois suivants, soit 91 sacs à 
58 fr. 50 c. et 200 à 59 fr. 50 c; 


El attendit, dès lors, que les demande&rs 
sont fondés à rédcBMr des dommages-iniérèls 
pour la partie du contrat qnidoU être déclarée 
résolue par la faute du défendeur; 

Mais, attendu que jusqu'ores ils nejustiHeiil 
d'aucun dommage; 

Par ces motifs, faisant droit, condamne le 
défendeur à payer aux demandeurs : 1« la 
somme de 1,875 francs, montant des li>Tû- | 
sons de juillet, plus les intérêts judiciaires \ 
depuis le 27 septembre, date du protêt; 
2® celle de 5 fr. 70 c, frais dudit protêt, pins 
les intérêts judiciaires depuis le 11 octobre 
dernier, date de la demande; 

Dit qu*à défaut d'exécuter lesdites condam- 
nations, le défendeur est non recevable à de- 
mander l'exécution ultérieure des marchés 
intenenus entre parties ; 

Déclare lesdits marchés résolus par la faute 
du défendeur pour les 200 sacs à livrer, en 
août, septembre, octobre et novembre de^ 
niers; 

Admet les demandeurs à libeller par état le 
dommage qu'ils peuvent éprouver par suite de 
cette résolution; 

Remet la cause, etc... 

Maintient les marchés pour les 291 sacs 
restant à livrer par livraison mensuelle de 
50 sacs, sur le courant mois de décembre et 
mois suivants, soit 91 sacs à 58 fr. 50 c. et 
200 sacs à 59 fr. 50 c. ; 

Déboute respectivement les parties du SQ^ 
pltis de leurs conclusions ; 

Condamne le défendeur aux dépens; 

Déclare, etc... 

Du 12 décembre 1878.— Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Van Haltercn.— 
PL MM. Fraeys et De Saint-Moulin. 


AUDENARDE, 19 Juin 1878. 

ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. — Com- 
munauté DE BIENS. — Gestion.— Redditioh 
DE COMPTE. — Reliquat. — Caisse des con- 
signations. 

Uadïïdnislratewr promaire, après sa gestm^ 
peut être tenu de verser à la caisse des am»- 
gnaiions tout le reliquat de son compte; U u 
lui appartient pas de faire ratirilnUim da 
parts, malgré la défense de quelques ociaié- 
ressés (1). 


(1) Décidé daDs le même uas pour k ««nilear tn 
biens abandonnés, Braxelles, S6 arril 1847 (Pisic. 
■BL6B, 1850, II, 81;. 
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(REYNTJEMS, — G. MARCQ ET REYNTJKMS.) 
niGEMBNT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qnè, par arrêt 
de la cour d'appel de Gand, en date du 15 Jan- 
vier 1874, le sieur Marcq a été nommé admi- 
nistrateur provisoire des biens appartenant 
indivisément aux demandeurs et aux défen- 
dears du nom de Reyntjens ; 

Attendu que le défendeur Marcq reconnaît 
que le reliquat de sa gestion s'élève à la somme 
de 7i»751 fr. 64 c. ; 

Attendu que, par exploit du 7 juillet 
1875, enregistré, le demandeur Henri-Norbert 
Reyotjens a sommé le défendeur Marcq de 
verser à la caisçé de consignation les sommes 
dont il était dépositaire et qu'il avait encaissées 
en sa qualité d'administrateur provisoire ; 

Attendu que le défendeur Albert Marcq 
prétend ne verser k la caisse de consignation 
qae la somme de 10,974 fr. 19 c, laquelle, 
selon lui, est la part revenant, dans le reliquat 
de sa gestion, aux demandeurs ; 

Attendu que le défendeur Brunon Reyntjens 
déclare s'opposer formellement à ce que sa 
part dans ce reliquat, s'éievant d'après lui à 
la somme de 39,907 fr. 52 c, soit versée k la 
caisse des dépôts et consignations; 

Auendu que les fonctions dont le défendeur 
Marcq a été revêtu par l'arrêt susmentionné 
de la cour d'appel de Gand sont celles d'un 
administratear provisoire de biens en litige; 
qu'il ne saurait donc lui appartenir de déter- 
miner quelle est la part revenant à chacun des 
intéressés dans les sommes qu'il a reçues en 
vertu de son administration; 

Attendu que cette indivision existe jusqu'au 
moment où les parties se sont entendues à 
l'amiable sur la fixation de leurs droits res- 
peeUfe, ou que ceux-ci aient été réglés, en 
justice; 

Qu'il appartient, dès lors, à chacun des 
coîntéressés de demander le dépôt des sommes 
se trouvant entre les mains d'un administra- 
teur à la caisse des dépôts et consignations, 
afin de les rendre productives, et que l'un des 
intéressés ne peut s'opposer à cette demande 
sous prétexte que telle on telle part lui revient, 
puisqu'il n'existe qu'une masse commune et 
indivise dans laquelle les droits de chaque 
intéressé restent à fixer à l'amiable ou par 
voie de justice ; 
Par ces motifs, faisant droit : 
Condamne contradictoirement le défendeur 
Marcq à rendre aux demandeurs conjointe- 
ment avec les défendeurs Brunon Reyntjens 
et Marie Reyntjens, dans la huitaine de la 
signification du présent jugement, devant 
M. le juge Van Monckhoven, que le tribunal 
commet à cet effet, le compte détaillé et en 


bonne forme de l'administration dont il a été 
chargé, lequel compte sera par lui affirmé 
sincère et véritable par devant le juge-com- 
mis, pour, en cas de contestation, être par les 
parties requis, et par le tribunal, sur le rap- 
port du juge-commissaire, statué ce qu'il ap- 
partiendra; 

Ordonne au défendeur Marcq de verser à 
la caisse de consignation à Audenarde la 
somme de 72,751 fr. 64 c, qu'il reconnaît 
former actuellement le montant des sommes 
reçues par lui, laquelle consignation sera faite 
dans la huitaine de la signification du présent 
Jugement, et faute par lui de ce faire dans 
ledit délai, le condamne dès à présent et pour 
lors à payer et remettre aux demandeurs la 
somme de 80,000 francs, pour tenir lieu du 
reliquat actif dudit compte, sous peine d'v 
être contraint par toutes les voies de droit, a 
charge par les demandeurs de verser immé- 
diatement ladite somme à ladite caisse des 
consignations pour compte de qui de droit ; 

Condamne les défendeurs aux dépens; 

Déclare le présent jugement, etc... 

Du 19 juin 1878.— Tribunal d' Audenarde. 

— Prés, M. Liefmans-Delagache, président. 

— PL MM. Montigny (du barreau de Gand), 
Grau et Van Wetter. 


ANVERS, 19 novembre 1878. 

RESPONSABILITÉ.— Marchandises volées. 
— Administration des douanes. 

LadmmstraiioH des douanes n'est pas responsa- 
ble duvol desmarchandises encours de transit, 
à moins que ces marchandises n'aient été dé- 
posées dans un entrepôt public et qu'il ne soit 
prouvé qu'il y a eu négUgence de la part des 
agents de la douane. 

(great eastern railway comp^, — c. l'admi- 
nistration des douanes.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les pièces, etc. 

Ouï les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Attendu que, le 28 février 1877, il a été 
délivré, sous le n<» 4455, au sieur Huger, 
agent de la demanderesse à Anvers , une dé- 
claration de libre transit, afin d'exporter pour 
la Prusse par chemin de fer une balle H.B. i7, 
tissus laine, pesant brut 62 kilogr., importée 
d'Angleterre par steamer de Harwich ; 

Attendu que ce colis ayant été déposé pro- 
visoirement à quai au n^" 5, à Anvers, il en 
disparut 29 kilogr. dans la nuit du 1^ au 2 mars 
1877; 
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Attendu que l'action de la demanderesse 
tend à faire condamner Tadministration de la 
douane au payement de la valeur du man- 
quant, que la delnanderessé évalue à 187 fr. 
et d'une somme de 500 francs à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 29 de la 
loi du 9 août 1849, le transit se fait aux ris- 
ques et périls des déclarants; 

<iu'aux termes de Farticle 13, § 5, de la 
même loi, si à rentrée ou à la sortie par mer, 
les marchandises ne peuvent être chargées 
immédiatement sur les wagons ou les navires, 
elles sont déposées, aux mis du commerce, 
dans un magasin de Tentrepôt public; 

Attendu qu'aux termes de l'article 17 de la 
loi du 4 mars 1846, déclarée maintenue par 
l'article 56 de la loi du 9 août 1849, l'admi- 
nistration n'est responsable, sous aucun rap- 
port, des marchandises entreposées, à moins 
que celles-ci ne soient endommagées ou per- 
dues par suite de la négligence reconnue de 
ses agents ; 

Attendu que pareille négligence n'a pas été 
prouvée k charge de ceux-ci; 

Attendu que si, par tolérance et contraire- 
ment à l'article 12, § 5, de la loi du 9 août 
1849, citée plus haut, on permet le dépôt 
momentané des marchandises en cours de 
transit au quai n^ 5, c'est uniquement dans 
l'intérêt du commerce et pour lui éviter des 
frais de transport; 

Attendu que cette tolérance ne peut évi- 
demment pas avoir pour conséquence d'im- 
poser à l'administration des douanes une res- 
ponsabilité que les articles 29, § l*^,de la loi 
du 6 août 1849 et 17 de la loi du 4 mars 1846 
imposent aux déclarants ; 

Attendu, en fait, que la balle llUgieuse 
n'ayant pu, au moment de son débarquement, 
être immédiatement chargée sur waggon, elle 
fiit déposée provisoirement par le personnel 
du sieur Huger, au quai n^ 5, sans l'inter- 
vention et sans aucune écriture ni document 
delà douane; 

Atteadu que, s'il est vrai que Tadministra- 
ion de la douane surveille les marchandises 
en cours de transit, c'est uniquement pour 
empêcher la fraude et nullement pour dispen- 
ser les déclarants de faire garder eux-mêmes 
leurs marchandises; que cela est si vrai, que 
dans la pratique le coumieree établit lui- 
même des veilieurs; 

Attendu que l'argument tiré de ce que 
l'administration a fait construire une clôture 
àelaire-voie autour du quai n^ 5 et a ainsi, sui- 
vant la demanderesse, rendu impossible la sur- 
veillance des marchandises par les déclarants, 
eal sans valeur; 

Qu'en effet, il est établi que la construc- 
tion de cette clôture n'a été commencée que 


le 5 Juillet 1877 et que la demanderesse fixe 
elle-même au l*' mars précédent la date de 
la soustraction dont elle prétend avoir été 
victime; 

Attendu, d'ailleurs, que cette clôture a été 
construite, non pas aux frais de Tadministra- 
tion de la douane, mais aux frais de l'admi- 
nistration du chemin de fer et que c'est celle- 
ci qui est en possession des clefe ; que dès 
lors l'existence de cette clôture ne peut en 
rien modifier ni aggraver la responsabilité de 
la douane telle qu'elle est établie par les ar- 
ticles 12, § 5, et 29 de la loi du 9 août 1849 
et par l'article 17 de la loi du 4 mars 1846; 

Pour ces motifs, oui M. le substitut Ter- 
linden en son avis conforme , rejetant toutes 
conclusions contraires comme non fondées, 
et statuant en dernier ressort, déclare la de- 
manderesse non fondée en son action et la 
condamne aux dépens. 

Du 19 novembre 1878.— Tribunal d'Anvers, 
— 2« ch. — Prés. M. Boonen. — PL MM. De 
Meester et Auger. 


OAND, 8T oetobre 1877. 

VENTE. — AORËATION DB LA MAKCEàNDISE. 
— CoifTESTATIOIf SITISÉQUEIITE DE LA QUA- 
LITÉ. — Demande d'expertise. — Non- 

RECEVABULITÉ. — DÉFAUT APPARENT. 

L*acketeur qm a reconnu que la marchand 
qui hn a été livrée Im dcmait fouie satûfac- 
tien n*e8t p/m recewible à se prévalmr et 
r existence de certains défhuts fu*U aurait fn 
constater lors de la réoepUm et à demasétr 
une expertise (i). 


(BOjBILLANT, 


C JBAN-LÉeP<NLD TANDEB- 
HASSELT.) 

lUGEHIMT. 


LE TRIBUNAL; -- Vu l'eiptoit d'ijoame- 
ment, en date du 14 août 1877, enregistré, 
et les conclusions des parties; 

Attendu que la demande tend au payement 
de 723 fr. 65 c, du chef de vente ei livraisoD 
de marchandises et frais de protêt et de re- 
tour d'une traite ; 

Attendu que le défendeur soutient que li 
marchandise litigieuse n'était pas confome à 
la commande et conclut à une expertise; 

Mais, attendu que, le 4 mai dernier, le dé- 
fendeur a écrit au demandeur qu'il était trisr 


(1} Yoy. eoor de BrnxeUct. 4 mun IMS (Paie 
I8fa>, 11, V7). 


TRIBUNAUX. 


181 


satisfait des marcbandises qu'il .venait de 
recevoir et qui font Tobjet du litige ; 

Attendu qu'il n'allègue pas que ces mar- 
chandises sont affectées d'un vice qu'il n'au- 
rait pu constater avant le 14 Juin, date de sa 
première réclamation ; 

Attendu que les vices allégués dans la plai- 
doirie, à savoir, que les échevettes auraient 
une demi-douzaine de nœuds, qu'elles n'au- 
raient pas toutes le même poids, que les 
dëvideuses ne pouvaient presque pas en trou- 
ver le véritable bout, ne sont pas des vices 
cachés; 

Qu'en effet, le défendeur pouvait, à la pre- 
mière vérification, en constater l'existence, 
s'ils étaient réels ; 

Attendu qu'après avoir reconnu que la 
marchandise lui donnait toute satisfaction, 
il n'est plus recevable à soutenir qu'elle n'était 
pas conforme k la commande, sans alléguer 
en même temps, d'une manière précise, un 
vice qu'il aurait été impossible de vérifier lors 
de la réception ; 

Pour ces motifs, déclare le défendeur non 
recevable en sa demande d'expertise, le con- 
damne à payer au demandeur la somme de 
725 fr. 65 c, plus les intérêts judiciaires et 
les dépens. 

Du 27 octobre 1877. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Van Halteren. 


GAND, 16 mara 1878. 
COiNVENTION. — Renoncution commune 

DES PARTIES A UN CONTRAT. — DEMANDE 
ULTÉRIEURE DE DOMMAGES-INTÉRÊTS POUR 
CAUSE d'inexécution. 

Un contrat résUié de commun accord sans siijn^ 
lation de dommages-intérêts ne peut scrtnr 
ultérieurement de base à une demande en 
dommages-intérêts de la part de l'une des 
parties pour cause d'vtesécution de ce 
contrat. 

(ADOLPHE DE SMET, — G. MARCELIN DE 8MALE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'ajourne- 
ment, en date du 1^ juillet 1875, enregistré, 
et les conclusions des parties; 

Attendu que la demande tend à la restitu- 
tion de 200 francs, payés par le demandeur 
au défendeur, le 21 mai 1875, en à-compte 
du prix convenu, le même jour, entre par- 
ties pour la cession, par le défendeur au 
demandeur, d'une cantine avec ses accessoires 
située à Gand, rue de la Catalogne, n<» 18; 

PASIC . 1H79. — 3* PARTIE. 


Attendu que le défendeur demande 500 fr. 
de dommages-intérêts pour inexécution, de la 
part du demandeur, de la convention de re- 
prise, concluant ainsi à sa condamnation au 
payement de 300 francs, les 200 francs res- 
tant devant se compenser avec les 200 franco 
payés à compte, dont la restitution fait l'objet 
de la demande ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié qu'avant le 
1'*^ juillet 1875, le défendeur a cédé la cantine 
en question à une tierce personne ; 

Attendu qu'il n'était en droit de le faire 
qu'à la condition que la convention de ces- 
sion, faite avec le demandeur, fût résiliée; 

Attendu que cette résiliation n'a pas été 
prononcée en justice, avant cette époque ; 

Qu'ainsi le défendeur n'a pu agir de là sorte 
qu'en considérant le contrat intervenu avec 
le demandeur comme résilié par la volonté 
commune des parties ; 

Attendu que, dans cette hypothèse, il ne 
peut avoir droit qu'aux dommages-intérêts 
convenus au moment de la résiliation ; 

Qu'en effet, un contrat résilié de commun 
ac^cord sans stipulation de dommages-intérêts 
ne peut servir ultérieurement de base à une 
demande en dommages-intérêts de la part de 
l'une des parties, pour cause d'inexécution 
de ce contrat ; 

Et, attendu que le défendeur ne justifie pas 
que le demandeur lui ait abandonné, à titre 
de dommages-intérêts, les 200 francs payés 
à compte ; 

Attendu que pareille renonciation ne peut 
se présumer; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare le 
défendeur non recevable en sa demande de 
500 francs de dommages-intérêts pour inexé- 
cution de la convention ; le condamne à resti- 
tuer au demandeur les 200 francs que ce der- 
nier lui a payés en à-compte le 21 mai 1875, 
ce avec les intérêts judiciaires, depuis le 
1"^^ juillet 1875, date de la demande ; 

Condamne également le défendeur aux 
dépens. 

Du 16 mars 1878.— Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés. M. Van Halteren. — PL 
MM. Buse et Herman De Baets. 


GAND, 9 JanTier 1878. 

TESTAMENT. — Interprétation. — Fabri- 
ques d'église. — Incapacité. — Personne 
interposée. — Mandat tacite. — Dom- 
mages-intérêts. 

La démmination erronée donnée par le testa- 
teur à une de ses dispositions testamentaires 
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est sans infiiience sur le caractère de cette 
disposition (i). 

Les ftibriques d'église sont incapables de rece- 
voir, à moins qu'elles n'y soient autorisées 
par le gouvernement (code civil, art. 910). 
Les dispositions faites en leur faveur par per- 
sonnes interposées sont nulles (code civil, 
art. 914). // importe peu que le mandat de 
transmettre Vémolument du legs à ces fhhri- 
ques soit ejcprès ou tacite, qu'il soit donné 
ouvertement ou par instructions restées se- 
crètes. La loi ne contient, à cet égard, aucune 
distinction, 

La nullité de la disposition faite en fraude de la 
loi entraîne la nullité des charges sous les- 
quelles la disposition a été faite, 

La personne interposée qui se met en possession 
des biens lui légués avec mandat éen trans- 
mettre l'émolument à un incapable cause aux 
héritiers légitimes un dommage quil est tenu 
de réparer. 

DE TATE ET CONSORTS, — C. DEWILDE ET C. LA 
FABRIQUE DE L*ÉGL1SE DE SCHELDEWmDERE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la dispo- 
sition testamentaire qui fait Tobjet du litige 
est ainsi conçue : 

« Voor het overige, stelle ik aan voor my- 
nen legataris universel, d'heer Eugène De- 
wilde, notaris te Moortzeele, met last van te 
zorgen dat de bégifligden stipt uitvoeren de 
gestelde kerlielylLe diensten en bedeelingen 
van brooden, voorts dat de pieuse disposi- 
lien, tôt last myner erfenis oehouden, ook 
stipt worden uitgevoerd, en dat myne niet 
gelegateerde goederen,ten particulieren titel, 
door hem zullen worden verkocht, en, naar 
betaling van aile myne schulden, het product 
door hem zal gegeven worden aan het kerk- 
bestuur van Scheldewindeke, naar daar van 
afgehouden te hebben behoorlykeloon » ; 

Attendu qu'à Tégard de la vériuble portée 
de cette disposition, il importe peu que la 
testatrice ait donné au notaire Dewilde la 
dénomination de légataire universel^ la déno- 
mination, lorsqu'elle est contraire à la dispo- 
sition, devant rester sans influence sur le ca- 
ractère du legs; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 1005 du 
code civil, il n y a legs universel que lorsque 
le testateur donne à une ou plusieurs per- 
sonnes Tuniversalité des biens qu'il laissera 
à son décès ; 


(1) Voir, sur le priDeipe de l'interprétai ion des 
tesUmenls, Gand, 6 atril 1861 (Pisic. belcb, I86i, 
II. 61) ; Liège, 3 décembre 1864 {ihid,, 1867, 11, S81). 


Attendu qu'il résulte clairement de la dis- 
position ci-dessus rappelée que l'intention 
vraie de la testatrice a été de gratifler de 
l'universalité de sa succession, sous déduc- 
tion des legs particuliers qu'elle faisait à 
d'autres, non le notaire Dewilde, mais bien 
la fabrique de l'église de ScheMewindeiie, et 
de n'accorder audit notaire Dewilde autre 
chose que le « salaire convenable » qu'il aura 
mérité pour les devoirs de son intervention 
tels qu'ils sont détaillés dans le testament; 

Attendu que, dans cette occurrence, le vé- 
ritable institué n'est point le notaire Dewilde 
qui, dans aucune hypothèse, ne peut espérer 
un émolument quelconque de l'hérédité, mais 
bien la fabrique d'église de Scheldewindei^e 
qui doit recueillir la totalité de la succession 
par son intermédiaire ; 

Attendu que les fabriques d'église sont in- 
capables de recevoir par testament, à moins 
qu'elles n'y soient autorisées par le gouver- 
nement (code civ., art. 910), et que les dis- 
positions qui leur sont faites par personnes 
Interposées sont nulles (code civ., art. 911.) 

Attendu que, pour qu'il y ait lieu d'appli- 
quer l'article 9il, il importe peu que le 
mandat, donné par le testateur, de transroeUre 
l'émolument du legs à l'incapable, soit exprés 
ou tacite; qu'il soit donné ouvertement ou 
par instructions restées secrètes; 

Attendu que la loi ne contient à cet égard 
aucune distinction ; que l'on ne conçoit point, 
d'ailleurs, pour quelle raison plausible le lé- 
gislateur, décrétant une prohibition d'ordre 
public et la sanctionnant en frappant de 
nullité les actes faits en fraude d'iceile, aurait 
fait exception en faveur des actes qui portent 
en eux-mêmes la preuve écrite de la fraude 
qu'il a voulu atteindre ; 

Attendu que la nullité du legs universel 
fait au notaire Dewilde en fraude de la loi 
doit nécessairement entraîner la nullité des 
charges sous lesquelles ce legs a été fait; 

Attendu que l'on ne peut admettre avec les 
défendeurs que la testatrice a investi le no- 
taire Dewilde de la qualité d'exécuteur testa- 
mentaire en même temps qu'elle l'instituait 
son légataire universel; que, partant, cette 
qualité doit lui être maintenue, bien que le 
legs universel soit frappé de nullité ; 

Attendu, en effet, que les droits et obliga- 
tions du notaire Dewilde, tels qu'ils sont 
réglés par le testament, diffèrent noiablemeni 
des droits et obligations des exécuteurs testa- 
mentaires tels qu'ils sont réglés par la loi; 

Que, notamment, il résulte de la disposition 
testamentaire que l'intention de la testatrice, 
bien que non exprimée en termes formels 
quant à ce, a été, d'une part, de donner an 
notaire Dewilde la saisine de tous les biens 
indistinctement, tandis que les biens meubles 
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seuls peuvent^faire Tobjet de la saisine accor- 
dée aux exécuteurs testamentaires (code cit., 
art i0î6), et, d'autre part, de le dispenser 
de lobligation de rendre compte qui est for- 
mellement imposée aux exécuteurs testamen- 
taires par l'article 1031, § dernier, du code 
civil ; 

Attendu, au surplus, que les termes dont 
la testatrice s'est servie « stelle ik aan Yoor 
mynen legataris universel... met lastvan... », 
prouvent que c'est comme charge du legs 
qu'elle a imposé au notaire Dewilde les de- 
voirs détaillés dans le testament; 

Attendu qu'en acceptant un legs aussi ma- 
nifestement nul comme fait en fraude de la 
loi, et, en se mettant, en vertu de ce legs, en 
possessioA des biens de la succession, le no- 
taire Dewilde a causé aux héritiers légitimes 
de la testatrice un dommage qu'il est tenu de 
réparer ; 

Par ces motifs, ouï M. Van Werveke, sub- 
stitut du procureur du roi, qui a déclaré se 
référer à justice, rejetant comme non fon- 
dées toutes conclusions contraires des parties, 
dit pour droit que l'institution de légataire 
universel faite en faveur du défendeur notaire 
Dew'Qde dans le testament mystique de feu 
Marie-Thérèse Yandersype, en date du 28 dé- 
cembre 1865, et déposée en l'étude de..., est 
nulle et de nul effet comme faite en fraude de 
la loi; que cette institution n'a pu lui conférer 
ni les droits d'un légataire universel, ni ceux 
d'un exécuteur testamentaire, ni aucun autre, 
et qu'il doit compte de sa possession indue 
de l'hérédité, tant pour les fruits que pour le 
capital ; 

Que l'hérédité de Marie-Thérèse Yander- 
sype appartient à ses héritiers légitimes qui, 
depuis le jour de son décès, sont seuls saisis 
de plein droit, des biens, droits et actions de 
la défunte, sous Tobligation d'acquitter toutes 
les charges de la succession ; 

En conséquence, condamne le défendeur 
notaire Dewilde à rendre compte exact et en 
bonne forme de sa gestion, et k remettre à 
M. Van Santvoorde, notaire à Gand, que le 
tribunal nomme comme séquestre à cet effet, 
l'entière hérédité mobilière et immobilière de 
la défunte Marie-Thérèse Yandersype, avec 
titres et papiers et tous les fruits et intérêts 
perçus au nom et au profit de tous les héri- 
tiers légaux ; 

Condamne ledit défendeur notaire Dewilde 
aux dommages-intérêts soufferts et h souffrir 
par les demandeurs, le tout à libeller par 
état ; 

Condamne le notaire Dewilde aux dépens 
envers les demandeurs, compense les dépens 
Cuits entre les parties défenderesses ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, etc. 


Du 9 janvier 1878. — Tribunal civil de 
Gand. — Prés, M. De Hondt, vice-président. 


APVYERS, 11 noYonibre 1878. 

LICITATION.— DÉCÈS de l'un des vendeurs. 
Adjudication provisodie. — Héritiers. — 
Exception dilatoire. — Tuteur. — In- 
terdit. — Opposition d'intérêts. — Re- 
cevabilité. — Mise en cause du subrogé 
tuteur. 

En cas de vente volontaire d'immeubles pour 
sortir d'indivision, lorsque Vun des vendeurs 
vient à décéder après V adjudication prépara- 
toire, son légataire universel ou ses héritiers 
peuvent opposer Vexcepiion dilatoire de Var- 
ticle 174 du code de procédure civile à rassi- 
gnatim qui leur est donnée aux fins de se 
voir condanmer à consentir à Vadjudication 
définitive. 

Le défendeur en nom personnel qui représente 
dans la même instance une interdite et qui, 
par ses conclusions prises en nom personnel, 
établit une opposition d'intérêts entre Vinter- 
dite et lui, ne peut opposer à Vaction une fin 
de non-recevoir tirée de ce qu'elle aurait dû 
être dirigée contre le subrogé tuteur. 

Cest au tuteur, dans ce cas, de faire intervenir 
le suirrogé tuteur, comme aussi de demander 
au conseil de famille Vautorisation de dé- 
fendre à une action judiciaire, lorsque cette 
autorisation est requise, 

(matthts, — c. matthts.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Marie- 
Jeanne Matthys, aujourd'hui décédée, possé- 
dait, avec son frère François-Joseph Matthys, 
une propriété qui, mise en vente, a été adju- 
gée, ie 14 octobre dernier, provisoirement au 
prix de 64,300 francs ; 

Attendu que depuis cette adjudication pro- 
visoire, et à la date du 28 octobre dernier, 
ladite dame Matthys est décédée, laissant pour 
héritiers ab intestat son frère ledit François- 
Joseph, demandeur au procès, et tous les dé- 
fendeurs, et pour légataire universel l'un 
des défendeurs, son frère Philippe-Edouard 
Matthys ; 

Attendu que tous les défendeurs sont assi- 
gnés aux fins de se voir condamner, en tant 
qu'ils pourraient se trouver aux droits de la 
testatrice, à consentir à l'adjudication défini- 
tive de la propriété indivise à l'adjudicataire 
provisoire ou à toute autre personne on ac- 
quéreur dont l'offre dépasserait le prix offert 
de 64,200 fhmcs ; 
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Attendu qu'il ne s'agît pas de l'exécution 
d'un jugement de iicitation ou d'un acte qui 
en tient lieu; qu'il n'est pas même établi que 
la dame Marie-Jeanne Matthys s'était enga- 
gée à laisser adjuger définitivement la pro- 
priété indivise, dans la dernière séance, au 
dernier enchérisseur et au prix qui serait 
offert; 

Que la demande, telle qu'elle se produit, a 
pour objet d'obtenir un jugement de Iicitation 
directement à charge du légataire universel, 
Philippe-Edouard Matthys, envoyé déjà en 
possession des biens de la succession et éven- 
tuellement à charge des héritiers y compris 
ledit Philippe-Edouard Matthys, en cas de 
nullité de l'institution de celui-ci comme lé- 
gataire universel; 

Attendu que la défenderesse Joséphine 
Matthys, frappée d'interdiction, a été assignée 
en la personne de son tuteur, le légataire 
universel de la défunte et que ce dernier con- 
clut i® en nom personnel, tant contre elle et 
les autres défendeurs que contre le deman- 
deur, k ce qu'il soit ordonné de surseoir k la 
procédure et au jugement jusqu'à l'expiration 
des délais accordés par l'article 795 du code 
civil pour faire inventaire et délibérer, et 
^ en sa qualité de tuteur contre le deman- 
deur et contre lui-même agissant en nom 
personnel, à ce que l'action soit déclarée non 
recevable, en se fondant sur ce que ses inté- 
rêts et ceux de l'interdite étant en opposition, 
l'action aurait dû, en tant qu'elle concerne 
Joséphine Matthys, être dirigée contre le 
subrogé tuteur et sur ce que le tuteur ne peut, 
d'ailleurs, répondre à la demande sans auto- 
risation du conseil de famille; 

Attendu que le droit de faire inventaire et 
de délibérer appartient aussi bien au légataire 
universel qu'à l'héritier ab intestat ; qu'étant 
tenu fàtrà vires en cas d'acceptation de la 
succession, il a, comme ce dernier, besoin de 
l'inventaire pour apprécier s'il doit accepter 
purement et simplement ou sous bénéfice 
d'inventaire; que l'article 795 du code civil, 
qui fixe les délais pour fadre l'inventaire et 
pour délibérer est, d'ailleurs, général et s'ap- 
plique atout héritier; 

Attendu qu'en vertu de l'article 797 du 
code civil, tant que durent ces délais, l'on ne 
peut contraindre l'héritier à prendre qualité, 
et il ne peut être obtenu de condamnation 
contre lui; 

Attendu que le défendeur Philippe-Edouard 
Matthys est, par conséquent, fondé à opposer 
à l'action qui lui est intentée l'exception di- 
latoire dont il s'agit dans l'article 174 du 
code de procédure civile; 

Attendu, en ce qui concerne ses conclu- 
sions en qualité de tuteur, qu'il représente 
l'interdite Joséphine Matthys dans tous les 


actes civils (code civ., art. 45(^, et que le 
subrogé tuteur est chargé d'agir pour les in- 
térêts de l'interdite lorsqu'ils sont en oppo- 
sition avec ceux du tuteur; qu'en admettant 
qu'une telle opposition se présente au procès 
par suite des conclusions prises par Philippe- 
Edouard Matthys en nom personnel, et que 
l'autorisation du conseil de famille serait 
nécessaire, l'on ne peut en déduire la non- 
recevabilité de l'action; qu'en effet, aocaoe 
disposition n'oblige le demandeur à contrain- 
dre le tuteur à se mettre en règle, mais quMl 
appartient à ce dernier de demander un délai 
pour convoquer le conseil de famille et per- 
mettre au subrogé tuteur d'intervenir et d'agir 
pour les intérêts de l'interdite ; 

Par ces motifs, ouï M. Terlinden, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
tout en donnant acte au défendeur Philippe- 
Edouard Matthys que ses codéfendeurs, i 
l'exception toutefois de Joséphine Matthys, 
déclarent se référer à justice sur l'action du 
demandeur, le déboute de ses conclusions 
prises en sa qualité de tuteur, et statuant sur 
ses conclusions prises en nom personnel, 
ordonne de surseoir à la procédure et au ju- 
gement jusqu'après l'expiration des délais 
pour faire inventaire et délibérer accordés 
par l'article 795 du code civil ; 

Condamne le demandeur aux dépens. 

Du 11 novembre 1878. — Tribunal civil 
d'Anvers. — Prés.M, Roonen, vice-président, 
— PL MM. Yict. Wouters et J. Jacobs. 


ANVERS. 11 Juin 1878. 

ORDONNANCE DE RÉFÉRÉ. ^ Saisie n- 

MOBIUÈRE. — InCIDENT. — CONCOURS DK 
CRÉANCIERS. 

Lorsque, par application de Vartide 90 de la lui 
du 15 août 1854, un créancier premier in- 
scrit a régulièrement obtenu la désignatim 
d'un notaire pour procéder à la vente de Vim- 
meuble hypoùiéqué, et que, plus lard, un on- 
tre créancier obtient, par application de 
Particle ^% de la même lai, la conversion en 
vente volontaire d'une saisie pratiquée par 
lui, la préférence doit rester au premier 
créancier, aussi longtemps du moins qu'U ne 
néglige pas de donner suite à Pordonnance 
rendue sur sa requête. 

(VERBERT ET CONSORTS, — C. LA CAISSE DES 

PROPRIÉTAIRES.) 

ORDONNANCE. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la cita- 
tion tend : 1® en ordre principal, à entendre 
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dire qu*il sera donné suite à une ordonnance 
rendue par nous le 20 ]uln , et qui a pro- 
noncé la conversion en vente volontaire de la 
saisie immobilière, pratiquée par les deman- 
deurs, d'une maison appartenant à certain 
Totté leur débiteur, qui n'est ni ajourné ni 
comparaissant au procès ; par suite fixer un 
nouveau délai pour la vente ;2<* en ordre sub- 
sidiaire, à entendre dire que la vente de Tim- 
meuble se fera concurremment par deux no- 
taires, Tun M* Mertens> commis par notre pré- 
dite ordonnance; Tautre M"* Yander Schoot, 
commis également par nous , sur requête de 
la partie défenderesse, et suivant ordonnance 
rendue le 5 juin, par application de l'arti- 
cle 90 de la loi du 15 août 1854 ; que les frais 
de commandement, de saisie et autres, expo- 
sés par les demandeurs, seront, avec ceux de 
la présente instance , privilégiés sur le prix 
de vente; 

Attendu qu'aucune des parties n'a décliné 
notre compétence ; que celle-ci, en tant qu'il 
s'agit de contestations sur notre ordonnance 
du 3 juin, résulte de l'article 91 de la loi pré- 
mentionnée ; que l'article 89 de la loi nous 
permet aussi de prescrire qu'il soit sursis 
aux poursuites de saisie immobilière, mais 
que notre juridiction doit rigoureusement se 
renfermer dans les. limites tracées par la loi ; 

Attendu qu'il ne saurait donc .être ques- 
tion d'apprécier dès aujourd'hui si les frais 
faits par les demandeurs doivent leur être 
remboursés, et moins encore si ces frais doi- 
vent être tenus pour privilégiés; que, sur 
cette partie de la demande subsidiaire, nous 
n'avons donc pas à statuer ; 

Attendu que, pour le surplus , les deman- 
deurs fondent leur prétention sur ce qu'il est 
impossible d'exécuter en même temps et l'or- 
donnance obtenue par eux le iO juin et celle 
que les défendeurs avaient obtenue dès le 
5 du même mois; sur ce que les dispositions 
des articles 57 et suivants de la loi du 15 août 
1854 ne paraissent pas susceptibles de rece- 
voir d'application ; sur ce que l'ordonnance 
du 5 juin ne rentre point dans un des cas 
prévus à l'article 89 de la même loi, et sur ce 
que la vente volontaire sur conversion est 
préférée par la loi à la vente en exécution de 
l'article 90 ; 

Attendu que la partie défenderesse conclut 
au non-fondement de toutes ces prétentions; 

Attendu qu'il n'est pas même besoin de 
faire remarquer que l'immeuble en question 
ne peut point faire l'objet de deux ventes en 
des formes différentes et sur la poursuite de 
créanciers différents, mais que de là il ré- 
sulte seulement qu'il y a lieu de donner la 
préférence à l'une des deux ordonnances 
ci-dessus mentionnées ; 

Attendu que la situation résultant du con- 


cours de ces deux ordonnances n'est pas iden- 
tiquement celle que prévoient les articles 57 
et suivants de la loi et qui suppose l'existence 
de deux ou de plusieurs saisies; mais que, d'une 
part, les deux ventes dont question au procès 
doivent l'une et Tautre tenir lieu de vente sur 
saisie; que, d'autre part, les articles 21 et 57 
témoignent de la volonté bien arrêtée du légis- 
lateur de prévenir tous frais frustratoires en 
laissant la préférence à celui qui le premier 
a commencé la poursuite ; 

Que la disposition de l'article 89 émane de la 
même pensée , et qu'il n'est pas aussi exact 
de dire que le cas actuel ne rentre pas dans 
les termes de cet article ; 

Attendu qu'en effet, aux termes de cette 
dernière disposition, le saisi pourra requérir 
qu'il soit sursis à toute poursuite dans tous 
les cas où, avant la saisie,. la vente de l'im- 
meuble aux enchères est ordonnée par une 
décision judiciaire; 

Qu'en exécution de l'article 90, la vente de 
la maison dont s'agit doit se faire aux enchè- 
res; que si notre ordonnance du 5 juin se 
borne textuellement à commettre un notaire, 
ce mandat n'est, et ne peut avoir été donné 
qu'après vérification que toutes les conditions 
exigées par la loi sont réalisées; qu'il consti- 
tue, sur ces points, une décision judiciaire; 

Attendu qu'il n'est point constaté d'ailleurs 
que la loi préfère la vente volonjtaire sur con- 
version de la saisie à la vente \olontaire par 
application de l'article 90; que l'esprit de la 
législation est de diminuer les frais, tout en 
aidant à l'obtention du prix le plus élevé; 
que l'on n'obtiendrait ni 1 un ni l'autre objet 
en sacrifiant les dépenses d'affiches et d'an- 
nonces déjà faites en exécution de notre or- 
donnance du 5 juin et en différant la vente 
déjà annoncée, puisqu'il en résulte toujours 
incertitude et défiance de la part des ama- 
teurs; 

Attendu que les demandeurs paraissent 
d'ailleurs sans intérêt ; qu'ils savaient ou de- 
vaient savoir, par la publicité de l'inscription, 
que leur débiteur avait consenti la clause de 
voie parée; que, fussent-ils créanciers hypo- 
thécaires, ils avaient à la respecter; qu'à plus 
forte raison ils ne peuvent, comme chirogra- 
phaires, prétendre plus de droits que ce débi- 
teur; qu'ils ne sauraient donc, par une voie 
indirecte , réussir à énerver les engagements- 
pris par ce dernier ; 

Attendu que ces considérations se forti- 
fient de la déclaration faite dans le rapport 
de M. Lelièvre à la séance du 24 janvier 1854 
sur l'article 90; qu'on y lit, en termes exprès, 
que « la poursuite en expropriation doit ap- 
partenir aux créanciers inscrits en second 
rang s'ils ont notifié l'exploit de saisie avant 
que le créancier premier inscrit ait fait or- 
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donner la vente conformément au § 2 de Tar^ 
ticie 90 ; » mais que « 8i celui^i a obtenu en 
premier lieu la nomination du notaire, la 
poursuite ne peut pas lui être enlevée, for- 
donnance qui dé8i£;ne le notaire devant né- 
cessairement donner un droit de préférence 
relativement à la poursuite »; 

Attendu que la préférence doit donc, au cas 
actuel, rester k la partie défenderesse; 

Par ces motifs, nous, président siégeant en 
référé, statuant par application des articles 
85, 89 et 91 de la loi du 15 août 1854, et 
écartant toute conclusion contraire , disons 
n'y avoir lieu de surseoir ài la vente poursui- 
vie par la défenderesse en exécution de notre 
ordonnance du 5 juin écoulé, déclarons les 
demandeurs non fondés k donner suite k celle 
du W juin, sauf au cas où ia vente, en exécu- 
tion de Tordonnancedu 5juin, n'aurait pas lieu 
avant le 5 août; accordons, pour ce cas seule- 
ment, aux demandeurs délai jusqu'au 20 sep- 
tembre; réservons les dépens ; déclarons no- 
tre ordonnance exécutoire par provision 
nonobstant appel. 

Du 11 juin 1878. — THbunal dvil d'An- 
vers. — Audience des référés. — Siég. M.Sme- 
kens , président. — PL MM. Vandenhaute et 

Segers. 


G AND, 17 novembre 1877. 

SOCIÉTÉ NULLE. — Absence d'écrit. — 
Principes de liqodation. — Procès. — 
Dommages-intérêts . 

// H*y a lieu d'allouer des domma^-iniéréts à 
rainon d'un procès^ que dans le cas de fMtu- 
vaise foi ou de faute grave. 

Les associés entre eux ne peuvent justifier de 
leurs conventions sociaies que par écrit. 

En V absence d'un écrit, les bénéfices et les per- 
tes doivent se partager d'après les principes 
généraux (4). 

(ARTHUR POTTiEll, — C iCSTIM HEUGHEBAERT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — VuTèxpédition enre- 
gistrée du jugement ren<ki le 22 décembre 
dernier, ordonnant au demandeur de libeller 
par état le dommage quUl aurait pu éprouver 
par le fait du défendeur d'avoir, de son auto- 
rité privée, rompu le contrat de société avant 
d'en demander la nullité en justice et ordcA- 


<1) Voy. cooi- de firuMlles, 19 février 1869 (Pamc. 
BBL«B. 1869. II, ^i) et la disserlatioo insérée dans 
la BHgiqvLÊJudieiaim.X, XXV, p. 673. 


nant également aux parties, avant de déter- 
miner le mode de liquidation k suivre entre 
elles, de s'expliquer 1*^ sur les apports qu'elles 
avaient promis et effectués, 2® sur les verse- 
ments ultérieurs qu'elles auraient pu faire et 
S"" sur leurs conventions quant au partage 
des bénéfices et des pertes ; 

En ce qui concerne le libellé des dom- 
mages-intérêts: 

Vu les conclusions des parties ; 

Attendu que le demandeur n'est pas fondé 
à réclamer des dommages-intérêts du chef de 
la maison qu'il peut avoir louée à côté de la 
fabrique, du chef des contributions et assu- 
rances qu'il peut avoir à payer pour cette 
maison, ainsi que du chef des frais d'aména- 
gement qu'il y a faits et des frais de déména- 
gement qu'il peut avoir k supporter; 

Que le préjudice qu'il peut éprouver de ces 
divers chefs ne résulte pas du fait du défen- 
deur d'avoir de son autorité privée rompu le 
contrat de société, avant d'en demander la 
nullité en justice; 

Qu'en effet, s'il avait continué la société 
jusqu'au 4 août, date à laquelle il a conclu 
en justice à la nullité de la société et à partir 
de laquelle la nullité de la société a été pro- 
noncée, le demandeur n'en aurait pas moins 
subi le dommage dont il se plaint ; 

Qu'ainsi ce dommage ne résulte pas de ce 
que le défendeur a été en Caute de ne pas 
s'être adressé k la justice, pour faire arrêter 
las opérations de la sociélé, mais de ce que 
le demandeur a entrepris avec le défendeur 
une société dont ce dernier était en droit à 
chaque instant de demander la nullité; 

Qu'ainsi les chefe de dommages-intérêts 
que le demandeur a cotés sous les lettres A, 
B, et D, ne peuvent être accueillis ; 

Quant au préjudice subi par suite de l'arrêt 
de la fabrication k la date du 20 juin et éva- 
lué k \ ,200 francs : 

Attendu que ce chef de dommages-intérêts 
ne peut être admis que pour autant que la 
société, en continuant ses opérations, aurait 
procuré au demandeur une part de bénéfice 
égale k la somme réclamée ; 

Attendu qu'il u'existe pas jusqu'ores, au 
procès, des éléments d'appréciation sur ce 
point ; 

Attendu que le compte de liquidation est 
de nature à les fournir ; 

Quant aux dommages accessoires occa- 
sionnés par le présent procès, dépenses et 
perte de temps et du chef desquels il est 
réclamé 1,500 fr. : 

Attendu que des dommages-intérêts k rai- 
son d'un procès ne sont alloués que dans le 
cas de mauvaise foi ou de faute grave ; 

Attendu que ni l'une ni l'autre de ces cir- 
constances ne se présentent dans l'espèce; 
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Qu*ainsi ce sixième chef de dommages- 
intérêts doit également être écarté; 
Quant au mode de' liquidation ; 
Vu les conclusions des parties et l'exploit 
de signification du jugement du 22 septembre 
fait à la requête du défendeur et enregistré ; 
Attendu que parties sont d*accOrd pour 
reconnaître que les bénéfices comme les per- 
tes doivent, d*après leur convention verbale, 
se partager par moitié ; 

Attendu qu'ils sont en désaccord sur les 
apports promis, comme sur le point de savoir 
si les versements faits en sus des apports 
devaient être productifs d'un intérêt; 

Attendu que les conventions sociales ne 
pouvant se prouver entre associés que par 
écrit, parties ne peuvent respectivement être 
admises à justifier par témoins leurs alléga- 
tions quant aux apports conventionnels, ni 
quant au point de savoir si les versements 
(aits en sus devaient produire des intérêts; 

Que pour la liquidation, il y a donc lieu ex- 
clusivement de rechercher quel est le chiffre 
des versements opérés par chacune des parties, 
dans l'avoir social ; 

Et attendu aue parties sont également en 
désaccord sur la réalité des versements effec- 
tués; 

Attendu que le demandeur soutient avoir 
versé 5,656 fr. 22 c. et que le défendeur ne 
lui reconnaît qu'un versement de 5,135 francs; 
Attendu que le défendeur soutient avoir 
versé 57,961 fr. 86 c. et que le demandeur se 
réserve de contester ledit chiffre lorsque la 
liquidation sera plus avancée; 

Attendu que le compte de liquidation basé 
sur les livres et écritures sociales est de na- 
ture à fournir des renseignements sous ce 
rapport ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé en ses chefs de dommages-intérêts 
libellés dans ses conclusions sous les lettres 
A, B,C, DetE; 

Dit pour droit que les bénéfices comme les 
pertes que constatera la liquidation seront 
partagés par moitié entre chacune des par- 
ties; 

Dit que pour l'établissement des droits de 
chacun des associés, il suffit de rechercher le 
chiffre des versements opérés par chacun 
d eux dans l'avoir social, sans calcul d'intérêt; 
Et avant de fixer ledit chiffre comme aussi 
avant de statuer sur le chef de dommages- 
intérêts libellé sous la lettre E des conclu- 
sions du demandeur, ordonne que, par la 
partie la plus diligente, il soit versé au procès 
un compte du liquidateur précédemment 
nommé, établissant en détail l'actif et le pas- 
sif de la société, ainsi que la position respec- 
tive de chacune des parties plaidantes vis-à- 
vis de la société ; 


Pour , ledit compte produit, être par les 
parties conclu et par le tribunal statué comme 
en justice il appartiendra; 

Dépens réservés. 

Déclare, etc. 

Du 17 novembre 1877. — Tribunal de 
commerce deGand. — Prés, M.YanHalieren. 
— PL MM. Buse et Drubbel. 


ANVERS. - 86 mal 1877. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Valeur vénaij!. — 

PoUVOm DU JUGE. 

Dans une poursuite d^expropriaiion pour cause 
(TutilUé publique, s'il y a des présomptions 
que Cacte d'acquisition, encore récent, de ta 
propriété emprise, porte un prix plus élevé 
que celui qui a été réellement payé, le tribunal 
peut d'office, afin de compléter ou de démentir 
ces présomptions^ ordonner la représentation 
des livres de V exproprié (1). 

Jl le peut surtout alors que, par suite de liffuida- 
tion, ces livres se trouvent à Vinspection de 
tous les créanciers de l'exproprié. 

(ville d' ANVERS, — C. VAN HUFFEL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que nul ne 
peut être privé de sa propriété, même pour 
cause d'utilité publique, que moyennant une 
juste et préalable indemnité; que celle-ci 
doit comprendre avant tout la valeur du sol 
au moment de l'expropriation; 

Que pour déterminer cette valeur, le défen- 
deur invoque principalement le prix d'achat, 
de 15 francs par mètre carré, qu'il a dû dé- 
bourser lui-même suivant acte avenu devant 
M. Lauwers, le 27 avril 1873; que les experts 
trouvent ce prix de 15 francs exagère et ap- 
puient leur opinion notamment sur ce qu'un 
terrain, immédiatement voisin et mieux situé 
n*a été vendu, le 21 janvier de l'année sui- 
vante, par la société Cockerill qu'au prix réel 
de là francs le mètre carré ; 

Attendu que l'opinion des experts est plutôt 
confirmée que contredite parle titre même du 
défendeur; 

Que ce titre porte en effet qu'il a été payé 
avant la rédaction de l'acte, 88,627 fr. 94 c; 
que ce payement ne réduit pas la somme encore 
due à un chiffre rond, et ne constitue lui^ 
même, ni le tiers ni le quart, ni aucune 


(1) Voir PiGARB, Trailé de l'txpropriation, t. I , 
p. 274 et 276. 
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partie aliquote du prix de 316,528 fr. 55 c. ; 
qu'il correspond à 4 fr. â5 c. par mètre 
carré; 

Que rien n'explique la préférence donnée 
à un mode de payement si singulièrement 
fractionné; 

Attendu qu'au contraire le solde de 
227,900 fr. 44 c, correspondant à 10 fr. 80 c. 
par mètre carré, serait le véritable solde si le 
prix avait été, comme pour le terrain Cockerill, 
calculé, à raison de 12 francs le mètre carré, 
et si un dixième, soit 1 fr. 25 c, avait été 
payé acompte; 

. Que le deuxième payement stipulé dans 
Tacte pour le 1^ janvier 1874 est précisé- 
ment de pareil dixième, soit 21,522 fr. 26 c. 
et donne naturellement à penser que le premier 
doit avoir été de même importance; qu*une 
autre présomption résulte de la clause de l'acte 
d'achat qui oblige l'acquéreur à payer éven- 
tuellement le prix de 12 francs le mètre pour 
la partie du chemin Koordekens hoefweg 
contigué au terrain vendu ; 

Attendu que l'exproprié a lui-même le plus 
grand intérêt à dissiper tous doutes à cet 
égard; qu'il le peut, puisque étant négociant 
et ayant, comme il l'aiBnne, tenu des livres 
réguliers, il doit y avoir porté et le payement 
qui a précédé l'acte du 27 avril et l'indication 
des valeurs à l'aide desquelles ce payement, a 
été fait; que la justification de leur existence 
doit également résulter des écritures; 

Attendu qu'il y a du reste d'autant moins 
d'inconvénient k ordonner la représentation 
de ces écritures qu'elles se trouvent, suivant 
qu'il a été plaidé, actuellement communiquées 
aux créanciers au profit desquels l'exproprié 
liquide son avoir ; 

Par ces motifs, ouï M. le juge Liebrecht 
en son rapport, et de l'avis conforme de 
M. Terlinden, substitut du procureur du roi, 
avant de faire droit au fond, ordonne audéfen- 
deur dt représenter, le mercredi 50 de ce 
mois à 2 heures après midi, en la chambre du 
conseil du tribunal, pour en être extrait tout 
ce qui concerne le payement de 88,627 fr. 
94 c, fait le 27 avril 1875 ou antérieurement, 
son grand-livre, son journal, son livre de 
caisse, ou livret de banquier et en général 
tous les livres accessoires où ledit paye- 
ment pourrait être mentionné ; ordonne que 
M. Gh. Bellemans, expert comptable à Anvers, 
après avoir prêté serment, assistera le tri- 
bunal aux fins qui précèdent; 

Et vu les dispositions de la loi du 17 avril 
1855, dit que la prononciation du présent 
jugement, d'ailleurs faite en présence des 
avoués des parties, vaudra signification; 
déclare ce jugement exécutoire par provision 
nonobstant appel et sans caution et réserve 
les dépens. 


Du 26 mai 1877. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens président. — Pi. 
MM. Delvaux et De Maertelaere. 


AUDENARDE, 18 mars 1878. 

DISPOSITION ENTRE ÉPOUX. — Rédic- 
tion. — Contrat de marugs. 

Cest la loi d» contrat qui daermm d'aprèi 
quel mode de réduction le conjoint surmani 
pourra s'attribuer le disponible donné cou- 
formément à V article 1094 du code cmL 

(boichez, — c. bouchez.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces du pro- 
cès, parties ouïes en leurs moyens et conela- 
sions; ouï M. De Ridder, substitut du procu- 
reur du roi, en son avis conforme ; 

Attendu que l'action du demandeur tend i 
ce que le défendeur soit condamné à procéder 
avec lui au partage des biens dépendants 
1^ de la communauté conjugale qui a existé 
entre ledit défendeur et sa dâîinte épouse eo 
premières noces, Renilde De BIsscbop, dé- 
cédée le 7 mars 1874, 2«, etc. (sans intérêt); 

Attendu que, par le contrat de mariage, les 
époux Bouchez se sont donné Fusofruit de 
tous les biens meubles et immeubles qui, an 
jour du décès du premier mourant, se trou- 
veraient lui appartenir et composer sa soc- 
cession, à charge, parle survivant, d'en faire 
dresser un inventaire fidèle et exact, mais 
avec dispense de fournir caution ; 

Attendu que, dans l'article 4 de ce contrat 
de mariage, les époux Bouchez déclareot 
que, dans le cas où, lors de la dissolution du 
mariage, il existerait des enfants, et que de 
ce chef la donation serait réductible, la réduc- 
tion se ferait de la manière la plus favorable 
pour le survivant et à son choix ; ten voordee- 
ligsten en ten keuze van den langstlevende; 

Attendu que l'article 1094, S 2» du code 
civil établit deux portions disponibles : Tune 
d'un quart en.propriété et un quart en usufruit; 
l'autre de la moitié de tous les biens en usu- 
fruit seulement; 

Attendu qu'en l'absence de toute stipula- 
tion sur la manière dont la réduction doit se 
faire, si la donation a été faite en usufruit, la 
réduction devra se faire en usufruit, parce 
que telle a été la volonté des parties et que le 
choix sans restriction qu'elles ont fait de l'un 
des deux termes de l'alternative de Farti- 
cle 1094 forme leur loi commune; 

Attendu cependant que les parties peuvent 
convenir qu'en cas de survenance d'enfant, 
la donation de l'usufruit de tous les biens 
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délaissés par le prémourant, sera réduite à 
un quart en propriété et un quart en usu- 
fruit; 

Attendu que c'est ce deuxième mode de 
rédaction que les époux Bouchez-De Biss- 
chop ont eu en vue dans l'article 4 de leur 
contrat de mariage, on que tout au moins 
ils ont voulu réciproquement laisser au sur- 
vivant le choix entre les deux disponibles de 
rarticlel094,§â; 

Attendu que, si au premier aspect, les ter- 
mes dans lesquels est conçu Tarticle i du 
contrat de mariage semblent présenter quel- 
que ambiguïté, tout doute sur la portée de 
cet article vient à disparaître après un exa- 
men sérieux; 

Attendu, en effet, que si la disposition de 
cet article n'avait en vue que la réduction de 
la donation à la moitié de l'usufruit de tous 
les biens, il eût été inutile de l'insérer au 
contrat, cette réduction devant se faire de 
plein droit en vertu de la loi seule ; attendu 
que les termes de cet article i entendus au- 
trement ne sont susceptibles d'aucune appli- 
cation sérieuse ; 

Que gratiûer quelqu'un de la situation la 
plus avantageuse, suppose une situation qui 
1 est moins, de même que donner à quelqu'un 
le choix k faire suppose plusieurs choses sur 
lequelles ce choix peut se fixer; 

Attendu que restreindre le sens des termes 
du contrat au choix des objets sur lesquels 
s'exercerait l'usufruit, serait leur donner le 
caractère d'un avantage dérisoire qui n'a pu 
entrer dans la pensée des contractants ; 

Attendu que lorsqu'une clause est suscep- 
tible de deux sens, on doit plutôt l'entendre 
dans celui avec lequel elle peut avoir quel- 
que effet, que dans le sens avec lequel elle 
n'en pourrait produire aucun (code civil, 
art. 1157) et que les termes susceptibles de 
deux sens doivent être pris dans le sens qui 
convient le plus à la matière du contrat (coide 
civil, art. 1158); 

Attendu que le demandeur déclare opter 
pour un quart en propriété et un quart en 
usufruit ; 

En ce qui touche la demande aux fins 
d'une provision de i,000 francs, etc. (sans 
intérêt); 

Par ces motifs, vu l'article 815 du code 
civil, faisant droit, condamne le défendeur à 
procéder avec le demandeur au partage des 
biens dépendants : 1^ de la communauté 
conjugale ayant existé entre lui et sa défunte 
épouse Renilde DeBisschop, ^, etc.; dit que 
dans le partage à effectuer, il sera attribué au 


(I) Voy. ViR ALLBTifB«, Traiié théùriqut et pra$iqu9 
du viceê rédhibiioires, hm 91 et 93, p. S04 et suiVi; 


défendeur un quart en propriété et un quart 
en usufruit des biens de sa défunte épouse 
Renilde De Bisschop ; etc. (sans intérêt). 

Du 13 mars 1878. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés. M. Liefmans-Delagache. — - 
PL MM. D'honl et VanWelter. 


GAND, 88 mars 1878. 

VICE RÉDHIBITOIRE. — Ignorance chez le 
VENDEUR. — Obligations. — Frais occa- 
sionnés PAR LA VENTE. — HONORAIRES DE 

l'avocat. 

La présomption légale d'après laquelle tout vice 
rédhibitoire constaté dans le délai légal est 
censé avoir existé au moment de la vente ^ 
n*entraine pas la présomption Juris et de Jure 
que le vendeur avait connaissance de Vexis- 
tence du vice au moment de la vente. 

Le vendeur qui n'a .pas connu lors de la vente le 
vice rédhibitoire dont ranimai se trouvait at- 
teint, ne peut être tenu qu'à la restitution du 
priûcelauremboursementdesflrais occasionnés 
par la vente (1). (Code civil, art. 1646.) 

Ces- frais ne comprennent pas les dépenses que 
Vacheteur aurait pu se dispenser de faire, et 
notamment les honoraires dus à Pavocat, le 
ministère de ce dernier n'étant pas obligatoire 
pour les parties devant les tribunaux de com- 
merce. 

(JEAN BORREMANS, — C. THÉOPHILE HEFFINCK, 
CHARLES KINDTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu l'exploit d'ajourne- 
ment en date Jdu 28 janvier 1878, enregistré, 
et les conclusions des parties ; 

Attendu que la demande tend au payement 
de l^" â25 francs, à titre de restitution du prix 
payé pour un cheval acheté le 10 janvier der- 
nier et atteint du vice rédhibitoire la morve; 

â"" 87 francs pour frais de fourrière à rai- 
son de 5 francs par Jour, du 11 janvier au 
8 février inclus ; 

5"" 10 francs pour frais de transport dudit 
cheval de Gand à Louvain; 

4° 11 fr. 5 c. montant des frais d'ordon- 
nance et de requête ; 

5® 52 fr. 5 c. pour frais d'expertise; 

6<* 125 francs pour remboursement des 
frais occasionnés par la vente ; 

Et V les dépens de l'instance à taxe ; 

Attendu que les défendeurs ne contestent 


Laorbrt. Principes de droit civil, I. XXIV, D»\29i et 
suiT.fP. S90ctsuiv. 
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la demande que pour les jours de fourrière 
réclamés du 11 au âl janvier inclusivement 
et pour les 125 francs réclamés comme frais 
occasionnés par la vente ; 

En fait : 

Attendu qu'il n^est pas contesté que ce n*est 
que le 22 janvier que le cheval a été séquestré 
par ordre de l'autorité compétente ; 

Attendu que les 125 francs réclamés comme 
frais occasionnés par la vente représentent 
les dépens que le demandeur aurait dû s'im- 
poser pour assainir son écurie, les déboursés 
qu'il aurait dû faire en frais de voyage à 
Courtrai et à Gand et les honoraires qu'il 
aura à payer à son avocat ; 

Attendu que le demandeur n'offre pas de 
prouver que les défendeurs avaient connais- 
sance du vice rédhibitoire dont le cheval 
vendu a été constaté atteint postérieurement 
à la vente; 

Attendu que la présomption légale, d'après 
laquelle tout vice rédhibitoire constaté dans 
le délai légal est censé avoir existé au mo- 
ment de la vente, n'entraine pas la présomp- 
tion jum et de jure que le vendeur avait 
connaissance de l'existence du vice, au mo- 
ment de la vente; 

Attendu au surplus, dans l'espèce, que le 
rapport de l'expert Crèvecceur, en date du 
24 janvier 1878, enregistré à Louvain le len- 
demain, vol. 15, f 95, r° case 1, par le receveur 
Troof, ne constate nullement que le cheval 
était atteint de la morve chronique ; que la 
nécessité d'abattre le cheval après un court 
délai fait supposer au contraire qu'il a été 
atteint de la morve aiguë ; 

Que le caractère même du mal ne permet 
donc pas de supposer chez les défendeurs, lors 
de la vente, la connaissance du vice rédhi- 
bitoire ; 

Attendu dès lors qu'ils ne sont tenus, aux 
termes de l'article 1646 du code civil, qu'à 
la restitution du prix et au remboursement 
des frais occasionnés par la vente ; 

Attendu que les frais de nourriture anté- 
rieurs au 22 janvier, date à laquelle le cheval 
litigieux a été mis en fourrière par ordre de 
l'autorité, doivent se compenser avec les ser- 
vices que l'acheteur a retirés ou a pu retirer 
de son acquisition ; 

Attendu que les dépenses que le demandeur 
aurait dû s'imposer pour assainir son écurie, 
les débours qu'il aurait dû faire en frais de 
voyage à Courtrai et à Gand et les honoraires 
qu'il aura à payer a son avocat, ne peuvent 
être considérés comme des frais occasionnés 
par la vente ; 

Qu'en effet les frais occasionnés par la 
vente, et dont le vendeur se trouve tenu, ne 
peuvent comprendre les dépenses que l'ache- 
teur aurait pu se dispenser de faire; 


Que le demandeur ne fournit et n'offre pas 
de fournir la preuve de la réalité et de la 
nécessité des frais relatifs à rassainissement 
de son écurie, qu'il allègue sans en déter- 
miner le chiffre ; 

Qu'il ne justifie pas non plus que le voyage 
fait à Gand et à Courtrai a eu lieu à la suite 
de la vente et non pour contracter celle-ci; 

Quant à la somme réclamée pour honoraires 
dus à l'avocat: 

Attendu que, devant les tribunaux de com- 
merce, le ministère des avocats n'est pas 
légalement forcé ; 

Que les honoraires que le demandeur peut 
avoir à payer de ce chef ne constituent donc 
pas une dépense nécessaire; 

Quant aux dépens: 

Attendu que les défendeurs, dans leurs con- 
clusions du 25 février, ontoffert^à l'exception 
des deux sommes litigieuses, toutes celles qui 
étaient réclamées, plus les dépens à taxe; 

Attendu que pour le cas de contestation 
qui s'est réalisé, les défendeurs concluent à 
la condamnation du demandeur aux dépens; 

Attendu que cette offre et celte conclusion, 
pour se concilier, doivent être entendues en ce 
sens que les frais de procès résultant de la 
contestation seront seuls mis à charge du 
demandeur ; 

Et attendu que les conclusions ainsi en- 
tendues sont fondées; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare satis- 
factoire l'offre faite par les défendeurs de 
payer 552 fr. 10 c. plus les dépens jusques et 
y compris le 25 février dernier, leur ordonne 
de réaliser ladite offre, au besoin les y con- 
damne; 

Condamne le demandeur aux dépens pos- 
térieurs au 25 février dernier. 

Du 25 mars 1878. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Van Halteren.— 
PI. MM. Buse et Morel. 


LOUVAIN, 88 féTri«r 1878. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Degrés de jmi- 
DicTioN. — Somme SUPÉRIEURE à 500 francs. 
— Solde réclamé. — Juge de paix. — 
Incompétence. 

Le juge de pair est incompétent pour connaiiTt 
d'une action ayant pour objet In réclamation 
d'une somme faisant partie d'une créance su- 
périeure à 500 francs qui est contestée, quoi- 
que la somme réclamée soil inférieure à 300 
francs (1). (Loi du 25 mars 1876, art. i 
et 24.) 

(f ) Voy. Wablbbosck, Commentaire fie /a loi du 
9» mart 1876, fub art. 24, p. 254. 
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La ékpmtian de VatlkU \ 341 du code dvU, 
qui proMbe la preuve testimoniale lonque le 
Mge a une valeur $upérieure à 1 50 francs, a 
été dictée par des considérations d'ordre et de 
néeessilé pubUcs; par suite, les parties, en 
consentant à soumettre leurs engagements à 
la preuve par témoins, hors les cas où la loi 
l'admet, font une convention nulle que le juge 
est tem de repousser d'office (1). 

(ÉPOUX PEETERIUNS, — C. BEELEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; Entendu les parties en 
leurs conclusions et moyens ; 

Vu les pièces, notamment le jugement dont 
appel rendu par M. le juge de paix du canton 
de Léau, le 17 mai 1878, enregistré; 

AUendu que Tappel est régulier en la 
forme ; 

Attendu que, par exploit de Thuissier Van- 
denBoscb deLéau,du 19 février 1878, enre- 
gistré, Fintimé ût assigner les appelants 
devant le premier juge, en payement d'une 
somme de 296 fr. 93 c. prix de farine, pain, 
pommes de terre, viande, beurre et solde d'un 
compte antérieur; 

Attendu que les appelants prétendent ne 
rien devoir et opposent une demande recon- 
ventionnelle : 

{"" De 325 francs pour salaire de soixante- 
cinq journées de travail, k raison de 5 fr. 
50 c. l'une, proméritées par Peetermans père, 
et pour salaire de soixante-cinq journées de 
travail, à raison de 1 fr. 50 c. Tune, promé- 
ritées par Peetermans fils ; 

^^ De 36 fr. 55 c. pour transport de mar- 
chandises ; 

5* De 25 francs, pour avoir conservé des 
pailles et du foin de l'intimé ; 

Attendu que le premier juge a condamné 
les appelants à payer 151 fr. 53 c. ; 

Attendu qu'ils interjettent appel de cette 
décision en se fondant sur un moyen princi- 
pal et deux moyens subsidiaires ; 
Sur le moyen principal : 
Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause que la somme réclamée par l'intimé 
fait partie d'un compte intégral supérieur à 
500 francs ; 

Que celui-ci a pour cause unique les dé- 
penses de ménage et ne forme qu'un tout ; 

Que les appelants n'ont jamais payé au 
comptant leurs achats journaliers, mais par 


(I) Voy., daosieniéme seni : app. Gaod» 6 novem- 
bre 1841 CPA«i€. BiLM, 1842. II, 43) et les aatorités 
citées par Dalloz, Rép,^ v» Obligaliom, n« 4614. 


sommes de 35 à 40 francs, à valoir sur l'en- 
semble de leur dette ; 

Qu'il y a désaccord sur la quantité des mar- 
chandises livrées, ce qui constitue évidemment 
un contredit au compte ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
c'est à tort que le premier juge a statué sur 
l'action principale, puisqu elle a pour objet 
une somme faisant partie d'une créance supé- 
rieure à 300 francs, qui est contestée, et que, 
partant, aux termes des articles 2 et 24 de la 
loi du 25 mars 1876, il était incompétent pour 
en connaître ; 

Sur les moyens subsidiaires ; 

Attendu que les parties en l'absence de 
preuve littérale, ont demandé à suppléer à 
celle-ci par une preuve testimoniale, quoique 
le montant du litige eût une valeur supérieure 
k 150 francs; 

Attendu qu'aux termes de rarticlé'1341 du 
code civil, la preuve testimoniale n'est pas 
admise au delà de cette somme ; 

Que cette défense est édictée d'une manière 
générale et absolue; que le législateur a soin 
de dire expressément quand il y tolère une 
dérogation, comme à l'article 25 de la loi du 
15 décembre 1872; 

Attendu qu'il suffit de se reporter aux mo- 
tifs qui ont fait introduire la restriction de 
l'article 1341, pour se convaincre que la dis- 
position n'a pas été prise dans l'intérêt exclu- 
sif des parties, mais plutôt par des considé- 
rations d'ordre et de nécessité publics; qu'il 
suit de là que les parties, en consentant à 
soumettre leurs engagements à la preuve par 
témoins, hors les cas où la loi l'admet, font 
une convention nulle que le juge est tenu de 
repousser d'office, ce qui n'implique aucune 
renonciation à leur droit d'appel; 

Attendu que le moyen invoqué est donc 
recevable en tout état de cause; 

Attendu que si, aux termes de l'article 1353 
du code civil, les présomptions graves, pré- 
cises et concordantes peuvent être admises, 
ce n'est que dans le cas seulement où la 
preuve testimoniale est légalement autorisée; 

Attendu que cette condition ne se retrouve 
pas ici, puisque cette preuve a été invoquée 
contrairement aux prescriptions de la loi; que 
c'est donc à tort que le premier juge s'est 
fondé sur des présomptions dans l'espèce ; 

Attendu que les postes de 36 francs pour 
transport de marchandises et de 25 francs 
pour conservation de paille et foin ne sont pas 
contestés ; 

Attendu que, pour le surplus, les parties ne 


Contra : cass. fraoç., 5 août 1847 ; Bordeaoi, 6 mars 
1849; Dalloz {todem, >•« 4615, 4616) qoi rapporte 
CCS arrêts. 
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fournissent aucune preuve légale de leurs ré- 
clamations respectives ; 

Qu'il est impossible de motiver une con- 
damnation sur des énonciations de faits 
incertains et de circonstances vagues ; 

Par ces motifs, entendu en son avis conforme 
H. Henot, substitut du procureur du roi, 
déclare rappel recevable, y faisant droite met 
à néant le Jugement à quo ; 

Et, staïuant au fond, sur la demande prin- 
cipale et sur la demande reconventionnelle; 

Déclare Tintimé non fondé dans ses con- 
clusions; 

Dit pour droit que les appelants n^ont pas 
justifié le fondement de leur demande recon- 
ventionnelle , sauf en ce qui concerne le 
transport des marchandises et la conservation 
des pailles et du foin ; 

Condamne Tintimé à leur payer les sommes 
de36fr. et de 25 fr.; 

Déboute les parties de toutes fins et conclu- 
sions contraires ; 

Condamne les appelants au tiers des frais 
de première instance, Tintimé aux deux tiers 
restants, ainsi qu'à tous les frais d'appel. 

Du 22 février 1879.— Tribunal de Louvain. 
— 4** ch. — Prés. H. Bosmans, président. — 
PL MM. Jacobs et Ackermans. 


BRUXELLES, 27 Beptembro 1S78. 

ALIMENTS. — Pension alimentaire. — Eva- 
luation. — Age. — Position socule des 
parties et de leurs familles. — garanties. 
— collocation d*un capital. — pouvoir 

DU JUGE. 

Aucun texte de lai n'autome le juge à presdrire 
des garanties pour assurer le service des 
aliments dus par des parents à leurs en- 
fants (i). 

^Dt.., ■"■^ G. r.tmf 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le défen- 
deur ne conteste pas devoir contribuer aux 
frais d'entretien et d'éducation de son enfant, 
mais critique comme exagéré le chiffre de la 
somme lui réclamée de ce chef; 


(f) Voy. Dbholohbb, Court de code civil, édit. 
belge, t. Il, n«69. p. 348; RoLLâRO db Villarcubs, 
v(* Pention alimentaire et Séparation de corpt. — 
Voy., dans le seDs contraire ao jugement ici rup- 
porlé : cour de Gand, 25 mai 1849 (Pasig. bblce, 
1849,11,233); Rooen, 9 février 1827; eau. franc., 


Attendu qu*en tenant compte des ressources 
du défendeur, de Tâge de Tenfant, et de la 
position sociale des parties et de leurs fomilles, 
avec laquelle Téducation de Tenfant doit être 
en rapport, la part contributive du défendeur 
peut être flxée à la somme de... par an; 

Sur la conclusion de la demanderesse, 
tendant au dépôt d'un capital, aux fins de 
garantir le payement des arrérages de la pen- 
sion : 

Attendu qu'aucun texte de loi n'autorise le 
Juge à prescrire des garanties pour opérerle 
service des aliments dus par les parents à leors 
enfants; 

Attendu qu'obliger le débiteur à constituer 
un capital à cet effet, ce serait le priver de la 
libre disposition de son patrimoine et aggra- 
ver le fardeau de sa dette; 

Attendu que, datiscertainscas, cette mesure 
aurait même pour conséquence de mettre le 
débiteur dans l'impossibilité de remplir son 
obligation, en lui enlevant le moyen de se 
créer des ressources; 

Par ces motifs, entendu M. Dieudonné, 
substitut du procureur du roi, en son rn& 
conforme, rejetant toutes fins et condnsions 
contraires au présent jugement, et notam- 
ment la conclusion tendante à la constiuition 
d'un capital pour opérer le service de la pen- 
sion; 

Fixe, etc.. (2). 

Du 27 septembre 1878. — Tribunal de 
Bruxelles. — Chambre des vacations. — Prit. 
H. Bidart, vice-président. — PL MM. Charles 
Dechamps et Ladrie. 


TERMONDE, 6 mars 1879. 

ABUS DE CONFIANCE. — Article 491 w 

CODE PÉNAL. — ÉLÉMENT CONSTlTUrtf. — 
DÉTOURNEMENT FRAUDULEUX. — ACTES PA- 
TENTS ET NON ÉQUIVOQUES. 

Uartide 491 du code pénal exige comme dé- 
ment constitutif de Valms de confiance le 
« détournement frauduleux 9 de la cho$e 
remise (3). 

LHniention de s'approprier la chose d^autna 
doit se manifester par des actes non éqmo- 
ques. 


30 jtOTier I8S8 i Angers, 25 février 1829 (Diuoi. 
Rép.^ T» Mariage, n« 694 et v» Contrai de ntariag*, 
n« 2739). 

(2; Ce jugement a été réformé sur appel. 

i3) Voy. eass. beige, 5 féTricr 1877 (Pasw» iii^B. 
1877. 1, !22). 
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(LB ministère public, — C. HEYVAERT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu quMl est éubli 
anx débats qu'à la date du 14 novembre der- 
nier, le sieur Coppens, se trouvant dans le 
train eo partance pour Bruxelles et en gare 
de la station d'Alost, avait chargé le prévenu, 
vendeur de journaux, de lui acheter d'un au- 
tre vendeur le journal libéral den Yker, et 
qu'à cet effet il lui avait remis 5 centimes ; 

Attendu qu'il est également établi que le 
prévenu n*a pas exécuté son mandat, bien qu'à 
deux reprises différentes, lorsqu'il passait 
devant la voiture dans laquelle Coppens avait 
pris place, celui-ci lui eût dit : Waar blijft gij 
metden Yker? 

Que, sur ces entrefaites, le train était parti 
sans que Coppens ait eu le temps de lui de- 
mander la restitution de son argent; 

En ce qui touche le point de savoir si ce 
ùiit est constitutif de l'abus de confiance : 

Attendu que l'article 491 du code pénal 
exige comme élément constitutif du délit qu'il 
y ait eu détournement frauduleux de la chose 
remise; que s'il est vrai que le détournement 
peut exister indépendamment du fait qui le 
constate réellement, le refus de restituer la 
chose donnée ou l'impossibilité de la ren- 
dre, il faut, néanmoins, qu'il se manifeste 
par des actes patents et non équivoques qui 
ne laissent aucun doute quant à l'intention 
de Fauteur de s'approprier la chose d'autrui; 

Attendu, en fait, que le sieur Coppens ne 
se rappelle pas même avoir chargé le prévenu 
de lui acheter un journal et de lui avoir remis 
à cet effet une somme de 5 centimes ; qu'ainsi 
et à défaut de sommation de sa part d'avoir à 
loi restituer la somme remise ou de refus de 
la part du prévenu de la rendre^ le détourne- 
ment frauduleux n'existe pas dans l'espèce ; 

Par ces motifs, renvoie Heyvaert des fins de 
la poursuite. 

Du 5 mars 1879. — Tribunal correctionnel 
de Termonde. — Prés, M. Landuyt, juge. — 
PL M. Limpens d'Alost. 

BRUXELLES, 6 déoembre 1878. 

QUASI-CONTRAT. —Payement de l'indu.— 
Répétition. — Conditions. 

Pour qu'il y ait lieu à répélitioti du payement de 
Pindûy il faut que celui qui a payé indûment 
ait : i** payé en son propre nom et pour son 
compte; ^ payé par erreur en se croyant à 
tort débiteur '{\). 

(i) Voy. L. U, S 9, Dfg./>e eondiclion» indebili, 
lib. XII, lit. VII ; PoTHiBB, Dt la condielio iodebiti. 


(le curateur a la faillite des bassins houil- 
lers, — c. la ville de bruxelles..) 

jugeaient. 

LE TRIRUNAL ; — Attendu que les de- 
mandeurs prétendent qu'ils ont payé, par 
erreur, le 14 Juin 1877, des deniers de la 
masse faillie des Rassins bouillers, deux som- 
mes, l'une de 510 francs, l'autre de 597 fr. 
58 c, dues respectivement à la ville de 
Rruxelles par la société des Chemins de fer 
belges de la jonction de l'Est et par la société 
anonyme du Chemin de fer du Centre, du 
chef des centimes additionnels au droit de 
patente pour 1875; 

Attendu qu'il ne suffit pas, pour exercer 
l'actiop en répétition de l'indu, que les de- 
mandeurs établissent qu'ils ont payé, des de- 
niers de la faillite des Rassins houillers, une 
dette incombant à des tiers ; qu'ils doivent, 
pour établir le fondement de leur action, prou- 
ver : 1^ que le payement a été opéré au nom 
et pour le compte de la faillite; ^^ qu'il l'a 
été par erreur, les demandeurs croyant payer 
la propre dette de la faillite ; 

Attendu, quant au premier point, qu'il est 
prouvé par les documents du procès que l'es- 
tampille de la ville de Rruxelles et la mention 
de l'acquit ont été apposés sur des avertisse- 
ments-extraits du rôle des impôts, portant les 
noms des deux sociétés débitrices avec la dé- 
signation de leur administrateur délégué; 
d'où résulte la présomption que le payement 
a été opéré au nom et pour le compte desdites 
société ; 

Attendu que les demandeurs ne fournissent 
aucun élément de preuve pour détruire cette 
présomption ; 

Attendu, quant au second point, que les 
avertissements-extraits du rôle des impôts 
portent tous l'indication des sociétés débi- 
trices, même les deux avertissements sur 
lesquels se trouve, en outre, le nom de 
M. Hanssens, curateur à la faillite des Rassins 
houillers ; que, de plus, les demandeurs pro- 
duisent deux sommations-contraintes adres- 
sées aux administrateurs délégués desdites 
sociétés; que, par conséquent, les curateurs à 
la faillite des Rassins houillers n'ont pas pu 
se tromper au sujet des véritables débiteurs 
de la dette ; que, partant, l'erreur alléguée, 
loin d'être établie, est inadmissible; 

Par ces motifs, entendu M. Hippert, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, déboute les demandeurs de leurs 
fins et cx)nclusions, les condamne aux dé- 
pens. 


art. 3, 8« eof; Toduibr, I. XI, p. 86, o« 83; Laobbrt, 
t. XX, p. 579, nM556 et 357. 
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Du '6 décembre 1878. — Tribunal de 
Bruxelles. — 3* ch. — Prés, M. Schoilaert, 
vice-président. — PL HM. Slosse et Duvi- 
vier. 


ANVERS. — 14 ftoùt 1877. 

BAIL. — Vices cachés ou survenant au 
COURS du bail. — Déclaration du loca- 
taire. — Demande en résilution. — Re- 
cevabilité. 

La déclaration faite par les locataires, au mo- 
ment du bail , qtt*iis connaissent bien la mai- 
son louée , ne les rend pas non recevables à 
réclamer la résiliation du chef de vices cachés 
ou ne survenant qu'au cours du bail; tels 
sont rhumidité , la présence de punaises, 
V insalubrité des eaux. 

Le bailleur, toutefois, ne répond de ces vices que 
pour autant qu'ils existent à un degré qui 
rend la maison réellement inhabitable, et 
qu'U n'y ait aucune faute à reprocher aux 
locataires (1). 

(époux de schoonbn, — G. v« de marbaix). 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande tend à résiliation du bail existant entre 
parties, et k condamnation de la défenderesse 
en des dommages- intérêts, pour le triple 
motif : 

a. Que la maison est humide au point de 
compromettre la santé et la vie des habitants; 

b. Qu*elle est-infectée de punaises ; 

c. Que Teau est malpropre et ne peut servir 
aux usages domestiques ; 

Attendu que la défenderesse oppose d'abord 
une fin de non-recevoir tirée de ce que les de- 
mandeurs, en prenant lamaison à bail, le 50dé- 
cembre dernier, ont déclaré bien la connaître; 
que l'humidité se serait révélée alors si elle 
avait existé; que les insectes, signalés le 
25 juillet, devaient également avoir été dé- 
couverts depuis longtemps et dès les premières 
chaleurs; que, le 50 juin, tous les dommages 
que les demandeurs pouvaient avoir soufferts 
ont été réglés à forfait par le payement d'une 
indemnité de 100 francs ; 

Attendu que les parties ne sont pas d'ac- 
cord sur les termes de la convention faite le 
50 juin dernier, ni sur la nature des réclama- 
tions auxquelles il s'agissait de mettre un 
terme ; que le payement fait à cette date ne 
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(i) Voy. iMPtona, Du louage, sub art. 17il, 
no« 198, 199 (édit. belge de 184S, p. 158). 


saurait donc justifier la fin de non-recevoir 
invoquée ; 

Attendu que les vices signalés ne sont pas 
de ceux qui s'aperçoivent lors d'une visite de 
limmeuble ; qu'il sert donc peu que les de- 
mandeurs aient déclaré bien le connaître lors- 
qu'ils ont fait la convention de bail ; que la 
corruption des eaux peut du reste survenir 
en tous temps et que l'humidité de l'habita- 
tion peut augmenter; que le propriétaire 
n'en est pas moins tenu de livrer une maison 
en état d'être habitée; 

Que, sous ce rapport non plus, les alléga- 
tions de la défenderesse ne sauraient motiver 
une fin de non-recevoir ; 

Au fond: 

Attendu que défenderesse dénie l'existence 
des trois vices signalés par les demandeurs; 
qu'il ne suffit pas au reste qu'ils existent, 
qu'ils doivent encore : 1® avoir un degré de 
gravité suffisant pour rendre le bien loué 
réellement inhabitable; 2® provenir d'une 
cause inhérente k l'immeuble ou imputable à 
son propriétaire; 

Que, sur tous ces points, les parties sont en 
complet dissentiment; 

Qu'une expertise, sollicitée par les deman- 
deurs est de nature à fournir au tribunal des 
éléments d'appréciation ; 

Qu'il y a donc lieu d'y recourir ; 

Par ces motifis , statuant en premier res- 
sort et écartant toute fin de non-re(«voir et 
toute conclusion contraire, avant de d^der 
au fond, ordonne que trois experts à convenir 
entre parties, endéans les trois jours de la 
signification du jugement, sinon MM. . . . , 
après avoir prêté serment en mains du prési- 
dent de ce siège , auront k visiter la maison 
en litige, à rechercher et à déterminer dans un 
rapport motivé : 

l"" Si elle est humide au point de compro- 
mettre la santé de ceux qui l'habitent; 

2® Si elle est infectée de punaises en telle 
quantité que les habitants en soient gravement 
incommodés et ne puissent sans grands frais 
les extirper; 

5° Si l'eau est impropre au usages domes- 
tiques ; 

4° Pour chacun de ces vices qu'on viendrait 
à constater, indiquer la cause , et spéciale- 
ment faire connaître s'il est ancien, s'il tient 
au mauvais état de l'immeuble ou à la négli- 
gence et à la faute des locataires; 

S"" Dire de quelle façon et à l'aide de quelle 
dépense il pourrait, le cas échéant, être re- 
médié à chacun des défauts à découvrir ; 

Réser>'e les dépens; déclare le jogemenl 
exécutoire. 

Du U août 1877.— Tribunal d'Anvers.— 

Prés, M. Smekeus. — PL MM. Bosmanset 

Bausan. 
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GÂlfD, 14 Beptetnbre 1878. 

VENTE. — Vente au comptant ou par cré- 
dit DE BANQUE. — IMPOSSIBILITÉ RECONNUE 
PAR L'ACHETEUR DE TROUVER LE CRÉDIT STI- 

MxÉ. — RÉSOLUTION . — Dommages-intérêts 

AC PROFIT DU VENDEUR. 

Une demande en réêiliaHon de divers marchés, 
avec dommages-intérêts, n'est pas partielle- 
ment mm reca'abïe, par le motir que Vexploil 
mtroduciif et les conclusions subséquentes ne 
menUmneraient pas la date de l'un des mar-^ 
chés ou la relateraient erronément, si la 
somme totale des marchés est clairement in- 
diquée et si elle comprend le marché dont la 
date a été omise ou emmémeni indiquée. ' 

Lorsqu'une vente est faite avec stipulation d'un 
payement à 60 jours sur maison de banque 
contre remise des documents, et que Vacheteur 
se déclare dans l'impossibÛiié de trouver lé 
créàU de banque stipulé, le vendeur peut im- 
médiatement demander la résolution du con- 
trat apec dommages-intérêts. 

Il n'est pas obligé d'exécuter ses obligations de 
vendeur jusqu'au momerU oh la résolution est 
prononcée en justice. 

(h. BBRGMANN, — C. E. IJIPÊVRE). 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'ajourné - 
meoten date du âl janvier 1878, enregistré, 
et les conclusions des parties; 

Attendu que la demande tend à la résolu- 
tion, avec 5,055 francs 25 c. de dommages- 
intérêts, des conventions intervenues entre 
parties, ayant pour objet iâ5,000 kilos fro- 
ment blanc de Calcutta ; 

Attendu que le défendeur conclut recon- 
ventionnellement à la résiliation, avec 5,000 fr. 
de dommages-intérêts, des conventions des 
H septembre et 20 octobre ayant pour objet 
200,000 kilos froment blanc de Calcutta ; 

Quant aux 25,000 kilos restant : 

Attendu que le défendeur n'est pas receva- 
ble à soutenir que la demande n'a pas pour 
objet la résolution du marché des 25,000 kilos 
club 11, vendus et achetés entre parties au 
prix de 27 francs 25 c, par convention ver- 
bale du 15 novembre 1877, par le motif que 
l'exploit introductif d'instance et les conclu- 
sions ultérieures du demandeur ne mention- 
neraient pas cette dernière date ; 

Qu'en effets suivant l'exploit introductif, la 
demande tend à la résolution des marchés 
intervenus entre parties , ayant pour objet 
225,000 kilos froment blanc de Calcutta, et 
que l'omission de la date du marché des 
25,000 kilos, ou Terreur commise en men- 


tionnant les 225,000 kilos comme vendus par 
convention du 11 septembre et 20 octobre, 
ne peut rendre l'action dtt demandeur non 
recevable en ce qui concerne les 25,000 kilos, 
vendus seulement le 15 novembre; 

Et attendu que la demande principale et la 
demande reconventionnelle dépendent toutes 
deux du point de savoir à charge de qui la 
résolution des marchés intervenus entre par- 
ties doit être prononcée ; 

Attendu que les 100,000 kilos froment 
blanc de Calcutta, club II, qualité moyenne 
de la nouvelle récolte, du prix de 29 fr. 50 c. 
les 100 kilos, qui font l'objet de la convention 
du 11 septembre 1877 et les 100,000 kilos 
froment de Calcutta, mountain club, qualité 
moyenne de la récolte, du prix de 29 francs 
les 100 kilos, qui font l'objet de la convention 
du 20 octobre 1877, ont été vendus, coût, 
fret, assurance vapeur Ostende, expédition de 
Londres en décembre, poids facturé garanti 
au débarquement à constater par des mesu- 
reurs jurés d'Ostende, traite à 60 jours de la 
date du connaissement de Londres sur une 
maison de banque à désigner, avec bonifica- 
tion d'un demi pour cent, commission de 
banque ou comptant contre documents d'ex- 
pédition avec bonification de deux mois d'in- 
térêt à 5 p. c. l'an au choix de l'acheteur, 
toiles vides à rendre ; 

Attendu que les 25,000 kilos blés Calcutta, 
club 11, bonne qualité, du prix de 27 fr. 50 c, 
qui font l'objet de la convention verbale du 
15 novembre ont été vendus disponibles à 
Londres pour être expédiés sur Gand , poids 
à constater par les mesureurs jurés de Gand, 
payables à 60 jours, crédit de banque de 
Ryckere-Valckenaere à Bruges ; 

Attendu en fait que, le 22 octobre, le dé- 
fendeur écrivait aux sieurs Collignon et Berg- 
mann, agents du demandeur : « Vous voudrez 
bien poser à M. Hugo Bergmann, de Londres, 
les conditions de payement qui doivent rester 
invariablement admises, à savoir que l'achat 
se feraà deux mois du connaissement de Lon- 
dres, moyennant 1/2 p. c. de crédit de banque 
sur M. de Ryckere-Valckenaere, banquier, à 
Bruges et sur aucun autre banquier»; 

Attendu que, le 27 décembre, le défendeur 
ayant été informé par télégramme que les 
froments à livrer étaient en voie d'expéditioh 
à Londres et qu'il avait à faire connaître im- 
médiatement le nom du banquier , répondit 
par télégramme et ensuite par lettre, qu'il lui 
était impossible de trouver à Bruges un cré- 
dit de banque, et que le demandeur n'avait 
qu'à expédier les blés Calcutta à livrer, sur 
Ostende, par steamer Queen, contre sa signa- 
ture à 60 jours date du connaissement ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui a été dit 
'plus haut que la vente des blés litigieux 
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n'avait eu lieu que sous la condition alterna- 
tive d*un payement au comptant ou par traite 
à 60 jours sur maison de banque contre re- 
mise des documents; 

Attendu que le défendeur ayant, après les 
conventions des 1 1 septembre et âO octobre, 
foit option entre les deux modes de payement 
qui étaient abandonnés à son choix, en décla- 
rant que les conditions devaient invariable- 
ment rester les mêmes, à savoir que le paye- 
ment aurait eu lieu par crédit de banque sur 
de Ryckere-Valckenaere , et ayant formelle- 
ment stipulé ce mode de payement pour les 
25,000 kilos qui font Tobjel de la convention 
du 15 novembre, ne pouvait modiûer, de son 
propre gré, les conditions de payement con- 
venues ; 

Attendu qu^en reconnaissant qu'il lui était 
imposvsible de trouver le crédit de banque 
stipulé, et en n'offrant pas de payer au comp- 
tant, il avouait qu'il se trouvait dans Timpos- 
sibilité de remplir ses propres obligations; 

Attendu, conséquemment, que c'est contre 
le défendeur, qui est en faute d'avoir exécuté 
ses engagements, que la résiliation doit être 
prononcée ; 

Attendu, dèâ lors, qu'aux termes de l'arti- 
cle 1184, le demandeur était en droit de 
demander la résolution de la convention avec 
dommages-intérêts ; 

Attendu que le défendeur soutient en vain 
que le demandeur ne serait pas recevable en 
son action, par le motif qu'il aurait été en 
défaut de mettre la -marchandise à la disposi- 
tion de lui défendeur pour la faire agréer par 
celui-ci, soit en nature, soit sur simple échan- 
tillon ; 

Qu'en effet, l'agréation était superflue si le 
défendeur ne pouvait payer ; 

Que, si la résolution d'un marché n'a pas 
lieu de plein droit et si elle doit être pro- 
noncée en Justice, il n'est pas admissible non 
plus que la partie envers laquelle l'autre 
manque d'exécuter ses engagements soit 
obligée de remplir les siens , jusqu'à ce que 
la résolution soit prononcée; 

Que, par suite, lorsque le défendeur se dé- 
clarait dans l'impossibilité de payer de la 
manière stipulée, et que, sur la sommation lui 
faite le 29 décembre 1877, par exploit de 
l'huissier Hoomaert à Bruges, enregistré, 
d'indiquer la maison de banque qui aurait 
accepté les traites à 60 jours, il modifiait les 
conditions de payements en n'offrant que ses 
propres traites à deux mois, le demandeur 
évidemment n'était plus obligé d'exécuter ses 
propres obligations et était en droit de de- 
mander la résolution des marchés avec dom- 
mages-intérêts à charge du défendeur ; 

Attendu que c'est également sans plus de 
motif que le défendeur se prévaut de ce que 


le demandeur ne l'aurait pas sommé de payer 
au comptant contre remise des connaisse- 
ments; 

Que, sur la sommation du 19 décembre, le 
défendeur n'avait qu'à répondre qu'il aurait 
payé comptant , s'il avait l'intention d'opter 
pour ce mode de payement auquel il avait 
renoncé le 22 octobre ; 

Que lorsque le défendeur annonçait qu'il 
se trouvait dans l'impossibilité de tenir ses 
engagements, le demandeur ne pouvait être 
tenu d'expédier la marchandise sur Ostende 
et de courir les risques d'une réalisation plus 
onéreuse et plus lente, qui aurait encore aug- 
menté la perte déjà subie et le chiffre de dom- 
mages-intérêts dus par le défendeur ; 

En ce qui concerne le» dommages-intérêts: 

Attendu que le défendeur ne conteste que 
d'une manière générale le dommage libellé 
par le demandeur dans ses conclusions dépo- 
sées le 25 mai 1878; 

Attendu que les différents chefe de dom- 
mages-intérêts s'élevant ensemble à 4,982 fr. 
85 c. se trouvent suffisamment justifiés; 

Par ces motifs, le tribunal, déboutant te 
défendeur de toutes fins et conclusions con- 
traires, déclare résiliés par la faute du défen- 
deur les marchés intervenus entre parties; 

Condamne le défendeur à payer au deman- 
deur à titre de dommages-intérêts la somme 
de 4,982 fr. 85 c; 

Le condamne en outre aux dépens; 

Déclare etc. 

Du 14 septembre 1878.— Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Van Halteren.- 
Pl. HM. Seresia*et Goethals.' 


NIVELLES, 26 octobre 1878. 

REGÈLEHENT. — Article 508 du code 
PÉNAL. -^ Pigeons voyageurs. —^ Vente 

FRAUDUI^USE. 

Larikk 564 du code dvil n'est pas applicablt 
aux pigeons voyageurs^ mais seulement auj 
pigeons dépendant d'une exploitation agricole; 
par suite, celui qui, trouvant dans son pigeon- 
nier des pigeons voyageurs qu'il sait ne poi 
lui appartenir y les cèle ou les vend fraudMleU' 
sèment, se rend coiqfoble du déUi prévu par 
V article 508 du code pénal (1). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. N...) 
JUGEBfENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte 
de rinstruction faite à Taudience du 18 octo- 

{{) Voy. conf. Jog. Loavain. 5 jtOTier 1873 
(Pasig. BBL6B, 1875, III, 61). Voy. ausn Uooieqoi 
accompagne celle derrière décision. 
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bre 1878, et des autres éléments de la cause 
que N... a, à Wavre, en 1878, antérieure- 
ment au 16 mai, celé et livré à A... W... deux 
pigeons voyageurs, provenant de Vital Fran- 
cotte, et dontil avait obtenu par hasard la pos- 
session, sachant quelle en était la provenance ; 

Attendu que Tintimé soutient, en ordre 
subsidiaire, que le fait relevé à sa charge ne 
constitue pas le délit, les pigeons dont s'agit 
^nt entrés dans son colombier, et, par suite, 
étant devenus sa propriété, aux termes de Tar- 
licle 564 du code civil, qui dispose que les 
pigeons qui passent dans un autre colombier 
appartiennent au propriétaire de ce colom- 
bier, pourvu qu'ils n'y aient point été attirés 
par fraude ou artifice ; 

Attendu que cet article,, qui fait partie de la 
section qui traite du droit d'accession relati- 
vement aux choses immobilières, ne vise 
évidemment que les pigeons qui peuvent de- 
venir immeubles par destination agricole, 
lorsqu'ils ont été placés par le propriétaire 
pour le service et l'exploitation du fonds, 
conformément à l'article 524 du codé civil ; 

Attendu que, dans l'espèce, niles pigeons 
de l'intimé, ni ceux de Francotte, n'appar- 
tiennent à des colombiers dépendant d'une 
exploitation rurale ; qu'ils ne peuvent changer 
de propriétaire par voie d'accesçion ; 

Attendu, en conséquence, que la préven- 
tion nrise à charge de N... est suffisamment 
établie ; 

Attendu qu'il existe, en faveur de l'intimé, 
des circonstances atténuantes qui ont été ap- 
préciées par ]SL chambre du conseil; 

Par ces motife, ouï M. le Juge Lecocq en 
son rapport, reçoit l'appel du ministère pu- 
blic, et, y faisant droit, met à néant lejnge- 
ment dont appel, en tant qu'il a acquitté l'in- 
timé du chef d'avoir frauduleusement celé et, 
livré à un Uers deux pigeons appartenant à 
Francotte, dont il avait par hasard obtenu la 
possession; émendant, condamne N... à 
25 francs d'amende, etc. 

Du 26 octobre 4878. — Tribunal correc- 
tionnel de Nivelles. — Près. M. Aelbrecht, 
vice-président. 


ARLO.N, 27 Juillet 1878. 

CHASSE. — Chien de chasse. — Divagation. 
— ^Terrain d' autrui. — Courses répétées. 
— Temps prohibé. — Responsabilité. 

Le fait de divagation d'un chien courant et 
méme^ dans certmns cas, de tout chien de 


(f) Comparei Bo.prJBAii, Code d$ la ehatse, I. I, 
»•• 154 à 197 ; t. Il, n** 13 et saiv. 


PASic, 1879. ~ 3* partie. 


chasse en général, «tir les terrains réservés, 
peut donner lieu à une action en dommages- 
intérêts contre son propriétaire, lorsqu'il s'est 
répété plusieurs fois, et qu'une pièce de gibier 
a été levée et poursuivie en temps prohibé et 
à l'époque de lu reproduction (1). 

(de marches, — c. h. nothomb.) . 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte 
de l'enquête que les chiens de chaî^se du dé- 
fendeur ont chassé plusieurs fois, dans le cou- 
rant de cette année, à Schoppach, sur les 
propriétés du demandeur; que le témoin De- 
villez affirme même les avoir vus faire lever 
un lièvre ; 

Attendu que, si les témoins de la contre- 
enquête déclarent n'avoir jamais vu les chiens 
du défendeur courir dans les genêts et 
bruyères du demandeur, il ne s'ensuit pas 
nécessairement qu'ils n'y soient jamais venus; 
que le fait qu'ils ont été trouvés chassant dans 
le voisinage démontre qu'ils parcourent les 
champs, et vient ainsi tant soit peu confirmer 
les dires des témoins de l'enquête ; 

Attendu, d'ailleurs, que la négative est, 
dans tous les cas, une preuve difficile, sinon 
impossible à faire ; 

Attendu que le fait de divagation d'un chien 
courant, et même d'un chien d'arrêt accouplé 
avec un chien courant, sur les terrains réservés, 
peut donner lieu à une action en dommages- 
intérêts si, comme dans l'espèce, il s'est plu- 
sieurs fois répété, et qu'une pièce de gibier a 
été levée et poursuivie en temps prohibé et à 
l'époque de la reproduction; 

Attendu, en effet, que le chien courant, et 
même le chien d'arrêt qui chasse avec un 
chien courant, chasse pour lui-même, et dé- 
truit, quand il le trouve, le jeune gibier à la 
reproduction duquel il est un obstacle; que 
ces courses sont surtout préjudiciables lors- 
qu'elles ont lieu en temps prohibé, où le gi- 
bier se renouvelle ; 

Attendu que cet iiistinct de destruction 
chez les chiens courants a été observé par le 
sieur Blauen, septième témoin de la contre- 
enquête, lequel déclare que les chiens de 
Nothomb, en chassant sur le territoire de 
Stockhem, ont croqué un levraut ; 

Attendu que ce système est conforme à la 
jurisprudence suivie dans les actions en res- 
ponsabilité intentées pour délits de chasse; 

Attendu que de ce qui précède, il conste 
que l'action est fondée; 

Attendu que le préjudice éprouvé par le 
demandeur peut être équitablement évalué à 
la somme de 10 francs, les chiens n'ayant pas 
causé de dommages aux récoltes qui, du reste, 
sont la propriété du fermier; 
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Par ces motifs, jugeant contradictoirement 
et en dernier ressort, condamne le défendeur 
à payer au demandeur... 

Du S7 juillet 1878. — Justice de paix 
d'Arlon. — Siégeant, M. Lefèvre, jugé de paix. 
— PL HM. Ensch et Micliaêlis. 


LOUVAIN, 14 déoembro 1878. 

INSCRIPTION. HYPOTHÉCAIRE. — Renou- 
vellement.' — Validité. — Mentions 

REQUISES. — article 90 DE LA LOI DU 
16 DÉCEMBRE 1851. 

Pour qu'une inscription soit valable comme in- 
scription en renoitveUement, rarticle 90 de la 
loi hypothécaire n'exige d'autre condition 
essentielle que Vindication précise de Vm^ 
scription renouvelée; une inscription faite de 
la sorte est donc régulière et valable, bien 
qu'elle ail été prise contre un débiteur décédé 
et non contre le détenteur actuel de rimr 
meuble (1). 

(l. DEPRÉ, — C. LE BUREAU DE BIENFAISANCE 

DE BINCKOM.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les pièces et notam- 
ment le jugement di 9«o, rendu par M. le juge 
de paix de Glabbeek, le â3 mai 1878, enre- 
gistré ; 

Attendu que le premier juge a déclaré que 
l'immeuble de rappelant est grevé d*une rente 
annuelle et perpétuelle de 4 fr 55 c. au ca- 
pital de 99 fr. 6 c, échéant le 50 novembre 
de chaque année au profit du bureau de bien- 
faisance de Binckom, et a condapiné ledit 
appelant i^ k en fourniri à ses frais, un titre 
récognitif; ^ à payer à Tintimé la somme de 
45 fr. 50 c. pour dix années d'arrérages de 
ladite rente; 

Attendu que rappelant a interjeté appel de 
ce jugement, alléguant qu'il repose sur une 
interprétation erronée de l'article 86 delà loi 
hypothécaire, et que l'action du bureau de 
bienfaisance intimé n'était ni recevable ni 
fondée, l'inscription en renouvellement ayant 
été prise contre un débiteur décédé et non 
contre le détenteur actuel de l'immeuble; 

Attendu qu'en Instance d'appel, l'appelant 
oppose subsidiairement la prescription quin- 
quennale établie par l'article 2277 du code 


(I ) Voy. Dalloe, Réf., v» PriwUégu et h^pcihèquet, 
n«^l637 el suiv.} Mahtoo, Du prùnlégeâ el hjfpo- 
Ihèquei, fub arl. 90, 1. 111, ii« ilU, p. 318. 


civil, et demande, moyennant l'offre de cinq 
années d'arrérages, de passer sans frais; 

Attendu, en ordre principal, que c'est à 
bon droit que le premier juge a dit que les 
inscriptions prises en renouvellement au bu- 
reau des hypothèques à Louvain, le 24 avril 
1858 et le 18 mars 1873 sont régulières et 
valables, bien qu'elles aient été faites contre 
la veuve Guillaume Depré, décédéé, mais qu'il 
fonde enrouement sa décision sur l'article 86 
de la loi du 16 décembre 1851 ; 

Qu'en effet, cet article n'est relatif qu'aui 
inscriptions primitives et non aux renouvel- 
lements qui sont réglés par l'article 90 ; 

Attendit que pour qu une inscription soit 
valable comme inscription en renouvellement, 
l'article 90 n'exige d'autre condition essen- 
tielle que l'indication précise de l'inscription 
renouvelée, et que cette condition a été rem- 
plie dans l'espèce; 

En ce qui concerne les conclusions sobsi- 
diaires de l'appelant: 

Attendu qu'aux termes de l'article 2277 du 
code civil, les arrérages des rentes se prescri- 
vent par cifl'q ans; que partant l'offre de cinq 
années d'arrérages, faite par l'appelant, est 
satisfactoire ; que l'intimé déclare d'ailleurs 
consentir à ce que le tribunal accueille ce 
moyen ; 

Farces motifs et autres du premier juge, 
entendu M. Hénot, substitut du procurtar du 
roi, et de son avis ; 

Confirme le jugement dont appel, sauf en 
ce qui concerne la condamnation des arré- 
rages; émendant quant à ce, condamne 
l'intimé à payer à l'appelant la somme de 
22 fr. 65 c, pour cinq années d'arrérages*de 
la reute dont il s'agit au procès, la dernière 
année échue le 30 novembre 1877, déclan 
Jtes cinq années précédentes prescrites ; 

Condamne l'appelant à tons les dépens. 

Du 14 décembre 1878. — Tribunal de Lou- 
vain. — Prés. M. Bosmans, président. — PL 
MM. De Coster et Smolders. 


TOURNAI, 20 décembre 1878. 
ABSENT (PRÉSUMÉ). — Administrateiti 

PROVISOIRE. — POUVOUIS. — ACTION PAl- 

UENNE. — Meubles. — Possession. — 
Titre. — Simulation. -- Preuve. — Ventï 
MOBiLiÈRB. — Validité. 

L'administrateur pi^ovisoire des biens ^un pré- 
sumé absent est lié par les actes paiséM par a 
dernier; il ne peut impugner ces actes que 
dans les limites oU le présumé absent eût pu 
les impugner lui-même ; notamment^ U n'est 
pas recevable à en poursuivre la révocation 
sur pied de Vartide 1167 ^ii code âvU, 


TRIBUNAUX. 


rjî) 


La maxime: £n fait de meubles, la possession 

• vaut titre n*est pas applicable lorsqu'il existe 
un lien contractuel qui oblige le détenteur d'un 
meuble à le livrer à celui qui le réclame (1). 

Entre parties contractantes, la simulation ne 
peut être prouvée par témoins que moyennant 
un commence^nent de preuve par éciit (S). 

Xesl point nulle pour défaut ae détermination 
suffisante de la chose vendue, la vente pour 
un prix global et sans état estimatif détaillé, 
de tout le mobilier appartenant au vendeur au 
moment du contrat ; V acquéreur doit, en cas 
de contestation, être admis à établir par tous 
moyens légaux la conéistance du mobilier 
ainsi vendu, 

(DCGNOLLE, — C. BRUNIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est con- 
stant en foit que le demandeur, administra- 
teur provisoire des biens d'AdoIplie Delcourt, 
a annoncé la vente, par le ministère d'officier 
public, du mobilier garnissant une maison 
sise à Péruwelz, et ci-devant occupée par le- 
dit Delcourt, présumé absent; que, par exploit 
enregistré de Thuissier Hanarte, du il juil- 
let 1878, la défenderesse a fait opposition à 
ladite vente en invoquant un acte sous seing 
privé du 16 Juillet 1877, enregistré à Tournai 
le 17 du même mois, et portant vente parle 
sieur Delcourt à la demoiselle Brunin, pour 
an prix de 5,500 francs, de tout son mobilier, 
en quoi qu'il puisse consister et en quelque 
Hen. qu'il soit situé, ainsi que ce mobilier 
existe, sans en rien excepter ni réserver, et 
sans garantie de son état, l'acquéreuse dé- 
clarant le bien connattre; 

Attendu que le demandeur conclut à la 
mainlevée de cette opposition, en faisant va- 
loir 1<^ qu'en fait de meubles, la possession vaut 
titre; 2» qu'il résulte des faits articulés par 
loi, dans son écrit du 27 novembre, que lar 
vente du 46 Juillet 1877 est simulée; 5° qu'il 
résulte également de la susdite articulation 
que ladite vente a eu lieu en fraude des droits 
des créanciers du vendeur; 4® enfin, qu'elle 
est nulle, en tous cas, à défaut de détermi- 
nation suJSIsante de la cbose vendue ; 

Attendu que le demandeur représente le 
sieur Delcourt et ne peut avoir plus de droits 
que ce dernier; 

Attendu, sur le premier moyen, qu'il est 
de principe que la maxime : Eti fait de meu- 
blés, la possession vaut titre n'est pas applicable 
lorsqu'il existe un lien contractuel qui oblige 


(f) Voy. Dalu», Êtépért., t» firetûHpiion eioilif 
Q** 96i et «ahr.; ie7 •( lolv. 


le détenteur d'un meuble à le livrer à celui 
qui le réclame ; 

Attendu, sur le second moyen, qu'entre 
parties contractantes, la simulation ne peut 
être prouvée par témoins que moyennant 
un commencement de preuve par écrit qui 
n'existe pas dans l'espèce ; 

Attendu, sur le troisième moyen, que le 
demandeur ne représente pas les créanciers 
du sieur Delcourt, et par suite n'a pas qua- 
lité pour intenter l'action paulienne en révo- 
cation d'un acte consenti par ledit Delcourt ; 

Attendu, sur le quatrième et dernier moyen, 
qu'aucune disposition légale ne subordonne 
la validité d'une vente mobilière à la forma- 
tion d'un état estimatif et détaillé des meubles 
vendus ; d'où suit qu'en matière de vente, la 
consistance du mobilier aliéné peut être éta- 
blie par tous moyens légaux; que tel est 
évidemment l'esprit de la loi, puisque l'ar- 
ticle 1696 du code civil permet de vendre 
une hérédité sans en spécifier en détail les 
objets ; 

Attendu que rien ne prouve, quant à pré- 
sent du moins, que la défenderesse soit dans 
l'impossibilité jd'indiquer et d'établir, en cas 
de contestation, quels sont, parmi les meu- 
bles litigieux, ceux qui appartenaient au sieur 
Delcourt lors de la vente du 16 juillet 1877; 

Attendu que c'est seulement pour le cas où 
cette impossibilité viendrait à être reconnue 
ou constatée que le demandeur où la défen- 
deresse elle-même seraient fondés à réclamer 
la nullité de ladite vente pour désignation in- 
suffisante de la chose vendue ; 

Qu'il y a donc lieu de surseoir à toute dé- 
cision sur ce point, et d'ordonner les devoirs 
propres à mettre la cause en état d'être jugée 
définitivement ; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions con- 
formes M. Lévy, substitut du procureur du 
roi, dit que le demandeuf n'est point rece- 
vable à se prévaloir, à l'égard de la défende- 
presse, de la disposition de l'article 2279 du 
code civil ; 

Dit, en outre, qu'il n'a pas qualité pour in- 
tenter l'action paulienne en révocation de la 
vente avenue entre la défenderesse et le sieur 
Delcourt ; 

Rejette la preuve offerte par lui dans -son 
écrit du 27 novembre dernier ; 

Et avant dire droit sur les autres points du 
litige, ordonne à la défenderesse d'indiquer, 
dans un écrit qui sera signifié ou communiqué 
à la partie adverse, quels sont, parmi les 
meubles litigieux, ceux qu'elle prétend lui 
avoir été vendus par le sieur Delcourt; 


(2) Voy. Dalloz, Rép., v« Obligaiiont, n«* 4942 et 
•uiv. 
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Ordonne au demanfdettr de rencontrer Tétat 
qui sera dressé par la défenderesse, de le 
reconnaître ou de le contester, pour être en- 
suite par les parties conclu et par le tribunal 
statué comme il appartiendra ; continue la 
cause à Taudience du 7 janvier prochain; 
réserve les dépens ; 

Et, vu Tarticle 20 de la loi du 25 mars 
1841, accorde Texécution provisoire du pré- 
sent jugement nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 20 décembre 1878. — Tribunal de 
Tournai. — 1" ch. — Prés. M. Dereine, pré- 
sident. — PL MM, Lefebvre et Carbonnelle. 


ANVERS, 2 Juin 1877. 

BAIL. — Cession de commerce. — Sous-lo- 
CATION. — Article 1717 du code civil. — 
Dérogation. — Agréation. — Acte écrit. 
— Aveu, -r Interrogatoire sur faits et 
articles. 

Lorsqu'un acte de bail parte que : les locataires 
auront toujours le droit de céder leur com- 
merce et de sous-louer la maison ou de 
céder leur droit au bail à des personnes de 
bonne réputation, agréées par le proprié- 
taire, le^ parties ont dérogé à la rigueur de 
l'article il M du code civil; le propriétaire 
ne peut donc pas prétendre qu'il faut nécessai- 
rement un écrit pour établir V agréation. 

Cette agréation résulte su/fisamment de Vaveu 
fait par le propriétaire dans un interrogatoire 
sur faits et articles qu'il a connu l'entrée du 
sous-locataire, s'il est établi que postérieure- 
ment le propriétaire a reçu au moins deux 
trimestres de loyer ^ sans qu'il conste d'aucune 
protestation ni réserve (1). 

(JOUAN, — C. SCHELLEKENS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend au payement de loyers échus et à la ré- 
siliation, avec dommages-intérêts, du bail 
consenti à la défenderesse et à son époux, par 
acte passé devant M"" Gheysens, notaire à An- 
vers, le 30 juillet 1875, enregistré ; 

Attendu que les parties s'étant mises d'ac- 
cord quant aux loyers échus, il n'y a pas 
lieu de statuer sur cette partie de-la demande; 
qu'au surplus, la résiliation n'est point pour- 
suivie du chef de défaut ou de retard du paye- 


ci) Voy. app. Colmar, 13 STril 186i, et It noie de 
doctrine et de jurisprodenee {Poiic, franc., I8€i, 
il. 385) ; Lacrert, t. XXV, p. 3U. 


ment des loyers, mais uniquement pour con> 
travention à la clause du bail portant : « les 
locataires auront toujours le droit de céder 
leur commerce et de sous-louer la maison ou 
de céder leur droit au bail à des personnes 
de bonne réputation, agréées par le proprié- . 
taire »; 

Attendu que, dans l'ajournement du 30 jan- 
vier 1877, le demandeur se plaint de ce qa'ii 
vient d'apprendre qu'une tierce personne oc- 
cupe la maison à titre de sous-locataire ei 
qu'il n'a jamais consenti à cette sou&-locatlon 
qui lui a été constamment cachée ; 

Attendu que, sur cet ajournement, la défen- 
deresse a provoqué un interrogatoire sur faits 
et articles; que, sans en aucune façon diviser 
les aveux faits par le demandeur, dans cet 
interrogatoire, on peut et doit conclure : 

{^ Qu'il a appris qu'il y avait un nouveau 
locataire ; 

i? Qu'il s'est alors rendu dans la maison 
louée, qu'il y a rencontré Vergouts, le nouveau 
locataire et constaté que la défenderesse opé- 
rait son déménagement; 

5° Que cela se passait dans les premiers 
jours d'avril 1876; 

Attendu que la défenderesse soutient que 
ces faits impliquent nécessairement agréation 
du sous-locataire et offre subsidiairemest de 
prouver que le demandeur a même indiqué 
un travail à faire par Vergouts dans l'intérêt 
de son exploitation ; 

Attendu que, pour apprécier les prétentions 
réciproques des parties, il importe de remar- 
quer qu'aux termes de l'article 1717 du code 
civil, le droit de sous-louer appartient en 
général à tout locataire; que, toutefois, si la 
faculté d'en user a été interdite, la clause est 
de rigueur, de telle manière que le bailleur 
est censé ne s'être engagé qu*à raison de la 
personne même du preneur ; 

Attendu que tel n'est certes pas le cas-en 
l'espèce actuelle, puisque le bail stipule au 
contraire que-les locataires auront toujours le 
droit de céder leur commerce, de sous-louer 
la maison et même de céder leur droit au 
bail ; qu'il n'est apposé à ce droit qu'une seule 
condition, c'est que le cessionnaire ou sous- 
locataire soit de bonne réputation et agréé par 
le propriétaire ; 

Attendu que ki bonne réputation de Ver- 
gouts n'est point mise en contestation ; que 
le demandeur ne dénie que son agréation, eu 
faisant remarquer qu'eu égard à l'importance 
et à la durée du bail, cette agréation devrait 
être écrite, tout au moins expresse; et quil 
n'y en a pas même de tacite ; 

Attendu que, si les parties avaient voulu 
faire de l'écriture une condition indispensable, 
' elles n'auraient pas manqué de la stipuler, 
, d'autant plus qu'une clause de ce genre est 


'Qsit^ en matière de bail ; qu'ayant an 
Lire adoplii une rédaction exnepUonnel- 
^fïvorable aux preneurs, elles ne peu- 
ulu des règles plus sévères que 
t commun; que la preuve peut 
ir d'un commencement de preuve 
é par des présomptions; 
Vinterrogatoire fournit ce com- 
e écrite, puisqu'il en ré- 
.^^itaire a connu le sous- 
louUire dés l^^^t ; que s'il n'a voulu faire 
i H sujet aucnn^^H formel et exprès, soit 
itec le sou&-local^^^oit avec la défende- 
resse en l'absence o^^B mari, Il n'a cepen- 
dmt formulé, 
position, défense, 

AUendu que, de plù^^e trimestre du 
C^ avril 18TC peut avoir étéVr lui reçu avant 
qu'il eùi connaissance de l'eiS^ de Vergouts, 
nuis qu'il en est autrement^» trimestres 
devenus exigibles le i" juillet ^^e i" octo- 
bre suivants ; qu'il les a encais^^sans faire 
ancnne réserve; qu'agir 
ROD-seulement l'entrée, mais l'occi 
sons-locataire ; 
Attendu que le demandeur fait o 
A les loyers ont toujours ét( 
■eresse ; qu'en effet, il ne pouvi 
nnlrement, puisqu'elle demeure 
l'il n'y a, du reste, que 
let non cession de bail ; 
Tuque le refus de recevoir le trlroesti 
1" janvier dernier, n'a pu faire revi- 
it auqif"' '" ''<■■"""<'»"■> i">nii.-»-- 
snécesi 
I antérlei 
■e comn 
proit po 
u'I 
ter d'u 
hs dont 
misa la 
■i incrii 
I qu'il 
l ia prei 
par la 

AUend! 
i l'ajoamei 
nisndeur n'est point tenu; 

Par ces motifs, de l'avis de' H. Biart, juge 
suppléant faisant fonctions de ministère pu- 
blic, statuant contradlctoiremenl en premier 
ressort entre toutes les parties et écartant 
loules conclusions contraires, déboute le de- 
mandeur de son action et le condamne aux 
dépejis du procès, sauf ceux du défaut prollt 
Joint qui resteront à charge du défendeur 
SL'hellekens défaillant. 

Du 3 juin 1817. — Tribunal d'Anvers. — 
Pris. H. Smekens, président, — PI. HM. De 
Lael et Eut;. Vaes. 


SAINT-J0S3E'TEN.N0ODE. 80 octobre 1878. 

RESPONSABILITÉ. — Géomèthe-arpenteir. 
— Erreur dans un HESimAGE. — Confec- 
tion ne PLAN. — Cahier »es charges. — 

DOMHAGES-INTËnËTS. — NON-RECEVABILITÉ ' 

DE l'action. 

Le géomètre n'ett pas responsable, vU-à'vis des 
acqaéreun, d'une erreur par lui commise 
dans le mesurage, dans la confetHon du plan, 
alors que cttle erreur se trouve reproduite au 
cahier des charges de la- vente. 

le géomètre demeure étranger à l'acte de 
vente, et Vacquireur n'a poitU d'action contre 
lui. 

{UEUniS, — G. DE COSTEIl.) 


LE TRIBUNAL; —Attendu que le deman- 
deur s'est rendu adjudicatitre de différents 
lots, dans une vente publique d'immeubles, 
faite le 9 juin 1875, â la requête des héri- 
tiers Cools, par le ministère du notaire Schel- 
faut; 

Attendu qu'il soutient que, par suite d'une 
erreur de mesurage commise par le défendeur 
dans ta confection du plan, et reproduite au 
cahier des charges de la vente, les terrains 
par lui acquis avaient une contenance moin- 
dre que celle indiquée audit cahier des 
■'"'lïes ; 

ttendu qu'il poursuit contre le défendeur 
réparation du préjudice prétenduement 
rert; 

■is, attendu que le défendeur est demeuré 
ker à l'acte de vente prérappelé, lequel 
Bi créer d'obligations qu'entre les parties 
lont concouru ; 

len dressant le plan, il a rempli une mis- 
lul lui avait été confiée par les vendeurs 
■ lesquels se sont approprié son travail 
Font assumé toute la responsabilité vis- 
ï du tiers, en l'annexant à leur acte de 

ue l'action du demandeur en réparation 
de l'erreur prétendue ne pourrait être dirigée, 
le cas échéant, que contre ses vendeurs, sauf 
i ceux-ci de recourir contre le défendeur qui 
ne doit compte qu'à eux seuls de la façon 
dont il s'est acquitté du mandat dont il était 
chargé ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
déclare le demandeur non recevable en son 
action, le condamne aux dépens. 

Du 50 octobre 1878. —Justice de paix du 
canton de Saint-Josse-ten-Noode, — Siégeant 
H. Delwart, juge de paix.- PI. MM. Charles 
Dechamps et Jules De Greef. 
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ANVERS, 14 août 1S77. 

CAUSE SOMMAIRE.— Urgence.— Concilia- 
tion. — Compte. — Caractère primitif. 

On ne peut tenir pour sommaire, à titre d'ur- 
gente, une cause que le demandeur a lui-même 
portée dabord au bureau de conciliation, sans 
qu'il justifie qu'elle ait depuis lors changé de 
caractère 

Il en est sp/cialemeni ainsi lorsqu^U s'agit d'un 
compte à discuter (i). 

(commanditaire BANKVEREENÏGING, — C. JANS- 

SENS.) 

JUGEMENT. 

LE .TRIBUNAL ; — Attendu que la seule 
question soulevée est celle de savoir si Tac- 
tion doit, comme cause ordinaire, être en- 
voyée en instruction, ou si c'est une aifaire 
sommaire à Juger immédiatement ; 

Attendu que, pour lui attribuer ce dernier 
caractère, le demandeur soutient qu'elle re- 
quiert célérité ; 

Attendu qu'il n'en a pas jugé ainsi à l'ori- 
gine, puisque, le 30 juin dernier, il a appelé 
le défendeur en conciliation, ce dont il était 
dispensé si la cause requérait effectivement 
célérité (art. 49, 2°, du code de proc. civ.), et 
qu'il pouvait, en ce cas, ajourner directement 
devant le tribunal chargé d'en connaître 
(Chativeau sur Carré, Q. 209 4«); 

Attendu qu'il n'est pas allégué de faits qui, 
depuis le 50 juin, aient modifié la nature du 
procès ; qu'au surplus, celui-ci exige l'examen 
et la discussion d'un compte d'avances; qu'il 
y a, dès lors, des pièces à produire et une 
instruction à faire ; que cela seul exclut la 
possibilité de juger sur un simple écrit d'au-* 
dience; 

Attendu que, sans doute, le demandeur a 
un puissant intérêt à obtenir une prompte 
solution, mais que cet intérêt est commun à 
tous ceux qui s'adressent à la justice ; * qu'il 
ne suffit point pour enlever au défendeur le 
délai de trois semaines que la loi lui donne 
pour réunir et présenter sa défense; qu'il 
fournit seulement un motif de ne pas )e pro- 
longer; 

Par ces motifs, ordonne que la cause soit 
envoyée en instruction ; réserve les dépens. 

Du 14 août 1877. — Tribunal d'Anvers. 
— 1"* ch.^- Pré». M. Smekens, président. — 
PL MM. Auger et Yan Olffen. 


(1) Voy. Dallox, Rép., v« Matiiret .gommtnret, 
n«* 34 ei saiv. 


BRUXELLES, 16 


1879. 


SOCIÉTÉ. — Société constituée en pays 

ÉTRANGER. — NULLITÉ, -r- ACTIONS EN JUS- 
TICE. 

Une société constituée et ayant son siège enpap 
étranger, qui n*y a pas été valablement con- 
stituée, c'est-à-mre à Végard de laquelle la 
dispositions substantielles exigées par la M 
étrangère n'ont pas été observées, ne peiUpat 
ester en justice en Belgique {^y, (Loi un i^m^ 
1875, art, 128.) 

(G.-M. LOUBATIÈRES, — C. LIQUIDATEUR DA\TD 
ET consorts; ET I. DAVO) PERSONNELLEMENT, 
— C. D. LUMSDEN ET F. KERNKAMP.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les causes 
inscrites sub n^ ... du rôle général sont con- 
nexes; 

Attendu que le demandeur reconnaît que 
la société Loubatières et C^, dont il se dit le 
liquidateur, n'a Jamais eu d'existence légale 
en France; qu'elle est nulle parce qu'elle n'a 
pas été publiée au vœu de la loi française; 

Attendu que c'est la loi du lieu de la con- 
slltutiofi de la société qui règle la forme do 
contrat; son organisation est régie parle su- 
tut personnel, par la loi du pays auquel elle 
appartient; 

Attendu que lorsqu'une société étrangère 
se présente pour exercer ses droits en Belgi- 
que, il est permis de discuter son eiistencf 
ou sa capacité d'après la loi du pay'S de sa 
constitution, car l'article 128 de la loi du 
18 mai 1875 n'a en vue que les sociétés vala- 
blement constituées, c'est-à-dire à l'égard des- 
quelles les dispositions substantielles exigées 
par la loi étrangère ont été observées; 

Attendu que la société dont le demandeur 
se prévaut n'a Jamais constitué vis-à-vis des 
tiers qu'une communauté de fait, partant, 
qu'il est sans qualité pour s'en prétendre le 
liquidateur et pour invoquer les dispositions 
légales qui régissent la société et non pas la 
communauté de fait. 

Par ces motifs, joint comme connexes les 
causes inscrites sub n*» ... déclare le deman- 
deur en principal non recevableen son action, 
l'en déboute, le condamne à tous lés dépens 
de l'instance, y con»pris les frais de l'appel en 
garantie. 

Du 15 mars 1879.— Tribunal de commerce 


(S) Voy. H. BioT, TVaiU 4$ dr^U 
p. 236 tt 8oiv. 
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de Bruxelles. — 2*ch. 
beeck, vice-président, 
et Coenaes. 


— Prés. M. Van Hum- 

— P/. MM. Wilbaux 


BRUXELLES, 5 aviil 1879. 

DÉLÉGATION. — Indication de payement. — 
Transfert de la propriété. 

La iuibstiiution à^un nouveau débiteur^ pour 
paya' la dette à la place de Vanderiy interve- 
nue entre le délégant et le créancier déléga- 
taire, sans le concours du débiteur délégué et 
sans la déclaration de rextinction de la dette 
primitive, ne constitue qu'une simple indica- 
tion de payement. 

En conséquence aussi longtemps que la somme 
déléguée n'a pas été payée au créancier délé- 
gataire, elle reste la propriété du créancier 
délégant (i). 

(DESUET, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE DE 
LA SOCIÉTÉ ANONYME POUR L'EXPLOITATION 
DES CARRIERES.) 

JUQEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, le 5 avril 
1878, la société faillie donna, sous forme de 
lettre, enregistrée, au demandeur la déclara- 
tion suivante : 

« Comme suite à notre accord verbal, nous 
avons rhonneur de vous informer que le mon- 
tant de ce qui vous est dû pour vos effets 
échus et à échoir vous sera remboursé sur le 
produit de la vente de la carrière d'Anse- 
remme, pour autant que cette vente se fasse 
et soit ratifiée par rassemblée générale con- 
voquée à cet effet »; 

Attendu que le demandeur prétend qu'il est 
devenu dél^ataire du prix de vente de la car- 
rière d'Anseremme à concurrence du montant 
de sa créance ; 

Attendu que déléguer, c'est donner au 
créancier un nouvel obligé au lieu et place de 
rancien ; ce contrat suppose donc, pour son 
entière perfection , le concours de trois per- 
sonnes: le délégant, qui est le débiteur; le délé- 
gataire, qui est le créancier, et le délégué, qui 
est le nouveau débiteur; ces trois personnes 
doivent y concourir, et chacune d'elles y ap- 
porter son consentement (Larombière, t. Il, 
p. 325,nM); 

Attendu que le délégué doit s'obliger envers 
ie créancier, à qui la délégation est faite, au- 


(f) Voy. eas«. belge. 4 août 1849 (Pasic. belge, 
1850. I, il3) el opp. Liéffe. 8 avril 1848 (Und., 1848, 
M. 163). 


trement la délégation est imparfaite, puis- 
qu'elle n'établit pas entre toutes les personnes 
qui y sont intervenues un lien commun de 
droit : elle constitue alors une cession ou 
une simple indication (Larombière, loco ci- 
tato); 

Attendu que, dans la délégation, le délégué 
doit concourir à la délégation : il contracte 
une obligation personnelle envers le déléga- 
taire, à la différence de la cession, qui porte 
sur la créance cédée ; le débiteur y reste donc 
étranger; 

Attendu que la lettre dont le demandeur 
fait état ne lui donne pas un nouveau débiteur 
avec ou sans novation de la dette, ce qui con- 
stitue la différence entre la délégation parfaite 
et la délégation imparfaite, elle i\je renferme 
pas un mot qui annonce, soit le transport des 
sommes qui en font l'objet, spit la libération 
de la société aujourd'hui faillie à concurrence 
des thèmes sommes, elle ne contient qu'une 
indication de payement, une simple autorisa- 
tion de recevoir» sans substitution d'un débi- 
teur à un autre; 

Attendu que, dans la délégation imparfaite 
ou simple délégation de^ payement, tant et 
aussi longtemps que la somme déléguée n'a 
pas été versée entre les mains du créancier 
délégataire, elle reste dans le patrimoine du 
débiteur délégant, il n'y a pas transmission 
de propriété ; 

Que la convention dont il s'agit au procès 
n'a pas créé un droit de préférence au profit 
du demandeur à l'égard des autres créanciers 
de la société en état de faillite ; 

Attendu que le demandeur a déclaré à l'au- 
dience qu'il renonçait à cette partie de son 
action relative à la somme de 200 francs 
payée par lui pour mettre fin à des poursuites 
dirigées contre la société faillie par un autre 
créancier ; 

Par ces motifs, M. le juge -commissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience, dé- 
clare le demandeur mal fondé en son action, 
l'en déboute, la condamne aux dépens; lui 
réserve le droit de solliciter son admission 
au passif de la faillite à titre chirographaire. 

Du 5 avril 4879. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — Pj^és. M. Van Humbéeck. — PL 
MM. de Gand et Canler. 


BRUXELLES. 80 janvier 1879. 

VOIRIE. — Changement de nhuau. — Droits 

DES riverains. — INDEMNITÉS. 

L'administration chargée de la voiUrie peut sup- 
primer, modifier les chemins, et en changer 
les niveaux, sans indemniser les riverains 
lorsque ceux-ci n'ont obtenu de Vautorité au- 
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cune aUtarUatian de bàUr, ou aucun aHçtte- 
ment; en général, lorsqu'il ne s* est établi entre 
eux et radndnistration aucune obligation ré- 
ciproque résultant de conventions expresses 
ou tacites (i). 

(V'ERGAUTS, — C. LA COMMUNE d'UCCLE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui touche 1 in- 
demnité réclamée pour le dommage préten- 
duement causé par rabaissement du niveau de 
la rue de la Station et de la Bergstrael : 

Attendu qu'en abaissant le niveau de ladite 
rue, la commune- a agi dans la plénitude de 
son droit çt ne peut être tenue à aucune in- 
demnité envers le demandeur lésé par ce 
travail ; 

Attendu, en effet, qu*il ne s*éublit des obli- 
gations réciproques entre les riverains de la 
voie publique etTadministration chargée de la 
voirie, que par des conventix)ns expresses ou 
par des conventions tacites résultant d'auto- 
risations de bâtir, d'alignements prescrits ou 
d'autres conditions à observer par les rive- 
rains; qu'alors l'administration ne peut, sans 
indemniser ces derniers , enlever ou entraver 
l'usage du chemin, en tant qu'il est nécessaire 
à l'exploitation où à la Jouissance des bâti- 
ments construits sur la foi de l'autorisation 
accordée; d'où il suit qu'en l'absence de toute 
autorisation de bâtir ou de tout alignement 
prescrit, l'administration peut disposer libre- 
ment du chebin qui lui appartient ou sur 
lequel elle a autorité, sans être tenue à aucune 
indemnité envers les propriétaires riverains 
qui n'ont qu'à s'imputer les dommages qu'ils 
souffrent par leur négligence ou leur impru- 
dence ; 

Attendu que le demandeur ne prouve pas 
qu'il ait obtenu aucune autorisation de bâtir, 
ou qu'aucun alignement lui ait été prescrit 
par la défenderesse, d'où il suit qu'il n'est pas 
fondé à réclamer une indemnité pour rabais- 
sement du niveau de la rue; 

Par ces motifs, entendu H. Hippert, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare le demandeur non fondé en son action, 
Ten déboute et le condamne aux dépens de 
l'instance. 

Du 50 janvier 4879. — Tribunal de 
Bruxelles. — 3* ch. — Prés. M. Schollaerl, 
vice-président. — PI. MM. Van Goidtsnoven 
et Duvivier. 


(t) Voy., dans le même sens : app. BroieUes, 
6 août 1847 (Pisic. belae, I8i8, II, 289) el la note 
pour les aulorités coniraires ; casa, belge, 6 mai 
1848 (»frw^., 1848, 1,340); 


GAND, 16 décembre 1877. 

LIBÉBATION. —Renonciation. — Débiteur. 
— Ordonnance de présenter simvl et 

8EMEL tous SES MOYENS. — RÉSERVES ULTÉ- 
RIEURES. 

La libération ne peut se présumer. 

Personne n'est censé renoncer à un droit. 

Cest au débiteur de justifier de sa libération. 

Lorsqu'un jugement précédent a ordonné à une 
partie de présenter simul et semel tous m 
moyens, il n'y a plus lieu de s'orréXer aus 
réserves contenues en ses conclusions. 

(CH. LAGAE-DE GEEST ET C»*, — C. DE ZUTTKR 

ROGGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le Jugement, enre- 
gistré sur extrait, du 7 juillet 1877, mettant 
hors de cause le sieur Gilliodts, disant que 
les sieurs Lagae-De Geest et C^, en leur quat- 
lité de liquidateurs de l'association de banque 
Aug. Lauwers et C^, ont qualité pour exercer 
les droits de la susdite banque, déclarant en 
conséquence le défendeur De Zutter non fondé 
en sa fin de non-recevoir et lui ordonnant de 
présenter simul et semel tous ses moyens à 
rencontre de la demande, ledit Jugement dé- 
claré exécutoire par provision, nonobstant 
appel ou opposition et sans caution (â); 

Vu les conclusions des parties ; 

Attendu que la demande tend au payement, 
avec 68 francs de frais de protêt, de six pro- 
messes de 2,000 francs chacune souscrites 
par le défendeur, sous la date du 15 avril 
1 875, respectivement àFéchéance des 15 avril, 
15 juillet, 15 octobre 1875, 15 janvier, 
15 avril et 15 juillet 1876, enregistrées ; 

Attendu que le défendeur soutient qu'il est 
libéré des promesses litigieuses, en vertu d'un 
arrangement verbal, intervenu entre parties 
le 18 février 1875; 

£n fait : 

Attendu qu'il est constant que les six pro- 
messes litigieuses ont été souscrites par le 
défendeur au mois d'avril 1873 en règlement 
du compte courant qu'il avait chez le défen- 
deur, et que du chef de ces six promesses, 
ainsi que de plusieurs autres, avec lesquelles 
elles s'élevaient à 41,000 francs, il a été cré- 
dité, sous la date du28avril 1875, de lasomme 
de 56,769 fr. 59 c. ; 

Attendu qu'il est constant également que, 
par actes passés devant M" Fraeys, notaire, 


(2) Ce jugement do 7 joillcl 1877 est rapporté 
dans la PisicaifiB* année 1878, Itl, 95. 
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de résidence à Bruges, en date des â4 juillet 
4869, 8 avril 1871 et 3 mai 1873, enregistrés, 
le défendeur a consenti hypothèque au profit 
des demandeurs successivement jusqu'à con- 
carrence de 30,000, 35,000 et 45,000 francs, 
en garantie du crédit correspondant que les 
demandeurs, par lesdits actes, ont successive-r 
meDt ouvert au défendeur ; 

Attendu que, le 18 février 1875, lors de 
Farrangement intervenu entre parties et en 
vertu duquel le défendeur soutient être libéré, 
la position des parties se déterminait comme 
suit : le défendeur était débiteur en dehors 
de 12,000 francs en litige : 1<* d'une somme 
de 20,760 fr. 63 c. pour solde d'un compte 
particulier ouvert du chef du remboursement 
de 15,000 francs, effectué à l'Union du Cré- 
dit de Gand en 1869; â® d'une somme de 
59,663 fr. 21 c. pour solde du compte courant 
existant entre parties, ensemble 60,423 fr. 
81 c; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties que 
lors de l'arrangement du 18 février 1875, il 
n'a été question à charge du défendeur que 
d'nne dette de 62,583 fr. 6 c, chiffre pour 
lequel il aurait été assigné par les sieurs Lau- 
wers et C*^, suivant exploit, enregistré, de 
i'haisfiier Vande Putte père, en date du 4 fé- 
vrier 1875, lequel chiffre provenait de l'ad- 
dition faite du solde ^e compte particulier de 
20,760 fr. 63 c. et de la balance du compte 
courant s'élevant à 41,822 fr. 43 c, ajoutée 
par erreur au chiffre précédent, au lieu du 
solde qui n'était que de 39,663 fr. 21 c. ; 

Attendu qu'il est reconnu également que, 
suivant l'acte prérappelé passé devant 
H'* Fraeys, le 3 mai 1873, les demandeurs 
avaient hypothèque, jusqu'à concurrence de 
45,000 francs, et qu'il n'a été question, dans 
l'arrangement du 18 février 1875, que de 
l'hypothèque de 35,000 francs consentie par 
acte du 8 avril 1871 ; 

Attendu que, de l'aveu des deux parties, il 
a été cx)nvenu, par ledit arrangement, qu'un 
terme de cinq ans serait accordé pour 35,000 
francs, couverts hypothécairement par l'acte 
prérappelé du 8 avril 1871, pendant lequel 
intervalle le défendeur aurait payé un intérêt 
de 4 1/2 p. c. et que le surplus de la créance, 
s'élevant en réalité à 25,423 fr. 84 c. et d'a- 
près l'exploit erroné d'assignation à 27,583 fr. 
.6 c, il aurait été fourni par le sieur Rogge, 
intervenant, une acceptation de son banquier 
de Londres de. 5,000 francs, à l'échéance de 
quatre-vingt-dix jours, et par le défendeur 
soixante effets de 250 francs, à l'ordre des 
demandeurs et avalisés par le sieur Rogge, 
lesdits effets s'élevant ensemble à 15,000 fr. 
et échéant de mois en mois, à partir du 
IH mars 1875, payables conséquemment en 
cinq années de temps et sans intérêt; 


Attendu que c'est moyennant la stricte 
exécution de la susdite convention que les 
sieurs Lauwers et C»* se sont engagés à déli- 
vrer tous les effets déjà échus, protêts, pro- 
messes et papiers quelconques sans excep- 
tion, relatifs à la convention ou compris dans 
le compte existant entre parties, et qu'ils ont 
donné quittance pour toute dette dont, à ce 
jour, le sieur De Zutter se trouvait tenu à 
leur égard ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
la dette au sujet de laquelle l'arrangement 
prérappelé est intervenu ne comprenait pas 
les 12,000 francs litigieux payables par 2,000 
francs par trimestre, à partir du 15 avril sui- 
vant; 

Qu'en effet, avec lesdits effets, la dette du 
défendeur s'élevait à 72,423 fr. 84 c. ; 

Attendu que les sieurs Lauwers et C'* ne se 
sont engagés qu'à restituer les effels échus; 

Attendu qu'ils n'ont donné quittance que 
pour la dette existant à ce jour, fixée par er- 
reur à 62,583 fr. 6 c. ; mais ne s'élevant en 
réalité qu'à 60,423 fr. 84 c. ; 

Attendu que la libération ne peut se pré- 
sumer ; que, d'autre part, personne ne peut 
être censé renoncer à un droit et que c'est au 
débiteur à justifier de sa libération ; • 

Attendu que le silence des parties, dans la 
convention du 18 février 1875, quant aux 
12,000 francs restant encore à payer s'expli- 
que par la circonstance que ces 12,000 francs 
pouvaient être considérés comme couverts 
par l'hypothèque supplémentaire de 1 0,000 fr. 
accordée par l'acte passé devant W Fraeys, 
le 3 mai 1873 et dont les parties semblent à 
dessein avoir fait abstraction ; 

Attendu, dès lors, qu'il ne résulte pas de 
la convention verbale invoquée que le défen- 
deur aurait été libéré des 12,000 francs qui 
sont en litige; 

Attendu que le jugement du 7 juillet der- 
nier lui ayant ordonné de présenter simul et 
semel tous ses moyens à rencontre de là de- 
mande, il n'y a pas. lieu de s'arrêter aux ré- 
serves contenues dans ses conclusions; 

Par ces motifs, faisant droit et sans s'arrê- 
ter aux réserves faites par le défendeur, le 
condamne à payer aux demandeui's en la 
qualité qu'ils agissent : 

1<> La somme de 12,000 francs, montant des 
six promesses litigieuses, enregistrées ; 

2® Les intérêts judiciaires sur 4,000 francs 
depuis le 11 octobre 1875, date du protêt des 
deux premières promesses ; 

Sur 2,000 francs, depuis le 18 octobre 1875, 
date du protêt de la troisième promesse: 

Sur 2,000 francs, depuis le 18 janvier 1876, 
date du protêt de la quatrième promesse; 

Et sur 4,000 francs, depuis le 20 novembre 
1876, date de la demande; 
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5^ La somme de 68 francs pour frais de 
pratêt, plus les intérêts Judiciaires du jour de 
la demande; 

Condamne en -outre le défendeur aux dé- 
pens ; 

Déclare, etc.. 

Du 15 décembre 1877. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. Mi Vân Halteren, 
président. 


BRUXELLES. 4 décembre 1878. 

COMPÉTENCE TERRITORULE. —Étran- 
gers (Contestation entre). — Tribunaux 
BELGES. — Lettres de change. — Lieu du 

PAYEMENT. 

(."étranger qui a accepté au profit d'un étranger 
une lettre de change, avec indication de 8<m 
domicile à l'étranger comme lieu de payement, 
peut être assigné devant les tribunaux belges, 
s*il a une résidence en Belgique (1). 

(jOSÉ BADU, FABRICANT A BARCELONE (ESPAGNE), 
— C. RAMON BANOLAS.) 

. JUGEMENT.^ • 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur possède à Bruxelles un établissement 
cgmmercial et qu'il y a une résidence ; 

Attendu qu'aux termes de Farticle 53, n** 3, 
de la loi du 25 mars 1876, il peut être as- 
signé devant les tribunaux belges, même par 
un étranger; 

C'est en effet un principe du droit des gens 
que tout étranger qui s'établit dans un pays 
se soumet par cela même à la juridiction de 
ses magistrats (rapport de M. Allard,I>on«m. 
parlem. 1869-1878, p. 202); 

Attendu que les lettres de changes tirées 
sur le défendeur y renseigné comme domi- 
cilié à Madrid ne contiennent pas une élec- 
tion de domicile pour leur payement; 

Que c'est à tort que le défendeur invoque 
les articles 13 etU delà loi du 20 mai 1872, 
* sur la lettre de change ; qu'il s'y agit de 
l'acceptation, c'est-à-dire d'un domicile élu 
pour l'acceptation, condition qui n'est pas 
imposée par le tireur ou l'accepteur dans 
l'espèce litigieuse; 

Attendu que lorsque cette indication prévue 
par l'article 15 n'a pas été faite, le payement 
doit être réclamé au domicile de l'accepteur, 
suivant le principe général, et lorsque cet ac- 


(1) Voy. Wailirobci, Commentaire d§ la loi du 
95 mort 1876, sub art. KS. p. 391. 

(2) Voy., outre les autorités citées daqs le Joge* 


oepteur est un étranger^ on doit lui appliquer 
l'article 52, n^ 2, de la loi du 25 mars 1876; 

Par ces motifs, se déclare compétent pour 
connaître de l'action intentée au défendeur, 
lui ordonne de présenter tous ses moyens 
simiU et semil, à l'audience à laquelle la cause 
sera ramenée, le condamne aux dépens de 
l'incident; 

Ordonne l'exécution provisoire du juge- 
ment nonobstant appel, sans caution. 

Du 4 décembre 1878. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés. 
M. Lepage, juge. — P/. MM. de Heyn et Borre. 


TERSIONDE, 26 MOTu 1S79. 

• 

OUTRAGE PAR PAROLES, GESTES OU 
MENAGES. — Instituteur des écoles 
d'adultes et primaires. — Article 276 di 
CODE PÉNAL. — Personne ayant cncaiuc- 

TÈRE PUBLIC, 

Les espressions ou toute autre personne syant 
un caractère public de T article 276 du code 
pénal de 1867 désignent spécialement laper- 
sonnes qui, bien que n'eserçant aucune partie 
de la puissance publique, sont cependasl 
chargées par rautorité ou par ceux qui k 
représentent, dun service à raison dMqud 
leurs actes sont forcés et réglés (2). 

Cette dernière catégorie comprend les instituteurs 
attachés aux écoles df adultes et primaira. 

Ces écoles sont en effet instituées par la Im du 
28 septembre 1842 et organisées par arrêtés 
royaux des 1^' septembre 1866 et \\ sep- 
tembre 1868. 

(kE MINISTÈRE PUBLIC, — C. DB SPIEGELEER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est élabli 
aux débats qu'à la date du 24 janvier i879, 
et dans le local de l'école d'adultes de Rupel- 
monde, le prévenu s'est rendu coupable d'ou- 
trages par paroles, gestes et menaces àl'éiiard 
de l instituteur en chef, Victor Hamendt, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions; 

Attendu que la défense du prévenu objecte 
que l'instituteur d'une école d'adultes ne sau- 
rait être considéré comme ayant un caractère 
public; que, partant, l'article 276 du code 


ment, Dalloi, Rép,, ▼• Fimetionnaire, d** U9 ei 
lOÎT.; Cbadtbad et Hiuu, TkéaHê du code pmal, 1. 1, 
p. 638, n»StOI. 
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p^al ne saurait recevoir son application dans 
respèce; 

Attendu que, ni dans l'Exposé des motifs 
de la loi, ni dans les discussions qui ont pré- 
cédé Tadoption de cet article, on ne rencontre 
aucune trace du sens et de la signification que 
le législateur a entendu attacher à Texpres- 
sien aifant un caractère public; 

Attendu qu'il résuite du rapport fait à la 
cbambre des représentants par If. Pirmez au 
nom delà commission (Nypels,liv. H, tit. Y, 1^) 
que ^elle-ci a voulu laisser aux tribunaux le 
soiD d'apprécier quand il y a corps constitué, 
. quelles sont les personnes auxquelles s'appli- 
que la qualification d'oiB.cier ministériel, d'a- 
gent dépositaire de l'autorité ou de la force 
publique ou (}ui sont censées agir dans un 
carrctâre public ; 

Attendu que, en s'en tenant au sens usuel 
et légal du mot, on doit considérer comme 
agent dépositaire de l'autorité ou de la 
force publique celui qui, par délégation, 
soit médiate, soit immédiate de la loi ou 
du gouvernement^ exerce une partie de la 
puissance publique, c'est-à-dire a le com- 
mandement et la contrainte sur les personnes 
et les choses, tandis que par personne ayant 
un caractère public on a voulu plus spéciale- 
ment désigner celle qui, n'ayant ni ce comman- 
dement, ni cette contrainte, est chargée par 
Tautorité d'un service faisant partie des soins 
que doit la nation aux personnes et aux choses 
et à raison duquel ses actes sont forcés et 
réglés d'autorité par elle, ou ceux qui la 
représentent (voy. réquisitoire de M. Le- 
clercq et arrêt, cour de cassât, bçlge^ 4 mars 
1847, Pasic. 1847, p. 515 etsuiv.); 

Attendu que dans cette dernière catégorie 
il faut nécessairement ranger les instituteurs 
attachés aux écoles d'adultes ; 

Attendu, en effet, que ces écoles, instituées 
en vertu de la loi du 95 septembre 1842, ont 
été organisées par les arrêtés royaux du 
i" septembre 1866 et du 11 septembre 1868 
portant, entre atttre8,que a l'enseignement sera 
donné aux adultes dans les locaux des écoles 
primaires et par le personnel de ces écoles»; 
que» les autorités communalesontsur les écoles 
d'adultes les mêmes droits que sur les écoles 
primaires, qu'elles en arrêtent le programme, 
comme elles en ont aussi la surveillance quant 
à l'iustmction et in l'administration » (voy. 
art. 2, 4 et 7 de l'arrêté royal de 11 sep- 
tembre 1868 et art. 7 de la loi du 25 sep- 
tembre 1842); 

Attendu qu'il est donc incontestable que 
les instituteurs des écoles d'adultes, tout 


(I) Udmkt, Prineipêt 0$ dnrit eivU, t. XIX. 
D« 345. 


comme c^ux des écoles primaires, relevant 
de l'autorité communale, qui a le droit de les 
nommer et de les suspendre et vis-à-vis de 
laquelle ils ont constamment à répondre de 
leurs actes, agissent réellement dans un 
caractère public; qu'il y a, partant, lieu d'ap- 
pliquer l'article 276 du code pénal ; 

Attendu qu'il existe des circonstances atté- 
nuantes en faveur du prévenu, résultant de 
ses bons antécédents ; 

Vu les articles 276 et 85 du code pénal, con- 
damne le prévenu aune amende de i 00 francs. 

Du 25 mars 1879. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés, M. Landuyt, 
juge. — PL MM. Van Biervliet (du barreau 
de Gand). 


RRUXEI.KES. 16 noyembre 1878. 

A€TE SOUS SEING PRIVÉ. — Bon ou 

APPROUVÉ. — Obligation principal;. — 
Obligation ACCEssoms. — Cautionnement. 
— Intérêts. — Somme déterminée. — La- 
boureurs. — Commencement de preuve 

par écrit. — PRÉS^MPTI0N. — SERMENT 

supplétoire. 

La formalité du bon ou approuvé, exigée par 
Variicle 1526 du code civil pour les bUllets 
ou promesses sous sdng privé portant obli- 
gation unilatérale, s'applique aussi bien aux 
obligations accessoires, comme le cautionne- 
ment, quaux obligations principales (1). 

La circonstance que la somme pour laquelle on 
s'est porté c^iution porte intérêt ne rend pas 
l'obligation indéterminée et par conséquent 
ne fait pas obstacle à r accomplissement de là 
formalUé (2). 

Pour décider si une personne doit être rangée 
parmi les laboureurs mentionnés au ^^de 
l'article 1526, U ftiut tenir compte de la posi- 
tion sociale plus que du métier exercé (5). 

Pour que les présomptions jointes à un commen- 
cement de preuve par écrit fassent preuve 
complète, il faut qu'elles ne soient pas puisées 
uniquement dans l'acte formant commence- 
ment de preuve. 

Pour que la preuve testimoniale soit admissible, 
U faut que les faits cotés soient assez précis 
pour que le juge imisse en apprécier la perti- 
nence et la reletnmce. 

Le serment supplétoire ne peut porter que sur un 
fait personnel à la partie qui doit le prêter, 
ou sur un fait dont elle a personnellement con- 
naissance. 


(%) Ladkiiit. Prweipêê de dr. eiv., t. XIX, n«M5. 
0) idm, iM.j n« 356, 
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(k. RIUSSEI.LE et FR. GRLNNAERT, — C. HÉRI- 
TIERS DECLERCQ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs produisent à l'appui de leur action 
un acte sous seing privé daté du 23 avril 1862, 
enregistré, signé par l'auteur des défendeurs 
veuve Declercq, par lequel cette dernière se 
porte caution envers les demandeurs du rem- 
boursement d'un prêt. de i,378 francs fait 
par ceux-ci à Charles Declercq ; 

Attendu que ledit acte, destiné à prouver 
une obligation unilatérale, n'est pas écrit de 
la main de la veuve Declercq et ne porte pas 
le bon ou V approuvé exigé par l'article 1326 
du code civil ; 

Attendu que rien n'autorise les deman- 
deurs à prétendre que les défendeurs recon- 
naissent le caractère sérieux de l'acte; que la 
défense opposée à l'action implique le con- 
traire ; 

Attendu que la formalité prescrite par l'ar- 
ticle i326 du code civil s'applique à toute 
espèce de promesse, i celle qui est accessoire 
aussi bien qu'à celle qui est principale, qu'il 
n'y a donc aucune raison de faire une excep- 
tion pour le cautionnement; 

Attendu que l'obligation principale préten- 
duement cautionnée consisterait en une 
somme d'argent ; que la stipulation relative 
aux intérêts ne rend pas l'obligation indéter- 
minée et, par conséquent, ne mettait aucun 
obstacle à l'observation de la formalité lé- 
gale; 

Attendu qu'à l'époque où la promesse liti- 
gieuse aurait été souscrite, la veuve Declercq 
était rentière; qu'il résulte des documents 
puisés au procès qu'elle avait cédé son ex- 
ploitation agricole depuis cinq ans, et qu'au 
surplus sa position sociale ne permet pas de 
la ranger parmi les laboureurs ; que par con- 
séquent aucune des exceptions énumérées 
au § 2 de l'article 1326 ne lui est appli- 
cable ; 

Attendu en conséquence que l'acte produit 
par les demandeurs est nul comme preuve 
écrite de l'obligation dont ils poursuivent le 
payement ; 

Mais, attendu qu'il peut valoir comme com- 
mencement de preuve par écrit, et autoriser 
la preuve testimoniale, la preuve par pré- 
somption et le serment supplétif; 

Attendu que les présomptions invoquées 
par les demandeurs sont tirées de l'acte 
même invoqué comme commencement de 
preuve par écrit et par conséquent ne vien- 
nent rien ajouter à la vraisemblance qui doit 
déjà résulter de cet acte ; que d'ailleurs ces 
présomptions tendent seulement à faire ad- 


mettre que la signature est vraie, fait qui n'est 
pas relevant; 

Attendu qu'il n'est pas possible d'admeUre 
la preuve testimoniale offerte par les deman- 
deurs parce que ceux-ci n'articulent aucun fait 
précis dont la pertinence et la relevance 
puissent être vérifiées ; 

Attendu que les demandeurs n'alléguant 
aucun fait qui leur soit personnel on dont ils 
aient connaissance, un serment suppiétoire 
ne pourrait leur être imposé ; que d'ailleurs 
dans les circonstances de la cause il n'échet 
pas de l'ordonner; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
que les demandeurs ne sont pas fondés dans 
leur action ; 

Par ces motifs, ouï M. Dieudonné, sub- 
stitut du procureur du roi, qui s'en est référé 
à justice ; 

Déboute les demandeurs de leurs fins et 
conclusions, les condamne aux dépens. 

Du 13 novembre 1878. — Tribunal de 
Bruxelles. — 3« ch. — Prés. M. Schollaert, 
vice-président. 


GAND. 10 août' 1878. 

SOCIÉTÉ. — Association sans existence 

JURIDIQUE. — PRÉ.SIDENT. — 0bUGAT)0NS. 

Celui qui contracte en sa qualité de président 
d'une association qui n'a pas d^existenceju- 
ridiqite est personnellement tenu de Vexécu- 
tion du contrat. 

(C. TYTGAT, — C. P.-J. STOPPELAERE. } 
• JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'ajourne- 
ment, en date du 3 avril i878, enregistré, et 
les conclusions du défendeur : 

Attendu que la demande tend -au payement 
de 1,563 francs, du cbef de vente et livraison 
de farines ; 

Attendu qu'en ordre principal, le défen- 
deur conteste devoir, soutenant n'avoir com- 
mandé les farines litigieuses et ne les avoir 
acceptées qu'en sa qualité de président de 
l'association ouvrière de Vereenigde Broeders; 

Attendu que le défendeur ne justifie pas de 
l'existence juridique de ladite association et 
qu'il ne Justifie pas davantage avoir contracté 
au nom de cette dernière ; 

Attendu que ne pouvant être mandataire 
d'une association qui n'a pas d'existence ju- 
ridique, il doit être tenu personnellement des 
marchandises qu'il reconnaît avoir comman- 
dées et reçues ; 
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Attendu qu'en ordre subsidiaire le défen- 
deur conclut à une réduction de 75 fr. 20 c, 
du chef de restitution d*un sac farine huit 
marque pesant 160 kilos, et à une réduction 
de 120 francs, portée pour toiles, celles-ci 
étant à la disposition du demandeur ; 

Attendu qu'à Taudience du 7 août dernier, 
le demandeur a déclaré consentir à ces deux 
réductions, moyennant, en ce qui concerne la 
seconde, la restitution effective des sacs; 

Par ces motifs, faisant droit, condamne le 
défendeur à payer au demandeur la somme 
de 1,566 fr. 80 c, plus les intérêts judiciaires, 
donne acte de Toffre qu'il fait de restituer les 
toiles portées au compte pour 120 francs; lui 
ordonne de réaliser ladite offre, au besoin Ty 
condamne, et à défaut de ce faire endéans les 
vingt-quatre heures de la signitication du 
présent jugement, le condamne à payer la 
somme de 120 francs ; 

Condamne le défendeur, en outre, -aux 
dépens. 

Du 10 août 1878. — Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés. M. Van Halteren, président. 
— PL MM. Alf. Claeys et Gilquin. 


NAMUR. 1» avril 1879. 

SAlSIE-ARRÈT. — Jugement de condam- 
nation. — Levée et signufication au 
débiteur. 

Pour pratiquer une smsk-arrét en exécution 
d'un jugement de condamnation sur lequel elle 
est fondée, il est nécessaire que le jugement 
en vertu duquel on saisit ait été préalablement 
levé et signifié au détriieur (1). 

(y. LÉONY, — c. F. DELPARTE.) 
JUGEBIENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu de débouter la demanderesse de son ac- 
tion en validité et le défendeur de ses con- 
clusionç reconventionnelles? 

Attendu qu'aux termes des articles 557 et 
suivants du code de procédure civile, aucune 
saisie-arrêt ne peut avoir lieu qu'en vertu 
d'un titre ou d'une permission du juge; 

Attendu qu'un jugement, étant un titre au- 
thentique, forme un titre suffisant pour pra- 
tiquer une saisie-arrèt ; mais que ce titre doit 
être avant tout régulier, enregistré, levé et 
signifié; que tant que ces formalités n'ont 


(I) Voy. conf. app. Liège, 19 Jaln iSiS (Pask. bel6b, 
1847, II, 240). 


pas été remplies, le jugement est censé ignoré 
du débiteur, qui -n'a pu ainsi prévenir, par 
l'appel ou l'exécution volontaire du jugement, 
les effets de la saisie-arrêt ; 

Que c'est de ces principes que découlent 
les articles 147 et 545 du code de procédure 
invoqués par le défendeur; 

Attendu que de ce que l'exploit de saisie- 
arrêt est valable, quoiqu'il ne contienne pas 
la copie du titre, on ne peut inférer que, mal- 
gré les dispositions des articles 147 et 545du 
code de procédure civile, il n'est pas néces- 
saire que le jugement, en vertu duquel on 
saisit ait été préalablement signifié au débi- 
teur; qu'en vain l'on prétendrait que cette 
signification n'est exigée que pour rendre 
valable l'exécution, et que la saisie-arrêt n'est 
pas une exécution ; 

Que l'on peut justement répondre que la 
saisie-arrêt, quoique mesure conservatoire, 
n'est pas moins, dans l'espèce, une exécution 
du jugement de condamnation sur lequel elle 
est fondée ; 

Attendu que, d'autre part, le défendeur 
réclame reconventionnellement à charge de la 
demanderesse une indemnité de 1 ,000 francs ; 

Qu'il fonde pareille demande sur le dol ou 
la méchanceté qui auraient prétenduement 
inspiré la demanderesse en pratiquant sa 
saisie-arrêt ; 

Attendu que le dol et la méchanceté ne se 
présument pas, et qu'ils ne sont nullement 
établis dans l'espèce; 

Par ces motifs, déboute la demanderesse de 
son action en validité; dit la saisie-arrêt nulle 
et de nul effet ; dit que le présent jugement 
servira de mainlevée et que l'administration 
communale de Namur sera tenue de passer 
outre au payement sur le vu de la feuille 
d'audience ; 

Déboute le défendeur de son action recon- 
ventionnelle en dommages-intérêts ; 

Condamne la demanderesse aux deux tiers 
des dépens, le surplus restant à charge du 
défendeur. 

Du 1" avril 1879. — Tribunal de Namur. 
— 1"» ch. — Prés. M. Wodon, président. — 
PI. MM. Douxchamps et Rops. 


TERMO.XDE, 15 avril 1879. 

FAUX. — Quittance, — - Usage d'une quit- 
tance FAUSSE. — Croix contre-signée par 
UN témoin. — Articles 196 et 197 du code 
PÉNAL. — Eléments constitutifs. — Pré- 
judice. — Fabrication et usage non pu- 
nissables. 

Une croix, mise au bas dune quittance, et con- 
tresignée jfar un témoin qui atteste que la 


âio 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


croù: est de telle personne, ne remplace pas 
une signature et n'a aucune valeur; par- 
tant, pareille décharge ne saurait pr^udicier 
à la personne dont on veut faire émaner récrit, 
puisqu'il n*engendre ni action, m obligation^ 
ni lésion d'un droit quelconque. 
Le faux puni par Varticle 196 exige comme 
élément constitutif le préjudice; la. fabrica- 
tion et Vusage d'une fausse décharge, portant 
une croix contresignée par un témoin^ ne 
tombent point sous Vapplicalion des arti- 
cles 196 et 197 du code pénal de 1867 (1). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. LEMMENS 
ET YANDERSTUYFT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est con- 
stant en fait que l*écrit en question n*émane 
pas de feu le sieur Lallemand, mais qu'il est 
f œuvre du prévenu Yanderstuyfl qui demeu- 
rait avec lui ; qu'il est, en effet, acquis aux 
débats que cet écrit, bien que portant la date 
du 10 novembrel878, n'a été fabriqué que le 
18 novembre, peu d'heures avant la mort du- 
dit Lallemand, hors de sa présence, et dans 
le dessein de s'approprier les objets y dé- 
nommés qui lui appartenaient ; que l'auteur 
de la fabrication, Yanderstuyfl, a fait écrire 
le billet par un nommé De Bruyn ; 

Attendu qu'il est également établi queLem- 
mens a coopéré sciemment à cette fabrication 
en attestant faussement par sa signature que 
la croix dont est revêtu le billet serait la 
marque de Lallemand et que le prix de la 
cession a été payé; 

Quant au point de savoir si pareil faux 
tombe sous Tapplication de la loi pénale: 

Attendu que les auteurs s'accordent à ad- 
mettre que le faux, pour être punissable, doit 
être de nature à porter préjudice; qu'il est de 
doctrine et de Jurisprudence qu'une croix, 
même contre-signée par un témoin, ne rem- 
place pas une signature, qu'elle n'a pas de 
valeur, ne fait aucune foi et que, partant, elle 
équivaut à l'absence de signature ; qu'il est 
clair qu'un billet non revêtu de la signature 
de celui qui est censé s'obliger n'est tout au 
plus qu'un projet pouvant bien révéler chez 
ragent une intention coupable, mais qui ne 
saurait préjudicier à la personne dont on veut 
le faire émaner en ce qu'il est destitué de tout 
effet civil, et qu'il n'engendre ni action, ni 
obligation, ni lésion d'un droit quelconque ; 


(I) Voy. Laukert, Principe* de droit ûivUt t. XIX, 
n» 200; app. Bruxelles, i3 fétrier 1831 (Pasig. 
BBL6B, 1831, p. 3i); et 16 novembre 1834 {ibid,, 
18ii, p. iâ6);app. Liège, U jaillet 1843 (ibid., 


Attendu que vainement on objecterait que 
la moralité d un faux ne dépnd pas de son 
effet éventuel; que si la moralité du faux doit, 
en effet, se juger d'après l'intention de l'agent, 
il faut cependant que le fait matériel, auquel 
cette intention a conduit, soit de nature à pro- 
duire le mal que cherchait l'agent ; que si- 
non, on devrait ériger en faux les altérations 
de la vérité les plus inoffensives; 

Attendu qu'on peut mêm^ soutenir que le 
faux matériel, qui est l'élément indispensable 
du crime de faux, n'existe pas dans l'espèce; 
qu'il est évident, en effet, que l'altération de 
la vérité ne saurait résider que dans l'appo- 
sition de la fausse signature de Lallemand au 
bas de la reconnaissance, puisque c'est cette 
signature seule qui donnerait à l'acte son 
existence réelle et créerait des droits pour le 
prévenu Yanderstuyfl ; 

Attendu, au surplus, que l'attestation fausse, 
faite après coup dans l'acte par Lemmens, 
que le prix a été payé ne saurait entraîner la 
responsabilité de ce dernier, pareille attesta- 
tion ne pouvant en aucune façon servir de 
titre de libération vis-à-vis des représentants 
du sieur Lallemand ; 

Attendu que ce qui est vrai quant à l'écrit 
est également vrai quant à l'usage qui a été 
fait de cet écrit dans une intention fraudu- 
leuse ou à dessein de nuire ; que si l'écrit ne 
peut être la base ni d'une action, ni d'une 
obligation, et, partant, fonder le faux criminel, 
l'usage de pareil écrit ne saurait davantage 
donner lieu à l'application de la loi pénale; 
. Par ces motifs, faisant droit, renvoie les 
prévenus des fins de la poursuite sans înïs. 

Du 15 avril 1879.— Tribunal correctioDQel 
de Termonde. — Prés. M. Landuyt» juge. — 
PI. M. Périer. 


HASSELT. »i féTrter 1879. 

CHASSE. — Oiseaux insectivores. — 
Alouettes. — Cumul de peines. 

V alouette, quoique gibier, doit être rangée parmi 
les oiseav>x insectivores; U s'ensuit que la 
chasse aux alouettes est régie, non par la 

. loi du i^ février 1846, mais par l'arrêté du 
21 avrU 1875. 

Spécialement, le fait de prendre des aloueties 
sur le terrain <t autrui, sans le consentement 
du propriétaire ou de ses ayants droit, tombe 
sous l'application de rarticle 3 dudit arrtU 


1845,11,333). et 17. mai 1821 {iHd.,\^\, p.SSi); 
cas», belge, 4 jaDvier 1847 {ibid., 1848. I, 273): 
Ntpbls. u cod€ pénal Mgê interprété, aub art. 196, 
197. 
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et, en oiUref sous celle de VarUcle i""' com- 
biné avec l'article 2, 2^, si ce fait est commis 
peRdant la saison oU la chasse à la perdrix 
rCesl pas autorisée (1). 
lue seule peine doit être prononcée dans ce der- 
nier cas. (Code pénal, art. 65 et iOO.) 

(U MINISTÈRE PUBLIC, — C. ifUNTBRS ET PRYS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est établi 
par rînstraction de la cause que les deux pré- 
venus ont, le S de ce mois, à Hasselt, en 
temps clos, sur le terrain d'autrui et sans le 
consentement du propriétaire ou de ses ayants 
droit, pris et tué des alouettes au moyen de 
froment empoisonné; 

Attendu que cette infraction constitue, il 
est vrai, un fak de chasse, puisque, d'après 
ane jurisprudence généralement admise et 
consacrée par la cour suprême, l'alouette doit 
être considérée comme gibier; mais, attendu 
qae la loi du 29 mars 1873 a établi une dis- 
tinction entre les oiseaux insectivores et les 
autres espèces de gibier à plumes; que, lais- 
sant la chasse de ces dernières soumise aux 
dispositions de la loi du 26 février i846, elle 
a voulu que la chasse des premiers fût régle- 
mentée par un arrêté d'administration gé- 
nérale ; 

Attendu qu'il résulte des discussions préli- 
minaires et des rapports sur ladite loi de 
1873 que le législateur a entendu ranger au 
nombre des insectivores, auxquels le règle- 
ment à Intervenir devait s'appliquer, non- 
sealement les petits oiseaux à l'état sauvage 
qui ne servent pas généralement d'aliment à 
rtiomme, et qui ne font pas habituellement 
lobjet de la chasse, mais même ceux qui sont 
réputés (/t^ter, tels que les grives, les alouettes, 
les béguinettes et les ortolans; qu'en effet» 
ces documents -fournissent la preuve de l'in- 
tention qu'avait le législateur de soumettre la 
tenderie, — qui, certes, a principalement 
poar objet ces dernières espèces d'oiseaux, — 
aux mesures qu'il chargeait le pouvoir exé- 
cutif de prendre dans le but de prévenir la 
destruction des insectivores ; 

Attendu, au surplus,que l'arrêté dui9 avril 
1873 confirme cette interprétation de la loi 
en exécuUoD de laquelle il a été porté, puis* 
qu'il comprend parmi les insectivores en 
temps clos, et même en tout temps pour ce 
qui concerne la prohibition inscrite dans l'ar* 
ticle 5| toutes les espèces d'oiseaux à l'état 


sauvage, n'exceptant que celles qui sont men- 
tionnées dans l'article 9, et parmi lesquelles 
ne figurent pas les alouettes; 

Attendu, dès lors, qu'on ne saurait appli- 
quer au^ prévenus les articles 3 et 4 de la loi 
du 26 février 1846, soit isolément, soit cumu- 
lativement avec les dispositions de l'arrêté 
royal du 21 avril 1873, et que le prévenus ne 
sont passibles que des peines édictées par ce 
dernier arrêté ; 

Attendu que la double infraction aux arti- 
cles 1 et 3 dudit arrêté n'a été commise que 
par un seul et même fait ; que, par consé- 
quent, il n'y a lieu d'appliquer qu'une seule 
peine ; 

Attendu que ni le ministère public, ni les 
prévenus ne demandent le renvoi devant le 
tribunal de police ; 

Par ces motifs, vu la loi du 29 mars 1873, 
§ 3; les articles 1, 2, 3 et 10 de l'arrêté royal 
du 21 avril 1873; 192 et 194 du code d'in- 
struction criminelle; 40, 65 et 100 du code 
pénal, etc., déclare les prévenus coupables 
d'avoir, le 2 dje ce mois, à Hasselt, sur le ter- 
rain d'autrui, sans le consentement du pro- 
priétaire ou de ses ayants droit, en temps 
clos, pris et tué des alouettes au moyen de 
froment empoisonné, en conséquence les con- 
damne chacun à une amende de 25 francs, etc. 

Du 21 février 1879. — Tribunal correc- 
tionnel de Hasselt. — Prés, M. Willems. 


(l) Voy. jag. Gharleroi, 30 avril 1874 et jog. 
NeofcbAteaa. ISjaaviar l87S(PA8ic.BBi.aB, 111,176, et 
1»76, m, 9). 


TERMONDE, l*' avril 1679, 

BARRIÈRE. — Roulage en temps de dégel. 
— Contravention. — Mode de " preuve. — 
Article 154 du code d'instruction cri- 
minelle. — Loi générale. — Loi du 29 flo- 
réal AN X. — Décret impérul du 18 août 
1810. — Arrêté royal du 28 janyusr 
1832. — Procès - verbal affirmé. — 
Preuve. — Article 107 de la Constitution. 

V article 154 du code d'instruction criminelle 
renferme la loi générale sur le mode de preuve 
des contraventions; dès lors, il doit recevoir 
son application dans les matières spéciales, 
sauf disposition expresse du législateur, 

La loi du 29 floréal an, nette décret impérial du 
18 août 1810, qui exigent Vafflrmation du 
procès-verbal pour constituer par lui-même 
une preuve complète, ne prohibent point 
toute autre preuve. 

Telle est aussi la portée de VarUcle 7 de l'arrêté 
royal du ^S janvier 1852, relativement à 
râffirmation du procès-verbal, arrêté qui in- 
terdit te roulage sur les grandes routes en 
temps de dégel. 
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Donner à cet article 7 une interprétaiion limi- 
tative, ce serait le déclarer contraire à la loi, 
partant inconstitutionnel et en opposition avec 
l'article 107 du paete fondamental. Donc si 
un procès-verbal est nul comme n'ayant pas 
été régulièrement affirmé, la contraventi4)n peut 
se prouver par témoins (1). 

(le ministère public, — C. VAN ROSSEM.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui touche rap- 
pel interjeté par le ministère public du juge- 
ment â quo: 

Attendu cpi'il est de règle générale énoncée 
'en Tarticle 454 du code d'instruction crimi- 
nellQ que les contraventions doivent se prou- 
ver soit par procès-verbaux ou rapports, soit 
par témoins, à défaut de rapports et procôs- 
verbaux ou à leur appui ; 

Attendu qu'il est également de principe que 
la loi générale doit recevoir son application 
dans les matières spéciales, à moins que le 
législateur n'ait voulu y établir des modes 
tout particuliers de constatation ; 

Attendu que ni la loi du 29 floréal an x, ni 
le décret impérial du 18 août 1810, bien 
qu'enjoignant aux fonctionnaires et préposés 
y dénommés d'avoir à constater les contra- 
ventions par procès-verbal à affirmer devant 
le juge de paix, ne sauraient être interprétés 
comme prohibitifs de toute autre preuve ; 

Attendu qu'on ne peut donner une portée 
différente à l'arrêté royal du 28 janvier 1852; 
que cet arrêté en effet, pris en exécution de 
la loi du 29 floréal an x, eût-il voulu en son 
article 7 proscrire un autre mode de constata- 
tion des contraventions que le procès-verbal, 
irait au delà des termes de cette loi et du 
décret prévisé et serait inconstitutionnel en 
ce qu'il dérogerait au principe général de 
l'article 154 du code d'instruction criminelle; 
d'où la conséquence que les tribunaux de- 
vraient se refuser en à faire l'application 
conformément à l'article 107 de la Consti- 
tution; 

Attendu que c'est donc à tort que le jugea 
quo, sans avoir égard aux déclarations des 
témoins produits à son audience, a renvoyé 
le prévenu des fins de la prévention, sur le 
seul fondement que le procès-verbal était 
nul n'ayant pas été affirmé ; 

Au fond : 

Attendu... (sans intérêt.) 


(!) Voy. cass. belge, 36 juin 1861 (Pasic. bilab, 
1861, 1, 366) et conclasions conformes de M. l'avo- 
cat général Gloquette ; cass. belge, t«r mai 1835 


Du 1*^ avril 1879. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. —- Prés. M. Landuyt, 
juge. -— PL MM. Eyerman Junior. 


GAND, 8 août 1878. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Vérifi- 
cation d'office par le juge. — NOVATION 
PAR SUBSTITUTION DE DÉBITEUR. — EXPRO- 

MissioN. — Acte de commerce. 

Le juge doit d'office vérifier sa- compétence. 

Le fait d'un commerçant de se s^^uer à »» 
débiteur commerçant et de s'engager à pa^ 
la dette commerciale de ce dernier, ce wa 
aucune intention de lucre et par pur esprit 
de bienfaisance, n'est pas un acte de com- 
merce (2). 

(p. DE COCK, — C. H. COPIN-RAQUET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'exploit d'ajonme- 
ment, en date du 21 mars 1878, enregistré, 
et les conclusions des parties; 

Attendu que la demande tend au payement 
de 2,800 francs pour solde d'une obUgation 
de 5,600 francs ; 

Attendu que le défendeur oppose à b 
demande l'exception tirée de ce qu'il était 
mineur au moment où il a contracté l'obli- 
gation dont l'exécution est poursuivie; 

Attendu que le juge, avant de statuer sor 
un différend qui lui est soumis, doit d'office 
vérifier sa compétence ; 

Attendu que si, d'après l'exploit d'ajour- 
nement, l'obligation qui sert de base à la 
demande a pour cause un prêt d'argent, il est 
reconnu, au contraire, au procès que cette 
obligation résulte exclusivement de l'engage- 
ment pris par le défendeur de payer la dette 
de son père à l'égard du demandeur; 

Attendu que, si le fait du commerçant de 
cautionner une dette commerciale, ne con- 
stitue pas un acte de commerce lorsqu'il n'a 
pas intérêt audit cautionnement, ce qui est de 
doctrine et de jurisprudence, il est bien évi- 
dent que le fait même d'un commerçant de se 
substituer à un débiteur commerçant, et de 
s'engager à payer la dette commerciale de ce 
dernier,' ce sans aucune intention de lucre et 
par pur esprit de bienfaisance, ne peut con- 
stituer un acte de commerce ; 

Et attendu que si c'est dans ces conditions 


{(bid., 1835, 1, 76) et 7 mai 1839 («M., 1839, 1. S6}. 
(3) Voy. Dalioi, Hép., v« Acte de commerce, 
n«H7,î8.' 
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que le défendeur a pris sur lui la detle de son 
père, le tribunal est incompétent pour con- 
naître de la demande; 

Mais, attendu qu'il n'existe pas jusqu'ores 
d^éléments suffisants pour déterminer le carac- 
tère de Tacte posé par le défendeur ; 

Par ces motifs, avant de statuer sur sa com- 
pétence, ordonne au défendeur de déclarer si 
rengagement qu'il a contracté envers le de- 
mandeur constituait exclusivement un acte de 
bienfaisance, sans profit ou contre-valeur 
pour lui-même, ou si ledit engagement était 
la condition ou la charge d'un autre acte^ 
auquel il pouvait avoir intérêt; 

Ordonne au demandeur de reconnaître ou 
de contester la déclaration du défendeur; 

Remet la cause, etc... 

Réserve les dépens. 

Du 3 août 4878. — Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés. M. Van Halteren, prési- 
dent. — PL MM. Verbaere et De Keyser. 


BRUXELLES, »1 féYrier 1679 

EXPERTISE. — NuLUTÉ. — Sommation 
d'assister aux opérations de l'expert. 

La sommation qui doit être faite, aux termes 
de Vartide 5i5 du code de procédure, à toute 

. partie attente lors de la prestation de ser- 
ment d'assister aux opérations de Vexpert 
n'est pas d^ ordre public; elle peut être rem- 
placée par une convocation faite par Vex- 
peH{i), 

(LAMBERT, — C. STERCKVAL.) 

Une expertise ayant été ordonnée par le 
tribunal de commerce, le défendeur fut absent 
lors de la prestation de serment de l'expert, 
et il ne M point sommé, comme le veut l'ar- 
ticle 515 du code de procédure, de se trouver 
aux jour et beure fixés par l'expert pour les 
opérations ; l'expertise suivit néanmoins son 
cours; de là exception de nullité. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'exception tirée de 
la nullité du rapport d'expert : 

Attendu que l'expert constate qu'il a con- 
voqué les parties à ses opérations; 


(I; Voy. CBàOTuu sar Càuni, édil. da Comment, 
deg Comment,, qoest. il86. t. II, ef les nombreuses 
ftatorilët qo'il cite en sens dlTert.^Voy. aiiMÎ Jug. 
Nalinee, 31 Mvrlcr f877(PASiG. bbloi, 1877, III. 35i) 
el les DOlcs. 

(S) Voy.. dans le même icnf : eass. belge, 30 aTril, 
18 novembre et 3 décembre I84i (Pasic. bemk. 1843, 
FASIG., 1879. — 3" PARTIE. 


Attendu que la convocation officielle faite 
par l'expert équivaut à la sommation dont il est 
fait mention à l'article 315 du code de pro- 
cédure civile, laquelle n'est pas une formalité 
d'ordre public; que le but de la loi est atteint 
et la nullité qui pourrait résulter du défaut de 
sommation couverte ; 

Au fond : etc.. (sans intérêt.) 

Par ces motifs, rejetant l'exception de nul- 
lité opposée à l'expertise ordonnée par le 
tribunal de commerce, condamne, etc.. 

Du 21 février \ 879 .—Tribunal de Bruxelles. 
-— y ch. — Prés. M. Schollaert, vice-prési- 
dent. -^ PL MM. Willemaers et Dechamps. 


BRUXELLES. 21 mars 1879 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Pouvoir 
juDicumE. — Pensions mu.itaires. — 
Droit civil. 

Le droit à la pension militaire créé par la loi du 
24 mai 1858 est un droit civil. 

Le pouvoir judiciaire est compétent pour statuer 
sur une action dirigée contre VEtat en reven- 
dication de ce droit, aussi bien quand il s'agit 
du taux de la pâision que de son principe 
même (2). 

(lefils, — c. l'état belge.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur le déclinatoire : 

Attendu qu'aux termes de la loi du 24 mai 
1858, les militaires de tout grade et de toute 
arme qui ont quarante années de service et qui 
sont âgés de cinquante-cinq ans accomplis, 
ceux qui sont atteint de blessures ou d'infir- 
mités graves et incurables provenant d'une 
cause qui se rattache au service militaire, ont 
droit à une pension de retraite dont la même 
loi fixe le taux selon les cas qu'elle détermine ; 

Attendu que cette loi crée au profit des 
militaires que visent les articles 1 et 6, aussi 
bien pour le taux de la pension que pour son 
principe même, des droits individuels, de 
véritables créances à charge de l'Etat, créan- 
ces qui affectent le patrimoine, l'intérêt privé 
du militaire, et qui constituent par consé- 
quent des droits civils ; 

Attendu que les contestations qui ont pour 

1, 183,355 et 358). Voy. DOtommeDl le remorqaable 
avis de M. l'avocat général Dépendre, qui précède ce 
deroif r arrêt. — Voy. encore, dans le seoa de notre 
Jogement, eass. belge, 13 juin 1873 {ilnd., 1873, 1, 
288) et Tborisser. ConMlil. Mgty art. 92 et 93. 
Contre : l'avis de M. le procureur général Faider 
lors de l'arrél de 1873. 
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objet des droits civils sont exclusivement du 
ressort des tribunaux; 

Attendu que l'arrêté royal du 19 août 1858 
n'a d'autre portée que de déterminer les 
formes et les délais dans lesquels certaines 
Justifications seront faites pour permettre à 
Tautorité administrative de liquider la pen- 
sion ; que ces dispositions réglementaires ne 
peuvent avoir pour effet de modifier la nature 
des droits créés par la loi ; 

Attendu qtie Tarrèté royal qui admet à la 
pension le militaire que vise Tarticle 1*^ ou 
l'article 6 de la loi du 24 mai 1838 ne «on- 
cède pas un droit dépendant de Tappréciation 
souveraine du roi, qu'il ne fait que constater 
et liquider un droit préexistant ; que toute 
atteinte à ce droit, dont le titre est dans la loi, 
ouvre au titulaire la voie du recours aux tri- 
bunaux ; 

Par ces motifs, entendu M. Hippert, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, se déclare compétent, ordonne aux 
parties de plaider à toutes fins, fixe à cet 
effet Taudience du 18 avril prochain ; 

Condamne le défendeur aux dépens de Tin- 
cident. 

DuSl mars 1879.— Tribunal de Bruxelles. 
— 5* eh. — Prés, M. Schollaert, vice-prési- 
dent. — PL MM. G. Thierry et Demol. 


ANVERS. 4 aTril 1879 

CÔBfPÉTENCE CIVILE. — Taxes commu- 
nales. — Déclaration de se référer a 
JUSTICE. — Contestation. 

Le pouvoir judiciaire est compétent pour con- 
naître des contestations que soulève la per- 
ception d^une taxe communale relative à Vé- 
txAlissement d*un égout et d'un trottoir (1). 

Lorsque Vune des parties déclare se référer à 
justice en ce qui concerne la compétence du 
tribunal, cette conclusion emporte contestation 
et oblige le juge de rendre une décision sé- 
parée sur sa cùmpétence (2). 

(verlindbn, — c. la commune de borgerrout.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ses 
conclusions du 19 février 1879,, la défende- 
resse déclare s'en référer à justice en ce qui 
concerne la compétence du tribunal ; 

Attendu que semblable conclusion emporte 


(I) Voy. cads. belge, IOJaDrier1878(Pftfic. bblge, 
1878, 1.74) {■ pp. Bruxelles, 92 février 1877 {ibid., 
1877, II, fOi) i jug Liège. 19 janvier 1878 {ibid., 1878, 




contestation ; qu*il ne suAt donc pas que le 
tribunal vérifie sa compétence comme, en 
statuant, il le fait iniplicitement en toute ma- 
tière, mais qu'il y a lien de rendre une déci- 
sion expresse et séparée sur la question de 
compétence; 

Attendu, en effet, qu*une contestation sur 
la compétence renferme une demande de 
renvoi qui, aux termes de Tarticle 172 du 
code de procédure civile, ne peut être Jointe 
au principal ; 

Attendu que Taction a pour objet de s'op- 
poser à la perception d'une taxe communale, 
à raison de l'établissement d'un égout et d'un 
trottoir; 

Attendu que semblable taxe ne présente 
aucun des caractères d'une imposition directe; 
qu'elle n'est pas en rapport avec l'état de 
fortune de celui qui la doit ; qu'elle n'est pas 
basée sur le revenu présumé du contri- 
buable; qu'elle ne s'établit ni par les opéra- 
tions cadastrales, ni par les rôles de contri- 
butions personnelles, mais qu'elle représente 
le prix donné par un ouvrage public à une 
propriété qui y touche ; 

Attendu que ce prix est de nature à pou* 
voir, en cas de vente, être exigé de l'acqué- 
reur de cette propriété, tandis que tonte 
imposition directe reste à charge de celai qui 
primitivement la doit; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
contribution dont s'agit doit être rangée dans 
la catégorie des Impôts indirects; que, par- 
tant, le pouvoir judiciaire a qualité pour con- 
naître des contestations que la perception de 
cette contribution soulève ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. de 
Nieulant, substitut du procureur du roi, se 
déclare compétent, renvoie les parties à l'au- 
dience pour être fait droit au fond ; condamne 
la défenderesse aux dépens de l'incident, 
réserve le surplus des frais. 

Du 4 avril 1879. —Tribunal d'Anvers.— 
Prés. M. Stappaerts, juge. — PL IIM. Van- 
denbosch et Domus flls. 


GAND. 24 JoUlet 1678. 

VENTE. — Défaits cachés. — Résiliàtio!i. 
— Restitution du prix ainsi que de la 
CHOSE. — Indemnité pour cause de jouis- 
sance. 

Il y a lieu de résilier un marché lorsque la chose 
livrée présente des défauts tels, que Vacheteur 
n'aurait pas contracté s'il les avait connus. 

III, 197) el les notes qui areompigoent ces décisions. 
(9) Voy. DuLoz, kép., V* AeqtùetefmaUt ia—f66 
et laiv; et v» Conelu$ion9, oo 13. 
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La rèsUiation doit avoir pour effet de replacer 
Us parties dans le même état (pie si le contrai 
rC mit pas intervenu. 

Ln tribunal ne peut âone ordonner, à défaut 
d'acceptation par tacheteur, Vexéc^um de 
hffre que feraU le vendeur de glaces de 
réétamer celles qu'il a livrées et dont Vargen- 
We s'est détaché par suite de la mauvaise 
composition du vernis. 

Il y a lieu d'imposer à Pacheteur une indemnité 
au profit du vendeur à raison de V usage ou 
de là jouissance de la chose qui fait l'objet de 
la vente dont la résiliation est prononcée (1). 

(WTSEtft - CORTVRIENT , — C. J.-B. VANDÈ 

VOORDE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement, enre- 
gistré sur extrait* du 23 juin i878, déboutant 
le demandeur de la fln de non^recevoir qu'il 
élevait contre les conclusions reconvention- 
nelles du défendeur, ainsi que de sa demande 
d*admis8ion à preuve, et avant de statuer 
définitivement, ordonnant au demandeur d'é- 
puiser ses réserves, de présenter simui etsemel 
tous ses moyens à rencontre des conclusions 
du défendeur; 

Vu les conclusions des parties, en date 
respectivement des 29 Juin et 6 juillet; 

En ce qui concerne la fin de non-recevoir 
opposée à la demande reconveutionnelle : 

Attendu que le demandeur en a déjà été 
débouté par le jugement prérappelé du 22 juin 
dernier; 

En ce qui concerne le fondement des con- 
elasions du défendeur : 

Attendu qn'U résulte du rapport des ex- 
perts, en date du 24 avril 4878, enregistré, 
que sur les sept glaces litigieuses, quatre ont 
leur argenture presque complètement détacbée 
et que celle des trois autres commence à se 
détacher; 

Que ce défaut provient de ce que le vernis 
a été mal composé ou fabriqué ; 

Attendu qu'il est bien évident que le défen- 
deur n'aurait pas acheté les glaces litigieuses, 
s'il avait connu ce défaut et les conséquences 
qui en sont réauitésa; 

Attendu, dds lors^ quTI y a Kea ûé déclarer 
fondée la demande en résiliation dudit achat; 

Quant iuK conclusions plus subsidiaires du 
demandeur contenant offre de réétamer à ses 
frais an mercure ou à l'argenturei au choix du 
défendeur, les glaces litigieuses; 

Attendu que, si la résiliation du contrat 
interrrau entre parties est fondée» il y a lieo 
■ • ■ I I • I ■ ■ ■ t. 

(I) Voy. TiiopLOR«, Ùt la vent€, «ab trt. 16U, 
i|M 867 et f uiT- 


pourle juge, conformément à l'article H8d 
du code civil, de replacer les parties dans le 
même état que si le contrat n'était pas inter- 
venu; 

Qu'ainsi ce n'est que par l'acquiescement 
du défendeur à l'offre faite par le demandeur, 
mais qui n'est pas intervenu dan$ l'espèce, 
oue le tribunal pourrait ordonner l'exécution 
de ladite offre; 

Attendu, dès lors, que le tribunal ne peut 
ordonner au défendeur que la restitution des 
glaces livrées, et au demandeur la restitution 
^es sommes et titres reçus ; 

Mais, attendu, cependant, que les cadres, 
par suite de leur séjour dans lé café du dé- 
fendeur pendant un temps considérable, ont 
nécessairement dû subir par l'Usage une dé- 
térioration dont il est juste de tenir compte, et 
qui peut être fixée ex œquô et bono à la somme 
de 140 francs; 

Par ces motifs, faisant droit et déboutant 
les parties de toutes fins et conclusions con- 
traires, déclare résilié, par la faute du deman- 
deur, le contrat intervenu entré parties au 
sujet des sept glaces litigieuses; en consé- 
quence déclare le demandeur non foiidé eii 
son action en payement d'une promesse dé 
400 francs au 15 janvier 1877, souscrite par 
le défendeur et enregistrée ; condamne le de- 
mandeur à restituer ladite promesse au défen- 
deur et à lui payer la somme de 1,213 fr. 
50 c, plus les intérêts judiciaires, depuis le 
24 mars 1877, date des conclusions reconveri- 
tionnelles, lui ordonne d'enlever les glaces 
litigieuses endéans les vingt-quatre heures 
de la notification du présent jugement, et fauté 
par lui de ce faire, autorise dès k préseht 
pour lors le défendeur à enlever les glàôes 
en question et à les déposer au magasin du 
centré à Gand, ce aux frais, risques et pérllâ 
du demandeur ; 

Condamne le demandeur aux dépens; 

Déclare, etc... 

Du 24 juillet 1878. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Van Halteren« 
président. — PL M. Gilquin. 


TERMONDE, »i léTrier lê70« 

BAIL EMPHYTÉOTIQUE. — Expiration.— 
Loi m iO JANVIER 1824 (art. 14)*^^nfPLB 
occul^atiom de tolérance. — abandon. — 
Constructions et cattbux. — Cession 
FORCÉE. — lus RETSPrrtûins. — Evaluation 
et payement préalable de l*indehnité. 

Quand Vacle emphytéotique est muet sur toecu- 
pation qui pourrait avoir lieu à VexpiraUon 
du bail, cette occupation est régie par Parti- 
cU 14 dé ta lài du iO janvier 1824. 
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Dans ce cas U y a simple occupation de tolérance, 
et nullement un bail tadle. 

L'abandon des constructions et caUeux stipulé 
dans un acte de baU emphytéotique en faveur 
du bailleur est une cession forcée de propriété^ 
protégée par le principe constitutionnel « que 
nul ne peut être piivé de sa propriété que 
moyennant une juste et préalable indemnité » 
combiné avec le principe de l'article 161â du 
code dvil. 

Le preneur emphytéotique exerce donc un jus 
retentionis et ne devra abandonner les con- 
structions et catteux au propriétaire, qu'après 
évaluation de ceux-ci par experts et payement 
de Vifuîemnité fixée, 

(PIETERS, — C. BAL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que parties 
sont d*accord que le terme fixé par la conven- 
tion pour Temphytéose dont s'agit est expiré; 
mais qu*elles sont en désaccord sur le point 
de savoir si à partir de cette expiration la 
continuation de Toccupation des parcelles de' 
terre empbytéosées a eu lieu en vertu d'une 
nouvelle convention tacite d'année en année, 
ou bien si cette occupation a été l'effet d'une 
simple tolérance devant cesser à la première 
réquisition ; 

Attendu que l'acte d'emphyiéose passé de- 
vant le notaire Vanderheyden, à Alost, en 
date du 51 octobre 1854, enregistré, est muet 
sur l'occupation qui pourrait avoir Heu après 
Texpiration du terme fixé par la convention ; 
que, dès lors , cette occupation est régie par 
l'article 14 de la loi du 10 janvier 1824, por- 
tant que <( l'emphytéose éteinte par l'expira- 
tion du temps ne se renouvelle pas tacite- 
ment; elle peut continuer d'exister jusqu'à 
révocation »; 

Attendu que ces termes sont exclusifs de 
toute occupation à titre de bail tacite, et ne 
comportent qu'une simple tolérance, laquelle 
doit cesser au gré du bailleur emphytéoti- 
que; 

Attendu qu'à la date du 50 décembre der^ 
nier, le demandeur a notifié aux défendeurs 
sa volonté de faire cesser l'emphytéose ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent ne 
devoir abandonner les constructions et cat- 
teux se trouvant sur les parcelles empbytéo- 
sées qu'après que l'évaluation en aura été faite 
par experts et que le demandeur en aura payé 


(1) Voy. eonf. trib. de Poitiers, 23 JaoTÎer 1860 
(D. P., 1860, III, 40). Voy. aussi Dalloi, Rép., ▼• 06it- 
gatiatu, d«« 628 et soît.; LiURERT, Prineipei de droit 
9ivit, t. X\I, n* 153 ; Paris, 5 noTcmbre 1839(Dalloi, 


la valeur sur le pied de la convention, valeur 
moitié jac^nte et moitié debout; 

Attendu que les constructions et calleux 
se trouvant sur les parcelles emphytéosées 
sont la propriété des défendeurs, si bien que 
si l'acte d'emphytéose du 51 octobre 1834 
n'imposait l'obligation au bailleur emphytéo- 
tique de les reprendre sur évaluation, le pre- 
neur emphytéotique serait tenu de les enlever 
(loi du 10 janvier 1824, art. 7); 

Attendu que l'abandon que fait le preneur 
en faveur du bailleur à l'expiration de l'em- 
phytéose est une cession forcée de propriété 
protégée par le principe constitutionnel que 
« nul ne peut être privé de sa propriété que 
moyennant une juste et préalable indemnité » 
(arg. de l'art. 11 de la Const. combiné avec 
l'art, leiâducodeciv.); 

Par ces motifs, faisant droit, dit que les 
défendeurs doivent cesser toute occupation 
des parcelles emphytéosto; dit qu'ils sont 
tenus d'abandonner les constructions et les 
catteux qui s'y trouvent, après que l'évalua- 
tion en aura été faite par experts, moitié va- 
leur jacenie moitié valeur debout, et lorsqu'elle 
aura été payée; 

Dit que les dépens seront supportés par 
moitié par chacune des parties demanderesse 
et défenderesse. 

Du 21 février 1879. —Tribunal de Ter- 
monde. — Prés, M. Schellekens, président. 
— PL MM. Alf. Schouppe et Limpens. 


HASSELT, 19 mars 1879. 

OBLIGATION. — Cause illicite. — Prosti- 
tution. — Action en justice. 

Les dépenses faites en compagnie de prostituées 
dans une maison de tolérance ne donnent pas 
lieu à une action en justice (1). 

Ia..., ^"^ v<. 1 • . .r 

JIGEIIENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur, réduisant sa demande originaire, ne 
réclame, dans ses conclusions d'audience, que 
la somme de 550 francs dont le défendeur 
s'est reconnu débiteur envers lui, le 5 mars 
1878, du chef d'argent prêté ; 

Attendu que le défendeur n'a point rapporté 


Bép., T« ObUgatiomt, d« 647) ; Besançon, 9 noAt I8S9 
(D. P., 1862, II. i) i Orléans, 96 novembre 1861 (D. P., 
1862. Il, 7)t Jog. Seine, 5 féTrier 1867 (D. P., 1867 
m, 61). 
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la preuve de l'état d'ivresse complète dans 
lequel il prétend s'être trouvé au moment où 
il a fait ladite reconnaissance; qu'il résulte 
au contraire des dépositions des témoins N... 
etN..., entendus dans l'enquête directe, qu'en 
contractant l'engagement dont il s'agit il 
avait conscience de ce qu'il faisait et était en 
état de donner un consentement valable; 

Attendu qu'il est .établi, en outre, par les 
dépositions des mêmes témoins, ainsi que par 
les antres éléments du procès, qu'en réalité 
l'obligation du défendeur a sa cause, jusqu'à 
concurrence de 300 francs, dans un prêt d'ar- 
gent; 

Mais, attendu, d'autre part, qu'il résulte 
également des dépositionsdesdits témoins N. . . 
et N..., des explications fournies par les par- 
ties et des déclarations faites à l'audience par 
le demandeur lui-même, que le surplus de la 
somme réclamée constitue le montant de dé- 
penses faites avec des prostituées dans la 
maison de tolérance que le demandeur tenait 
à cette époque à X...; que, par conséquent, 
jusqu'à concurrence de 250 francs, l'obliga- 
tion du défendeur a sa cause dans un fait 
contraire aux bonnes mœurs, partant illicite, 
et qu'aux termes des articles il 31 et il 33 
du code civil, elle ne peut donner lieu à une 
action en justice; 

Par ces motifs, revu le jugement rendu en- 
tre parties, le 15 janvier dernier, condamne 
le défendeur à payer au demandeur la somme 
de 300 francs, due à titre de prêt, et ce avec 
les intérêts légaux de ladite somme, à partir 
da jour de la demande ; dit le demandeur 
non recevable dans son action pour le sur- 
plus, etc... 

Du 19 mars 1879. — Tribunal de Hasselt. 
—Prés. M. Willems, président. —P/. MM. De 
Creeft et Cox. 

BRUXELLES. 11 jaiiTler 1879. 

BAIL. — Obugations du bailleur. — Loca- 
taire. — Jouissance. — Diminution de jour. 
— Privation de vues. 

Un locataire n'a pas le droit d'obtenir une dmi" 
nuUan du pris de location de la tnaison qu'il 
habite, parce que, par suite de constructions 
élevées même par le baiJleur sur des tenains 
dont celui-ci a la libre disposition, ce locataire 
s* est vu enlever un ensemble de vues sur lequel 
il avait cru pouvoir compter ; pourvu que le 
bailleur n^aii pris, à cet égardf aucun engage-- 
ment envers son locataire. 


(i) Voy., sur ees qaestiooB : Laokmt, Prineipet de 
droit eivii, f . XXV, n* 146. Cet auteur ne pnralt pas 
eatiéreiDcnl d'aeeord avae le jugement i app. Lyon» 


// 7i'en est pas de même lorsque, par suite de 
constructions élevées par le propriétaire-bail- 
leur, le locataire se trouve pnvé du jour et 
de Voir nécessaires à la jouissance à laquelle. 
iladroit{i). 

(meurs, — C. LEMONNIER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu à lappui 
de sa demande en diminution du prix du bail 
la demanderesse prétend : 

\^ Que les maisons construites par le dé- 
fendeur lui ont enlevé l'agrément d'un en- 
semble de vues sur lequel elle avait cru pou- 
voir compter; 

3« Que le demandeur a élevé contre son 
jardin une serre de 7 mètres 70 cent, de 
hauteur qui empêche Fair et le soleil d*y pé- 
nétrer; 

Sur le premier point : 

Attendu qu*il est constant que les construc- 
tions litigieuses ont été bâties par le défen- 
deur sur des terrains dont il est propriétaire, 
qui n*ont pas été loués à la demanderesse et 
sur lesquels celle-ci n'a aucun droit quelcon- 
que de servitude à réclamer; 

Attendu que le défendeur n'a point garanti 
à la demanderesse, lors de la convention ver- 
bale de bail, la jouissance de cet ensemble 
de vues dont la privation forme Tune des 
bases de la demande; que la demanderesse 
n'allègue même pas que le défendeur ait fait 
valoir ces avantages pour obtenir le prix de 
location consenti par elle ; 

Attendu qu'il suit de là qu'elle n'a pu con- 
sidérer lesdits avantages que comme purement 
précaires et que par conséquent leur suppres- 
sion ne peut donner naissance à aucun droit 
dans son chef; 

Sur le second point : 

Attendu que le bailleur, obligé de prester 
au locataire la jouissance complète des lieux 
loués, ne peut se permettre, même par des 
constructions élevées sur un terrain dont il 
peut disposer souverainement, d'enlever à son 
locataire le jour et la lumière nécessaires à la 
jouissance à laquelle celui-ci a droit ; 

Attendu que le tribunal, en présence de la 
dénégation du défendeur, ne possède pas les 
éléments d'appréciation indispensables pour 
apprécier si le jardin de la demanderesse est 
dans la situation décrite par elle ; 

Attendu, en conséquence, qu'il y a lieu de 
consulter sur ce point les avis d'hommes de 


10 août 1855 (D. P., 1855. II, 359) ; trib. de la SHne, 
9 décembre 1836 et cour de Paris, SO fétrier 1843; 
Dalloi. Rép , y Louage, n« 3S8, 2« et i»). 
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Tart et que les parties ont consenti, en cas ■ 
d'expertise, à la nomination d'un seul expert; 
Par ces motifs, dit pour droit que la de- 
nianderesse n'est pas fondée à se plaindre de 
la perte de l'agrément résultant de l'ensemble 
de vues dont elle Jouissait au moment de la 
location, et avant faire^droit sur son action, 
dit que les lieux litigieux seront visités par 
un expert, lequel, etc.. 

Du i 1 Janvier 1 879. — Tribunal de Bruxelles. 
— 3» ch. — Préê. M. Schollaert, vice-prési- 
dent. — PI. MM. 1..., et NeerinelLx. 


ANVERS, 99 avrU 1879. 

MARQUE DE FABRIQUE. — Fûeme distinc- 
TivB. — D^ÔT. — Mandat. — Traité 

INTERNATIONAI'. — DÉNONCUTION. — Loi 
RAPPORTANT CETTE DÉNONCUTION. — PUBLI- 
CATION TARDIVE. — Suspension.— Présomp- 
tion LÉGALE. 

Hy a prmt ^tinctive suffitante daw les carac- 
t^e^ d*un nom employés dans une marque de 
faMque lorsque le contrefacteur n'indique 
aucune autre marque qui pourrait Mre confon- 
due avec celle déposée (i). 

Aucune disposition légale ne subordonne la vali- 
dite du dépôt d'une marque de fabrique, non 
effectué par le fabricant lui-même, a Vests- 
tence au profit de son mandataire d'une pror 
curation écrite (2). 

l^e dépôt d'une marque de fabrique, effectué en 
vertu d'un traité international, ne doit pas 
être renouvelé lorsque, les effets légaux de ce 
traité ont été suspendus par le fait que la loi 
qui a autorisé le gouvernement à en rapporter 
h dénonciation n'a été publiée qu'après que 
ce traité avait cessé ses effets. 

Le dépôt régulier d'une marque de fabrique fait 
présumer jusqu'à preuve contraire que le fa- 
bricant en possède la propriété exclusive. 


(bai^amo et c**, et le ministère public, — 

c. vaerewyck.) 

Le prévenu a pris les conclusions suivantes : 

(( Sous toutes réserves, et sans reconnais- 
sance préjudiciable, le prévenu, en réponse à 
Vçxploit de citation, fait observer : 

(( Que Taciion du ministère public et de U 
partie civile n'est pas recevable; 

« Que le plaignant Balsamo est Italien, et 


(i) Voy. Jug. Bruxelles, U février 1877 (Pasic. 
BiL€B, 1877, ni. 387) et la note. 

(i) Compar. app. Bruxellen, li novembre 1876 
(Pasig. BBL6B. «878, II, 98). 

(3) Voy. PABKaisiB bbl«b, 1878, I, 294. 


qe peut se prévaloir, en Belgique, de la pro- 
priété exclusive d'une marque de fidmqaa 
vis-à-vis d*un Belge que pour autant qu'il se 
soit conformé aux conditions et prescriptions 
de la loi du 39 Juin 1876, publiée le i*' juillet 
suivant, les traités et les lois antérieurs ayant 
expiré (Const., art. 68); 

« Que r article %Zf du traité du 9 avril 1863. 
remis en vigueur par la loi du i^ juillet 1876, 
garantit aux Italiens la même protection 
qu'aux Belges, pourvu qu'ils se soient con- 
formés aux règlements sur la matière qui sont 
en vigueur en Belgique (art. 24, § S); 

Que, pour les Belges, Tarticle 1 8 de la loi 
du 18 germinal an lu et le décret du 11 juin 
1809 règlent la matière, et qu'un arrêt récent 
du il Juin 1878 de la cour de cassation Fin- 
lerprète (3) ; 

« Or, que le plaignant italien n'a pas fait 
le dépôt d'une marque, en tout cas, ne Ta pas 
fait d une manière légale ; 

« I. Que le noin de Carafà n'est qu'un as- 
semblage de lettres ordinaires et ne consiime 
pas une marque dans l'espèce, parce qu'il ne 
se trouve pas écrit sous une forme distinctive 
et qu'en tout cas, le plaignant Balsamo ne 
Justifie pas en être propriétaire exclusif; 

« II. Que, quand même il faudrait conM- 
dérer ce nom comme une marque, le dépôt 
n'en a pas été fait d'une manière légale; 

« Qu'en effet, le plaignant n'a pas bit le 
dépôt au greffe du tribunal de commerce, ni 
par lui-même, ni par un mandataire réguliè- 
rement investi, mais que ce dépôt n'a été 
effectué que par un tiers sans titre ni droit, te 
10 septembre 1864; 

« Qu'en effet, ce dépôt a été effectué par 
un sieur Stuyck, sans mandat, tout au moins 
sans que ce mandat ait été enregistré et lajssé 
au greffier pour être annexé au proeès-verbal 
de dépôt; 

« Que, de même, aucune procuration ne s« 
trouve annexée au procès-verbal de dépôt an 
secrétariat du conseil des prud'hommes; 

« III. Que le dépôt au tribunal de oom- 
merce date de 1864 et doit être considéré 
comme inexistant et inopérant parée qu'il a 
été fait prématurément et n'a pas été renon- 
vêlé; 

« Que le traité du 9 avril 1865 a cessé 
d'être en vigueur le 27 Juin 1876, par la dé- 
nonciation officielle qui en a été faite par l'Ita- 
lie, le 27 Juin 1875 et racceptation de cette 
dénonciation par la Belgique ; 

« Que, conformément à l'article 68, §2, de 
la Constitution*, ce n'est que par la loi publiée 
le 1^ Juillet 1876, que le traité est redevenu 
obligatoire pour les Belges; 

<( Que les dispositions de ce traité n'avaient 
évidemment leur vigueur que moyennant les 
conditions y mentionnée, notamment moyen- 
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naot m noaveaa dépôt, et que cela est incon- 
testable qaand on considire que cette forma- 
lité même est attributive de la propriété de la 
marque (voy. arrêt, cass., 27 juin 1878); 

« IV. Que, d'ailleurs, le plaignant ne jus- 
tiûe pas que la marque serait hors du domaine 
public, comme Texige le traité de 1869, ar- 
ticle 95 ; 

« V. Qu*il ne Justifie pas non plus d^avoir 
rempli toutes les formalités pour avoir le droit 
exclusif de la prétendue marque dans le pays 
d origine (art. 25, 1869); 

« Vf. Que rien ne justifie que la marchan- 
dise saisie soit une contrefaçon. 

« Pour ces motifs, plaise au tribunal dé- 
clarer faction publique et civile non receva- 
ble, mettre le prévenu hors de cause, sans 
frais, et ordonner la restitution de la mar- 
chandise saisie à qui de droit, dépens à charge 
de la partie civile, n 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que le prévenu 
conclut à ce que Faction publique et Faction 
civile dirigées contre lui, du chef de contre- 
façon de la marque de fabrique Carafa soient 
déclarées non recevables : 

1"^ Parce que le mot Carafa, n'étant qu'un 
assemblage de lettres ordinaires, tracées sans 
aucune forme distinctive, ne constitue pas une 
marque de fabrique; 

2" Parce que la prétendue marque de fa- 
brique du plaignant a été déposée, pour le 
compte de celui-ci, au greffe du tribunal de 
commerce, par un tiers dépourvu de toutman* 
dat à celte tin ; 

y Parce que le dépôt, tant au greffe du 
tribunal de commerce qu'au secrétariat du 
conseil des prud'hommes, a été effectué sans 
que la procuration du mandataire requérant 
le dépôt ait été enregistrée ni annexée au 
procès-verbal ; 

V Parce que le traité du 9 avril 1865 ayant 
cessé d'exister à partir du 27 juin 1876 et 
n'ayant pu être remis en vigueur qu'à partir 
de la mise à exécution de la loi du 29 juin 
1876, publiée le l^"' juillet suivant, le dépôt 
Fait en 186i, au greffe du tribunal de com- 
merce, est devenu inopérant faute d'avoir été 
renouvelé après le 10 juillet 1876 ; 

5^ Parce que le plaignant ne justifie ni de 
son droit exclusif à la propriété de la marque 
Carafa, ni de l'observation de toutes les for- 
malités requises par la législation italienne 
pour l'acquisition de ce droit exclusif de pro- 
priété dans le pays d'origine ; qu'il ne prouve 
pas que celte marque est hors du domaine 
public ; 

6® Parce que rien ne justifie que la mar- 
chandise saisie soit une contrefaçon ; I 


Quant au premier moyen : 

Attendu que la seule restriction mise au 
libre choix de la marque de fabrique est 
robligation pour le fabricant d'en adopter une 
assez distincte des autres marques, pour 
qu'elles ne puissent être confondues et prises 
l'une pour l'autre (décret du 20 février 1810, 
art. 5); 

Attendu que le prévenu n'indique aucune 
marque de fabrique qui pourrait être confon- 
due avec celle dont il s'agit dans l'espèce; 
qu'il n'allègue pas que le mot Carafa figure 
légitimement dans la marque de fabrique de 
producteurs autres que Balsamo et que, dans 
tous les cas, la forme et la dimension des ca- 
ractères employés par le plaignant pour mar- 
quer ses produits pourraient suffire pour 
empêcher la confusion entre ces dernierji et 
ceux d'autres fabricants qui marqueraient du 
même mot des produits similaires; >, 

Quant aux deuxième et troisième moyens i 

Attendu qu'aux termes de l'article 1985 du 
code civil, le mandat peut être donné soit 
par écrit, soit verbalement, soit même tacite* 
ment; qu'aucun texte de loi ne déroge à ce 
principe pour les mandats relatifs aux dépôts 
des marques de fabrique; 

Attendu, d'autre part, qu'aucune disposi- 
tion légale ne subordonne la validité des dé- 
pôts non effectués par le fabricant lui-même 
à l'existence, au profit de son mandataire, 
d'une procuration écrite et enregistrée, ni i 
la jonction de cette procuration au procès^ 
verbal du dépôt ; 

Attendu, au surplus, que le dépôt en Bel- 
gique d'une marque de fabriqiie étrangère est 
un acte purement conservatoire, qu'un tiers 
même sans qualité serait habile à accomplir; 

Attendu, enfin, que l'intervention aux dé- 
bats de la partie civile comporterait, dans tous 
les cas, de la part de celle-ci, ratification de la 
gestion du sieur Stuyck, alors même qu'il 
aurait agi sans mandat et à l'insu de Bal- 
samo; 

Quant au quatrième moyen : 

Attendu que la loi du 29 juin 1876, publiée 
le 1*^^ juillet suivant, a autorisé le gouverner 
ment, non pas à contracter avec l'Italie uq 
traité nouveau ou à renouveler le traité an- 
cien, mais à rapporter la dénonciation en 
vertu de laquelle le traité du 9 avril 1865, 
approuvé par la loi du 25 mai 186i, avait 
cessé ses effets depuis le 27 juin 1876 ; qu'à 
partir du 11 juillet 1876, la convention inter- 
nationale du 11 mai précédent qui avait pro- 
rogé le traité de 1865 jusqu'au 50 avril 1877, 
a donc eu force obligatoire en Belgique; et 
que des conventions diplomatiques posté- 
rieures, intervenues en exécution de la loi de 
1876, à la date des 26 avril et 10 décembre 
1877 et des 29 mars, 29 mai, 26 juin et 8 dé- 
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cembre 1878 ont successivement et sans in- 
terruption prorogé l^éctiéance du traité jus- 
qu'au 51 décembre 1879; 

Attendu que les effets légaux du traité de 
1863 ont donc simplement été suspendus 
pendant les derniers jours du mois de juin et 
les premiers jours du mois de juillet 1876; 
mais que, sans préjudice aux droits acquis 
durant cette suspension, qui est antérieure de 

f)lu8dedeux années aux faits delà prévention, 
a dénonciation du traité de 1863 est légale- 
ment censée n'avoir pas existé; 

Attendu, par conséquent, que le dépôt 
effectué le 10 septembre 1864, au greffe du 
tribunal de commerce, continue à produire 
son effet et n'a pas dû être renouvelé après 
le 10 juillet 1876; 

Quant au cinquième moyen : 

Attendu que le dépôt régulier d'une marque 
de fabrique fait présumer jusqu'à preuve con- 
traire que le fabricant au profit duquel la 
marque a été déposée en possède la propriété 
exclusive : que, d'autre part, aux termes de 
l'article 23, § 1, du traité du 9 avril 1863, les 
Italiens jouissent en Belgique, pour tout ce 
qui concerne la propriété des marques de fa- 
brique, de la même protection que les natio- 
naux; que, dès lors, la présomption existant 
en faveur des Belges doit être étendue aifesi 
aux fabricants italiens; 

Attendu, au surplus, qu'il résulte d'une 
attestation émanant du consulat belge à Na- 
ples qu'avant 1873, Balsamo et C**" em- 
ployaient la marque Carafa pour leurs bâtons 
de jus de réglisse et qu'ils ont été autorisés 
en 1873 par le gouvernement italien à se 
servir de cette marque pour tous les autres 
produits de leur fabrication; que jusque 
preuve du contraire, cette autorisation fait 
supposer que Balsamo et C^ sont propriétaires 
exclusifs de ladite marque en Italie et qu'ils 
ont observé dans ce pays toutes les formalités 
requises par la législation sur les marques de 
fabrique; 

Attendu, enfin, que pour démontrer qu'ils 
sont seuls propriétaires de la marque Carafa 
et que celle-ci est hors du domaine public, 
ils devraient fournir une preuve purement 
négative ; 

Quant au sixième moyen : 

Attendu que ce moyen se rattache au fond 
du procès et que l'instruction à l'audience 
n'est pas achevée et que les parties n'ont pas 
foit valoir leurs moyens au fond ; 

Par ces motifs, rejette comme non fondés 
les cinq premiers moyens opposés sous la 
forme de non-recevoir par le prévenu et se 
réservant de statuer après la clôture des dé- 
bats sur le sixième moyen, ordonne la conti- 
nuation de l'instruction. 

Du 29 avril 1879;— Tribunal correctionnel 


d'Anvers. — Prêt. M. Tbeyssens, vioe-pré- 
sident. — PL MM. Wilbaux et Victor Jacobs 
junior. 


BRUXELLES, 2 noTembre 1878. 

MISE EN DEMEURE. —DiSNEifSE.— CucsE 

PÉNALE. — Contrat d'entreprise. — Re- 
tard DANS l'achèvement DES TRAVAUX. 

Longue dans un contrat d^enlreprise une dam 
pénale est sHpuiée en cas de retard dam 
Vachèvemeni des travaux, si renti^enesr 
reconnatt dans le contrat même qu*il mmtera 
un grave pr^udice à son co-^ontractant en ne 
terminant pas Vouvrage au temps fixi^ et iil 
s'engage à ne jamais se prévoMrd^OMcun shk 
tif de discussion à ce sujet, ces danses ont 
pour effet de dispenser le maitre de la mise 
en demeure otdigatoire^ pour rendre appli- 
cable la clause pénale (1). 

(bILLEN, — C. DASSBT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu, etc..; 

En ce qui touche la clause pénale; 

Attendu que Blllen s'est engagé à terminer 
la maison qu'il a construite pour Dasset, le 
!«' juin 1876 au plus Urd ; qu'il a été dit en- 
tre parties qu'une amende de 50 francs par 
jour de retard dans l'achèvement complétées 
travaux serait éventuellement appliquée à 
l'entrepreneur et déduite du montant de son 
entreprise ; que l'entrepreneur a consenti 
formellement à l'application de celte pénalité 
et à ne jamais se prévaloir d'aucun motif de 
discussion à ce sujet, reconnaissant dès le 
moment de la convention et pour lors, qo'il 
causerait un préjudice grave à Dasset s'il ne 
terminait pas complètement la construction 
dans le délai stipulé ; 

Attendu que cette reconnaissance faite par 
Blllen du tort qu'il savait d'avance devoir 
causer à Dasset par tout retard, équivaut ï 
une dispense de mise en demeure; 

Attendu, etc... (sans intérêt); 

Par ces motifs , dit pour droit que du 
soide de 6,400 francs dû à Billen il y a lieu 
de déduire 2,000 francs pour retani dans 
l'achèvement des travaux; etc. (sans intérêt). 

Du 2 novembre 1878. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés. 11. Schollaert, 
président. — - PL MM. Sigart et Bocksuel. 


(t) Laurbiit, Prineipet de droU twU, I. XVl. 
n— S36 et fuir. 
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TERMOKDE. 28 ayrU 1879. 

BARRIÈRES. — Roulage en temps de dégel. 

— COWTRAVEKTION. — PRESCRIPTION d'UN 
AN. — ArTICIJB 6i0 DU CODE D^INSTRUCTION 
CRIMINELLE. — ARTICLE 7 DE l' ARRÊTÉ ROY AI. 

DU 28 JANVIER 185â. — Prescription d'un 

MOIS. — CONSTITUTIONNALITÉ. 

Varticle 640 du code d'tnstruction crminelle 
fixe à un an la prescription pour une contra- 
vention de police, et il ne peut être dérogé à 
ce prinâpe que par une loi. 

L'arrêté royal du 28 janvier i 852 qui, dans son 
article 1, fixe la prescription d'une contra- 
vention sur la fermeture des barrières en 
temps de dégel à un mois, est inconstitutionnel, 
et les trilmnaux ne sont point tenus d^en faire 
VappUcation (i). (Constitution, art. 107.) 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. MOSTING.) 
JUGEMENT. 

( Traduction, ) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le prin- 
cipe générai consacré par l'article 640 du 
code d'instruction criminelle doit recevoir 
son application dans les matières spéciales, à 
moins que la loi réglant ces dernières n'ait 
établi elle-même des règles particulières dé- 
rogeant aux principes généraux; 

Attendu que la loi du 29 floréal an x,Tela- 
tive au poids des voitures employées au rou- 
lage et messageries, pas plus que celle du 
6 mars 4818 n'ont introduit aucun principe 
nouveau -en matière de prescription de l'ac- 
tion; 

Attendu, par conséquent, que c'est à tort 
que l'arrêté royal du 28 janvier 1852, pris 
en exécution de la loi de l'an x, et emprun- 
tant sa sanction pénale à celle de 1818, con- 
sacre, dans son article 7, un délai d'un mois 
pour la prescription de l'action ; 

Attendu que l'article 107 de la Constitution 
impose aux tribunaux l'obligation de n'ap- 
pliquer que les arrêtés qui seront conformes 
aux lois ; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge a admis la prescripUon de l'action ; 

Au fond. . . (sans intérêt); 

Par ces motifs, réforme le jugement à quo; 

Condamne... 


(I) Voy. trib. de simple police de Neder- Brakel, 
S6 avril 1871 (Pasig. bilcb, «875, III, 339). Voy. auwi 
eau. brlge. S6 Join 1861 {ibidi, «861, I» 366) el la 
liole. 


Du 23 avril 1879. — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés. M. Blomme, 
vice-président. — P/. M. Perler. 


LOUVAIN, 8 février 1879. 

PARTAGE DE SUCCESSION ET DE COM- 
MUNAUTÉ. — Immeubles donnés. — Re- 
tour LÉGAL. — Conditions. — Liqtation. 

Lorsque, dans une instance en liquidation et 
partage, le père du de cujus réclame le retour 
légal d^immeubles par lui donnés indivisément 
à ses cinq enfants et partagés par ceux-ci 
conjointement avec les biens provenus de la 
succession de leur mère, il ne peut reprendre 
dans la succession du de cujus que le cin- 
quième en nuepropriété, si ce dernier, en vertu 
de son contrat de mariage, a disposé de Vusur 
fruit de ses immeubles.^ 

Le retour légal d'immeubles donnés ne peut 
s'exercer qu'avec foutes les charges qui grèvent 
la donation. 

Le retour légal est une succession ab intestat; 
partant, V ascendant qui V exerce est tenu d^ ac- 
quitter les dettes et charges de la succession 
au proVata de son émolument (S). 

(J.-F. BOSCH, c. VLOEBERGHS ET CONSORTS, — 
C. J.-B. BOSCH ET VEUVE P.-A. BOSCH.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Parties entendues en 
leurs conclusions et moyens; 

Vu les pièces ; 

Attendu que Inaction a pour objet le par- 
tage et la liquidation delà communauté qui a 
existé entre feu Philippe-Alphonse Bosch et 
son épouse Marie-Amélie Moyson, ainsi que 
de la succession délaissée par le premier, avec 
licitation des immeubles ; 

Attendu que les parties en cause sont d'ac- 
cord pour procéder au partage dont il s'agit; 
mais que le défendeur J.-B. Bosch, partie 
Yanderbuecken, réclame le retour légal des 
immeubles par lui donnés à ses enfants et se 
trouvant en nature dans la succession de son 
fils Philippe-Alphonse, et s'oppose à ce que 
le tribunal ordonne hic et nunc la licitation 
des immeubles ; 

Attendu que, par acte passé devant le no- 
taire Roberti, de Louvain, le 19 juillet 1870, 
enregistré, J.-B. Bosch père a doiiné à ses 


(3) Voy. Dbmolovbb, Court de code ei'm/, édit. 
belge, t. VII, nM 480 et suiv.; SI9 el saiv (p. 189 et 
suiv.; 5t07 et suiv). 
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cinq enfants ifidivisément tons ses biens im- 
meubles, et que, par acte passé deyant ledit 
notaire, le 23 décembre de la même année, 
enregistré, les enfants ont procédé au partage 
de ces immeubles conjointement avec ceux 
provenus de la succession de leur mère Thé- 
rèse Berckmans ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
J.-B. Boscb n*a donné à chacun de ses enfants 
qu'un cinquième indivis de ses immeubles, et 
que, s'il se trouve dans la succession du de 
c^iu9 plu9 que ledit cinquième de ces biens, 
c'est, non en vertu de la donation du 19 juil- 
let 1870, mais en vertu du partage de la masse 
dçs immeubles de J.-B. Boscb et de sa femme 
Thérèse Berckmans, partage dans lequel le 
de cujus a payé pour son lot une soulte de 
3,993 fr. 30 c. ; 

Attendu que, conformément à son droit, le 
de cviu9 a disposé, par l'article 3 de son con- 
trat de mariage, reçu par le notaire Mom- 
baerts, de résidence à Thildonck, le 6 mal 
187i, enregistré, de l'usufruit des immeubles 
qu'il délaissera de son décès ; que, partant, la 
nue propriété seule du cinquième ci-dessus 
se retrouve dans la succession ; 

Attendu qu'en vertu de Tarticle 7i7 du 
code civil, J.-B. Bosch ne peut reprendre dans 
la succession du de cujus que les immeubles 
qu'il lui a donnés et qui s'y trouvent en na- 
ture; que, ne lui ayant donné qu'un cinquième 
de ses immeubles, et ce cinquième ne se re- 
trouvant dans la succession qu'en nue pro- 
priété, le donateur ne peut évidemment re- 
prendre que ce cinquième en nue propriété 
seulement ; 

Attendu que la donation du père Bosch a 
été faite à ses enfants sous la condition que 
ceux-ci payeront à sa décharge un capital de 
9,000 francs et lui serviront chacun une rente 
viagère de 3i0 francs par an ; que le retour 
légal ne peut s'exercer que dans la mesure de 
la donation elle-même, c'est-à-dire avec toutes 
Içs charges qui la grèvent ; 

Attendu que le retour légal est une succes- 
sion ab intestat, comme le prouvent les termes 
mêmes de l'article 747 et l'intitulé de la sec- 
tion sous laquelle il se trouve placé ; (^ue, par- 
tant, le père Bosch est tenu d'acquitter les 
dettes et charges de la succession au prorata 
de son émolument ; 

Attendu que la succession immobilière du 
de cujus ne comj^vexid en tout quune ferme 
avec 2 hectares 68 ares de terre, et qu'une 
partie de ves biens doit faire retour, en nue 
propriété, au défendeur J.-B. Bosch; que les- 
dits biens sont de plus grevés d'une dette de 
U,500 francs, exigible en cas de partage; 
qu'il s'ensuit que le partage n'en sera pas 
commodément faisable en nature, mais qu'il 
y a lieu d'en ordonner la licitation ; 


Par ces motifs, entendu M. Hénot, substitat 
du procureur du roi, en son avis conforme; 
déboutant les parties de toutes conclusions 
contraires ou plus amples, dit pour droit que 
le retour légal, réclamé par le défendeur 
J.-B. Bosch, de biens par lui donnés au de 
ciQus, et qui se trouvent dans la succession, 
ne pourra s'exercer que sur un cinquième en 
nue propriété de tous les biens donnés à ses 
enfants collectivement, et dans la mesure 
seulement du bénéfice que la donation a pro* 
curé au dect^us; 

Dit qu'à raison de ce prélèvement, J.-B. 
Bosch sera tenu de contribuer, au prervta de 
son émolument, au payement des dettes deU 
succession ; 

Condamne les défendeurs à procéder avec 
les demandeurs au partage et à la liquidation 
de la communauté qui a existé entre feu Phi- 
lippe-Alphonse Bosch, en son vivant bourg- 
mestre à Rhodes-Saint-Agathe, et son épouse 
Marie-Amélie Moyson, défenderesse en cause, 
ainsi que de la succession délaissée par le 
premier, le tout sur le pied du contrat de 
mariage desdits époux Bosch-Moyson, reçu 
par le notaire Mombaerts, de Thildonck, le 
6 mai 1872, enregistré; ordonne la licitation 
des immeubles de la succession, après prélè- 
vement du cinquième en nue propriété dont 
il est parlé ci-dessus pour être, le produit de 
la vente, employé avant tout au payement des 
dettes de ladite succession ; 

Commet le notaire Roberti, de Louvaln, 
pour procéder aux opérations susdites, et le 
notaire Hollanders, de Louvain, pour repré- 
senter les absents et les non-présents à leurs 
frais ; 

Dépens à charge de la masse. 

Du 8 février 1879.— Tribunal de Louvain. 
— 1"* ch. — Prés. M. Bosmans, président.— 
PL MM. Smolders et Ackerman. 


GANI), 16 mal 1878. 

APPEL EN MATIÈRE CIVILE.— Jugemest 
interlocutoire. — exécution provisoire 
(Absence d'). — Effet dévolutif. — 
Dessaisissement du premier juge. 

Lorsqu'un jugement interlocutoire, non exécu- 
toire par provision, a été frappé d'appd, et 
que, par suite. In cause a été rayée du rùledu 
tribunal, la cour d'appel est saisie, par suite 
de Veffet dévolutif de Vappel, de tout ce (pu 
fait l'objet de la contestation et de tm ies 
incidents qtU peuvent s'y rattacher; la jwi- 
diction de première instance est enti^enent 
dessaisie. 


TRIBUNAUX. 


395 


(SCHOCnBL, — C. ysaSECKB ET CONSORTS.) 

JUGBMfiNT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Attendu que le tribunal 
d^ ce siège a rendu en la cause pendante de- 
vant lui entre U demanderesse au principaU 
Colette Yereecke (partie Delange), et les dé- 
fendeurs Guessez Cahy (partie Teirlynck) et 
Dick (partie Hebbelynck), et ce à la date du 
18 juillet i877, un Jugement interlocutoire, 
non exécutoire par provision ; que ledit juge- 
iQent a été frappé d'appel par exploit, en date 
du 2i octobre 4877, et qu'à ladite date la 
cause a été rayée du rôle du tribunal par suite 
de cet appel ; 

Attendu que, par suite de Teffet dévolutif 
de rappel, la coup d*appel est saisie de tout 
ce qui fait Tobjet de la contestation et de tous 
les incidents qui peuvent s*y rattacher, et que 
le tribunal en est entièrement dessaisi ; 

Par ces motifs, déclare la partie Piens non 
recevable en ça demande en intervention, la 
condamne aux dépens. 

Du 15 mai 1878. — Tribunal de Gand. — 
Prés. M. Sautois, président. 


TERNONDE, 26 aTTil 1979. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Taux du dernier 
RESSORT. — Prêts. — Causes distinctes. 
— Article 25 de la loi du 25 mars 1876. 

Deuspréis d> argent, respectivement de i 00 francs 
et de 50 francs, faits à des dates différentes, 
âépeiÀent de causes distinctes ; par suite, la 
demande tendant au remboursement de ces 
deusf prêts sera jugée en dernier ressort par 
le juge de paix compétent : c'est Papplication 
de rodage : Quot capita, tôt sententise (i). 
(Loi du 25 mars 1876, art. 1, 21, 25.) 

(PQPPE, — 0, DBCOCK.) 

jugement. 

LE TRIPUNAL; —Attendu que, par exploit 
de rhuissier Lion, de résidence à Zèle, en 
date du 20 novembre 1878, Tintimé Deooek 
a fait assigner TappelantPoppe devant le juge 
de paix du canton de Zèle, pour s'y voir et 
entendre condamner à payer la somme de 
150 francs, montant de deux prêts, le pre- 
mier de 100 francs fait en 1868 et le second 
de 50 francs fait en o^aobre 1877 ; 

(f. Voy W^KLBROicK. Commentaire de la toi du 
33 mort IS76, 8|ib art. 33, p. 930 rt suir., et n»* I et 

bqIt. 


Attendu qu'aux termes de Tarticle 25 de la 
loi du 26 mars 1876, si la demande a plusieun} 
chefs qui dépendent de causes distinctes, cha- 
cun de ces chefs doit être jugé en premier ou 
en dernier ressort suivant sa nature propre ; 
qn*en d'autres termes, il faut lui appliquer la 
maxime : Quoi capita toi smtenti(e et en tirep 
les conséquences tant au ^int de vue de la 
cûippétence qu'à celui du ressort; * 

Attendu qu'il ne saurait itre sérieusement 
contesté que la demande, telle qu'elle a été 
formulée et présentée, dans l'espèce, com- 
prend deux chefs ayant des causes parfoite^ 
ment distinctes, dépendant de contrats et de 
faits juridiques complètement séparés ; qu'en 
effet, la cause de la première demande (celle 
de 100 francs) n'est autre que le prêt fait en 
1868; tandis que la seconde demande (celle 
de 50 francs) se fonde sur un prêt fait en oc- 
tobre 1877, c'est-à-dire à neuf années d'in- 
tervalle ; 

Attendu qu'aucun de ces deux chefs de de- 
mande n'est supérieur à 100 francs; que dès 
lors ils ont été jugés tous deux en dernier 
ressort (loi du 26 mars 1876, art. 5 et 21) ; 

Par ces motifs, déclare l'appel non rece- 
vable et condamne la partie appelante aux 
dépens. 

Du 26 avril 1879.— Tribunal deTermonde. 
— Prés, M. Van Wambeke, juge. — PL 
MM. Perler et Sohellekens. 


r.ANO, 28 septemlir9 1878. 

COMPTE COURANT. — Postes particu- 
liers. — Demande de payement. — Non- 
rbceyabujt^. 

Lorsque deux personnes se trouvent dans les 
liçns d'un compte courant, l'une d'elles n'estpas 
recevable à demander le payement d'un poste 
du compte; elle ne peut poursuivre qu'en 
payement du solde, 

(CH. fŒltMAM, — • c. Y. DP Ripi^PR.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'^ourne- 
ment en date du il juillet 1878, enregistré, 
et les conclusions du défendeur ; 

Attendu que la demande tend au payement 
de 5S0 francs du chef de vente et livraison de 
bière, pendant les naois de février» mars, avril 
et mai derniers ; 

Attendu que le défendeur justifie avoir pavé 
60 francs le 16 février, une pareille somme le 
11 mars, le 2 avril, le 22 avril et le U mai, 
ensemble 500 francs ; 
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Qu'il justifie encore avoir payé, à une date 
inconnue, une somme de 40 francs, et quUI 
fait offre de iû francs; 

Mais, attendu que les 540 francs payés Tout 
été à valoir en compte ; 

Que rien ne justifie que ces payements di- 
vers s'appliquent aux livraisons dont paye- 
ment est réclamé; 

Attendu que les termes dans lesquels ces 
payements ont en. lieu prouvent que parties 
se trouvaient en compte courant; 

Que le demandeur a versé même au procès, 
en réponse aux payements de 540 francs in- 
voqués, le compte général où le défendeur se 
trouve crédité depuis et y compris le 17 fé- 
vrier de divers payements s'élevant à 400 fr. ; 

Attendu que si parties se trouvent dans les 
liens d'un compte courant, le demandeur n'est 
pas recevable à demander le payement de 
quelques-uns des postes de ce compte ; 

Qu'il ne peut qu'en poursuivre le solde ; 

Par r«s motifs, faisant droit, déclare le 
demandeur non recevable en son action, telle 
qu'elle est intentée, le condamne aux dépens. 

Du 28 septembre 1878. — Tribunal de 
commerce de Gand. —Prés. M. Van Halteren, 
président. — - PI. MM. de Saint-Moulin et 
Montigny. 


GAND, 10 août 1878. 

VENTE. — Prix. — Fixation. — Cohuerce 
DE TABAC. — Usage. — Facture. — Défaut 

DE RÉCLAMATION. 

// est d'usage, dans le commerce du tabac, de 

fixer le pris par derài-kilo. 
Celui qui ne proteste pas contre les énonciations 

d*une facture est censé y adhérer (1). 

(ED. VAN DE WALLE-DE YLIEGHER, — 
C. B. NESTE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'^ourne- 
ment en date du â juillet 1878, enregistré, 
et les conclusions des parties; 

Attendu que la demande tend au payement 
de 95 francs pour solde d'une livraison de 
tabac, facturée le 14 juin 1877 pour un total 
de 195 francs, sur lequel il a été payé un 
à-compte de 100 francs; 

Attendu que le défendeur soutient, avec 
offre de preuve, avoir acheté le tabac en ques- 
tion, à raison de 65 centimes le kilo, soit au 

(!) Voy. trib. eomm. Bruxelles, i mai i876 (Pasic. 
BiLCB, 1876, III, 318) ; trIb. eomm, Broget« fi juillet 


prix total de 97 fr. 50 c. et n'avoir payé h 
somme de 100 francs que moyennant robli- 
gation pour le demandeur de lui retourner, 
sur le billet de 100 francs remis, â fr. 50 c. ; 

Mais, attendu que le défendeur n'a pas pro- 
testé contre la facture qui lui a été envoyée, 
et qui porte le prix total de 195 francs; 

Attendu qu'il est d'usage, dans le commerce 
du tabac, de fixer le prix par quantité de 
demi-kilo ; 

Attendu que si la mention dans la factare 
du prix par demi-kilo, sans indication deceUe 
dernière quantité, pouvait autoriser le dé- 
fendeur. Ignorant des usages, à croire à une 
simple erreur, il n'en devait pas moins récla- 
mer auprès du demandeur; 

Attendu qu'il ne devait pas non plus, en 
remettant un billet de 100 francs au deman- 
deur, accepter une quittance, non produite an 
procès, mais qui de l'aveu des parties, por- 
tait seulement : reçu à compte à valoir sur 
ma facture ; 

Qu'en acceptant pareille quittance et en ne 
réclamant pas sur la facture envoyée, il doit 
être censé avoir accepté la marchandise dont 
le prix est réclamé, aux conditions portées 
dans la facture; 

Qi|e s'il était en désaccord sur le prix, ou 
s'il croyait à une erreur de calcul, il devait 
en prévenir le demandeur avant d'agréer dé- 
finitivement la marchandise et avant d'en 
disposer; 

Que ne l'ayant pa5 fait, il doit être tenu 
pour débiteur de la somme entière portée 
dans la facture et que, dès lors, la preuve 
offerte est irrelevante ou frustratoire ; 

Par ces motifs, faisant droit, et déboutant 
le défendeur de toutes fins et conclusions 
contraires, le condamne à payer an deman- 
deur la somme de 95 francs, plus les intérêts 
judiciaires, le condamne, en outre, aux 
dépens. 

Du 10 août 1878. — Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés. M. Van Halteren, prési- 
dent. — PL MM. Sifferet Alb. Haus. 


LOUVAI.N. 24 Janvier 1879. 

PARTAGE ET LIQUIDATION. — Loi du 
12 JUIN 1816. — Biens partageables. — 
Nomination d'experts. — Avis contraire. 
— Remplacement. 

Les rapports desperts n'onty en général, qu'v» 
caractère purement consultatif (^. (C. proc. 
civ., art. 322 et 323.) 

(2) Voy. CuiCTSAD sur CiRRë, Let loù de ta pm- 
eédure civile, édit. belge de iSii, l. III, sab art. 323. 
qaest. lSf9 bie, fSiSO, p. 9! et Supplément, eod»» 
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Lorsqtte à la suite d*un jugement définUif (frdon- 
naiU le partage et la Uquidaiion d'une succès- ^ 
siott, conformément à la loi du i^juin 4816, 
en œnsidérant que les immeubles qui la corn- 
posent sont commodément partageables, le 
juge de paix a nommé des experts avec mis- 
don de former des lots, si ceux-ci. au lieu de 
remplir ce mandai, déclarent d'une manière 
sommaire que les immeubles sont impartagea- 
Mes, le tribunal doit désigner de nouveaux 
experts aux fins de décrire et d'évaluer les 
immeubles et d'en faire le lotissement. 

(h. BOMMELEN et consorts, — CF. DAEMS 
ET A. VERREYDT ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Entendu les parties en 
leurs conclusions et moyens; 

¥a les pièces ; 

Attendu que, par jugement définitif rendu 
entre parties le 3 août 1878, le tribunal de ce 
siège 1^ a ordonné le partage et la liquida- 
tion, confonnément à la loi du 12 juin 1816, 
de la succession de Marie Versluysen, veuve 
de Michel-Mathieu Sooghen, en considérant 
que. les immeubles qui la composent sont 
commodément partageables ; 

â"" A condamné Te défendeur, Alphdtise 
Yerreydt, à rendre compte des recettes qu'il 
a faites pour la masse; 

Attendu que, sur ces deux points, Texécu- 
tion du jugement prérappelé a souffert des 
difficultés que le tribunal est appelé à tran- 
cher; 

Sur le premier point : 

Attendu qu'en vertu de ce jugement, M. le 
juge de paix de Diest a nommé les experts 
Lecluyse, Dimartinelli et Peeters ; 

Attendu que ceux-ci avaient pour mission 
unique de former des lots ; qu'aux termes des 
articles 522 et 525 du code de procédure ci- 
vile, les rapports d'experts n'ont, en général, 
qu'un caractère purement consultatif; 

Attendu que de leur rapport, clôturé le 
18 novembre 1878, enregistré, il résulte qu'ils 
se sont, à l'unanimité, prononcés pour l'im- 
partageabîlité des immeubles en se fondant 
sur le mauvais état des maisons, les diffé- 
rentes qualités des terrains situés en six com- 
munes et éloignés les uns des autres d'une 
lieue et demie environ, et sur la circonstance 
que le morcellement diminuerait la valeur de 
quelques-uns ; 

Attendu que ce procès-verbal sommaire dé- 
montre qu'ils ne se sont pas entourés desren- 


I». 354. — Voy., rn ce qol eoocerne la matière de 
rcnraglstremeol, jog. Broielles. 16 avril 1S79 (/ovr- 


seignements et éclaircissements nécessaires à 
l'effet d'établir la nature, la consistance et la 
valeur des immeubles litigieux ; 

Que, de plus, il suffit d'énoncer les motifs 
du rapport pour en faire ressortir la fiitilité 
et se convaincre qu'ifs ne justifient en rien la 
conclusion que les experts en ont tirée ; 

Attendu que les experts, au lieu de remplir 
la mission qui leur était imposée par justice, 
n'ont fait que critiquer la décision du juge ; 

Attendu que le lotissement proposé par la 
partie Jacobs n'est pas accepté par les deman- 
deurs, et que le tribunal ne possède pas les 
éléments pour arrêter hic et mine un partage 
des biens indivis ; 

Qu'il y a donc lieu de nommer de nouveaux 
experts en remplacement de ceux nommés 
par M. le juge de paix de Diest et qui se sont 
refusés à remplir leur mandat. 

Sur le second point : 

Attendu que, condamné à rendre à M. le 
notaire Van Assche un compte régulier des 
recettes opérées pour la succession, notam- 
ment du produit des meubles, de la moitié 
des acquêts, des remboursements et des re- 
venus, et de verser toutes ces sommes aux 
mains du notaire, le défendeur Alphonse 
Verreydt s'est borné à déposer quelques de- 
niers en l'étude de celui-ci, sans pièces justi- 
ficatives ni autres formes ; qu'il y a donc lieu, 
en ce qui le concerne, d'admettre les conclu- 
sions du demandeur ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Henot, substitut du procureur du 
roi; 

Déboutant les parties de toutes fins et con- 
clusions contraires, nomme experts, en rem- 
placement de MM. Lecluyse, Dimartinelli et 
Peeters, MM. Vanderperre, architecte à Lou- 
vain, Charles-Philippe Ganlers, géomètre à 
Caggevinne-Assent et Eugène Vaes, proprié- 
taire et cultivateur à Diest, lesquels, serment 
préalablement prêté aux mains de M. le juge de 
Ram que le tribunal commet à cette fin, au- 
ront pour mission de faire la description et 
l'évaluation des biens indivis de la succes- 
sion de la de cujus, d"en former neuf lots 
égaux, avec bu sans soulte, pour, après le dé- 
pôt de leur rapport, être statué comme il 
appartiendra; 

Ordonne au défendeur, Alphonse Verreydt, 
de rendre aux demandeurs, dans le délai de 
deux mois de la signification du présent ju- 
gement, devant M. le juge de Ram, que le tri- 
bunal commet à cette fin, le compte détaillé 
et en due forme avec pièces à l'appui, des re- 
cettes et dépenses qu'il a faites pour la suc- 
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cession de la de cujus, et fkute par lui de ce 
faire dans le délai prescrit, le condamne dés 
à présent et pour lors à payer aux demandeurs 
la somme de ! francs par jour de relard à lilre 
de dommages-intérêts, ainsi qu'aux dépens 
de cette procédure, en y comprenant les frais 
faits devant le notaire Van Assche ; 

Réserve aux parties Boels tous leurs droits 
contre le rendant compte pour le dommage 
essuyé ; met le surplus des dépens à charge 
de la masse ; 

Ordonne Texécution provisoire du présent 
Jugement nonobstant appel et sans caution, 
sauf en ce qui concerne les dépens. 

Du 24 janvier 1879. — Tribunal de Lou- 
vain. — Prés, M. Bosmans, président. — 
PL MM. Boels et Jacobs. 


G AND, 8 aoAt 1878. 

VENTE. — Achat. — Clause. : « Mar- 
chandise DISPONffiLE AU FUR ET A MESURE 
DES BESOINS DE L' ACHETEUR ». — EffET DE 

COMMERCE. — Intérêts du jour du protêt. 
Intérêts du iour de la demande. 

La danse que la matchandise vendue sera livrée 
au fur et à tnesure des besoins de Vacheteur 
implique l'obligalion pour l* acheteur de ne pas 
se fournir ailleurs tant que le marché n'est 
pas complément exécuté, et de ne commander 
successivement que dans la mesure de ses 
besoins. 

Le tiré qui laisse protester une lettre de change, 
quHl est tenu de payer, doit les intérêts sur 
le montant de l'effet depuis le jour du protêt. 
(Loi du 30 mai 1872^ art. 79.) 

H ne peut être tenu de payer des intérêts judi- 
ciaires sur les intérêts échus au jour de la 
demande, mais qui ne seraient pas d'une 
année entière* (Codeciv:, art. 1154.) 

(l. colens-thîènpont, — c. j. strutfs.) 

iUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'ajour- 
nement en date du 9 mai 1878, enregistré, et 
les conclusions des parties; 

Attendu quAla demande, majorée par con- 
clusions, tend au payement de !• 765 francs 
pour vente et livraison de chicorée, à la date 
du 29 janvier dernier; 2» 9 fr. 75 c. pour 
frais de protêt et ôe retour, 5« les intérêts 
commerciaux sur 386 francs, à partir du 
2 mars, et sur 388 fr. 50 c, à partir du 
It aart dernier* jusqu'il rassignatioi), 4* les 
intérêts et les frais judiciaires; 


Attendu que le défendeur ne conteste pas 
avoir commandé, le 26 janvier derûier,20 sacs 
chicorée, mais soutient n'avoir fait celte com- 
mande qu'à valoir sur le marché de 10,000 ki- 
los, intervenu entre parties le 29 mai 1877, 
au prix de 28 francs les 100 kilos, livrables 
au fur et à mesure des besoins de l*ache- 
teur et sur lesquels il n'avait été livré que 
2,000 kilos; le défendeur réclamant en o»tre 
1,000 francs de dommages-intérêts, poar 
défaut, de la part du demandeur, d^obtem- 
pérer à la sommation qu'il a fait faire le 3 avTil 
1878, par exploit enregistré, de Thuissier 
Dobbelaere à Somergem, de mettre à sa dis- 
position 800 kilogrammes de chicorée au prix 
de 28 francs les 100 kilos; 

Attendu que iemarchédumoisde mai 1877 
de 10,000 kilos, livrables au fur et à mesure 
des besoins du défendeur, au prix de 28 francs 
les 100 kilos ne se trouve pas contesté par 
le demandeur, mais que celui-ci soutient que 
défendeur a renoncé audit marché; 

Et attendu, en fait, que le 22 août 1877, le 
défendeur a refusé, déniant en avoir fait la 
commande, un envoi de 2,000 kilos, que le 
demandeur lui avait expédiés, en suite d'un 
avis de son représentant Verellen; 

Attendu que depuis lors le défendeur n a 
plu^ fait aucune commande dans le courant 
de l'année; 

Attendu que, le 26 janvier 1878, le défen- 
deur a commandé 20 sacs chicorée première 
Qualité ; que le surlendemain, le demandeur 
la informé qu'il aurait soigné l'envoi de 
20 sacs au prix dé 37 francs; 

Qu'en réponse à cette lettre le défendeur 
se borna à recommander la (}ualité ; 

Que, le 29 janvier, le demandeur lui adressa 
la facture portant le prix de 37 francs les 
100 kilos, ladite facture mentionnant égale- 
ment que toute réclamation devait être faite 
endéans les huit jours; 

Attendu que ce n'est que le 14 février que 
le défendeur a réclamé au sujet du prix de 
37 francs, porté dans la facture, soutenant 
oue le prix devait être de 27 francs, en venu 
du marché conclu, et faisant une nouvelle 
commande de 10,000 kilos; 

Attendu que la clause de marchandise 
livrables au fur et à mesure des besoins de 
l'acheteur, implique l'obligation pour l'ache- 
teur de ne pas se fournir ailleurs, et de ne 
commander successivement que dans la mesure 
de ses besoins; 

Attendu que le fait du défendeur de n'avoir 
plus f^it aucune commande depuis le mois 
de mai 1877 jusque fin janvier 1878 et de 
refuser, dans l'intervalle, un envoi de 2,000 ki- 
los, au mois d'août, ne peut se comprendre 
que paf la renondatioû volontaire du déflra- 
dèuf au marché, alors MurtoMt que da 26 jan- 
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Tier 1878 au U févHer siitvant, il fait une 
commande de 12,000 kilos; 

Attendu que cette renonciation se trouve 
confirmée par Tabsence de toute réclamation 
tant au sujet de la lettre du demandeur du 
^Janvier, laquelle relatait le prix de 37 francs, 
qu'au sujet de la facture du 29, qui portait le 
même prix ; 

Et attendu que le défendeur, ayant renoncé 
au marché de mai 1877, n'est plus recevable à 
en demander Texécution ; qu'ainsi il doit être 
débouté de sa demande reconventionnelle ; 

Attendu qu'il s'ensuit qu'il doit : V h 
somme de 765 francs montant de la facture; 
2® celle de 5 fr. 95 c. pour frais de protêt et 
de retour de la lettre de change, à fin février 
et celle de 5 f^. 66 c. pour frais de protêt et 
de retour de la lettre de change au 10 mars, 
ensemble 9 fr. 61 c. ; 

Quant aux intérêts : 

Attendu qu'aux termes de l'article 79 de la 
loi du 20 mai 1872, le défendeur doit égale- 
ment les intérêts commerciaux sur les deux 
lettres de change qu'il a laissé protester, 
et ce du le jour des protêts ; mais qu'il 
ne peut être tenu, aux termes de 1 ar- 
ticle 1154 du code civil, de payer des intérêts 
judiciaires sur les intérêts commerciaux échus 
au jour de la demande, qui ne sont pas d'une 
année entière ; 

Attendu que les intérêts Judiciaires ne peu- 
vent être réclamés que sur les frais de protêt 
et de retour ; 

Par ces motifs, déboutant le défendeur de 
sa demande reconventionnelle en laquelle il 
est déclaré non fondé, le condamne à payer 
an demandeur 1" la somme de 382 francs 
50 c, import de la traite à fin février, plus 
les intérêts Judiciaires de ladite somme depuis 
le 2 mars, date du protêt, 2* la somme de 
382 francs 50 c. import de la traite au 10 mars, 
plus les intérêts judiciaires de ladite somme 
depuis le 12 mars, date du protêt, y les frais 
de protêt et de retour de ces deux effets de 
commerce, soit la somme de 9 fr. 61 c. plus 
les intérêts Judiciaires de cette dernière 
somme à partir du Jour de la demande; 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 5 aoAt 1878. -—Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés, M. Van Halteren, prési- 
dent. — PL MM. Yan Acker et Waelbroeck. 


(l)Voy. esM. belge. 7 fév. i846(PASic. bbloi, 1846, 
1, 157) et la cooeloMon de M. l*«voeat général Delebee- 
qae; LAuaiar.iViiMtjMt deeaifomvii, t. XXIV, b« 70. 


VERVIERS, 5 mars 1879. 

RENTE VIAGÈRE. — Convention d'entre- 
tien, NOURRITURE ET LOGEMENT. — Ba!L A 
NOURRITURE. — VENTE. — VENTE DE LA 
CHOSE d' AUTRUI. — PORTE-FORT. — RATI- 
FICATION TACITE. 

L'obligation contractée de logera nourriry entre- 
tenir et soigner, tant en santé qu'en maladie, 
une personne qui, pour pris de ces presta- 
tions, fait abandon de ses immeubles, ne peut 
être considérée comme constituant une rente 
viagère, surtout lorsque d^autres prestations 
ne peuvent s'exécuter qu'après ia mort du 
crédirentier (î). 

Lorsqu'un tiers s'est porté fort pour le vendeur, 
la vente ne peut plus être attaquée pour défaut 
de consentement, si le vendeur a succédé au 
tiers et accepté sa succession (2). 

(aDAMS, — c. LEMARCHAND.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par acte 
avenudevantM.Thisquen,notaireàLimbourg, 
le 7 Juin 1878, enregistré, Pierre-Joseph 
Noël, agissant tant en son nom qu'en nom et 
comme se faisant fort de son fils Pierre- 
Joseph, dit Jean-Joseph Noël, demeurant 
avec lui, sourd et muet de naissance, a déclaré 
vendre, avec toute garantie de fait et de droit, 
au défendeur Mathieu-Joseph Lemarchand, 
divers immeubles dont quelques-uns appar- 
tenaient audit Pierre Noël et dont la majeure 
partie appartenait par indivis à Noël père 
à concurrence d'un haitième et k Noël fils à 
concurrence du restant ; 

Attendu que, d'après les termes de l'acte 
« la vente est faite moyennant le prix de 
6,000 fVancs; en acquit de ce prix, l'acquéreur 
promet et s'oblige d'entretenir, nourrir, 
loger et soigner, tant en santé qu'en maladie 
et pendant toute leur vie ledit sieur Noël, 
comparant, et sondit fils; de leur procurer en 
cas de maladie les visites d'un médecin et les 
médicaments et drogues qu'il prescrira, et de 
leur faire faire après leur mort de^ enter- 
rements et des obsèques convenables et d'a- 
près leur rang ; 

« Et dans le cas que ledit sieur Jean-Joseph 
Noël, après la mort de son père, ne consen- 
tirait pas à demeurer chez l'acquéreur, celui-ci 
promet et s'oblige de lui payer une rente 


(S) Voy. Tropi.oii€, Dt ta Maie, sob art. U99, 
a«9S6. 
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annuelle et viagère de 200 francs, qui prendra 
cours le jour que ledit Jean-Joseph Noél 
quittera la maison de Tacquéreur, et qui lui 
sera payée de six en six mois Jusqu^à son 
décès, en sa demeure et en bonnes espèces 
métalliques et non autrement »; 

Attendu que Noél père étant décédé le 
15 Juin et Noél flis le il août 1878, les de- 
mandeurs agissant à titre d'héritiers de ce 
dernier, héritier lui-même des droits et actions 
du premier, et envisageant Tacte du 7 juin 
1878 comme un contrat de rente viagère, con- 
stituée moyennant cession d'immeubles, en 
poursuivent la nullité, quanta Noél père, en 
vertu de Tarticle 1975 du code civil, qui n'at- 
tribue aucun effet au contrat par lequel la 
rente a été créée sur la tête d'une personne 
atteinte de la maladie dont elle est décédée 
dans les vingt jours de la date du contrat; et 
quant à Noél flIs, pour défaut de consente- 
ment; que les demandeurs réclament en outre 
la restitution du mobilier de ferme et de mai- 
son délaissé par le défunt, ainsi que des fruits 
perçus; 

En ce qui concerne la validité de l'acte du 
7 juin 1878 : 

Attendu que cet acte avait pour but de 
transmettre à Lemarchand les immeubles 
appartenant à Noél père et Noél flIs, estimés 
à 6,000 francs, contre obligation prise par le 
défendeur de procurer anxdits Noél, non 
pas des arrérages en argent ou en denrées 
payables leur vie durant à des époques déter- 
minées, mais certaines prestations consistant 
en faits personnels à fournir par le débiteur, 
sans que celui-ci pût se substituer un tiers 
(code civ., art. 1257) et en partie après leur 
mort; 

Qu'à la vérité Noél fils était en droit d'exi- 
ger après le décès de son père le payement 
d'une rente viagère en échange du logement, 
de la nourriture et des soins promis, mais 
que cette faculté ne change pas la nature de 
l'obligation principale contt^ctée par le dé- 
fendeur ; 

Qu'en tout cas vis-à-vis de Noél père la 
convention n'a jamais eu le caractère d'un 
contrat de rente viagère et doit être appréciée, 
non d'après les articles 1968 et suivants rela- 
tifs à ce contrat, mais d'après les principes 
généraux des obligations; qu'il suit de là que 
les demandeurs invoquent à tort la disposi- 
tion de l'article 1795, qui n'est pas applicable 
à l'espèce; 

Attendu que les demandeurs n'articulent, 
en ce qui touche Noél père, aucune autre 
cause propre à vicier la convention, telle que 
le dol, l'erreur ou la violence; 

Que ce contrat était aléatoire et a été exé- 
cuté de bonne foi ; que Noél père en a profité, 
et que son décès, arrivé plus t6t que les parties 


ne paraissent ravoir prévu, ne saurait èlre 
une cause de nullité; 

Attendu, quant à Noél fils, que si h vente 
de la chose d'autrui est nulle aux termes de 
l'article 1599 du code civil, et que la nullité 
soit applicable à toute obligation, de donner 
ou de livrer un immeuble en vertu de Tani- 
cle lliO et alors qu'il n'y a pas à proprement 
parler de prix à payer en compensation, la 
promesse de Noél père, se portant fort pour 
son fils, n'en était pas moins valable saivanl 
l'article 1120; 

Attendu que Noél fils succédant aux droits 
de son père, succédait également à ses obli- 
gations; 

Qu'il était dès lors personnellement tenu de 
procurer sa propre ratification, et de garan- 
tir Lemarchand de toute éviction ; qu'il n'a pas 
répudié l'héritage, et qu'il a bénéficié jusqu'à 
sa mort des arrangements pris par son auteur; 
que le vice résultant du défaut de consente- 
ment de Noél filsest donc aujourd'hui irrévoca- 
blement couvert et que les demandeurs soot 
doublement non recevables à s'en prévaloir à 
titre d'héritiers de Noél fils, héritier lui- 
même de Noél père ; 

En ce qui concerne la demande de restitu- 
tion du mobilier de ferme et de maison: 

Attendu que Lemarchand affirme que ce 
mobilier lui a été donné manuellement par 
Noél père , contre obligation de payer les 
dettes de celui-ci et que Noél fils n'a laissé 
aucun mobilier; 

Attendu que le défendeur ne rapporte 
aucune preuve directe de cette allégation, 
mais qu'il est en droit d'invoquer sa posses- 
sion et la présomption de rarticle 2279 du 
code civil ; 

Que, dans ces circonstances, il y a lieu de 
lui déférer d'office le serment sur l'exception 
qu'il oppose à la demande ; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs non 
recevables et mal fondés dans leur action en 
tant qu'elle a pour objet de faire prononcer 
la nullité de l'acte du 7 juin 1878; 

Les déclare également mal fondés en tant 
qu'elle a pour objet le mobilier de ferme ^ 
de maison et les condamne à tous les dépens, 
à charge par le défendeur de prêter le se^ 
ment suivant, qui lui est déféré d'office par le 
tribunal : « Vrai que le mobilier de ferme et 
de maison lui a été donné manuellement par 
Noél père, contre obligation de payer les 
dettes de celui-ci et que Noél fils n'a laissé 
aucun mobilier ». 

Du 5 mars 1879. — Tribunal de Verviers. 
— 1«* ch. — Frés. M. Orban, président. — 
PL MM. Herla et Demaret. 
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BRUXELLES, 14 décembre 1878. 


REPRISE D'INSTANCE. - 

PARTIE. — Notification, 

STITUÉ. 


Décès d'une 
Avoué con- 


La notification du décès d^une partie, prescrite 
par Partide 544 du code de procédure pour 
qu*U y ait lieu à reprise dHnstance, rCest 
exigée que lorsque la pariijR décédée avait 
constitué avoué. St elle ffkivaU pas constitué 
avoué, la simple connaissance de son décès 
acqtttse par la partie demanderesse entraîne- 
rait la nuUité de la procédure faite depuis que 
le décès est connu (1). 

(DUMONT, — C. VAN POULAIN ET POUPART.) 

JUGBIŒNT. 

• 

LE TRIBUNAL ; — Vu, en expéditions en- 
registrées, le jugement interlocutoire du 
i4 juin 1878, et les procès-verbaux d'enquête 
du 1 1 juillet i 878; 

Attendu que l'opposition à la vente a été 
dénoncée à Vanderkelen, débiteur saisi, par 
acte de l'huissier Gortvriendt, le 22 septem- 
bre 1877, contenant assignation à comparaî- 
tre devant le tribunal, aux fins de voir statuer 
sur l'opposition ; 

Attendu que Vanderkelen n'ayant pas com- 
para, un jugement de défaut-jonction fut rendu 
par le tribunal, le 11 mai 1878 et signiQé, le 
4 juin suivant, par acte de l'huissier Defooz, 
parlant au principal locataire; 

Attendu que Vanderkelen était décédé le 
51 décembre 1877, ainsi qu'il conste d'un 
acte de décès délivré par le bourgmestre de 
la commune d'Evere, et produit par la de- 
manderesse; 

Attendu que l'instance continua néamnoins; 
qu'un jugement interlocutoire fut rendu le 
14 juin 4878 en cause de toutes les parties, 
mais que ce jugement ne (ai pas signifié à 
Vanderkelen ; que celui-ci ne fut pas assigné 
aux enquêtes ; que les procès-verbaux d'en- 
quête ne lui forent pas signiflés et qu'actuel- 
lement enfin la demanderesse ne conclut pas 
contre lui ; 

Attendu que cette procédure est évidem- 
ment irrégaiière; qu'en effet, si la demande- 
resse considère Vanderkelen comme étant 
encore au procès, son décès ne lui ayant pas 
été notifié, elle devait procéder et conclure 
contre lui; que si elle reconnaît au contraire 


(1) Voy. Chadtiad sur GiRstf, Ln lois dt ta procé' 
dure, sab art. 344, n^ 1S79 et ioi>., édit. belge 
1841, 1. 111, p.l48, et Supptém.,tcd., p. 963; DàiLOi, 
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que le décès de Vanderkelen est légalement 
constaté au procès, elle aurait dû assigner ses 
héritiers en reprise d'instance ; 

Attendu qu'en procédant comme elle a fait, 
la demanderesse fournit la preuve qu'elle con- 
naissait le décès de Vanderkelen, que de plus 
elle produit elle-même l'acte de décès; 

Attendu qu'elle ne pourrait exciper du dé- 
faut de notification; qu'en effet, la notification 
prescrite par l'article 544 du code de procé- 
dure civile pour qu'il y ait lieu à reprise 
d'instance, ne peut être exigée que lorsque la 
partie qui décède a constitué avoué, puisque 
dans le cas contraire elle n'est représentée 
dans la cause par aucun mandataire qui ait 
qualité pour faire celte notification et que ses 
héritiers ou ayants cause peuvent ignorer 
l'existence du procès dans lequel était engagé 
leur auteur ; qu'il faut donc décider que dans 
le cas du décès d'une partie défaillante, faute 
de comparaître, il y a lieu à reprise d'instance 
sans que le décès doive être notifié, faute de 
quoi toute procédure suivie après le décès est 
' nulle ; 

Attendu que la demanderesse a eu connais- 
sance de ce décès avant que la cause -fût en 
eut ; 

Par ces motifs, entendu M. Hippert, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, déclare irrégulière et nulle la procédure 
suivie entre parties depuis et y compris le 
jugement de défaut-jonction, condamne la 
demanderesse aux dépens faits depuis ledit 
jugement. 

Du 14 décembre 1878. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5* ch. — Prés. M. Schollaert, 
vice-président. — PL MM. Capon et Carton 
de Wiart. 


GAND, 81 août 1878. 

AVARIES. — Réclamation tardive. — Non- 
recevabilité. — Réception sans protes- 
tation. — Réclamations nulles. 

Toute action contre le capitaine et les assureurs 
pour dommage arrivé à la marchandise est 
non recevable si celle-ci a été reçue sans 
protestation. (Gode de com., art. 455.) 

Ces protestations et réclamations sont nuUes si 
elles ne sont faites et signifiées dans les vingt- 
quatre heures, et si, dans le mois de leur 
date, elles ne sont suivies d'une demande en 
justice (2). 


Rép , v« Reprise (Cintlanee, n»* 36 el saW.; 50 et suiv. 
(3) Voy. Dalioi, Rép., ▼• Droil wtoritime, n** ii76 
et f ojv. 
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(K. THOMPSON, >- C. LA SOCIÉTÉ FONTÀIMB 
SCBORS BT C^.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu TexploU d*ajoarne- 
ment, en date do 51 mai, enregistré, et les 
conclusions des parties; 

Attendu que la demande, réduite par con- 
clusions, tend au payement de 523 fr. 15c., 
pour solde d'un compte du chef de divers 
transports de marchandises; 

Attendu que la société défenderesse fait 
offre de la somme de 227 fr. 44 c, soutenant 
qu'il y a lieu de déduire du compte originaire 
de 407 fr. 64 c. i^ du chef d'avaries survenues 
aux marchandises transportées une somme 
de 41 fr. 75 c, et 2^ pour frais de camion- 
nage payés à Londres, celle de 158 fr. 45 c; 

En ce qui concerne les avaries: 

Attendu qu'aux termes de l'article 455 du 
code de commerce, toute action contre le 
capitaine et les assureurs pour dommage 
arrivé à la marchandise est non recevable si 
celle-ci a été reçue sans protestation, et qu'aux 
termes de l'article 456, ces protestations et 
réclamations sont nulles si elles ne sont faites 
et signifiées dans les vingt-quatre heures et 
si, dans le mois de leur date, elles ne sont 
suivies d'une demande en Justice; 

Attendu que la société défenderesse ne jus- 
tifie ni de réclamation ni de protestation et 
moins encore d'une action intentée dans le 
mois ; 

Qu'ainsi la réduction demandée devant le 
tribunal, un an après la réception de la mar- 
chandise, est évidemment tardive et non 
recevable ; 

Eu ce qui concerne la réduction de 158 fk*. 
45 c. pour frais de camionnage, payés à 
Londres: 

Attendu que le demandeur reconnaît que 
ces frais étaient à sa charge, le connaisse- 
ment portant quittance du (rei jusqu'à do- 
micile; 

Hais, attendu qu'il ne déduit, de ce chef, du 
montant primitivement réclamé que la somme 
de 84 fr. 49 c, autant qu'il a porté lui-même 
tu compte pour frais de transport à domicile 
à Londres; 

Attendu qu'il est justifié que la société dé- 
fenderesse a dû payer réellement 158 fr.45 c. 
pour finals de camionnage ; 

Qu'ainsi il y a lieu de déduire cette der- 
nière somme du montant du compte ; 

Qu'il s'ensuit que l'offre faite par la défen- 
deresse n'est insuffisante que pour les 41 fr. 
75 c. d'avaries, qu'elle n'est plus recevable à 
réclamer; 

Par ces motifo, faisant droit, dit que Toffre 
faite par la société défenderesse n'est pas 


satisfactoire, la condamne à payer au deman- 
deur la somme de 260 fr. 10 c, plus les in- 
térêts judiciaires ; 

Met les dépens par moitié à charge de cbi- 
cune des parties.. 

Du 51 août 1878. — Tribunal de commerce 
de Gand. — Prés. M. Van Halteren, prési- 
dent. — PL MM. Fraeys et Willequet. 


LIÈGE, M déoMfebre 1877. 


PROPRIÉTÉ. — 
— Surface 


Possession. — AcâsssioK. 
— Conduit souteriuiii. 


La présomption de Varticle 552 du code dtfU, 
en vertu de laquelle la propriété du sol em- 
porte la propriété du dessus et du dessous, ne 
s'étend pas par analogie à la possession. 

Le possesseur d^ la surface n'a pas la possession 
juridique d'un conduit maponné établi dans 
Viniérieur du sol, auquel Une lui a pas été 
réservé d'accès, et dont il ne pourrait u ser- 
vir sans modifier l'état des lieux (1). 

m 

(DEVILLERS, — c. DAVIO.) 

Les parties possédaient deux héritage 
contigus, provenant d'un ancien rempart de 
la ville de Liège. Sur le terrain des demui- 
deurs, et contre la propriété des défendeors, 
on avait construit un hangar; li existait, de 
temps immémorial, sous ce hangar, on pai- 
sage voûté, ou escalier, conduisant an oonrs 
d'eau au-dessous de la propriété des défen- 
deurs. Par suite de modifications à leur héri- 
tage, le passage étant devenu inutile, les dé- 
fendeurs le convertirent en un canal d'égmt. 
Alors les demandeurs, qui considéraient œ 
passage comme une servitude imposée à lear 
fonds au profit du fonds voisin, trouvèrent 
que cette servitude était éteinte faute d'objet 
(code civil, art. 705), prirent l'établissement 
de l'égout comme un trouble à leur posses* 
sion, et agirent contre les défendeurs par b 
voie de la complainte. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — AUendu que les de- 
mandeurs, pour justifier leur possession. In- 
voquent l'article 552 du code civil, aux termes 
duquel la propriété du sol em|K>rie la pro- 
priété du dessous, et qu'ils en induisent par 
analogie que la possession du sol emporte 
également la possession du dessous ; 


(I) Coapar. Dauoi, Mép,, 
f t tufv.i •! DuoLOiBB, Court 
t. V, «• eiS. p. 319. 


Propriété^ ■«• 381 
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Attendu que rartide 552 du code civil 
eoDstitne une présomption légale qui, comme 
telle, doit être renfermée dans ses termes; 
que la possession, d'ailleurs, diffère essen- 
tiellement de la propriété, notamment en ce 
qu'elle implique un élément de fait entière- 
ment étranger au droit de propriété, à savoir 
la détention ou la faculté de disposer physi- 
quement de la chose possédée ; 

Attendu, il est vrai, que la faculté de dis- 
poser du sol emporte ordinairement celle de 
disposer également du dessous, d'où il résulte 
que la possession de la surface fait ordinai- 
rement présumer celle du dessous; mais qu'il 
ne s'agit ici que d'une présomption simple, 
abandonnée, comme toutes les présomptions 
de cette nature, à la lumière et à la prudence 
des juges (code civil, art. 1555); qu'il y a donc 
lieu d'examiner si, dans l'espèce, la posses- 
sion du hangar mentionné dans la citation et 
du sol sur lequel cette construction est assise 
suffit pour établir aussi, dans le chef des de- 
mandeurs, la possession de la partie du sous- 
sol occupée par le/anal ou égout dont l'éta- 
blissement a motivé la présente action ; 

Attendu qu'il est constant au procès que, 
pendant Tannée qui a précédé les travaux 
considérés par les demandeurs comme un 
trouble à leur possession, l'emplacement du 
canal litigieux était occupé par un escalier 
voûté aboutissant d'un côté au-dessus de 
l'ancien rempart dit BaUoir, appartenant aux 
défendeurs, et de l'autre à l'ancien bras de la 
Meuse, aujourd'hui comblé, qui reliait ce 
fleuve au BaHkm, également comblé ; qu'à ses 
deux extrémités, cet escalier était fermé par 
des portes ; que les défendeurs seuls y avaient 
accès, à Texclttsion des demandeurs; que ces 
derniers ne prétendent point avoir jamais, 
pendant le cours de leur prétendue possession 
annale, posé aucun acte d'usage de l'escalier 
dont il s'agit, et qu'ils reconnaissent que les 
défendeurs avaient le droit de s'en servir, 
puisqu'ils considèrent l'usage que ces der- 
niers en faisaient comme l'exercice d'une ser- 
vitude de passage constituée à leur profit; 

Attendu que la possession implique deux 
éléments distincts : Vanimus ou l'intention de 
posséder pour soi, à titre de propriétaire, et 
le corpus ou la faculté de disposer physique- 
ment de la chose; 

Attendu que les défendeurs reconnaissent 
l'exisience de la possession annale invoquée 
par les demandeurs, en ce qui concerne le 
hangar et le sol supportant cette construction; 
Attendu que rien n'indique que les deman- 
deurs aient jamais cessé d'avoir l'intention de 
posséder, à titre de propriétaires, la partie 
da soofr-sol ÔÈOs laquelle les défendeurs ont 
établi laïur égout, intention qui constitue le 
premier élément de la possession juridique ; 


Mais, attendu qu'il n'en est pas de même en 
ce qui regarde le second élément de cette 
possession, c'est-à-dire la faculté de disposer 
physiquement de ladite partie du sous-sol; 
qu'en effet, l'escalier établi dans les condi- 
tions ci-dessus indiquées formait un obstacle 
à ce que les demandeurs pussent disposer de 
l'emplacement de cet escalier, obstacle pro- 
venant du fait de l'homme, appuyé sur le con- 
sentement commun des parties, et que les 
demandeurs n'auraient pu faire disparaître 
sans modifier un état de choses établi d'un 
commun accord, exprès ou tacite, entre leurs 
auteurs et les auteurs des défendeurs; qu'ainsi 
c'est à tort qu'ils prétendent avoir la posses- 
sion de la partie du sous-sol occupée par les 
travaux dont ils se plaignent; 

Attendu...; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
contradictoirement et en premier ressort, 
déboutons les demandeurs de leur action ei 
les condamnons aux dépens. 

Du 2i décembre i877. — Justice de paix 
du premier canton de Liège. — Siégeant, 
M. Bonlemps, juge de paix. — P/. MM. Wa- 
rouxetHamal. 


GBARLEROI, 80 décembre 1878. 

FAILLITE. — Société anonyme. — Disso- 
lution. — Liquidateurs. — Procédure. 

Lorsqu'une société anonyme est mise en faillite 
après que sa dissolution a été prononcée, et 
que des liquidateurs ont été nommés, c'est 
contre ces demiei^s que la procédure de la 
faillite doit être poursuivie (1). 

(les curateurs a la faillite de la société 

DE zone, — C. DE COPPIN, DE PAUL ET 
CARPENTIER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — AUendu que, le 8 août 
1878, l'assemblée générale des actionnaires 
de la société anonyme des Forges et Lami- 
noirs de Zone a prononcé Ja dissolution de 
cette société, et nommé comme commissaires 
liquidateurs Eugène De Coppin, Ernest De 
Paul et Emile Carpentier, en les investissant 
des pouvoirs mentionnés aux articles 114 et 
115 de la loi du 18 mai 1875; 

Attendu que les susdits De Coppin, De Paul 


(i) Voy. Gqillbrt, Det todéUi commeroialeê, l. Ml, 
n« 1113, p. 246; Uàuot, Rép., U XXIV, v PaiUiH, 
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et Càrpeutier ne méconnaissent pas avoir ac- 
cepté la mission qui leur était conférée; 

Attendu que, par Jugement de ce si^ge, en 
date du ii octobre i878, la société anonyme 
des Forges et Laminoirs de Zone a été décla- 
rée en faillite; 

Attendu que, d'après Tarticle lil de la 
loi du 18 mai i873, les sociétés commerciales 
sont, après leur dissolution, réputées exister 
pour leur liquidation ; 

Attendu que ces sociétés sont alors repré- 
sentées par des liquidateurs qui remplacent 
les gérants dont le mandat a pris fin ; 

Attendu que les pouvoirs des liquidateurs, 
tels qu'ils sont énumérés aux articles ili et 
i 15 de la loi du 18 mai i 873, sont même plus 
étendus que ceux des gérants, sauf qu'ils ne 
peuvent pas, comme eux, entreprendre de 
nouvelles affaires; 

Que les liquidateurs sont donc de véritables 
gérants à la liquidation ; 

Attendu que l'article 440 de la loi du i 8 mai 
1851 stipule que lorsqu'une société anonyme 
aura été déclarée en faillite, la procédure sera 
suivie contre les gérants; 

Attendu que, d'après les principes ci-dessus 
énoncés, les gérants dont parle cet article 
sont, dans l'espèce actuelle, les commissaires 
liquidateurs; 

Attendu qu on ne doit pas s'arrêter à cette 
objection, que les liquidateurs peuvent ne 
pas connaître les affaires de la société, et se 
trouver ainsi dans l'impossibilité de rensei- 
gner les curateurs ; 

Attendu, en effet, que s'il n'y avait pas eu 
dissolution volontaire, et que les gérants 
eussent été nommés quelques Jours seulement 
avant la mise en faillite, on pourrait soutenir 
également que ceux-ci sont étranger? aux af- 
faires sociales, qu'ils n'ont pas assisté aux 
bilans, aux actes Journaliers, etc., bien que, 
dans ce cas, la procédure de la faillite dût 
évidemment être poursuivie contre eux ; 

Attendu, au surplus, que, dans l'espèce, 
l'objection tombe à faux, puisque deux des 
liquidateurs sur trois ont fait pendant long- 
temps partie du conseil d'administration de la 
société ; 

Attendu qu'il suit de toutes ces considéra- 
tions que l'action est recevable et fondée; 

Par ces motifs. Jugeant consulairement, oui 
M. le juge-commissaire Lefèvre, en son rap- 
port, dit pour droit qu'à la date du jugement 
déclaratif de la faillite de la société anonyme 
des Forges et Laminoirs de Zone (21 octobre 
1878), les défendeurs étaient les gérants de 


(I) Voy. eoHtrà : Jog. Charleroi, 7 mat 1878 (Pisic. 
BBMB, 1879. III, 5t) ) app. Broxellea, H jaio 1878 
(tlM., I87d, II, 317) ; trib. simple police Dalhem, 


cette société, et que par suite les curalears 
sont fondés à poursuivre contre eux la procé- 
dure de la faillite; 
Condamne les défendeurs aux dépens. 

Du 50 décembre 1 878. —Tribunal de Char- 
leroi. — 2* ch., jugeant consulairemeot. — 
Prés, M. Hardenpont, vice-président. — PL 
MM. Goppin, Philippe, et J. Andent. 


ANVERS, 26 avrU 1879. 

CALOMNIE. — Diffamation. — Plainte.— 

Forme. 

La plainte de la personne offensée à laquelle 
Particle 450 du code pénal subordonne les 
poursuites du chef de calomnie ou de diffama- 
tion , ne doit pas réunir les conditions spédfiéti 
dans les articles 51 et 65 du code d'instruction 
criminelle, ni aucune autre formalité jsàt- 

. claire (1). 

Elle peut être valablement faite à un officier de 
police qui dresse procès-nrbai de la déclara- 
tion du plaignant. 

(le ministère PI^lÎc, — C. BELLENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL,— Attendu que le prévenu, 
poursuivi du chef de diffamation, oppose à 
l'action du ministère public une fin de non- 
recevoir tirée des articles 450 du code pénal, 
51 et 65 du code d'instruction criminelle; 

Attendu qu'en subordonnant les poursuites 
du chef de calomnie ou de diffamation ï la 
plainte de la personne offensée, cette dispo- 
sition ne donne pas au moi plahUe le sens ri- 
goureux qu'y attribue le code d'instruction 
criminelle; qu'elle a principalement pour but 
de prévenir des poursuites d'office, pour laisser 
à l'appréciation de la personne offensée le 
point de savoir si les faits imputés sont atten- 
tatoires à son honneur ou s'il importe, dans 
ce cas, au point de vue de ses intérêts, de ne 
pas les voir divulguer; 

Attendu que, pour atteindre ce but, il n'est 
pas nécessaire que la plainte réunisse les con- 
ditions spécifiées dans les articles 5i et 65 du 
code d'instruction criminelle, ni aucune autre 
formalité Judiciaire; qu'il appartient dès lors 
au tribunal d'apprécier, suivant les cirron- 
stances, si le plaignant a formellement ex- 
primé son intention de provoquer la pom^ 
suite ; 


10 octobre 1876 {ibid:, «877, lil, 310. — Voy. a«Mi 
1m noies qoi aeeompagDenl ee« deux dcraièrei déci- 
•ioot. ' 
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Attendu que le plaignant s'est adressé à 
M. Fadjoint Roelants pour lui faire dresser, 
en sa qualité d'officier de police judiciaire, 
procès-verbal à charge du prévenu, du chef 
de diffamation; que, par ses déclarations, qui 
sont rapportées par cet adjoint dans un procès- 
verbal, il a clairement manifesté sa volonté de 
voir donner suite à sa plainte; 

Par ces motifs, rejette la fin de non-recevoir 
opposée par le prévenu. Le condamne aux 
frais. 

Du 25 avril 1879.— Tribunal correctionnel 
d'Anvers. — Prés. M. Boonen, vice-président. 
— PL M, Bausart. 


TERMONDE, 2 mal 1879. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — Contrat 
qualifié : dépôt. — clauses de l*acte. 
— Prêt a intérêt. — Non- application de 
l'article 3 de la loi du 27 jua^let i87i. 

Le caractère d*un contrat se détermine par ses 
danses et nuUemenl par la qualification don- 
née par les parties. 

Uacte qui stipule qu'une somme est remise, à 
titre de dépôt, à un tiers moyennant engage- 
ment par celuirci de payer un intérêt, ren^ 
ferme en réalité un prêt à intérêt; dès lors, 
il n*y a pas lieu à prononcer la contrainte par 
corps conformément à l*article ^ de la loi du 
^IjuUlet iSli. 

(van HOOREBEECK, — G. VANWICHELEN.) 

Assignation à bref délai était donnée aux 
fins d'obtenir payement d'une somme remise 
à un notaire. Le demandeur produisit à l'ap- 
poi de sa demande l'acte sous seing privé 
libellé ainsi : « Reçu du sieur..., la somme 
de..., à titre de dépôt, à l'intérêt de i p. c. 
Fan, payable à la première réquisition moyen- 
nant avertissement préalable d'un mois. » 

Le demandeur demanda la contrainte par 
corps, puisque, dans l'espèce, il s'agissait 
d'un dépôt et que, dès lors, il y avait lieu de 
la prononcer, conformément à l'article 3 de 
la loi du 27 juillet 1871. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Quant à la contrainte 
par corps : 

Attendu que le caractère d'un contrat ne se 
détermine pas par la qualification que lui ont 


(I) Voy. Diaoïons, Coitrs dêeodt civil, édit. belge, 
U IV, n«* 53 et sulr., p. 3S0 ; Ciautiao sor CàMtf , Uê 


donnée les parties, mais par les clauses ou 
stipulations qu'il renferme; 

Attendu que l'acte dont s'agit, quoique qua- 
lifié dé dépôt, n'est en réalité qu'un prêt à 
Intérêt; qu'en effet, en recevant la somme 
d'argent dont s'agit, le sieur Vanwichelen s'est 
engagé d'en payer un intérêt à raison de 4 p. c. 
et d'en faire le* remboursement à la première 
réquisition, moyennant avertissement préa- 
lable d'un mois, stipulation qui suppose né- 
cessairement l'usage que doit en faire le 
débiteur ; 

Attendu qu'une telle stipulation est incom- 
patible avec le caractère du dépôt dans lequel 
le dépositaire s'oblige de garder la chose dé- 
posée et de la restituer en nature (code civil, 
art. 1913); 

Par ces motifs... 

Du 2 mai 1879. —Tribunal de Termonde 
— Prés. M. Schellekens, président. 


CiAND, 27 noTembre 1878. 

COMPTE DE TUTELLE. — Reddition. — 
Formes. — r Notaire. — Huisskr. — In- 
tervention. — Signification. 

A défaut d'entente entre les parties, les comptes 
de tutelle doivent être rendus dans les former 
prescrites par les articles 527 et suivants du 
code de procédure civile (1). 

L'intervention extrajudldaire d'un notaire et 
d'un huissier pour dresser le compte et le 
signifier ne fait point obstacle à une reddi- 
tion de compte judiciaire dans les formes 
légales. 

(schelld^ck, -*- c. verbeke.) 
jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que les comptes 
de tutelle présentés par le défendeur sont 
contestés par les demandeurs ; 

Attendu qu'à défaut d'entente entre les par- 
ties, les comptes de tutelle doivent être rendus 
dans les formes prescrites par les articles 527 
et suivants du code de procédure civile ; 

Attendu que l'intervention extrajudiciaire 
d'uQ notaire et d'un huissier à la réquisition 
du défendeur pour dresser le compte et le si- 
gnifier, signification qui prouve déjà le désac- 
cord des parties, ne fait point obstacle à ce 
qu'il soit procédé à une reddition de compte 
judiciaire dans les formes légales ; 


loît de ta proeédurt, tab irt. 527, quest. 1844 ^ualêr, 
el «847 6w. 
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Par ces motift, condamne le défendeur à 
rendre compte dans le délai d'un mois, à 
compter de ce jour, devant le président de ce 
siège, que le tribunal commet en qualité de 
juge-commissaire ; 

Réserve les dépens. 

Du 27 novembre 1878.— Tribunal deGand. 
— Pré$. M. Sautols, président. 


NAMUR, 27 Janvier 1879. 

FONDATION. — Legs. — Hospigb. — 
Charge perpétuelle. — Établissement 
mcoMPÉTENT. — Pauvres. — Commis- 
sion. — Héritiers. — Obligation indivi- 
sible. — Intérêts. 

Le legs d'une somme (TargerU fait à un hospice 
déterminé à charge perpétuelle de recevoir et 
d'entretenir une certaine catégorie de pauvres 
constitue une fondation faite plutôt au profit 
. de ces pauvres qu'au profit de rétablissement 
légal désigné pour le gérer. 

Il importe donc peu que, par erreur^ le testateur 
ait désigné un établissement impuissant ou 
incompétent pour exécuter ce legs. 

Il importe peu également que, lors de Vouveriure 
du legs, il y ait dans la commune une com- 
mission des hospices ou qu'il n'y en ait point: 
les vrais légataira existent; ce sont les pau- 
vres {{). 

En ce dernier cas, U appartient à VautoriJté ad- 
ministrative supérieure de pourvoir à la no- 
mination d'une commission ayant qualité pour 
accepter le legs avec effet rétroactif au jour 
de l'ouverture de ce legs (2). 

L'obligation résultant d'un semblable legs est une 
obligation indivisible, et non pas une obliga- 
tion solidaire à charge des héritiers. 

Sauf disposition expresse et contraire du testa- 
teur, les intérêts de semblable legs ne sont 
dus qu'à partir de la demande en délivrance 
dûment autorisée par l'administration supé- 
rieure. 

(les HOSnCES DE JAMBES, — €. (HJINART.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; -^ Dans le drok, y a-t-il 
iieu d*adjuger aux demandeurs la plus grande 
partie de leurs conclusions, avec condamna- 
tion des défendeurs aux dépens? 


(i) Voy. opp. Braxelle8,24 mars 1865 (Pasic. belce, 
1866, II, 2i); Laurert, Principes de droit civil, t. XI. 
B«S38. 

(S) Mêmes autorités. 
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Attendu que, par testament du tO avril 
1868, reçu par le notaire jeanmart, deNamur, 
la demoiselle Marie-Françoise Moreau. en 
son vivant rentière-propriétaire, domiciliée à 
jambes, a donné et légué à Thospice Saiot- 
Gilles, de Namur,une somme del2,000 francs 
à prendre sur les immeubles dépendant de sa 
succession, et que ses héritiers universels de- 
vaient verser à cet établissement sans intérêt 
dans les trois mois de son décès, à charge ï 
perpétuité de recevoir et d'entretenir annuel- 
lement dans ledit liospice deux personnes 
pauvres de Tun ou de l'autre sexe, natives de 
la commune de Jambes et sexagénaires lors de 
la présentation ; 

Que la testatrice ajoute que ledit hospice 
devra choisir ces personnes dans un nombre 
de récipiendaires double de celles à recevoir, 
et ce dans une liste présentée par le curé 
desservant la paroisse de Jambes, et non par 
aucun autre, ces présentations et choix devant 
être faits dans les trois mois de son décès et 
des vacatures ; 

Attendu que la commission administrative 
des hospices civils de Namur n'a pas cru poa- 
YOir accepter ce legs à cause de rinsnffisance 
de locaux, et parce que Thosplce Saint-Gilles 
n'est point destiné k recevoir des pauvres 
étrangers à la commune de Namur; 

Attendu que radministration communale 
de Jambes a institué, conformément à la loi, 
une commission administrative des hospices 
civils de la commune de Jambes; et que cette 
dernière, par arrêté royal du 51 décembre 
187â, a été autorisée à accepter ledit capital 
de 12,000 francs légué k l'hospice Saint- 
Gilles, de Namur, aux conditions imposées 
par la testatrice en tant que Mles^ ne soient 
pas contraires aux lois; 

Attendu que les héritiers universels de la 
testatrice se refusent à opérer la délivrance 
du legs dont il s'agit au pîrocès ; 

Qu'ils basent ce refos sur ce que la com- 
mission administrative des hospioes de fia- 
mur ayant régulièrement répudié ledit le^, 
celui-ci est devenu caduc faute d'acceptation; 
sur ce que la commission des hospices de 
Jambes est sans qualité pour en réclamer le 
bénéflce, parce qu'elle n'a pas été appelée à 
le recueillir, ni substituée à l'hospice Saint- 
Gilles, pour le cas où cet établissement ne 
pourrait exécuter les charges imposées aa 
legs en question ; 

Attendu, au fond, qu'il appartient aux juges, 
dans rinterprétation des testaments, de re- 
chercher quelle a été la volonté du dis|>osant, 
et sans qu'ils soient liés par aucune pré- 
somption ; 

Attendu, dans l'espèce, que la volonté de 
la testatrice est manifeste, et que le lec^ dont 
il s'agit a été liait à l'hospicç Saiut-GiUes, d; 
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liiiBiiir,non poor lui-même, mais pour une ca- 
tégorie de pauvres de la commune de Jambes, 
c'est-à-dire sexagénaires, et présentés sur une 
liste double par le curé desservant la paroisse 
de Jambes ; 

Attendu, en droit, qu'aux termes de Tarti- 
de 910 du code civil, les pauvres d'une com- 
mune sont capables de recevoir par acte entre- 
vifs ou par testament ; 

Attendu que, depuis la législation de l'an y, 
les intérêts et les biens des pauvres sont gérés 
par des administrations publiques et spéciales 
instituées à cette fin; qu'en effet, les pauvres 
de chaque commune sont aujourd'hui repré- 
sentés ou par une commission administrative 
des hospices ou par un bureau de bienfaisance 
suivant la destination des biens qui sont 
donnés ou légués à leur profit; 

Qu'il importe peu, ainsi que les défendeurs 
Tout fait valoir au cours des débats, qu'au 
moment où une libéralité advient aux pauvres, 
il existe dans la commune un bureau de bien- 
faisance ou une cooimisslon des hospices, ou 
qu'il n'en existe pas; qu'en tous cas, les pau- 
vres seuls, vrais légataires, existent, et que 
la cin^nstance de fait précitée n'ôte rien à 
leur capacité de recevoir ; qu'elle a seulement 
pour conséquence de suspendre l'exercice de 
leurs droits jusqu'à ce que l'autorité admi- 
nistrative ait pourvu à la nomination du bu- 
reau ou de la commission qui doit les repré- 
senter ; 
Que tel a été le cas de l'espèce ; 
Que c'est donc à tort que les défendeurs 
soutiennent que la commission administrative 
des hospices civils de Jambes est sans qualité 
pour réclamer le bénéfice de la libéralité faite 
aux pauvres de cette commune; qu'en leur 
qualité d'organes légaux des pauvres dûment 
autorisés par arrêté royal du 51 décembre 
1872, leur acceptation est au contraire par- 
faitement valable ; et qu'elle rétroagit même, 
comme toute acceptation, au Jour de l'ouver- 
ture du legs ; que c'est en vain encore que 
les héritiers universels objectent que, diaprés 
le testament, c'est le curé de Jambes qui est 
appelé à présenter sur une liste double deux 
paroissiens pauvres delà commune de Jambes à 
Thospice de$aint-Gilles,de Namur; qu'en effet, 
cette çUiaae du testament ne doit être consi- 
(i4rée que comme une mesure d'exécution du 
legs qui la précède, et qu'elle n'énerve en 
rien la validité de ce dernier au profit des 
pauvres de la commune; que, d'ailleurs, les 
diverses questions que peut soulever l'exécu- 
tion des conditions et charges de la libéralité 
en question pe sont pas actuellement soumises 
à l'appréciation du tribunal ; 

Attendu, en outre, qu'il n'y a pas lieu de 
faire applidition dans l'espèce de l'article 957 
du code civil, qui permet aux administrations 


communales d'accepter les donations faites 
au profit des pauvres de la commune ; qu'en 
effet, cette disposition, inscrite sous la rubri- 
que du chapitre IV des Donations entre-vifs, 
doit se limiter à ce genre de libéralités et ne 
peut s'étendre aux dispositions testamen- 
taires; 

Attendu, enfin, qu'il serait faux de préten- 
dre qu'accorder la délivrance du legs en ques- 
tion aux hospices civils de Jambes serait, 
substituer un légataire à un autre; qu'en 
effet, le vrai légataire de la demoiselle Mo- 
reau n'est ni l'hospice Saint-Gilles, ni la com- 
mission administrative des hospices civils de 
Jambes, mais bien la catégorie de pauvres 
appelée par la testatrice à jouir de sa libé- 
ralité ; 

Attendu, en ce qui concerne les intérêts du 
legs litigieux, que les demandeurs ne sont 
pas fondés à en réclamer le payement à partir 
du jour du décès de la testatrice ; 

Qu'aux ^termes de l'article lOU du code 
civil, les intérêts de la chose léguée ne sont 
dus qu'à partir de la demande en délivrance, 
à moins que le testateur n'ait expressément 
déclaré sa volonté à cet égard dans le testa- 
ment (code civ., art. 1015) ; 

Que tel n'est pas le cas de l'espèce dans le 
testament du 20 avril 1868, où l'on voit que 
la clause concernant les intérêts peut s'inter- 
préter de diverses manières et laisser prise 
au doute en ce qui concerne la volonté ex- 
presse de la testatrice ; 

Attendu, en outre, que les établissements 
d'utilité publique ne peuvent régulièrement 
demander la délivrance des legs qui leur sont 
faits que lorsqu'ils ont été autorisés à accepter 
lesdits legs, e^ qu'il est de jurisprudence con- 
stante que les fruits ne sont pas dus quand 
la demande est formée avant l'autorisation; 
qu'en effet, les fruits de la chose léguée ne 
peuvent être dus que lorsque l'héritier est 
légalement dessaisi et que le droit du léga- 
taire est définitivement reconnu ; que quand 
un legs est fait à un établissement d'utilité 
publique, il n'existe réellement que lorsque 
le légataire est autorisé à l'accepter; que 
jusque-là l'héritier^n'est pas tenu de le payer, 
et que, n'étant pas tenu de' payer le capital, 
on ne conçoit pas comment il serait tenu de 
payer les intérêts; 

Attendu que les demandeurs ne sont pas 
plus fondés à soutenir que les défendeurs doi- 
vent être condamnés solidairement à leur 
payer le legs dont il s'agit au procès; que 
l'article lâOi du code civil consacre un prin- 
cipe rigoureux, à savoir que la solidarité ne 
se présume pas, mais qu'elle doit résulter 
d'une disposition légale on d'une stipulation 
expresse des parties; que, dans l'espèce, on 
ne rencontre dans le testament susmentionné 
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ni l*expres8ion de solidarité, ni toute autre 
expression qui rende au moins cette idée elie- 
même ; 

Attendu, au contraire, que l'obligation im- 
posée par la testatrice à ses héritiers est in- 
contestablement une obligation indivisible 
par sa nature, et la fin que ladite testatrice 
s'est proposée dans son testament ; qu'il y a 
lieu, dès lors, d'appliquer, dans Tespèce, les 
principes de l'article liai ducodecivil influe; 

Attendu qu'il résulte de toutes les considé- 
rations qui précèdent que les défendeurs ne 
sont nullement fondés dans la msyeure partie 
de leurs conclusions; 

Par ces motifs, oui en ses conclusions con- 
formes M. Frapier, Juge suppléant, faisant 
fonctions du ministère public empêché, con- 
damne indivisiblement les défendeurs à payer 
à la commission administrative des hospices 
civils de Jambes la sommes de 12,000 francs, 
et les intérêts de cette somme, depuis le 51 dé- 
cembre 1872, à titre de délivrance et d'exé- 
cution du legs fait par la demoiselle Marie- 
Françoise Moreau en son testament du 20 avril 
i868, le tout pour être employé au profit de 
deux personnes pauvres de l'un ou de l'autre 
sexe, natives de la commune de Jambes, con- 
formément aux conditions du testament de la 
testatrice ; 

Dit que la commission administrative des 
hospices civils de Jambes pourra placer les 
pauvres bénéficiaires de la fondation dans 
tout autre hospice que celui de Saint-Gilles, 
de Namur, voisin, similaire ou analogue, à 
désigner de commun accord avec l'autorité 
administrative supérieure, et qu'elle devra 
employer les revenus du capital de 12,000 
francs à leur entretien ; 

Déboute les demandeurs du surplus de leurs 
conclusions, etc. 

Du 27 janvier 1879. —Tribunal de Namur. 
— 1" ch. — Prés. M. De Hennin, juge. — 
PL MM. Dohet et Lepièce. 


HASSELT, 88 mars 1879. 

INONDATION. — Moulin. — Déversoir. — 
Intention méchante. 

Le meunier qui inonde les chemins au les pro- 
priétés d'autrui n'est passible des peines de 
Varticle 550 du code pénal que lorsque IHnon- 
dation est causée par un exhaussement illégal 
du déversoir (1) 

(I) Voy. eonf. (sous le code d« 1810, art. 457) : 
app. Bruxelles, 15 juin 1839 (Pasic bclob, à la date, 
p. IM) ; etaf. belge, 94 mai 1843 (jfrtrf., 1843, i. 193); 
app. Bruxelles,)? décembre 1851 (t6û<.. 1853,11. 190) 
et les Dotes. 


Lorsque l'inondation est produite par un autre 
moyen, le fait peut tomber sous Vt^licaUon 
de farticle 549, si Vauteur a agi tnéchammetU 
ou frauduleusement. 

Linlention méchante résulte su/fisamment de la 
circonstance que le meunier n'obtempère pas 
à l'ordre donné par Vautorité locale de lever 
les vannes, et sait qu'il cause du dommage à 
autrui par la retenue des eaux. 

(LE MINLSTÈRE public, — C. ATTEK.) 

jugement. 
Traduction. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qoHl est établi 
par rinstruction de la cause que la prévenue, 
étant locataire d'un moulin situé à Haeleo, 
n'a pas levé les vannes lors d'une crue ex- 
traordinaire survenue le 9 février dernier; 
que de cette manière elle a retenu les eaux 
au-dessus du clou de jauge et a inondé les 
propriétés d'autrui, notamment du 12 an 
15 février; qu'elle a agi de la sorte nonobstant 
les ordres donnés par l'autorité communale 
d'ouvrir les écluses et sachant qu'elle causait 
du dommage aux propriétés voisines ; 

Mais, attendu qu'il n'est pas prouvé que 
cette inondation a été causée par l'exhausse- 
ment du déversoir au-dessus de la hauteur 
déterminée par l'autorité compétente; attendu 
que le fait établi à charge de la prévenue 
ne tombe par conséquent pas sous l'applica- 
tion de l'article 550, mais sous celle de Tar- 
ticle 549 du code pénal ; 

Par ces motifs, vu, etc., déclare la préveooe 
coupable d'avoir, depuis le 12 jusqu'au 15 fé- 
vrier dernier, à Haelen, méchamment inondé 
l'héritage d'autrui ; en conséquence, U con- 
damne, etc. 

Du 28 mars 1879. -- Tribunal correc- 
tionnel de Hasselt. — Prés. M. Willems. — 
PL M. Lagarde. 


ANVERS, 84 avril 1879. 

BAIL. — RésiLUTiON. — Action. — Pbe- 

NEUR DÉCÉDÉ. — VEUVE. — ENFANTS MI- 
NEURS. — Congé. — Preutb testimoniau. 

L'action en résiliation de bail, lorsque le pre- 
neur est décédé, est valablement intentée à la 
veuve de ce dernier sans qu'U soit nécessaire 
d'appeler les enfants mineurs au procès. 

Lorsque la convention de bail stipule que let 
parties auront à se donner congé trois noii 
avant V expiration du bail, cette stipulation est 
obligatoire malgré la disposition de Tarti- 
cle 1757 du codedvU, qui dispense de donser 
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congé à Vexpiratkn du ternie fixé, quand le 
bail a été fait par écrit. 
La preuve qu*un congé a été donné et accepté ne 
peut être faite par .témoins (i). 

(COLIMS, — C. VEUVE PODEVIN.) 
JUGEHENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ex- 
ploit eni^stré de rbuissier Coiirboin, en date 
du il avril 4879, le demandeur, représenté 
par M* Decleer, a fait assigner la défende- 
resse, représentée par M"" Vaes, en résiliation 
d'une convention de bail avenue entre parties 
le ii avril 1876, et en validité de la saisie- 
gagerie pratiquée selon l'exploit prérappelé; 
Attendu que la défenderesse fait observer 
que la convention susvisée a été consentie 
par son mari, aujourd'hui décédé; que dès 
lors la procédure est irréguliére, ses enfants 
mineurs, héritiers de leur père défunt, n'ayant 
pas été appelés au procès; 

Attendu que l'obligation du bailleur de 
faire jouir de l'immeuble, et celle du pre- 
neur de garnir la maison louée de meubles 
suffisants, constituent des obligations indivi- 
sibles; que l'action destinée soit à procurer 
Texécalion de ces obligations, soit à les rom- 
pre, participe nécessairement de leur indivi- 
sibilité ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'action est valablement intentée; qu'aux ter- 
mes de l'article 1225 du code civil, la défen- 
deresse eût pu, à la vérité, réclamer un délai 
pour mettre en cause ses enfants mineurs, 
mais que ce n'est pas à cela qu'elle con- 
clut; 
An fond : 

Attendu que la défenderesse reconnaît que, 
lors de la convention du 11 avril 1876, il 
avait été stipulé que les parties auraient à se 
donner congé trois mois avant l'expiration du 
bail, mais prétend que c'est là une clause 
banale ne dérogeant point à l'article 1757 du 
code civil ; 

Attendu que ce dernier article n'est pas 
d'ordre public; qu'il est de principe que les 
stipulations doivent être interprétées de ma- 
nière à produire un effet, tandis que dans 
l'espèce la défenderesse ne leur en reconnaît 
aucun ; 

Attendu qu'il est constant que la partie 
Yaes n'avait pas signifié de congé trois mois 
avant Texplration du bail ; 
Attendu que la défenderesse prétend qu'un 


(I) Voy. TftOPLona, Du contrat de louage/ n^ A9i 
(édit. belge de I8i5, p. 326) ; eoar de Brnxelleg, 
38 octobre ia35(PAtic. isLeg, 1835, 333). 


congé verbal donné par elle avait été accepté 
par Colins, qui lui-même aurait fait apposer 
une affiche annonçant que la maison se trou- 
vait à louer ; 

Attendu que ces faits ne sont pas reconnus ; 
qu'il n'en est rapporté aucune preuve écrite 
et que la preuve testimoniale n'en est pas 
admissible, puisque, sans même examiner jus- 
qu'à quel point cette preuve est ree^vable en 
matière de congé, il s'agit, dans l'espèce, 
d'une convention sur une chose dépassant 
150 francs; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de déférer le 
serment supplétoire, auquel la défenderesse 
conclut; que cette mesure d'instruction, dont 
il n'appartient pas aux parties de réclamer 
l'application, mais dont la loi confie à la pru- 
dence du juge le soin de faire usage lorsqu'il 
y a lieu, n'est autorisée que lorsque la demande 
n'est ni pleinement justifiée, ni complètement 
dépourvue de preuve, ce qui n'est pas le cas 
de l'espèce; 

Attendu qu'en allouant à la partie Decleer 
ââ5 francs pour le trimestre de loyer courant 
du 11 avril au 11 juillet 1879, le demandeur 
se trouvera suffisamment dédommagé de la 
rupture de bail; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort et 
écartant toutes autres conclusions, déclare ré- 
silié tout bail existant entre parties; condamne 
la défenderesse, pour autant que de besoin, 
à déguerpir de la maison louée dans les trois 
jours de la signification du présent jugement; 
la condamne à payer au demandeur la somme 
de 225 francs; déclare bonne et valable la 
saisie prérappelée; ordonne que les meubles 
et effets mobiliers saisis seront vendus là où 
ils se trouvent et que les deniers à provenir de 
la vente seront vers^ es mains du deman- 
deur, jusqu'à concurrence de ladite somme 
de 225 francs et des frais ; 

Condamne la défenderesse aux dépens. 

Du 24 avril 1879. — Tribunal d'Anvers. 
■—Prés. M. Stappaerls, juge. — P/. MM. Van 
den Haute et Van.Calster. * 


BRUGES, 17 Janvier 1879. 

VENTE. — Vices rédribitoires. — Expertise 
JUDICIAIRE. — Nullité. — Cheval. — I.égis- 

LATION ÉTRANGÈRE. — APPLICATION. 

En matières de idces rédhUntoires, C expertise 
préalable doit être judiciaire; toute autre ex- 
pertise est nulle. 

Unique ranimai, vendu en Belgique, a été con- 
duit à rétranger, la constatati<m du vice se 
fait dans ce pays dans la forme tracée par la 
loi de ce pays pour les expertises judiciaires, 
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ce ioui la réêervê de$ déekéancêê ffonomcée» 
et (tes MaU Hœés par la hi belge (i). 

(hAES, — C. VANSLAMBROUGK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Vu Texploit d*a86ignft- 
tlon en date da 2 dëceobre 1878; 

Cm les parties en leurs moyens et con- 
dusions; 

Attendu que Faction tend 1<^ avoir déclarer 
résiliée la vente d'un cheval foite le 4 6 novem- 
bre 1878 par le défendeur au demandeur à la 
foire de Bruges, ledit cheval étant atteint d*un 
vice rédhibitoireoonnu sous le nom de « ma- 
ladie ancienne delà poitrine » ou « vieille eour- 
baUire »; 9^ à voir condamner le défendeur à 
payer an demandeur: A, lasommede 885 francs 
prix dudit cheval, B, celle de 500 francs pour 
dépenses, C, celle de 200 francs à titre de 
dommages-inérêts; 

Attendu qu'en ordre principal, le défendeur 
oppose k la demande la nullité de la requête 
en expertise, celle de Tordonnance de nomi- 
nation Alite par le juge de paix, et oelle de 
Texpertise, ces formalités n'ayant pas été 
accomplies, au vœu de la loi, là où se trouve 
l'animal dont s'agit ; 

Attendu qu'aux termes de l'article A de la 
loi du 28 janvier 4850, mise en rapport avec 
Tarticle i de l'arrêté royal du 18 février 4862, 
l'acheteur est tenu, à peine de déchéance, de 
provoquer endéans les quatorse jours la nomi- 
nation d'experts chargés de vérifier l'exis- 
tence du vice rédhibitoire, et de dresser pro- 
eès-verbal de leur vérification; que le susdit 
article porte encore que la requête en nomi- 
nation d'experts sera présentée, au juge de 
paix du lieu où se trouve l'animal, et exige en 
conséquence une expertise judiciaire; 

Attendu qu'il est admis que lorsque l'animal 
vendu en Belgique a été conduit à l'étranger, 
la constatation du vice se fait, danç ce pays, 
dans la forme tracée par la loi de ce pays pour 
les expertises judiciaires, ce sous la réserve 
des déchéances prononcées et des délais fixés 
par la loi belge ; 

Attendu que le cheval dont s'agit a été 
conduit à Lennich, commune située dans le 
ressort de la cour d'appel de Cologne, où la 
matière est régie par la loi du 5 mai 1859 ; 

Attendu que le f <! de la susdite loi porte 
qu'à la requête de l'acheteur, le juge de paix 


(I) Voy. app. Liège, 3i JaoTier I8S3 (Pasic. hue, 
4863, II, 95)1 «pp. BruiellM. 99 février 1864 (tIM . 
1868, II, 196); eompar. jog. Anvers. 16 avril 4874 
iikid,, 1874, m, 163), et «pp. Q»iié, 8 Mrs 4876 
(i»M., 4876, 11. 818). 


de la localité où l'animal se trouve Doome 
un pu trois experts selon les circonstances; 

Attendu que, le 26 novembre 4878, le d^ 
mandeur a présenté requête à M. le juge de 
paix de Lennich Aldenhoven, aux fins de 
recevoir le serment des vétérinaires Hermaj)- 
Joseph Schmitz et Frédéric-Guillaume Schmit- 
hauzen; qu'appointant cette demande, ledit 
magistrat a nommé comme experts lesdits 
vétérinaires; 

Attendu qu'il est constant que le premier 
expert seul, Herman-Joseph Schmitz, a pro- 
cédé aux opérations qui lui avaient été con- 
fiées; 

Attendu que la loi belge exigeant la nomi- 
nation d'un ou trois experts et Ta loi qui ré^t 
les provinces rhénanes étant en ce point con- 
fDrme à ladite loi beige. Il s'ensuit que la 
nomination de deux experts en cause est nulle, 
le juge s'étant écarté des termes de la loi, et 
l'expertise ne pouvant être considérée comme 
judiciaire que lorsque les prescriptions de la 
loi ont été fidèlement observées ; que, dès lors, 
l'expertise même qui en a été la suite est 
également de nulle valeur, et ne peut servir 
de base à une action en résiliation du chef de 
vices rédhibitoires ; 

Attendu que vainement le demandeur sou- 
tient que le juge n'a pas nommé conjoiote- 
ment deux hommes de l'art pour £iire l'ex- 
pertise, mais qu'il en a admis senleraem 
deux à la prestation de serment, de fiiçon que 
l'un à défont de l'autre avait qualité ponr 
procéder à cette expertise, et que celle-ci 
ayant été faite par l'un des experts désignés 
il a été satisfait à toutes les exigences de la 
loi et des coutumes locales; qu'en elet, cène 
alternative n'est nullement spécifiée dans l'or- 
donnance du juge prussien ; qu'au contraire 
cette ordonnance est une et indivisible et 
désigne cumulativement les deux vétérinaires 
proposés par le demandeur pour experts; 
que dès lors l'un ne pouvait opérer sans 
l'autre, et le travail de lun d'eux ne répond 
pas à l'ordonnance du juge; que la loi belge 
comme la loi rhénane ne permettant que la 
déaignation d'un ou trois experis, toute 
autre désipatlon est nulle. « Il appartient 
au juge de paix, dit M. Van Alleynes, d'ap- 
précier, suivant la difficulté et l'exigence 
des cas et surtout en tenant compte de rim- 
portance du litige, quel est le nombre d'ex- 
perts à nommer ; mais, d'après le texte de 
l'article 4, il n'a le choix qu'entre un ou trois 
experts; il ne pourrait donc en désigner 
deux » (Carré, Lota de la ffrocédwe, ques- 
tion 4 458); 

Par ces motifs, rejetant toutes fins con- 
traires du demandeur, déclare oelui-ci non 
recevable en son action, en conséquence Tea 
déboute avec dépens liquidés, etc. 
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Ml 47 )«i}^«r W9. — Tritmiitf de eom- 
8ir«ed«llfineU^,^Pr^. H. G. Vtqdamme, 
président. — PI, MM. Gauwe et Vap Robaays. 

BPDXEI.LPS, 89 mal i878. 

FAILLITE. — Clôture factb d'actif. — 
m as8b faillis. — gurateck. — connexité. 
— Compétence. 

La dôture d*une faillite faute d^ actif a le même 
tS$i que la (iqiâdatiçin par réalisaUon et dis- 
trilmtUm de l'actif; elle met fat à l'adminiê^ 
tralim du curateur, et te failli peut, $mu être 
am$té de ce dernier, poureum'e see drûits 
m justice (i). 

UaUrikUiau de juridiction à raiion de la etm^ 
nesité entre plueieurs demandes doit être 
reêtreinte au cm oU le juge est compétent à 
reUon de la matière. 

(de ICffiERVAf., — C. d'aLCMTAJU.) 

Le défendeur, assigné en dommages-Inté- 
rêts, opposa deux 0ns de npn-recevoir. 11 
soutint d*abord que le demaq4eur avait été 
déclaré en état de fajijite et que celle-ci avait 
été clôturée faute d*acLif ; que, par suite, rin- 
capacité dji failli subsistait toujours et qu'il 
devait être assisté de son curateur. En second 
lieu, il excipa 4e litispendance, par le motif 
Qu'il avait, le premier, assigné Le demandeur 
devant le tribunal de commerce en exécution 
^ la même convention. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Quant à la première 
Èà de noa-reeevoir: 

Attendu que, selon les stipulations de Far^ 
ticle 556 de la loi du 15 décembre i85i, lors- 
p'one fiiilUte est clôturée pour cause d'in- 
suifisanee d'actif, les créanciers rentrent dai|s 
l'exercice de leurs actions individuelles contre 
la personne et les biens du failli ; que Texer- 
cice d'une telle action suppose qu'il n'y a 
plus de masse faillie et par suite plus de 
curateur; 

Attendu que TExposé des motifii de la loi 
indique clairement que la pensée du législa- 
tenr a été, en permettant de clôturer une 
faillite faute d'actif, de ne pas laisser indéfi- 
BineJH en suspens l'âat du failli, les moyens 


(I) V07. ffijim, Codethtwm. rtvisé, I. III, p. 363{ 
et Cours de tlroU comwureial, 1. 1, p. S96.— Contre : 
Diuoz, Mép.^w F^illiU, n^ 905 et «oIt.i B^»«Biiiot, 
I. ll,ii* 701 ; Rbrooaro, t. Il, p. I^i, etc.; P4MIMD8, 
a* IS69. €• derBi«r iutear tiweigne que lont paye- 
o^iit fait p«r U failli mf Its poartuitog d*aB crtea- 
.eiempntelaaMiorf 4« l« laillita fcDl« d'aeUf, Ml 


d*ex4cution ¥i»-à-vla de lui, et la conditiou 
des créaneiers ; en un mot, de clôturer la fail- 
lite comme si elle avait été liquidée par réa- 
lisation et distribution de l'actif, par suite de 
mettre 0n à l'administration du curateur; 

Attendu que l'on elyecte vainement que 
l'état de faillite entraine le dessaisissement du 
failli, puisque ce dessaisissement cesse pré- 
cisément lorsque la faillite est clôturée, et que 
cet ef et se produit quelle que 'soit la manière 
dont cette clôture s'opère: 

Sur la deuxième fin de non-reoevoir; 

Attendu qu'il est de principe que l'attribu- 
tion de juridietion à raison de la eonnexité 
entre plusieurs demandes doit être restreinte 
au cas où le juge est oompétent à raison de 
la matière; 

Attendu que oe principe admis seus l'em- 
pire de I ariide 171 du code de procédure 
civile est maintenu dans Tarticle 50 de la loi 
du as mars 1876; 

Attendu que l'action intentée par le défen- 
deur contre le demandeur est portée devant 
le tribunal de commerce ; qu'il ne peut donc 
être question de renvoyer devant ce dernier 
l'action actuelle qui de sa nature est de la 
compétence de la juridiction civile ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Sigart, Juge suppléant, ff. de pro- 
cureur du roi, dit que le défendeur est mal 
fondé dans son exception, ordonne aux parties 
de conclure «u fond à Taudience du 11 juin 
prochain; 

Condamne le défendeur aux dépens de 
l'incident. 

Du 98 mai 1879. —Tribunal de Bruiielles. 
— %• ch. — Prés, M. J. De Le Court, vieé- 
président. — PL MM. Frick et Alph. Bara.' 

ARLON. ~ 1«9 Ëèwriw 1878. 

PISPONSAPILITÉ. — QuASi-DÉUT. — Dom- 
HAGE. — Faute. — r Çpose perdue. — Acuat- 
— Article 2279 du coup civil. — Pasa- 

CRIPTION TRIENNALE. — DÉCLARATION. — 

Intention FiuuDm^usE. — Oauc^TiON mq- 

La responsabilité résultant des articles 1582 et 
suivants du code dvU n'est encourue que par 
le concours d'une double condition à savoir : 
un dommage et une faute. 


ûn\. Un arrél de Roaeo (Fane, fr^nç,^ 1859. 8, S7i) 
applique eetlt doctrine. Elle ett eombatlne par Dal* 
LOI. lot, eit,, et par B^Maaina, u» 703. Gea auteurs 
pensent que pareil payement est ralable^ quoique, 
d'après eux, l'état de faillite subsiste a?ee le dessal- 
•isaemeat daa biens du failU. 
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Uarlicle 1581 du code ciinl est une conséquence 
nécessaire de rartick 4582, et ne pevJt rece- 
voir son application que si ces deux éléments 
coexistent. 

Le fait d*acketer, même sciemment, une chose 
perdue n'est pas dommageable à Végard de 
son maître lorsque, d'ailleurs, aucune faute 
n'est imputable à l'acquéreur. 

L'article 2279 du code civil règle uniquement 
Vadiûn en revendication d'une chose perdue 
ou volée acquise avec bonne foi et juste titre, 
et ne renferme pas le principe d'une demande 
en dommages-intérêts. 

LimputabilUé n'existe que lorsqu'il y a viola-' 
tion d'un engagement imposé par la loi ou un 
contrat; par suite, on ne peut pas considérer 
comme illicUeracquisition d'une chose perdue, 
peu importe qu'elle ait été faite de bonne ou 
de mauvaise foi, s'il y a absence de fraude (i). 

La déclaration d'un olfjet perdu à l'autorité judi- 
ciaire ou administrative incombant à l'iTiven- 
teur ou au tiers détenteur, n'est pas légalement 
obligatoire. 

• 

(NEPPER, — C. KLEIN PÈRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; - Attendu que lactioB 
tend à ce que le défendeur soit condamné à 
payer au demandeur la somme de 200 francs, 
formant la valeur d'un chien de chasse que 
son fils se serait approprié, ce que le sieur 
Nepper. offre d'établir; 

Attendu que le demandeur base son action 
sur la responsabilité résultant de l'article 4584 
du code civil, combiné avec rarlicle 2279 
duditcode; 

Attendu que l'article 1584 du code civil 
est une conséquence nécessaire de l'arti- 
cle 1582, qui implique l'existence d'une dou- 
ble condition, à savoir : un préjudice et une 
faute; qu'il s'ensuit que l'action contre le 
père, la mère, les maîtres, les commettants, 
les instituteurs et les artisans n'est fondée 
que pour autant que les personnes dont ils 
doivent répondre ou des choses qu'ils ont 
sous leur garde, aient causé un dommage, et 
qu'il y ait faute, négligence ou imprudence 
imputable soit aux. mineurs, domestiques ou 
apprentis, soit à eux-mêmes par rapport aux 
choses qui sont incapables de faute ; • 

Attendu que le préjudice dont se plaint le 
demandeur est dû à son propre fait, à savoir : 
la perte du chien; que des lors, il doit s'en 
prendre à lui-même du dommage qu'il a 
éprouvé, et personne ne peut être rendu res- 


(I) Voy. Dalloz, Rép., vo Veille, d«« 505, 5U| 
TROPLORa, De la vtnte, m»* 34), )45. 
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ponsable du tort qu'il a souffert par sa propre 
faute : quod quis ex sud culpà danmum sentit, 
non intelligUur damnum sentire (L. 205. Dig,, 
Dereg.juris); 

Attendu que si l'acquisition d'un objet perdu 
donne ouverture à l'action organisée par l'ar- 
ticle 2279 du code civil, il ne s'ensuit pas 
nécessairement que cette disposition renferme 
le principe d'une demande en dommages- 
intérêts, si la chose perdu a passé en d'autres 
mains; 

Attendu, en effet, que l'article précité a 
uniquement pour objet la prescription des 
meubles, qui a lieu instantanément par le 
seul fait de la possession acquise avec bonne 
foi et juste titre; que, dans son second 
alinéa, il déroge à cette règle en faveur de 
celui qui, en cas de perte ou de vol d'une 
chose mobilière, peut la revendiquer pendant 
trois ans contre celui dans les mains duquel 
il la trouve, sauf à ce dernier son recours 
contre celui duquel il la tient ; qu'il s'ensuit 
que l'article dont s'agit est étranger à U 
matière des délits et quasi-délits, puisque le 
second alinéa est applicable à tout déten- 
teur d'un objet perdu, peu importe qu'il soit 
de bonne ou de mauvaise foi ; qu'il est vrai 
que le possesseur de mauvaise foi n'est pro- 
tégé, contre la revendication du propriétaire, 
que par la prescription la plus longue ; qu'ainsi 
le maître ne peut, en vertu de l'article 2279, 
poursuivre pendant trois ou trente ans Tob- 
jet perdu ou le prix, entre les mains de Tin- 
venteur ou du tiers détenteur, qu'autant qu'il 
est ou non de bonne foi, et qu'il a ou non un 
juste titre; 

Attendu que cette doctrine est conforme 
aux principes généraux du droit et, notam- 
ment, à ceux qui ont prévalu en matière de 
propriété des choses perdues ou volées ; 

Attendu qu'à l'exception de la disposition 
qui. précède et qui sert de base à l'action en 
revendication contre celui qui est détenteur 
d'un objet perdu ou volé, le fait d'avoir acheté 
une chose perdue, en dehors des circonstances 
déterminées par les articles 2279 et 2280 du 
code civil et 508 du code pénal, n'est interdit 
par aucune loi civile ni pénale; qu'il est de 
principe qu'il est permis de faire tout ce que 
la loi ne défend pas (Dig. I. 55 et 151,1^ 
reg. juris) ; 

Attendu que le fils du défendeur a commis 
un acte léger et C4)ndamné par la loi morale, 
en achetant sciemment un objet perdu, et que 
si, par conséquent, il y a une certaine faute 
à lui reprocher, cette faute ne constitue pas 
une infraction à une obligation légale on 
contractuelle ; que le délit ou le quasi-délii 
ne peuvent naître que si le fait dommageable 
viole un engagement imposé par la loi ou un 
contrat à la personne à laquelle il esit imputé. 
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en d'autres termes qu'une contravention à la 
loi morale n*est pas suffisante; 

Attendu qu'on objecterait vainement les 
articles 71 7 du code civil et 508 du code pénal 
dont le dernier régie la propriété des épaves* 
et dont le second punit le recel d'une chose 
perdue; que cette dernière disposition n'est 
applicable que lorsqu'il y a intention frau- 
duleuse ; 

Attendu que c^tte intention ne pourrait 
exister chez le défendeur, ni au moment de 
Tacquisition, ni à celui de la revente, puis- 
qu'il a acquis et revendu le chien à vil prix, 
et quMl résulte de l'ensemble des circon- 
stances que le dessein de nuire fait complète- 
ment défaut au litige; qu'il s'ensuit qu'on ne 
peut pas argumenter de cet article pour en 
induire que le ûls Klein était légalement 
obligé de faire les diligences nécessaires pour 
découvrir le maître du chien ; 

Attendu qu'il est généralement admis que 
l'obligation incombant à l'inventeur de faire 
la déclaration à l'autorité judiciaire ou admi- 
nistrative n'est pas imposée par la loi et que 
les anciennes coutumes qui régissaient cette 
matière ont été abrogées par l'article 7, titre I 
de la loi du 20 avril 1791; 

Attendu que de la combinaison des arti- 
cles 717 du code civil et 508 du code pénal 
.et des circonstances de la cause, il est impos- 
sible de conclure que le fils du défendeur se 
soit rendu coupable d'un grief capable de le 
constituer en faute ; qu'on peut tout au plus 
en induire qu'il a peut-être manqué à la loi 
morale, en achetant sciemment une chose 
perdue sans s'informer si son vendeur avait 
fait les démarches nécessaires pour trouver 
le maître, et en la vendant ensuite immédiate- 
ment, sans remplir lui-même ces formali- 
tés; 

Attendu que de tout ce qui précède, il 
résulte que l'acte posé par le fils Klein n'est 
ni dommageable, ni illicite; que, dès lors, le 
demandeur, à défaut de la chose perdue, 
n'aurait droit qu'au prix que le fils du dé- 
fendeur a touché, en vertu du principe que 
personne ne peut s'enrichir aux dépens d'au- 
trui, si l'identité du chien était justifiée; 

Attendu que la preuve offerte tend surtout 
à établir la valeur du chien, et implique ainsi 
virtuellement la responsabilité du défendeur 
et de son fils, contrairement aux principes 
déduits ci-dessus; 

Attendu, dès lors, qu'elle ne peut pas être 
accueillie ; 

Par ces motifs, jugeant conlradictoirement 
en premier ressort, sans avoir égard à l'offre 
de preuve du demandeur, dans laquelle il est 
déclaré non recevable, le déboute et le con- 
damne aux dépens tant de la demande prin- 
cipale que de celle en garantie. 


Du !«• février 1879. — Justice de paix 
d'Arlon. — Siégeant M. Lefèvre, juge de paix. 
— PL MM. Cam. Netzer et Verbrugghe. 


VERVIERS. 81 noTembre 1877. 
BIENS CELÉS. — Révélation. — Bureau 

DE BIENFAISANCE. — POSSESSION. — LOCA- 
TION. — Revendication. 

Lorsqu'un bureau de HenfaUance, après avoir 
révélé à son profit certains biens celés au 
domaine, les a possédés comme propriétaire, 
pendant plus de trente ans, le desservant à 
qui ces biens ont été loués n'est plus recevable 
' à en contester le caractère et à les revendiquer, 
surtout lorsqu'il en a payé depuis lors le fer- 
mage (i), 

(le bureau de bienfaisance d'olne, — 

C. DOOME.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
du demandeur a pour objet la revendication 
de divers immeubles détenus par le défendeur, 
desservant de la cure d'Olne, à savoir : Pun 
jardin, etc. ; 

Attendu qu'après l'annexion de la Belgique 
à la France, les immeubles précités qui 
avaient appartenu au gouvernement précédent 
furent trouvés en possession du curé ; 

Que le bureau de bientaisance les consi- 
déra comme biens celés au domaine et en fit 
la révélation à son profit, le 15 nivôse an x, 
conformément aux arrêtés du 4 ventôse et du 
9 fructidor an ix ; 

Que, plus tard, le 15 nivôse an xui, il les 
loua aux enchères publiques, et que ce fut le 
desservant d'Olne qui s'en rendit adjudica- 
taire; 

Attendu que ce dernier, après avoir payé les 
loyers pendant ui> certain temps, refusa d'en 
continuer le service, sous prétexte que le bail 
était nul, parce qu'il n'avait été fait qu*en 
présence de deux membres du bureau et qu'il 
n'avait pas été soumis à l'approbation du 
préfet ; 

Qu'à l'ocx^asion de la contestation qui surgit 
alor^ les droits du bureau furent examinés 
et trouvés réguliers par les autorités de l'é- 
poque ; 

Attendu qu'en 1807 intervint une transac- 
tion à la suite de laquelle on voit le curé 
d'Olne rester en jouissance des biens litigieux 


(i) Voy. app. Liège. S3 juin i838 (Pasic. klob, 

1838, p. 17i). 
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et verser anDuellement, à titre de biU^ ane 
somme de 243 francs entre les mains du 
bureau de bienfaisance ; 

Que cette situation se prolongea sans inter- 
ruption sous ses successeurs jusqu'en 1875; 

Attendu que, dans cet état des faits, il 
devient superflu de rechercher quelle était à 
Forigine la nature des biens litigieux et si le 
bureau de bienfaisance a pu valablement s'en 
emparer, suivant les arrêtés du 4 ventôse et 
du 9 fructidor an ix ; 

Qu'en admettant même avec le défondeur 
qu'il ne s'agissait plus, dans l'espèce, de biens 
usurpés sur le domaine par des paillculiers 
et dont la révélation était seule possible, ou 

Sue la prise de possession effective a été tar- 
ive, ayant eu lieu seulement en l'an xn, 
postérieurement à l'arrêté du 7 thermidor 
an IX, il n'en est pas moins établi à toute 
évidence, par les explications des parties et 
les documents versés aux débats, que le bu- 
reau a possédé les biens litigieux depuis 1805 
jusqu'au jour de la demande, et que cette 
possession plusquetrentenairea réuni toutes 
les conditions requises par la loi pour fonder 
la prescription ; 

Qu'en effet, après les avoir loués publique* 
ment en l'an xm, comme Mens du domaine 
révélés, il les afferma au curé d'Obie qui, 
ainsi qu'il vient d'être dit, ne cessa de payer 
le fermage ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le droit de propriété du bv^ 
reau ne peut pas être sérieusement contesté 
et qu'en particulier il a toujours été reeonnu 
par les desservants d'Olne eux-mêmes; 

Attendu que, dans un autre ordre d'idées, 
le défendeur soutient qu'en vertu de la trans- 
action de 1807, il détient les immeubles re- 
vendiqués à titre de bail perpétuel et emphy- 
téotique moyennant une rente de 243 francs; 

Attendu que tout en ne niant pas i'exis- 
•tence de ladite transaction, le demandeur est 
loin d'être d'accord avec le défendeur sur les 
termes de celle-ci; que, contrairement aux 
allégations du curé d'Olne, il prétend que le 
bail consenti sous forme de transaction était 
essentiellement révocable, ainsi que semble 
l'indiquer un projet parafé de la main du 
notaire Régnier, qu'il produit à l'appui de ses 
dires; ^ 

Attendu que le curé d'Olne devient deman- 
deur dans l'exception qu'il oppose au bureau 
de bienfaisance et qu'il lui appartient d'en 
établir le fondement; 

Attendu que cette preuve n'a pas été faite ; que 
la transaction n'est pas rapportée, et qu'il est 
dès lors impossible de vérifier non-seulement 
si elle a la portée que le défendeur lui attribue, 
mais encore si elle a été revêtue de toutes 
les formalités voulues pour sa parfaite validité ; 


Attendu que le demandeur est d'antant plus 
fondé à contester le caractère perpétuel et 
emphytéotique du bail invoqué, que les bis 
révolutionnaires ont aboli le principe delà 
perpétuité des baux, et que, d'autre part, an 
termes de l'article 1^ du décret des 5-15 fé- 
vrier 1791, combiné avee un antre du 7 gei^ 
minai an ix, les établissements publics ne 
pouvaient, à peine de nullité, louer aucun 
immeuble rural pour un laps de temps exeé- 
dant neuf années, à moins toutefois qa*im 
arrêté spécial des consuls n'eût autorisé la 
concession d'un bail d'une durée plus longue; 

Attendu qu'il n'est pas même allégué que le 
gouvernement aurait été appelé à donner son 
autorisation à celui dont le défendeur se pré- 
vaut; 

Attendu que l'on objecte en vain l'exéca- 
tion qui a été constamment donnée à la trao»* 
action de 1807; qu'il est manifeste que cette 
exécution est le résultat d'une pure tolérance 
qui n'a pu engendrer aucun droit; 

Attendu que ce n'est pas avec plus de rai- 
son qu'on argumente des inscriptions qui 
figurent sur les sommiers du bureau; que, 
s'ils mentionnent le bail de 1807 comme étant 
perpétuel et emphytéotique, cette qualifica- 
tion, outre qu'elle est contraire à la loi, est, 
en tout cas, impuissante à tenir lieu de titre; 
qu'elle est, au surplus, contredite par lei 
quittances délivrées jusqu'en 1875, lesquelles 
visaient simplement un prix de bail à loyer 
et ne pariaient nullement d*ane redevance 
annuelle et emphytéotique ; 

Attendu, enfin, qu'on n'est pas fondé dsr 
vantage à faire état d'une décision de la do- 
tation permanente du 17 janvier 1850, recon- 
naissant que les titres du desservant sont 
suffisants pour qu'il continue à Jouir des biens 
en question; 

Attendu que cette décision, qui ne paraît 
pas avoir été rendue en forme d'arrêté, et qui 
d'ailleurs ne lie pas le tribunal, n'a fiùt que 
consacrer une situation de fait sans même 
exiger la production de l'acte de bail servant 
de base aux droits du curé; que la corres- 
pondance échangée démontre clairement que 
ce dernier s'est simplement borné à affirmer 
(( qu'il conserve la Jouissance des biens delà 
cure, moyennant une rente annuelle et p^ 
pétnelle du i43 franco, payable an bureau de 
bienfaisance » sans appuyer cette affirmatioa 
d'une pièce ou d'un document quelconque; 

Attenduque,dansces circonstances, il n'y a 
pas lieu de s'arrêter au prétendu bail emphy- 
téotique invoqué par le défendeur, et qu'en 
conséquence ce dernier doit être considéré 
comme retenant tout à foit sans droit la jenis- 
sanee des inuMubles litigiem ; 

Par oes motife, el o«f M. Nloelaî, nbaliM 
du procureur du ml, en tes ee^eliiiUms son- 
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foroiM, déclara le bureau de bienfaisance 
d'Ûlne propriétaire des immeubles détenus 
par le curé d'Olne, à savoir..., etc... * 

Dit qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter au pré- 
tendu bail emphytéotique et perpétuel allégé 
par le défendeur; le condamne à abandonner 
au demandeur la .libre Jouissance et disposi- 
tion desdits biens avec restitution des fruits 
iodûment perçus depuis le refus par lui de 
de payer le fermage annuel, sauf déduction 
des frais des labours, travaux et semailles; 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 21 novembre 1877.— Tribunal de Ver- 
vicrs. — i»* ch. — Prés, M. Orban, prési- 
dent. —PL MM. Dupont et Collinet (du bar- 
reau de Liège.) 


CBARLEROI, 87 féTrier 1879. 

FABRIQUE D'ÉGLISE. — Exploit. — 

SiGHIFIGATIOM. — BUREAU. — Tr^ORIER. 

— Validité. 

Est vakMe Vaiownement nffnifié à une faln'ique 
^église^ en la penonne de s<m trésorier, dans 
le bureau de celui-ci, si ce bureau se confond 
avec celui de la fabrique elle-même^ et sert 
aus réumons du conseil et du bureau des mar- 
ifuiUiers (1). 

(la GOIOCUNB DB MARCHIBNIfB-AU-POIIT, — C. LA 
FABRIQUB n'^USB DB MAKCHIBIfMB-AlHPONT.) 

JUGEMBMT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la défen- 
deresse n'a jamais, Jusqu'ici, ni conclu au 
fond, ni répondu aux moyens du fond pro- 
posés par la demanderesse ; qu'elle est donc 
encore parfaitement recevable à exciper de la 
nullité de l'exploit d'ajournement ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
fabriques des églises soient des établissements 
publics dans le sens de l'article 69 du code 
de procédure civile ; 

Attendu que ledit article 69 en son para- 
graphe . 5 et l'article suivant déclarent nul 
l'ajournement qui n'a pas été fait à la fabri- 
que, en son bureau, dans le lieu où réside le 
siège d'administration ; 

Attendu que, d'après le décret du 50 dé- 
cembre 1809, toute fabrique d'église est 


(1) Voy. Cbauvbad sur CiRiitf, Lu hit de laprççé' 
éwn, qoM t. 370, S*, t. I, p. 373 { Dallos, Bép., 
X, XXIII, V* Exploit, Q«* it5 et tniv., p. 403,- app. 
Braxellef, 8 avril iS36 (Pack. •ti«i, 1836, p, S6)« 
•18. 1mIis«, 8 aoffti «ë4e (»»wl„ 1847. 1. 163); app. 
Liège, )0 apvwB^re 1847 «M., 1848, II, 18) | app. 


administrée par le bureau des marguilliers, 
composé du curé et de trois membres pris 
dans le conseil de fabrique; que c'est le tré- 
sorier de ce bureau, à l'exclusion des autres 
membres, qui agit et défend en justice, qui fait 
les recetteset les dépenses journalières, au nom 
et pour la fabrique dont il est l'bomme d'ac- 
tion et d'exécution ; qu'à ce titre il doit avoir 
un bureau spécial, un endroit permanent où 
l'on peut chaque jpur le rencontrer, et qui, 
d'après l'économie dudit décret, doit forcé- 
ment être tout autre que le lieu où obligatoi- 
rement le conseil de fabrique se réunit quatre 
fois et le bureau des marguilliers douze fois 
chaque année ; 

Attendu que, dans l'espèce, ce bureau se 
confondait avec le bureau du trésorier lui- 
même, où l'ajournement a été réellement 
signiflé, puisqu'il ne conste d'aucun document 
que la fabrique de l'église de Marchienne-au* 
Pont ait un bureau permanent différent de 
celui de son homme d'exécution, et que 
-celui-ci n'a nullement protesté quand lia 
reçu cette notification et qu'il a visé, en y 
énonçant lui-même sa qualité de trésorier* 
l'original que lui présentait l'officier minis- 
tériel instrumentant ; qu'ainsi l'exploit réunit 
toutes les conditions voulues pour sa vali- 
dité; 

Par ces motife, sur les conclusions conformes 
de H. Andries, substitut du procureur du rm, 
déclare la défenderesse recevable en son 
exception de nullité, et, statuant sur le mérite 
de cette exception, l'en déboute; 

Dit pour droit que la fabrique de l'église 
de Marehienne-au-Pont a été valablement 
assignée, etc... 

Du 27 février 1879. — Tribunal de Chaf- 
leroi. — l" ch. — Prés. M. Nlffle, juge. — 
PI. MM. Martha et Gust. Yan Bastelaer. 


VERVIERS. - 19 mat 1879. 

SÉQUESTRE. — Homobaibbs. — Dépens.— 

P&OPRIliTAIRE RBCONNU DBS BIENS. — RM* 
CLAMATION. 

Les honoraires de la gesUon d'un séquestre, 
même judiciaire, sont à charge de celui qui a 
été reconnu propriétaire des biens litigieux ^ 
alors même que la nomination du séquestre 
aurait eu Ueu malgré lui (â). 


Braxellee. 18 janvier et 96 avril 1861 (O^iW.. I85i, 
11. 7i. et 185i. II, id), et 16 avril 1856 (iM., 1886, 
II, S64}. 

(3) Voy. D4LL0S, ildjp., ▼• I^('SéqtU9tr$, om 999, 
S51. 
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Ces honoraires ne peuvent être réclamés devant 
un tribunal de jrremière instance, à litre de 
dépens du procès principal, préalabletnetU 
teiminé par un arrêt de la cour d'apffel. 

(VANDERMAESEN , — C. WARBLINGS , 
ET WARBLINGS, — C. MONSEUR.) 

Le demandeur avait conclu, dans le procès 
concernant la succession Monseur, à la con- 
damnation du défendeur « aux dépens » sans 
faire la mention d'y comprendre les frais du 
séquestre. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur principal, H. Vandermaesen, réclame 
au défendeur principal Warbling^ le paye- 
ment' d'une somme de 15,000 francs, à titre 
d'honoraires de la gestion qu'il a eue en sa 
qualité de séquestre de la suœession de la 
demoiselle* Clémentine. Monseur, succession 
attribuée audit Warblings suivant arrêt de la 
COUT d*appel de Liège du 8 décembre 1877(1); 

Attendu qu'à cette demande le défendeur 
principal oppose que les frais du séquestre 
en question devant, selon lui, être supportés 
uniquement par las demandeurs au procès 
relatif à la succession ci-dessus mentionnée, 
lesquels ont succombé dans leur action, eux 
seuls peuvent être condamnés au payement 
de la somme aujourd'hui réclamée, et qu'à 
cette fin il les a mis en cause dans l'instance 
actuelle ; 

Attendu que le demandeur en garantie con- 
clut ensuite à c^ que les défendeurs en inter- 
vention soient subsidiairement tenus de l'in- 
demniser solidairement des condamnations 
qui pourraient être prononcées à sa charge 
au profit de M. Vandermaesen, et qu'il dé- 
clare s'en référer à justice quant au chiffre 
des honoraires dus à ce dernier ; 

Attendu, quant au premier moyen, qu'il y 
a lieu de décider que le séquestre a action 
tant contre le demandeur que contre le défen- 
deur, alors même qu'il aurait été nommé par 
la justice * 

Que telle éuit déjà l'opinion de Pothier, 
basée sur ce qu'au cas de séquestre judiciaire, 
il se forme un quasi-contrat produisant les 
mêmes effets que le séquestre conventionnel, 
et qu'il résulte des travaux préparatoires du 
code civil que celui-ci n'a rien voulu changer 
aux anciens principes sur cette matière ; 

Attendu, d'ailleurs, que cette manière de . 


(1) L'arrêt dans l'affaire Moosear-Warblinga esl 
rapporté dans la pASicaisis, ll< partie, année 1878, 
p. 103. 


voir, généralement adoptée par la doctrine et 
la jurisprudence, trouve encore sa confirma- 
tion dans ce fait que le séquestre jouît, pour 
le payement de ce qui lui est dâ, d'un droit de 
rétention sur les choses séquestrées, ce qui 
suppose nécessairement qu'il peut, dans tons 
les cas, agir contre la partie à laquelle ces 
choses sont adjugées définitivement; 

Attendu, sur le* second moyen, qu'il est 
impossible d'admettre, ainsi que le soutient 
Warblings, que les défendeurs en garantie 
devraient lui rembourser les frais du séques- 
tre à titre de dépens; 

Qu'en effet, c'était au tribunal saisi de la 
contestation concernant la succession Mon- 
seur, de statuer seul sur la question des frais 
y relatifs, et qu'après l'arrêt de la cour d'ap- 
pel, le demandeur en garantie n'avait plus 
qu'un recours, s'il préteiidait que les hono- 
raires du séquestre étaient compris dans la 
condamnation aux dépens, c'était de s'adresser 
à cette même cour par voie d'opposition oo 
d'ioterprétation ; 

Attendu que le défendeur principal n'est 
pas plus fondé à prétendre que les héritiers 
légaux de la demoiselle Monseur lui auraient 
causé un dommage dont il serait dû répara- 
tion, en sollicitant la nomination du séquestre, 
car, en agissant ainsi, ils n*ont fait qu'user 
d'un droit dont l'exercice ne peut évidem- 
ment engager leur responsabilité ; 

Qu'il serait contraire à tous les principes 
de justice et d'équité de déclarer qu'une me- 
sure reconnue légitime par les tribunaux 
pourrait devenir contre celui qui l'a rédamée 
la base d'une véritable action en dommages- 
intérêts, ce à quoi aboutiraient cependant, 
dans cet ordre d'idées, les prétentions du de- 
mandeur en garantie ; 

Attendu, enfin, que c'est également à tort 
que Warblings avance que le séquestre aurait 
été nommé dans l'intérêt exclusif des défen- 
deurs en inter>'ention au procès actuel; 

Attendu, sous ce rapport, que la nomina- 
tion dont il s'agit a eu pour cause la né(*es- 
sité, constatée par la justice, de ne point 
laisser provisoirement les biens litigieux en 
la possession du défendeur principal, et pour 
but la conservation et l'administration d^its 
biens dans l'intérêt de la partie à laquelle il 
serait jugé devoir être dévolus ; 

Attendu qu'il suit de là que c'est au profit, 
non des héritiers légaux, mais bien du de- 
mandeur en garantie que le séquestre a géré 
et administré, et que partant c'est à lui d'en 
payer les frais; 

Attendu, au surplus, que, par suite des dé- 
cisions intervenues en sa faveur, Warblings 
a seul des droits vis-à-vis du séquestre, et 
que, par contre, lui seul doit être tenu des 
obligations corrélatives à ces droits, à savoir: 
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le payement des honoraires dus pour la con- 
servation et Tadministration de la succession 
Monseur ; 

Attendu que la somme de 15,000 francs 
réclamée par M. Vandermaesen ne parait pas 
exagérée eu égard à l'étendue et à la durée 
de sa gestion et que, du reste, ce chiffre n'est 
point critiqué par le défendeur principal ; 

Par ces motifs, oui M. Nicolaî, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con* 
formes, condamne Warblings k payer à M. Van- 
dermaesen une somme de 15,000 francs; 

Dit Warblings non recevable et mal fondé 
dans son action en garantie ; le condamne aux 
dépens tant de la demande principale que de 
celle en intervention. 


Du 19 mai 1879. 
— Prés. M. Orban. 
Jean et Moreau. 


Tribunal de Verviers. 
PL MM. Collinet, Neu- 


AflVEBS, 17 décembre 1878. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Opposition. 
— Requête. — Moyens. — Rejet. 

La requête à^appositUm à un jugement par dé- 
fcaU^ qui ne œnUent conme moyen d^opposi- 
tian qu'une dénéçoHon de la créance qui a 
fait Voifjet de la condamnation, ne satisfait 
pas au prescrit de Varticle i^\ du code de 
procédure dmie et, par conséquent, doit être 
rejetée (1). 

(STRAL'SS, — C. veuve ROSEZ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu le jugement par 
défaut, rendu par ce tribunal, ^ chambre, en 
date du 6 août dernier, condamnant l'oppo- 
sant à payer à la défenderesse sur opposition 
i,489 fr. 50 c. pour solde de ce qui lui est 
dû du chef de vente et livraison faite à l'op- 
posant de la collection de la Revue des Deux- 
Mondes, de six volumes de Touvrage le Tour 
du Monde, des œuvres de Victor Hugo et de 
Verne, ainsi que les intérêts judiciaires de 
cette somme et les dépens du procès, taxés à 
128 fr. âO c. ; vu la requête qui a été signifiée 
par Texploit, en date du 25 octobre dernier, 
fait par Thuissier Frederickx père, enregistré, 
par laquelle le sieur Strauss a fait opposition 
audit Jugement ; 


(1) Voyez lesdéeisions suivanles : jog. Bmiellef, 
S3 décembre 1874 (Pamc. belab, 1875, III. 985) t Jog. 
Nivelles, 3 Jain 1875 {ibid., 1877, III. i2) i jug. Char- 
Irroi, SO mare 1878 (ibid,, 1878, III. 325) el la note 
d'aoforiféa qui accompagne ce dernier Jugement. — 

FASIC, 1879. — .3"PàRTni. 


Attendu que la défenderesse sur opposition 
soulève une fin de uon-recevoir, déduite de 
Tarticle 161 du code de procédure civile; 

Attendu qu'aux termes de cette disposition, 
la requête d'opposition doit contenir les 
moyens d'opposition, à moins que des moyens 
de défense n'aient été signifiés avant le ju- 
gement ; 

Attendu qu'aucun moyen de défense n'avait 
été produit, et que, dans l'exploit d'opposi- 
tion, le sieur Strauss se borne à énoncer qu'il 
ne doit rien à la firme /. Rosez; 

Attendu que l'article 161 a pour but de 
fixer le défendeur sur les moyens d'opposi- 
tion qu'on veut faire valoir contre le jugement 
qu'il a obtenu ; qu'il ne suffit pas, pour satis- 
faire à cette disposition, d'indiquer les moyens 
d'une manière vague et incertaine en se bor- 
nant à dénier la créance dont le payement a 
été ordonné, à titre de vente intervenue entre 
les parties ; 

Par ces motifs, déclare nulle en la forme 
l'opposition formée contre le jugement rendu 
par défaut le 6 août dernier, au profit de la 
défenderesse, veuve Rosez ; ordonne que le 
jugement sortira son plein et entier effet; 
condamne l'opposant aux dépens. 

Du 17 décembrel878.— Tribunal d'Anvers. 
— 2« ch.— Prés. M. Bo#nen, vice-président. 


VERVIERS, 9 décembre 1876. 

DÉLIT DE CHASSE. — Lacets a grives. 
— Contravention a l'arrêté royal du 
21 AVRU. 1875. 

Le fait de placer sans autorisation des lacets 
à grives sur le terrain d'autrui ne constitue 
pas un délit de chasse, mais une conlraven^ 
lion de police prévue par les articles 5 eMO 
de Varrété royal du 21 avril 1873 (2). 

(DAVID, — c. SUERMONDT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Vic4or 
David a, par voie de citation directe, attrait 
Armand Suermondt devant le tribunal correc- 
tionnel de Verviers, pour avoir, le 12 octo- 
bre 1876, exercé le droit de chasse dans le 
bols dit Slimper, territoire de la commune de 


Voyei aussi jug. Bruielles, 4 novembre 1874 (ibid., 
1875, m, 33). 

(i) Voy. Jug. Neufcbâteao. 8 janvier 1875 (PAffc. 
HUB. 1875, III, 105, eM876, III. 9} ; app. Liège. 
93 mal 1874 {ihid., «874, II, 330). 
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Moresnnet, et ce, en plaçant dans ledit bois, 
où David possède le droit exclusif de chasse, 
des lacets à prendre des grives ; 

Attendu que le fait reproché au prévenu 
toinbe sous Tapplication des articles 5 et 10 
de l'arrêté royal du 2! avril i875, pris en 
exécution de Tarticle 21 de la loi sur la chasse 
du 26 février 1846, modiflée par la loi du 
29 mars 1873; 

Attendu, en effet, que Tarticle 2! de'la loi 
sur la chasse a autorisé le gouvernement à 
prévenir, par un règlement d'administration 
générale, la destruction, la chasse, Texposi- 
tîon, la vente, etc., des oiseaux insecllvores, 
de leurs œufs ou de leur couvée ; qu'aux termes 
de l'article 5 du règlement du 21 avril 1873, 
il est défendu de prendre, de tuer ou de dé- 
truire, en quelque temps et de quelque ma- 
nière que ce soit, des oiseaux à l'état sauvage 
sur le terrain d*autrui, sans le consentement 
du propriétaire ou de ses ayants droit; qu'à 
la -vérité, aux termes de son article 9, le 
règlement ne s'applique pas à certaine ca- 
tégorie d'oiseaux, mais que la grive n'est pas 
comprise dans ces exceptions ; 

Attendu que les infractions au règlement 
précité sont frappées. d'une peine de simple 
police par l'article 10, lequel ordonne, en 
outre, la saisie et 4a confiscation des filets, 
appâts et autres engins; 

Attendu qu'Armand Suermondt a formelle- 
ment décliné l'incompétence du tribunal ; 

Par ces motifs, dit que le fait reproché au 
prévenu tombe sous le coup des articles 3 et 
10 de l'arrêté royal du 21 avril 1873, et se 
déclare incompétent. 

Du 9 décembre 1876. — Tribunal correc- 
tionnel de Verviers. — Prés, M. Orban. — 
PL MM. Olivier et Demaret. 


ANVERS. 18 aTTil 1879. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — Israélite. — 
Serment, forme. — Elébients constitutifs 

DU DÉLIT. 

Le témoin appartenant à la religion Israélite 
qui, sans réclamation, a prêté le serment 
conformément à P arrêté du 4 novembre 1814, 
dans là forme usitée pour un autre culte, ne 
peut, pour échapper aux poursuites du chef 
de faux témoignage, se prévaloir de tinoth- 
servaiion des formes prescrites pour le ser- 
ment des Israélites, par Varrêté du 26 no- 
vembre 1818. 

Pour qu'il y ait faux témoignage, il ne faut pas 
que la déposition incriminée aU exercé une 
influence sur la décision intervenue ; U suffU 
que cette déposition knde à ^obHr Vexistence 


ou Vinexistence d'un des éléments essentids 
du ddit, ou atteste une c^constance qm aug- 
mente ou atténue la gravUé de ce déHt. 

(le ministère PUBLIC, C. STRAUSS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'lsaîeStraass, 
se déclarant Israélite, allègue avoir prêté ser- 
ment, ainsi que le constate la feuille d'au- 
dience du 20 juillet 1878, conformément à 
Farrêlé du 4 novembre 1814, et prétend que 
ce serment ne l'obligeait point, les formes 
prescrites pour le serment des Israélites par 
l'arrêté du 26 novembre 1818 n'ayant pas été 
observées ; 

Attendu que le prévenu eût certes pu, se 
prévalant de sa qualité d'Israélite, prêter ser- 
ment la tête couverte, mais qu'il s'agit uni- 
quement de rechercher si la circonstance qu'il 
a jugé à propos de prêter ce serment selon 
les formes usitées dans une autre religion, à 
laquelle il s'est en ce moment par là m^e 
donné l'apparence d'appartenir, suffit pour 
l'exempter des peines édictées contre le faux 
témoignage; 

Attendu que si la promesse de dire toute la 
vérité et rien que la vérité ne revêt le carac- 
tère du serment que lorsque cek^ qui fait 
cette promesse consent à prendre Dieu à té- 
moin qu'il la gardera, le serment existe dès 
que ces conditions se réunissent, peu importe 
le culte dont celui qui dépose en justice a 
entendu suivre les formes ; 

Attendu que, si l'on en décidait autrement, 
il serait aisé d'échapper aux peines da faux 
témoignage; qu'il suffirait à tout homme de 
mauvaise foi de prêter serment selon les for- 
mes reçues dans une religion qui n'est pas ta 
sienne ou à laquelle il prétendrait ultérieu- 
rement n'avoir pas appartenu ; 

Attendu que le prévenu soutient encore 
qu'il ne saurait s'être rendu coupable de faux 
témoignage, le fait par lui affirmé étant une 
circonstance accessoire et secondaire qui n'a 
eu aucune influence sur l'issue de la pour- 
suite dirigée à charge d'Henii Strauss; 

Attendu que le délit de faux témoipagene 
suppose pas que la déposition incriminée ait 
exercé une influence sur la décision inter 
venue ; mais qu'il suffit que cette déposition 
tende à établir l'existence ou Tinexistence 
d'un élément essentiel du délit ou atteste une 
circonstance qui augmente ou atténue la gra- 
vité de celui-ci ; que dans ces conditions, en 
effet, le témoignage est donné soit contre le 
prévenu, soit en sa faveur et tombe eonsé- 
qnemment, s'il est faux, sous Tapplicatton de 
la loi pénale ; 

Attendu que Cerf-Henri Strauss étant poB^ 
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SQiTi à raison de faits qualifies, par l'ordon- 
oance de renvoi, d*abus de confiance ou d'es- 
croquerie, le [(revenu Isaïe Strauss a déposé 
d'un fait élisif de Hntention frauduleuse; 
qn1l importe peu que Tabsence de cet élé- 
ment constitutif des délits prévus par les ar- 
ticles 491 et 496 du code pénal résultât d'autres 
circonstances que de celle que le prévenu a 
frassement affirmée ; 

Attendu, eu égard aux considérations qui 
précèdent, et au fait constaté à Taudience, 
qu'il est établi qu'Isaïe Strauss s'est à An- 
vers, le 20 juillet i878, rendu coupable de 
fiax témoignage en matière correctionnelle 
en faveur du prévenu Cerf-Henri Strauss ; 

Par ces motifs, vu les dispositions de l'ar- 
tide i94 du code d'instruction criminelle ; 

Et, par application de l'article 218 du code 
pénal, condamne Isaîe Strauss préqualifié à 
an emprisonnement de six mois et aux frais 
du procès. 

Du 18 avril 1879. — Tribunal correctionnel 
d'Anvers. — Prés, M. Boonen, vice-président. 
— PL M. Tan Stratum. 


VERVIERS, 11 JnUlet 1877. 

NOTATION. — Sûretés nouvelles. — Ad- 
jonction DE CODÉBITEURS SOLIDAIRES. — 

Caution. 

L'addition de certaines sûretés, notamment Vad- 
jonction de codéinteurs solidaires au déàiteur 
primitif, est à elle seule insuffisante pour con- 
stituer la novation (1). 

(VBUVX DESTBR, — C. S0U6NIÉ ET CONSORTS.) 

Dester-Talbot avait sur Nicolas Sougnié 
père une créance d*une nature commerciale. 
Plus tard la dette fixt reconnue à nouveau par 
le père Sougnié ; sa femme et ses deux fils, 
Joseph et Nicolas, intervinrent dans cette re- 
connaissance, la femme en se constituant 
débitrice solidaire et les deux fils .cautions 
solidaires. La veuve Dester-Talbot, créan- 
cière, les cita tous devant le tribunal civil, 
prétendant qu'il s'était opéré une novation. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que les actions 
respectivement introduites devant ce tribunal, 
par la dame Louise Talbot, veuve de Lambert- 
Dester, contre Joseph Sougnié, suivant ex- 


(I) Voy. Dmolohbs, C&wn dteêdêiMt, éâli. belge, 
t. Xnr, P* parti*, DM ne et niv*, p. M, •! DM SOI 


ploit de l'huissier Misson, de Spa, en date du 
51 juillet 4876, d'une part, et contre Nicolas 
Sougnié-Crismer , la dame Marie-Elisabeth 
Crismer, épouse dudit Nicolas Sougnié, et 
Nicolas Sougnié lils, suivant exploit de l'huis* 
sier Delgleize, de Stavelot, en date du 51 jan- 
vier 1877, d'autre part, se fondent sur un 
engagement solidaire qui aurait été contracté 
par les assignés le 15 juin 1869 ; 

Qu'elles ont toutes deux pour objet le paye- 
ment d'une seule et même somme réclamée à 
tous les assignés ; 

Que, dès lors, l'exploit d'ajournement du 
5 janvier 1877 demandait, à juste titre, la 
jonction des causes, et qu'il y a lieu de l'or- 
donner à raison de la connexité, bien que 
cette conclusion n'ait pas été reproduite à 
l'audience ; 

Et, attendu que Nicolas Sougnié pore et 
Marie-Elisabeth Crismer opposent à la de- 
mande une exception d'incompétence; 

Sur l'exception proposée : 

Attendu qu'il ressort des pièces versées au 
procès et des explications des parties, que la 
somme de 5,711 fr. 76 c, formant, d'après 
la demanderesse, l'objet de l'engagement so- 
lidaire, était due à l'origine par Nicolas Sou- 
gnié père, négociant à Stavelot, à feu Dester- 
Talbot, commissionnaire en fonds publics et 
effets, et négociant à Stavelot; que la dette 
résultait d'avances de fonds consenties par 
Dester-Talbot à Nicolas Sougnié père pour 
faits relatifs au commerce de celui-ci ; 

Que Nicolas Sougnié père ayant été déclaré 
en état de faillite, Dester-Talbot produisit, le 
50 mars 1867, une affirmation de créance du 
montant de cette somme ; 

Qu'enfin, la demanderesse, qu'elle ait ou 
non complètement qualité à cet effet, agit à 
l'instance au lieu et place, et comme repré- 
sentant la personne de feu son époux ; 

Attendu qu'il n'apparaît nullement que Ton 
se trouve dans l'un des cas de novation pré- 
vus par les articles 1271 et suivants du code 
civil ; 

Que, d'ailleurs, la novation ne se présume 
pas; que l'addition de certaines sûretés, spé- 
cialement l'adjonction de codébiteurs soli- 
daires ad débiteur primitif est à elle seule 
insuffisante pour constituer novation lorsque 
la volonté de l'opérer ne résulte clairement 
d'aucun acte (code cîv., art. 1275); 

Attendu qu'il suit de là que l'obligation 
dont on poursuit l'exécution est commerciale 
tant par sa nature que par la qualité des 
personnes contre lesquelles elle a pris nais^ 
sance; 


et loiv., p. 80 { Diuoc, Rép,, ▼• ObtigaSiotu, tfi» 3447 
et soiv. 
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Va les articles 1 et 2 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872, comprenant les titres I à IV, 
livre I'', du code de commerce, et les arti- 
cles 8 et 12 de la loi du 25 mars 1876, sur 
la compétence en matière contentieuse ; 

Par ces motifs, ouï M. Nicolaî, substitut 
du procureur du roi, en son avis, conforme, 
joignant les causes, se déclare incompétent. 

Du 11 juillet 1877.— Tribunal de Verviers. 

— l^ch. — Prés. M. Orban, président. — 

— PL MM. Olivier, Masson et Demaret. 


TERMONDE. 88 nuurs 1879. 

DÉPÔT VOLONTAIRE. — Aveu indivisuile. 
— Preu>'E dc dépôt. — Article 1541 dc 
CODE CIVIL. — Exceptions. — Commence-' 

MENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. — ImPOSSIBUJTÉ 
DU CRÉANCIER DE SE PROCURER UNE PREUVE 
LITTÉRALE. — PRÉSOMPTIONS. — CaUSE DE 

l'obligation. 

Vaveu fait par le défendeur, lors d'une compa- 
rution personnelle devant le tribunal (codé 
de proc. civ., art. 119) « qu*une somme de 
2,450 francs ne lui a été remise que pour être 
partagée, à titre d'honoraires, entre un tiers et 
lui défendeur n est indivisible et doU être ou 
accepté ou rejeté en son entier. 

Les articles 1925 et 1924, sur la preuve du 
dépôt volontaire, ne sont que Vapplicaiion de 
Varticle 15^11 du code civil, lequel reçoit ex- 
. ceptim. quand il existe un commencement de 
preuve par écrit, et quand il n'a pas été pos^ 
sible au créancier de se procurer une preuve 
littérale de robli^ation. 

Les exceptions prévues par les articles 1547 et 
1548 du code civil sont applicables au dépôt 
volontaire aussi bien qu*à toute autre conven- 
tion; en effet, Varticle 1541 du code civU 
mentionne expressément le dépôt (1). 

(van EECKE, — C. NEUT ET CASTELEYN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu à Faction 
dictée par le demandeur Van Eecke, tendant 
À ce que le défendeur Neut soit condamné à 
restituer la somme de 2,450 francs qu'il a 
reçue du notaire Casteleyn, à titre de dépôt 
ainsi que les intérêts, Neut répond en niant 
d*avoir reçu un dépôt volontaire, soutenant 
que la preuve du dépôt ne peut être faite que 
d'après les règles tracées par les articles 1925 
et 1924 du code civil, et que le demandeur 


(1) Voy. UoBUT, Principei, t, XXVII, d« 86 à 94 
ipelotiTCiBeot. 


Van Eecke est resté en défaut de snbministrer 
pareille preuve; * 

Attendu que Taction dirigée contre Caste- 
leyn tend à ce que celui-ci ait à interveoir 
dans la cause entre Van Eecke et Neut, d> 
prendre le fait et cause de Van Eecke, et pour 
le cas où il ne pourrait établir qu'il a fait k 
Neut la remise de 2,450 francs, se voir con- 
damner à payer ladite somme, plus cinq an- 
nées d'intérêts; 

Quant à l'action principale : 

Attendu que le demandeur Van Eecke sou- 
tient que la preuve du dépôt fait à Neut par 
Casteleyn résulte de l'aveu de Neut fait par 
lui lors de sa cx)mparution personnelle devant 
le tribunal ; que cela résulte de la feuille d^an- 
dience du H janvier 1879, d'après laquelle 
Neut a reconnu avoir reçu cette somme, tout 
en soutenant qu'elle lui revenait pour être 
partagée avec M. Vantomme; 

Attendu que le demandeur Van Eecke pré- 
tend à tort que l'aveu de la remise de la somme 
de 2,450 francs fait par Neut lui est acquis, 
et que le soutènement de Neut que cette re- 
mise lui a été faite pour être partagée entre 
lui et Vantomme est une circonstance acces- 
soire dont il peut prouver la fausseté ou 
l'inanité ; 

Qu'en effet, la déclaration faite par Neut à 
l'audience du 1 i janvier dernier est un avea 
indivisible, qu'il faut ou accepter ou rejeter 
en son entier ; 

Attendu, toutefois, que la remise des 2,450 
francs dont s'agit faite par Casteleyn à Neut 
au moment delà passation de Tacte de prêt i 
De Gbeus, a eu lieu en Fabsence de Van Eecke 
et à son insu ; qu'il lui a donc été impossible 
de retirer une preuve écrite d'un contrat de 
dépôt volontaire auquel il n'a pas été partie 
contractante ; 

Attendu que la règle tracée par Tarticle 1925 
du code civil , invoquée par Neut , n'est 
que l'application de l'article 1541 du code 
civil, lequel admet les exceptions prévues 
par les articles 4547 et 1548; que ces ex- 
ceptions sont applicables au dépôt volon- 
tsdre au^i bien qu'à toute autre convention; 
qu'à cet égard, il ne peut y avoir aucun doute 
puisque l'article 1541 mentionne expressé- 
ment le dépôt; 

Attendu que tous les faits et circonstances 
de la cause font présumer que la remise de 
2,450 francs faite à Neut par Casteleyn Ta été 
à titre de dépôt; que ces présomptions nais- 
sent surtout 1<^ de la quittance donnée par 
Casteleyn à De Gheus, le 17 juin 1870, dans 
laquelle Casteleyn dit : « J'ai déposé 2,450 fr. 
au crédit de M. Van Eecke, à Ypres, chez 
MM. Dujardin, à Bruges, par l'intermédiaire 
de M. Neut, à Gand » ; 2« de la lettre de Cas- 
teleyn à Van Eecke, que celui-ci nie avoir 
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reçue, et dans laquelle Casteleyn annonce à 
Yan Eecke le versement à la banque Dujardln 
de 2,450 francs, solde approximatif de la 
moitié des honoraires au compte de M. X..., 
«n disant : Rien n'est préjugé par le dépôt à 
Bruges, vos droits sont intacts et entiers ; et 
5** de Tabsence de toute preuve de devoirs 
faits ou d'honoraires promérités par Neut re- 
lativement à l'acte de prêt de 210,000 francs 
passé par Casteleyn ; 

Quant à la demande en intervention : 

Attendu que Casteleyn soutient qu'il n'existe 
entre lui et Yan Eecke aucun lien de droit; 
qu'en abandonnant 2,450 francs sur ses ho- 
noraires promérités pour commission et pas- 
sation de l'acte de prêt à De Gheus, il a exercé 
ane pure libéralité d'où il n'a pu naftre aucun 
lien de droit en faveur de Van Eecke ; 

Attendu que, de son côté, Van Eecke pré- 
tend que Casteleyn a fait la remise de 2,450 
fnncs dont s'agit en exécution d'une obliga- 
tion ; qu'il existe entre lui et Casteleyn un lien 
de droit né des faits suivants : que c'est lui, 
Van Eecke, qui a procuré l'acte d'emprunt à 
Casteleyn (ce que Casteleyn a reconnu le i 8 juin 
4870); que non-seulement il a participé à l'esti- 
mation de l'immeuble donné en hypothèque, 
destiné à en garantir le remboursement, mais 
qu'il .a encore personnellement garanti la va- 
leur de cet immeuble ; que toutes ces circon- 
stances constituent la cause de l'obligation con- 
tractée par Casteleyn à l'égard de Van Eecke ; 

Et, attendu que Neut nie le dépôt volontaire; 
que Casteleyn nie la cause de robligation qui 
existerait entre lui et Van Eecke; 

Attendu que tous les faits et circonstances 
de la cause font présumer la réalité tant du 
dépôt volontaire que de la cause de robliga- 
tion, mais sont insuffisants pour établir, dès 
ores, une preuve complète ; 

Attendu que la partie Schouppe (Van Eecke) 
offre de compléter cette preuve parles faits ar- 
ticulés dans son écrit du 1^ février dernier, que 
ces faits sont déniés pertinents et relevants; 

Par ces motifs, avant faire droit, admet le 
demandeur Van Eecke à prouve^... etc. 

Du 28 mars 1879.— Tribunal deTermonde. 
— Prés. M. Schellekens, président. — PL 
MM. A. Rolin (du barreau de Gand), H. Mar- 
teos et A. Heyvaert(du barreau deTermonde.) 


NAMUR, 81 mars 1879. 

mines. — propriétame de la surface. — 
Concessionnaire. — Convention parti- 
culière. — Résolution. — Mise en db- 

MELHE. — InBEMNITÉ. — PRESCRIPTION QUIN- 
QUENNALE. 

Les disposUions générales et notamment les arti- 
des J^^ et iA de laUndu âl avril i8i0 ces- 


sent leur application, dans le cas oU il existe 
une convention particulière et sunallagmatique 
entre le concessionnaire de la mine et le pro- 
priétaire de la surface (i). 

La résolution de cette convention basée sur les 
articles USA et iléi du code ciml ne s'opère 
pas de plein droit. Elle est toujours siû>or- 
donnée k la mise en demeure dû débiieur dans 
le cas même oit il a été stipulé qu'elle aurait 
lieu de plein droit. 

Uindemnité annuelle de non-jouissance fixée par 
cette convention est sujette à la prescription 
quinquennale dt Vart, 2277 du code civil (2). 

(I.ES ÉPOUX GODART, — C. Lk SOCIÉTÉ DE 
CHARBONNAGES d'ANDENNE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu d'accueillir l'opposition de la société 
défenderesse, et de mettre en partie à néant 
le jugement par défaut du 5 février 1879? 

Attendu que l'opposition faite par la défen- 
deresse au jugement par défaut du 5 février 
dernier est régulière en la forme; 

Attendu, sur la nullité de l'action, que la 
société défenderesse a été valablement et 
régulièrement assignée par les demandeurs 
originaires tant en son domicile social qu*au 
domicile de l'un des associés, et pour autant 
que de besoin en la forme usitée à l'égard des 
personnes qui n'ont ni domicile ni résidence 
connus; 

Attendu, au fond, qu'il est avéré et reconnu 
entre parties : i^ qu'à la date du 5 mai 4849 
il était intervenu entre elles une convention 
verbale par laquelle les demandeurs ont con- 
senti l'occupation par la défenderesse de la 
parcelle de terrain sur laquelle sont établis 
les travaux de cette dernière, moyennant une 
Indemnité annuelle de 200 francs par hectare, 
payable moitié en mains des demandeurs, à 
titre d'usufruitiers, et moitié en mains du nu 
propriétaire Ernest Bertrand ; 2<^ que cette 
convention verbale a été exécutée jusqu'au 
22 juillet i868, jour où les demandeurs ont 
reçu, à titre d'usufruitiers, des mains de la 
défenderesse la somme de 480 francs pour 
six ans de rendage 4865 à 4868, à raison de 
50 francs par an ; 

Attendu qu'il n*est pas contesté que les 
demandeurs soient en droit d'agir en justice 
à titre de pleins propriétaires du terrain dont 


(i) Voy. Dalloz, Bép., f Uinei^ minièret, car- 
rières. D««5i0et tolr.; app. Liège, 91 juillet 1858 
(Pasic. BBLfit, 1896, III. 1{5). 

(S) Voy. Dalioi, toe eitat,, d« 338. 
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il s'a^t, par suitede leur acquisition de la nue 
propriété; 

Attendu que l'existence de la convention 
verbale susdite rend inapplicables, dans Tes- 
pèce, les dispositions de la loi du âl avril 
1810, qui ne pourraient se concilier avec elle; 
qu'elle écarte également la plupart des con- 
clusions prises au nom des demandeurs et 
leur allouées par le jugement prérapppelé du 
5 février 1879; 

Qu'en vain les demandeurs invoquaient la 
résolution de ladite convention aux termes 
des articles 1184 et 1711 du code civil ; 

Qu'il est, en effet, de principe que semblable 
résolution ne s'opère pas de plein droit, et 
qu*elle est subordonnée à la mise en demeure 
du débiteur, dans le cas même où il aurait été 
stipulé entre parties qu'elle aurait lieu de 
plein droit; 

Que l'article 1159 du code civil ayant 
aboli la vieille maxime Diei interpellât fro 
homine, la résolution ne peut plus avoir lieu 
par la seule échéance du terme et ne peut 
plus résulter que de la mise en demeure du 
débiteur opérée conformément aux principes 
généraux, consacrés par ledit article 1159; 
que tant que le débiteur n'est point en de- 
meure, il peut, en exécutant ses engagements, 
empêcher l'accomplissement de la condition 
résolutoire résultant du pacte commissoire ; 

Que l'article 1656 du code civil est une ap- 
plication de ces règles, et non pas une excep- 
tion ou modification aux principes, ainsi que 
quelques auteurs avaient voulu le prétendre ; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'appert 
d'aucune mise en demeure de la société dé- 
fenderesse ; 

Qu'elle ne résulte pas même de la citation 
en justice, dont les conditions n'ont nullement 
pour but de constater le retard dans l'exécu- 
tion de la convention verbale, et de postuler 
sa résolution à défaut de payement; que cette 
citation comportait un objet plus étendu et 
qui ne peut être admis, Tapplication des dis- 
positions générales de la loi sur les mines 
qui supposent Tinexistence d'un contrat; 

Attendu qu'il s'ensuit que la convention 
verbale doit continuer à produire tous ses 
effets tant et aussi longtemps que sa résolu- 
tion ne sera pas prononcée en justice, à la 
•uile d'une mise en demeure régulière ; qu'en 
conséquence les redevances réclamées par les 
demandeurs doivent leur être attribuées sim- 


(1) Voy. conf. Laurent, Principes de droit civil, 
t. IV, n*« 208, 210 ; Demolohbb, édit. belge, t. IV, 
no* 236, 242, p. 299. 300; Cpardoh, 3* part.. n»373; 
Dalloz, Ac/)., voi/tnorile, et d» 79i ; Locke, Légii., 
i. III, p. 409. n« 3i; AuBRT et Rad, sur Zacraria. 
t. I, p. 546 et notes ; Valkttb sar Phoodhoh, t. Iff, 


plement sur le pied de cette convention, c'est- 
à-dire sur le pied de 60 francs de loyer 
annuel pour la pleine propriété des ^ arei 
empris par la société défenderesse ; 

Que, de plus, ces redevances tombent sous 
le coup de la prescription quinquennale in- 
voquée par la défenderesse, en tant qu'elles 
soient antérieures aux cinq années qui ont 
précédé la citation en justice ; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition de la 
société défenderesse au jugement par défeut 
prononcé le 5 février 1879 ; 

Y faisant droit, déclare Taction des deman- 
deurs valable en la forme, et condamne au 
fond la société défenderesse à payer aux 
demandeurs, à titre de pleins propriétaires, 
la somme de 300 francs , montant des cinq 
annuités de redevances dues pour occupation 
de leur terrain jusqu'à Tintroduction de l'ac- 
tion, et sans préjudice aux redevances posté- 
rieures à ladite action ; 

Pour le surplus, met à néant le jugemeot 
par défaut du 5 février dernier, et déclare 
les demandeurs non recevables et non fondéi 
en leur action ; 

Condamne la défenderesse au tiers des dé^ 
pens, le surplus restant à charge des deman- 
deurs, sauf le coût du présent jugement et de 
son exécution qui, comme titre, restera à 
charge de la société défenderesse. 

Du 51 mars 1879. -— Tribnnat de Natoar. 
— 1« ch. — Préê, M. Wodon, président. — 
PI. MM. Prangey et Frappler. 


GOURTRAI, 18 tétriw 1S79. 

MINEURS.— Mineur itHANciPÉ.— Ciutbui. 
— Vente d'immeubles. — MoiSUK éxaii- 

GlPti AVANT ENCORE SES TÈtJL ET IflteE. — 

FoRMALrrÉs. 

La curatelle du mineur émancipé est Un^joun 
dative. Il n'y a pas de curatelle légale des 
père, mère ou ascendante (1). (Code civ., 
art. 480.) 

La vente des immeubles appartenant à un nd- 
neur émancipé est subordannéet même ds 
vivant de ses père et mère, à fauUnisatian 
du conseil de famille dûment homologué par 
le tribunal (%. (Code civ., art.48i, 457, 458 
et loi du 12 juin 1816^ 


p. 440; Missi e( Ysiicé sur ZàCiiiifA, t. I, p. 476, 
note 7 ; tfociiioir, t. I«r. fi» 4376; Caeo, V jâfn iSll 
(DftLLOS, ilép., toû. «'!.); Dooal, 11 octobre 1863 
(Sir.. 1865, 3, 13).— Conirà; Toduibb, t. Il, p. 92; 
Mioifiii, t. 1, p. 735 ; UuiCA9it art. iSO, ii« 9. 
{%) TiHBiHAHf, twrlmlùidê 1816, p. 51 . A Pégani 
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By a dmu: Heu d$ déclarer non recevable la 
requéêe présentée directenient au tribunal, 
aux fine d'autorUatum de vendre, par un 
mineur assisté de son père, 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu quMl resuite 
de Tarticle 480 du code civil que le enraleur 
de l'émancipé doit être nommé par le conseil 
de famille, et qu'aucune disposition de la loi 
ne permet-de distinguer entre le cas où Té- 
mancipé est orphelin et celui où il ne Test 
pas; 

Attendu que cette distinction n'est pas 
admise non plus lorsqu'il s'agit de savoir 
quelles formalités doivent êtreol)servées pour 
la vente des immeubles de l'émancipé : ces 
formalités devant être les mêmes dans les 
deux cas, par les mêmes motifs, et l'arti- 
cle 484 du code civil devant être interprété 
dans le sens de l'article 485 qui le précède 
immédiatement, de sorte qu'il se réfère aux 
articles 457 et 458 du même code; 

Attendu que, sur ce dernier point, la loi du 
12 Juin 4846 n'a pas dérogé aux principes du 
code cItII, mais qu'elle les confirme au con- 
traire implicitement en faisant des mineurs, 
sans distinction, l'objet des dispositions de 
l'article 2, et qu'il ne peut y être apporté 
qu'une exception en ce qui concerne les mi- 
neurs non émancipés, soumis à la puissance 
paternelle, l'administration légale du père 
étant indépendante du conseil de famille : 

Et attendu qu'il ne conste ni d'une délibé- 
ration du conseil de famille ayant nommé le 
père de l'émancipé aux fonctions de cura- 
teur, ni d'une délibération du conseil de 
famille ayant autorisé la vente dont s'agit; 

Par ces motifs, ou! le rapport de M. le Juge 
Jonckheere et les conclusions conformes de 
H. Van Iseghem, substitut du procureur du 
roi, déclare les requérants non recevables. 

Du 15 février 4879. — Tribunal de Cour- 
irai. — 4««r.h.— Pr^.M.Molitor, président. 


miMur non émancipé, ta majorité des a a leurs déci- 
dent qu'il n'y a pas de conseil de famiiJe pour le père 
administrateur légal, et que.dès lors, il lui suffit, pour 
la Tente des immeubles de ses enfaols mineui-s, de 
rantorisation du tribunal, aai|iqa'il soit nécessaire 
d'obtenir l'autorisation dn eonscil de famille. (Voy. 
eonf. TinnsanâKS, p* 30; Livasirr, t. IV, n<* 515, 
314; DâLLOB, Rép., %* Puûstmee afeHM</0^no82;MAa- 
Gâoé. art 389, n* 1; BUschaiit, II. eh. I, sect. 2. n« 5. 
-^ Contré : Duolohbb, t. il, p. 332 et suiv, i NASsé 
et VsasÉ snr ZACOASiiB, 1. 1, p. 806, noie 12; Modrloh, 


BROXBLLCS, 18 férrtev 1S79. 
PREUVE TESTIMONIALE. ~ Eau de ul 

VILLE. — COMPTEVK. — GaRNET d'iNSCIUP* 
TION. 

Le nombre d^heetolUres d^eau de la ville con- 
sommés par un particuiier eimarqués par le 
compteur constitue un fait dont la vUle, à 
défaut de producUon- du carnet réglementaire 
par Vabonnéy ou à défaut d'inscription dans 
ledit carnet, peut fournir la preme testinuH 
mole (4). 

(ville de brdxeixbs, — c. aa^oiRE dévisser.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu etc.. 

Attendu que Tappel est régulier eu la forme; 

Au fond : 

Attendu que rintiraé a obXenu pour sa mai- 
son, rue duPro(n*ès, 440, une concession d*eau 
de la ville de Bruxelles et qu'il s*est engagé à 
payer la redevance à déterminer par l'acte de 
concession; que cette obligation n'est pas 
contestée ; 

Attendu que la quantité d'eau consommée 
annuellement par Fintimé est jaugée par un 
compteur ; 

Attendu que les parties sont en désaccord 
sur la quantité d'tiectolîtres qui a été mar- 
quée par le compteur en 4875, la ville sou- 
tenant qu'il en a été marqué 7009 et offrant 
de le prouver par témoins; 

Attendu qu'il ne s'agit pas de prouver une 
convention ou une obligation, mais un fait 
matériel ; 

Attendu qu'à la vérité le règlement du 
40 octobre 4870 prescrit un mode de consta- 
tation spécial et contradictoire des Indica^-* 
tions du compteur en disant, à l'article 44 : 
« La quantité d'eau consommée sera relevée 
chaque mois et inscrite dans un calepin dé- 
posé chez l'abonné )>; 

Mais attendu que ce mode de preuve ne 
peut être considéré comme exclusif de tout 
autre, sinon l'administration serait à la merci 


I. I, p. 5iO. note.) Mais cette décision ne Fsurait 
être étendue au mineur émancipé, l'émancipation 
mettant fin à la puissance paternelle et spécialement 
au droit d'administration légale (Ladrest, t. V, 
n«2i2; Demolohbb, t. Vill, n« 260 ; Dallob. Aej»., 
y iViMortls, et n«« 76i, 800; Aubst et Rav, i. |«r 
p, 543 et suiv. 

(i) Voy. Deholohbb, Court <ie codé eimt, édit* 
belge, t. XiV. 3« partie, n" 149 et suiv., p. 540^ 
app. Gand, 26 mai 1852 (Pasic. bblob, 1853, II, 182); 
Dallqz, Àe/)., vo 06/ipalions, n*> 4875 at suiv. 
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du particulier, qui pourrait, à sa volonté, Tem- 
pêcher d'établir les indications du compteur, 
puisque élant détenteur du cjilepin, il pourrait 
se refuser à le produire en justice ou ne pas 
Texhiber aux préposés de la ville chargés d'y 
faire les inscriptions; 

Attendu, en conséquence, qu*à défaut parle 
particulier de produire ce (Uilepin, ou d'y avoir 
fait inscrire les indications du compteur, le 
droit commun reprend son empire, et qu'il 
faut nécessairement admettre que le fait con-* 
testé est de la nature de ceux dont il est im- 
possible de se procurer une preuve écrite; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
la preuve testimoniale offerte par la ville de 
Bruxelles est recevable; 

Attendu que les faits cotés sont pertinents 
et relevants; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Hippert, substitut du procureur du 
roi, reçoit l'appel, et, faisant droit, met le Juge- 
ment dont appel à néant, émendant et faisant 
ce que le premier Juge aurait dû faire, déclare 
recevable la ville de Bruxelles en son offre de 
preuve, l'admet à prouver par tous moyens de 
droit, témoins «ompris i**... 2*..., etc. ren- 
voie les parties en prosécution de cause de- 
vant le juge de paix du deuxième canton de 
Bruxelles ; 

Condamne l'intimé aux dépens de l'appel 
et du Jugement rendu en première instance; 
réserve le surplus. 

Du 1 5 février 1 879.— Tribunal de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. Schollaert, vice-prési- 
dent. — PL MM. Duvivier et Jacqmotte. 


GAND, 28 septembre 1878. 

VENTE. — Expertise en vertu de l'ar- 
ticle 106 DU CODE DE COMMERCE. — EfFET. 
— VOITURIER. — DESTlNATAffiE. 

Bien que V article i06 du code de commerce ne 
dispose qu'en me des contestations qui s'élè- 
vent entre destinataire et voiturier, les juges 
peuvent néanmoins, dans les causes odâlespré- 
somptions sont admissibles, recourir aux été- 
ments d'une expertise accomplie suivant les 
formes établies par ledit article (1). 

(a. GOETRAI^, — C. WU.LUM PIETSGH.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu Texploit d'ajourne- 
ment en date du 23 août 1878, enregistré, et 
les conclusions des parties; 

(I) Dauoi, Bip,, ?• Commiuionnairt, u— 368 t\ 
•eif.i «pp. Broiellet, tS janvier 1861 (Pasic. ■iui. 


Attendu que la demande tend 1* à une 
indemnité de 2,492 fr. 57 c. pour infériorité 
de qualité d'une partie de lin de 49,851 fr. 
50 c.,* 2<^ au remboursement de 568 francs 
pour frais extraordinaires d'entreposage, 
main-d'œuvre, assurance, etc. et en outre 3* à 
2,000 francs de dommages-intérêts; 

Attendu que le premier cbef de la demande 
est basé sur le rapport des experts nommés 
par le président de ce siège en exécution de 
l'article i 06 du code de commerce, sur requête 
à lui présentée par les demandeurs, ledit rap- 
port enregistré; 

Qu'en eifet, aux termes dudit rapport les 
experts ont constaté que la marchandise élait 
fortement imprégnée d'humidité, et qu'ils ont 
déclaré qu'elle a dû se trouver dans cet état 
lors de son débarquement, et que son échauf- 
fement dans les flancs du navire en a été U 
conséquence inévitable; 

Que les experts ont également été d'avis 
que la marchandise, dans l'état dans lequel ils 
l'ont trouvée, était utilisable en fllature; qs'en 
effet elle avait peu souifert des suites de 
l'échaulTement , et qu'elle aurait occasionné 
seulement à son propriétaire une perte de 
3 p. c. pour l'aérage, l'évaporation et la 
main-d'œuvre exceptionnelle et une perte de 
2 p. c. pour diminution de qualité occa- 
sionnée par réchauffement ; 

Attendu que le défendeur conteste que les 
lins litigieux aient été embarqués impn^és 
d'humidité ; qu'il soutient qu'il résulte d'an 
certificat d'un braqueur Juré de Memel, non 
produit au procès, mais sur la teneur duquel 
parties sont d'accord, que les lins étaient 
parfaitement secs lors de leur embarquement 
et qu'ils ont été expédiés dans les meilleures 
conditions possibles; 

Attendu que le défendeur repousse le rap- 
port des experts, comme ne pouvant être in- 
voqué dans le procès actuel, cette expertise 
constituant une procédure tout à fait indépen- 
dante du procès, étant intervenue avant lé pro- 
cès sans contradiction de la part du défen- 
deur, et sans Jugement du tribunal et n'ayant 
eu lieu que sur ordonnance du président de 
ce siège, en exécution de l'artide 106 du 
code de commerce qui règle les rapports 
entre destinataire et voiturier; 

Attendu que subsidiairement le défendeur 
critique le même rapport, comme ne moti- 
vant pas l'appréciation qui y est émise, que 
les lins ont dû se trouver Imprégnés d'hu- 
midité lors de leur embarquement, et qu'il le 
repousse complètement, quant à Févduatîon 
y faite de la diminution de qualité que ces lins 
auraient subie, cette évaluation ayant été 

1864, 11,930) et lOarril 1867 (iM,, 1867, U. 261. 
i6S)etUnott. 
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(klte sins aucan mandat de Justice, Tordon- 
nance de If. le président prescrivant seule- 
ment de constater Tétat de la marchandise ; 

Qu*il conclut en conséquence à une nou- 
velle expertise ; 

Attendu qu*il est de jurisprudence que si 
l'article i06 du code de commerce ne dis- 
pose qu*en vue des contestations qui s'élè- 
vent entre le destinataire d*une marchandise 
et le voitnrier, les juges peuvent, dans les 
causes où les présomptions sont admissibles, 
recourir aux éléments d'une expertise accom- 
plie suivant les formes établies par ledit 
article ; 

Et attendu qu'en matière commerciale les 
simples présomptions sont toujours admis- 
sibles ; 

Attendu donc qu'il ne peut y avoir de mo- 
tif pour repousser absolument le rapport des 
experts désignés par le président de ce siège ; 
Attendu que pour les mêmes raisons le 
tribunal peut, dans l'espèce, s'en rapporter à 
l'avis des mêmes experts en ce qui concerne 
l'évaluation de la diminution de qualité, et la 
fixation des frais nécessités par l'humidité de 
la marchandise, alors même que ces deux 
points ne seraient pas rigoureusement compris 
dans le mandat qu'Us avaient de constater 
l'état de la marchandise; 

Et attendu que les experts déclarent que 
les lins, lorsqu'ils les ont examinés, étaient 
fortement imprégnés d'humidité et qu'ils ont 
dû se trouver dans [cet état lors de leur em- 
barquement ; 

Attendu qu'ils motivent donc leur appré- 
ciation, quant à l'état des lins lors de leur 
embarquement, sur l'état dans lequel ces lins 
se trouvaient lors de l'expertise ; 

Qu'il est donc superflu de faire une nou- 
velle expertise sur le point de savoir si la 
détérioration constatée ne peut provenir de 
réchauffement subi par les lins embarqués 
secs et biens conditionnés; 

Et attendu que le certificat d'un juré de 
Memel, qui peut avoir au moins un intérêt 
moral an procès, ne peut évidemment préva- 
loir sur Favis de trois experts dont l'honora- 
bilité et la compétence en cette matière sont 
connues du tribunal ; 

Mais attendu que le défendeur s'est réservé 
de rencontrer les conclusions ultérieures des 
demandeurs ; 

Par ces motifs, faisant droit, dit qu'il n*y 
a pas lien de proicéder à une nouvelle exper- 
tise; 

Ordonne au défendeur de rencontrer les 
conclusions des demandeurs et de présenter 
gimul et 9emel tous ses moyens à rencontre de 
la demande; remet la cause, etc.; 
Réserve les dépens; 
Déclare, etc... 


Du 28 septembre 1878. — Tribunal de 
commerce de Gand. — Prés, M.VanHalteren, 
président. — PL MM. De Vigne et Vermandel. 


BRUXELLES, 18 mars 1879. 


MARCHÉ A TERME. 

Agent de change. 
PAiTF. — Nlxuté. 


Jeu de Bourse. — 
- Payement antici- 


Ebî nul et de nul effet le payement anticipatif 
fait pour dettes de jeu. 

Vagent de change qui reçoit, en couverture des 
opérattans qu'il a faites pour le compte de 
son client, un effet de commerce ou um valeur 
quelconque non immédiatement rMisable n'est 
pas fondé à repousser V exception de jeu par 
l'article 1967 du code civU (1). 

IjC perdant a l'action en répétition, parce qu'il 
n*a pas payé volontairement. 

(VEU^'E FRÉDÉRIC DAUR, — C. F. CORVILLAIN 
et a. DEBEDTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'à la date 
du 51 août, Debedts n'était créancier de la 
veuve Daur que de 725 fr. âO c, pour diffé- 
rences sur les opérations à terme faites par son 
Intermédiaire. 

Attendu que toutes les pièces produites 
prouvent qu'il n'a jamais été traité entre les 
parties des opérations de Bourse sérieuses 
qui, conclues à terme, ne devaient pas se réa- 
liser par la livraison des titres, mais au con- 
traire des ventes et des achats, des opéra- 
tions à primes, se liquidant par des différences; 

Attendu que la remise volontaire de l'effet 
litigieux a eu lieu à titre de couverture des 
opérations à faire entre les parties; 

Attendu que l'autorisation d'escompter l'ef- 
fet a été donnée le 5 septembre, puis confirmée 
le surlendemain, alors que l'appelé en ga- 
rantie n'était créancier que de 725 fr. 20 c. ; 

Attendu que l'article 1967 du code civil dit 
que le perdant ne peut répéter ce qu'il a 
volontairement payé; 

Attendu que le mot volontairement doit 
s'entendre de tout payement fait par le per- 
dant, avec ou sans connaissance de la nature 
de la dette ; 

Attendu que le terme payement signifie la 
prestation de la chose due; 

Attendu que dans l'article susvisé le mot 
payement s'applique aux dettes de sommes 


(i) Voy. DâLLOi, Rép., ?• Jtu-Pari, u«« 36 et «uîf. 
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d^ârgent, et il consiste à mettre le créancier en 
possession de la somme qui lui est due ; il 
s*agit de payement en espèces métalliques. 
(Bastiné, Code de la Bourse, n^ i 54) ; 

Attendu que le perdant qui accepte ou qui 
endosse une lettre de change ou souscrit un 
billet à ordre en £aveur du gagnant ne paye 
pas sa dette ; il contracte une promesse de 
payer qui est infectée d*un vice qui empêche 
Tobligation de produire ses effets; 

Attendu que Tautorisation donnée par Daur 
à Debedts d'escompter Teffet constitue un 
payement anticipatif, alors que les opérations 
n'étaient pas consommées : il n'y avait donc 
pas dette dans le chef de la demanderesse, et 
elle n'a pu par conséquent l'acquitter, d'où il 
suit que l'exception de l'article 4967 du code 
civil, opposée par le défendeur, manque de 
base (Laurent, t. XXVll, n"»" i55 et suivants); 

Attendu que Debedts doit garantie à la 
veuve Daur, puisqu'il n'a pas d'action en 
justice pour payement des différences résul- 
tant des opérations traitées par lui pour le 
compte de la demanderesse en garantie; 

Attendu que cette solution dispense la de- 
manderesse de faire la preuve que Corvil- 
lain n'est pas porteur sérieux de l'effet liti- 
gieux ; 

: Par ces motifs, joint les causes... reçoit en 
la forme l'opposition au jugement par défout, 
en déboute l'opposante, dit pour droit que ce 
jugement sortira ses pleins et entiers effets,' 
condamne l'opposante aux dépens, non corn* 
pris le coût ni la signification du présent 
jugement; 

Statuant sur l'appel en garantie, condamne 
Debedts à tenir la veuve Daur indemne du 
montant des condamnations ci-dessus pro- 
noncées au profit de Gorvillain en principal, 
intérêts et frais, le condamne aux dépens de 
l'appel en garantie , non compris le coût ni 
la signification du présent jugement; 

Le déboute de sa conclusion reconvention- 
nelle. 

Du 48 mars 4879. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. Van 
Humbeeck, vice-président. — PI. MM. De 
Leeuw, Monyille et Houtekiet. 


VERVIERS, 8 Juin 1.877. 

HOMICIDE INVOLONTAIRE.— Abandon sur 

LA VOU: PUBLIQUE d'UN HOMME MORTEU.E- 
MENT FRAPPÉ. — FaIT NON PUNISSABLE. 

U fait d'abandonner sur la voie publique un 
homme qui, mortdlemmtblessé, vient àmourir, 
ne constitue aucune infîraction prévue par les 
loi* pénales, notamment celle de C article 449 


dtf code pénal, $*U n'exiête à*mllemt entn 
les auteurs du fait et ia victime aucunlienée 
droU (4). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — G. ZUCGO, LARONSENNB 

ET REINARTZ.) 

JUGEMENT. 

LE THiBUNAL;— Attendu qall est con- 
stant que Joseph Pioletti a, dans la nuit du 
20 au â4 août 4876, à Goé, vers deux heures 
du matin, été frappé par le prévenu Joseph 
Zucco de plusieurs coups de couteau; 

Que le prévenu Jean-Pierre Laronsenne a 
été témoin du fait ; qu'il est rentré à son logis 
dans la maison Hardenne sans s'inquiéter le 
moins du monde de la situation de Pioletti; 

Que quelques instants après, Zucco, qii 
demeurait également chez Hardenne, y re- 
joignit Laronsenne à qui il montra ses mains 
complètement teintes de sang, en ajoutaat les 
mots : Voilà comment je les arrange; 

Que Zucco et Laronsenne savaient dooc 
parfaitement que Pioletti était gravement 
blessé et qu'ils l'ont abandonné sans secours 
durant le reste de la nuit; 

Que Laronsenne, se rendant quelques bea- 
res après à son travail accompagné do ^aar 
Gombetta et voyant Pioletti étendu au milieu 
du chemin s'est borné à le transporter sur le 
pavé de la maison Servais; 

Attendu que le prévenu Paul Reinertz t, 
de sa fenêtre, assisté à toute la scène qui ft 
en lieu entre Zucco et Pioletti ; qu'il a entendu 
celui-ci exprimer qu'il se sentait perdu; qu'il 
l'a vu faire quelques pas et tomber; qu'aprte 
le départ de Zucco il n'a rien fiait pour 
secourir le blessé; 

Qu'il l'a laissé exposé au froid durant loou 
la nuit ; qu'il était à sa fenêtre lorsque Laron- 
senne est repassé vers quatre heures du matin 
accompagné de Gombetta et plus tard encore 
lorsque d'autres personnes ont enfin enleva 
Pioletti ; 

Attendu que Pioletti éunt décédé à la suite 
de ces faits, M. le docteur Larondelle procéda 
à l'autopsie du cadavre; 

Qu'il est résulté de l'expertise médicale 
que la mort de Pioletti est due, non pas di- 
rectement aux coups et blessures dont Zuceo 
est l'auteur, mais à une pneumonie occa- 
sionnée par le froid auquel ia victime a été 
exposée pendant une partie de la nuit, alors 


(1) Voy. CHAOVKAOel HéuB. Théorie du code pénal, 
n« â646, 2648 et suiv.; 3656. 2«, édit. belge de 1860, 
l. II. p. 46, 47, 5t ; Ntpels. Lt Code pénal ktlgeiw- 
Urprété, sub. art. 420. n« 10. t. Il, p. 445; app. Lîége, 
19 juin 1850 (Pasic. bblge, 1850, II, 205j. 
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qu'elle gisait dane la rue ayant perdu beau- 
coup de sang et dans un grand état de fai^ 
blesse; 

Attendu que Zucco, poursuivi devant la cour 
d'assises de la province de Liège pour avoir, 
volontairement et avec Tintention de donner 
la mort, commis une tentative d'homicide 
sur la personne de Joseph Pioletti, a été con- 
damné à quatre mois d'emprisonnement du 
chef de coups et blessures simples; 

Qu'il est aujourd'hui, ainsi que ses copré- 
veous Laronsenne et Reinertz, attrait devant 
le tribunal correctionnel de Verviers pour 
avoir, par défaut de prévoyance ou de précau- 
tion, mais sans intention d'attenter à la per- 
sonne d'autrui, involontairement causé la 
mort de Pioletti ; 

Qu'il y a lieu d'examiner si, en dehors des 
faits à raison desquels Zucco a été condamné 
par la cour d'assises, il existe à sa charge et k 
charge des autres prévenus un acte d'impru- 
dence ou une omission de nature à les rendre 
passibles des articles 4i8et4i0du code pénal ; 
Attendu que le défaut de prévoyance ou de 
précaution imputé,dans l'espèce, aux prévenus 
consiste dans l'abandon de la victime, après 
qu'elle eut été frappée par l'un d'entre eux, le 
sieur Zucco ; 

Attendu que le code pénal de 1810 énu- 
mérait, dans son article 319 les actes d'im- 
prudence ou de négligence constitutifs de l'ho- 
micide involontaire ; 

Que ie législateur de 1867, en employant 
les expressions générales par défaut de pré* 
voyance ou de jn-écaution, a incontestable- 
ment voulu que l'article 418 fût applicable à 
tous les cas de faute, même à la simple insou- 
ciance, mais qu'il n'a pas entendu changer 
les principes de la responsabilité en matière 
d'homicide et de lésions corporelles involon- 
taires ; 

Attendu qu'aucune responsabilité pénale 
oe saurait être encourue par celui qui, en de- 
hors de tout lien de droit, de toute obligation 
soit légale, soit contractuelle, soit assumée de 
plein gré, s'abstient simplement de poser un 
acte, encore que cet acte lui soit commandé 
par l'humanité; que semblable abstention 
doit être envisagée comme la violation d'un 
devoir purement moral, mais ne revêt même 
pas les caractères du quasi-délit ; 

Attendu, dès lors, que quelque blâmable, 
quelque révoltante au'ait été la conduite des 
prévenus dans la nuit du 20 au %i août 1876, 
elle ne tombe pas sous le coup des articles 418 
et 419 du code pénal; 

Par ces motifs, renvoie les prévenus des 
poursuites. 

Du 8 Juin 1877. — Tribunal correctionnel 
de Verviers. — «• ch. — Pré9* M. Orban, 
président. 


ANVERS, S7 nua 1879. 

INCENDIE. — Bahments loués. — Respoîi- 

SABaiTÉ nu PRENEUR. — OCCUPATION PAR- 
TIELLE DU PROPRIÉTAIRE. — SaISIE-ARRÉT. 

— Créance certaine et liqwde. — Exper- 
tise. — Contestation. 

Le principe de (^obligation et de la responsabilité 
du preneur, en cas UHncendie de la chose 
louée, ne subit aucune modification lorsque 
le propriétaire occupe une partie des bàtimentt 
incendiés. 

Une saigie-^rrét ne peut avoir lieu que pour une 
créance certaine. On ne peut considérer comme 
telle là réclamation du chef d'incendie fbrméé 
par une compagnie d'assurances contre les 
locataires des bâtiments incendiés, lorsque 
l'esristence et Vimportance de la prétendue 
créance sont formellement contestées (1). 

(la compagnie d'assurances helvetia, -— 
c. boeckmans et van genecrten.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'acUon 
tend à voir déclarer bonne et valable ia saisie- 
arrêt pratiquée par acte de l'huissier Pères, 
en date du 10 décembre, en vertu d'une au» 
torisation accordée par M. le président de ce 
siège, à la requête delà société demanderesse, 
et à charge des défendeurs, entre les mains 
de la société Securitas, à Anvers, lesdits exploit 
et ordonnance dûment enregistrés, et par suite, 
se voir, les défendeurs, condamner à payer 
à la demanderesse la somme de 6«500 francsi 
équivalente à l'indemnité que cette dernière 
a remboursée à son assuré, M. Bovie-^Yan 
Camp, du chef des dommages survenus à sa 
propriété, à la suite d'un incendie qui a éclaté 
dans la nuit du l""' au â décembre dernier; 

Attendu que cette action est basée sur ce 
que les défendeurs occupaient, à titre de 
locataires, le rez-de^haussée et le premier 
étage des bâtiments incendiés, et que ces 
locaux servaient d'atelier de menuiserie; que 
que c'est dans ce bêtiment que le feu aurait 
pris naissance, et que la demanderesse se 
trouve subrogée dans les droits du proprié- 
taire pour exercer le recours que la loi 
accorde en vertu des articles 1753 et 1734 du 
code civil ; 

Attendu que les défendeurs concluent à la 
non-recevabilité et au non^fondement deTao* 
tion, par suite, k la nullité de la saisie pra- 
tiquée, avec dommages-intérêts, en soutenant 


ri) Voy. «pp. Liégr, !•' ioèt 1868 ciSS déetnbM 

isea (PAiM. ftiui, issa. u, tas, et i870, ii, los). 
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que, n*occupaDt pas seals les bâtiments in- 
cendiés, lesquels sont occupés par d^aulres 
locataires, et dont le grenier est resté à la 
disposition du propriétaire, ils ne sauraient 
être responsables de Fincendie, ni passibles 
des dipositions exceptionnelles et rigou- 
reuses des articles ci-dessus rappelés; 

Attendu que, produite dans ces termes, 
Taclion présente à juger les points suivants : 

a. Quelle est la responsabilité qui pèse sur 
les défendeurs, au sujet de Tincendie dont 
question ? 

b. Y a-t-il lieu de maintenir la saisie-arrêt 
pratiquée par la demanderesse à charge des 
défendeurs entre les mains de la société Secu- 
ritas? 

En ce qui concerne le premier point : 

Attendu qu'il est constant en fait, au sur- 
plus reconnu entre les parties, que dans la 
nuit du dimanche au lundi, i*^' au 2 décem- 
bre, un bâtiment servant d'atelier de menui- 
serie et d'atelier de sculpture, loué, pour la 
première partie, aux défendeurs, et pour la 
seconde partie, à M. Fabry, sculpteur, atte- 
nant à la fabrique de diamants exploitée par 
M. Bovie-Van Camp, propriétaire desdits 
locaux, a été la proie des flammes; 

Attendu que le grenier situé au-dessus des 
locaux loués aux défendeurs et à M. Fabry 
était à Tusage et à la disposition du proprié- 
taire; 

Attendu que rien ne démontre jusqu'à pré- 
sent la véritable cause de l'incendie, ni où et 
comment le feu a pris naissance; 

Attendu que, dans la présente hypothèse, 
où les bâtiments incendiés étaient occupés 
partiellement par le propriétaire et des loca- 
taires, il importe de définir exactement leur 
situation respective au point de vue de leur 
responsabilité et de ses conséquences; 

Attendu que, suivant le principe général 
édicté par l'article 4732 du code civil, le loca- 
taire, en vertu même du contrat de location, 
est tenu de l'obligation de conserver la chose 
louée en bon état, et de la restituer de même, 
à la fin du bail, à moins qull ne justifie de 
la perte ou détérioration de la chose par un 
fait ou circonstance qui ne lui serait pas 
imputable, et constituerait un cas fortuit; 

Attendu que la disposition spéciale de l'ar- 
ticle 1753, en ce qui concerne la destruction 
de la chose louée par suite d'un incendie, ne 
forme qu'une application de ce principe gé- 
néral, et que les circonstances y énoncées 
pour exonérer le preneur de cette responsa- 
bilité, ne sauraient être envisagées comme 
limitativement énumérées; 

Attendu, d'autre part, que le principe de 
Tobligation et la responsabilité du preneur 
ne sauraient être modifiés, comme le soutien- 
nent les défendeurs, par cela seul que le pro- 


priétaire occuperait partie des bâtiments 
incendiés ; 

Attendu que, dans l'un comme dans l'aotre 
cas, le premier reste, en vertu même de son 
contrat, tenu de l'obligation de restituer la 
chose louée en bon état, et responsable de sa 
perte, à moins qu'il ne puisse établir que 
cette perte et, dans l'espèce, l'incendie, a été 
amenée par une circonstance dont il ne saurait 
répondre, en dehors de toute faute ou négli- 
gence de sa part, sauf au propriétaire à dé- 
montrer que l'incendie est aitribuable à une 
faute du locataire, auquel cas ce dernier ne 
répondrait pas seulement du dommage arrivé 
à la chose par lui louée, mais aussi, par ap- 
plication de l'article 1382, de tout le dom- 
mage quelconque résulté de l'incendie; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, et 
pour s'exonérer de la responsabilité qui pèse 
sur eux, les défendeurs, en vue d'établir que 
l'incendie ne saurait leur être imputable et 
est dû à une cause étrangère, offrent la 
preuve de certains faits énumérés ci-après; 

Attendu que ces faits, dans leur ensemble, 
sont relevants aux fins^de détruire la pré- 
somption de faute qui atteint légalement les 
défendeurs ; que la preuve peut donc en être 
ordonnée, admise la société demanderesse 
à faire la preuve contraire en termes de 
contre-enquête, et à prouver notamment que 
l'incendie a réellement éclaté dans les bâti- 
ments loués aux défendeurs, et tous autres 
(kits contraires à ceux posés par les défendeurs 
en vue de dégager leur responsabilité; 

Quant au second point : 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence constante qu'une saisie-arrèt ne 
|)eut être pratiquée et ne doit être mamtenue 
que pour assurer le payement d'une créance 
certaine et liquide, ou dont le règlement défi- 
nitif pourra se faire dans un très bref délai; 

Attendu qu'en présence des principes ex- 
posés ci-dessus, s'il est vrai de dire que les 
défendeurs, par suite de la disposition des 
articles 1732 et 1733, sont légalement pré- 
sumés responsables du dommage survenu 
aux locaux qu'ils avaient en location, il est 
d'autre part douteux, en présence des faits 
posés par eux, et de l'absence de toute arti- 
culation spéciale de faute à leur charge par 
la demanderesse, que cette présomption légale 
recevra sa confirmation ; 

Que, dans tous les cas, la réclamation de la 
demanderesse n'est pas, quant à son montant 
et à son étendue, établie ou justifiée; quil 
résulte au contraire des éléments acquis au 
procès qu'elle est l'objet de contestations 
sérieuses, et que jusqu'à présent aucune 
mesure judiciaire n'a été pratiquée par la 
demanderesse, ni aucune offre de justifica- 
tion n'est produite pour en fixer l'importance; 
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Que letribujial ne saurait, en effet, accepter 
comme justification suffisante une expertise 
faite entre la demanderesse et le propriétaire 
en dehors de toute intervention ou contra- 
diction des défendeurs, expertise sans détails, 
qui comprend tout le dommage résulté de 
Tincendie, alors que les défendeurs, en Tab- 
sence d'une faute déterminée donnant lien à 
Tapplicationde Tarticle 1582, et dont la preuve 
n*est pas même offerte par la demanderesse, 
ne sauraient être tenus que du dommage sur- 
venu aux lieux par eux tenus en location ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il ne 
saurait y avoir lieu de maintenir la saisie- 
arrêt pratiquée; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
toutes autres fins et conclusions écartées, 
avant de faire droit définitivement, admet les 
défendeurs à prouver par toutes les voies de 
droit et par témoins : 

i° Que le propriétaire a sa fabrique et 
ses magasins contigus à Tatelier occupé par 
les défendeurs; 

i^ Que le propriétaire a encore loué un 
atelier à deux S4mlpteurs, le sieur Smout et le 
sieur Fabry, et que cet atelier se trouvait 
sous le même toit et à côté de Tatelier des 
défendeurs ; 

y Que Tatelier de ces sculpteurs a été 
également brûlé; 

4° Que le propriétaire a établi un concierge 
près de sa fabrique et des lieux loués, et que 
ce concierge avait accès à l'atelier; que no- 
tamment, il pouvait et venait prendre de Teau 
de pluie dans le réservoir placé à Tétage de 
I*ateller des défendeurs; 

5° Qu'au grenier, que les défendeurs n'a- 
vaient pas en location, avaient accès, non- 
seulement le concierge, mais tous les ouvriers 
de la fabrique du propriétaire et même les 
enfants du concierge qui y avaient un pigeon- 
nier, et venaient y jouer; 

6* Que les défendeurs ne faisaient pas 
usage des locaux loués, le dimanche, et que 
le i^ décembre 1878 à partir de neuf heures 
du matin, ni eux ni leurs ouvriers n'y sont 
entrés ; 

Réserve à la demanderesse la preuve con- 
traire; 

Comoiet pour présider les enquête et contre- 
enquête, H. le juge Liebrechts ; 

Et statuant ultérieurement sur la validité de 
la saisie pratiquée, dit pour droit que la deman- 
deresse sera tenue, sous peine deiOO francs 
de pénalité par jour, à donner mainlevée pure 
et simple de ladite saisie-arrêt, endéans les 
trois Jours de la signification du présent juge- 
ment, se réservant de statuer ultérieurement 
en même temps que sur le fond, sur les dom- 
mages-intérêts et les dépens, lesquels sont 
réservés. 


Du 27 mai 1879. --Tribunal d'Anvers. 

— 2*ch.— Pr^. M. Boonen, vice-président. 

— PL MM. Stoop et Vaes. 


ANVERS. 8 déoembre 1878. 

BAIL. — Droit de sous-location. — Droit 

DE CES.SION DE BAIL. — AbUS DE JOUISSANCE. 

— Usage autre. 

Le droit accordé par Varticle {lildu code civil 
au preneur de sous-louer et de céder son baU, 
si cette faculté ne Im est pas interdite^ est 
subordonné à la condition que la chose huée 
ne soit pas employée à un autre usage ou 
mode d^exploitation que celui auquel, dans 
Vintention des parUes, la propriété avait été 
destinée. 

Constitue Vabus de jouissance donnant lieu à la 
résiliation du bail d'une ferme, le fait de sous- 
louer publiquement les terres et les prairies 
qui en dépendent en cinquante parcelles, à 
différentes personnes avec le droit de con- 
vertir les prairies en terres arables {{). 

(veuve MERTENS, — C. VERHAERT.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL. — Attendu que, par ex- 
ploit de l'huissier Lindekens, à Eeckeren, du 
18 octobre dernier, enregistré, la demande- 
resse a assigné le défendeur aux fins de s'en- 
tendre condamner à lui payer i^ la somme de 
1,500 francs pour loyers échus le i'^ octobre 
dernier; â^" celle de i 5,000 francs ou telle 
autre à arbitrer par le tribunal, à titre de 
dommages-intérêts, pour inexécution des 
engagements contractés, et 3<* les frais et dé- 
pens du procès, et d'entendre déclarer résiliée, 
au profit de la demanderesse, la convention 
verbale de bail relative à une ferme située à 
Stabroeck, louée au défendeur ; 

Attendu que la demanderesse reconnaît que 
depuis l'assignation, le défendeur, sous ré- 
serve de tous ses droits, a payé le fermage 
échu le 1"^ octobre dernier; qu'il ne reste, dès 
lors, plus qu'à statuer sur la demande en ré- 
siliation et en dommages-intérêts ; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties que 
la ferme située à Stabroeck, dont question au 
procès, comprenant divers bâtiments et envi- 
ron huit hectares de terres et prairies, a été 
louée pour un terme de douze années, à pren- 
dre cours en l'année 1875, après l'enlèvement 


(t) Voy. DiiLOi, ite/}., ?• Louagt, n* éS5; Tio- 
n.oii«( Du eanirai dt louage, sab art. 1717, n« 1S6, 
p. 134. 
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des récoltes et poar le prix de 1,500 fhincs 
Tan; 

Attendu que, suivant procès-verbal d*adju- 
dication passé devant le notaire Philips, à 
Stabroeck, le 17 août 1878, enregistré, le dé- 
fendeur a Joué publiquement les terres et 
prairies de la ferme, ayant une. superficie en 
tout de 7 hectares 15 ares 89 centiares, en 
cinquante parcelles à trente-trois personnes 
différentes, avec le droit de convertir les prai- 
ries en terres arables ; 

Attendu qu'il résulte du même acte que la 
grange et autres bâtiments, d'abord présentés 
en location, ont été réservés, mais qull reste 
néanmoins établi que le défendeur s'était déjà 
fixé à Lillo, ainsi que le constate Tacte de 
sous-location, et qu'après avoir abandonné la 
ferme pour en morceler les terres par voie de 
sous-location, il Ta dégarnie de bestiaux et 
d'ustensiles et n'y a pas engrangé les récoltes 
provenant des terres louées; 

Attendu que le morcellement et les faits 
qui en sont la conséquence constituent, 
comme la demanderesse le prétend, des abus 
de jouissance ; 

Attendu que le défendeur argumente, en 
terme de défense de l'article 1717 du code 
civil, mais que cette disposition, si elle ac- 
corde au preneur le droit de sous-louer et de 
céder son bail, ce n'est qu'à la condition que 
la chose louée ne soit pas employée à un 
usage autre que celui auquel elle s'était des- 
tinée ; 

Attendu que c'est évidemment aller à ren- 
contre de la destination donnée à une ferme, 
qui comprend des bâtiments, des terres et des 
prairies, que de louer séparément et les bâti- 
ments et les terres, de diviser ces dernières 
en petites parcelles, et de permettre de con- 
vertir les prairies en terres arables ; 

Attendu que le défendeur objecte que la 
sous-location faite à diverses personnes en 
petites parcelles est avantageuse et favorable 
à la propriété, la petite culture ou culture 
maraîchère l'emportant sur la grande, mais 
qu'il conste de l'acte précité que le» terres ne 
sont ni louées à des maraîchers, ni exploitées 
par des personnes exerçant telle profession ; 
que, d'ailleurs, le fait allégué fût-il vrai pour 
la propriété de la demanderesse, le défendeur 
ne pouvait, en aucun cas, sans le consente- 
ment de celle-ci, employer la ferme avec les 
terres et dépendances à un autre usage ou 
mode d'exploitation que celui auquel, dans 
rintention des parties, la propriété avait été 
destinée ; 

Attendu que le preneur n'a donc pas rem- 
pli les obligations que lui impose l'article 1 766 
du code civil ; 

Attendu que l'abandon des bâtiments et les 
modifications apportées à la culture des terres 


dont l'aménagement se trouve complètement 
bouleversé, causeront du préjudice à la de- 
manderesse, qui aura à supporter des frais 
pour rétablir les lieux dans leur état primitif; 
que, de ce chef, elle a droit à des dommages- 
Intérêts qui peuvent équitablement être éva- 
lués à 650 francs, équivalant à une demi-année 
de fermage ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
et écartant toutes conclusions plus amples ou 
contraires, déclare résiliée la convention ver- 
bale de bail, relative à la ferme située à Sta- 
broeck, appartenant à la demanderesse; cob- 
damne le défendeur à mettre les terres et 
prairies de ladite ferme à la libre disposition 
de la demanderesse endéans la quinzaine de 
la signification du présent jugement, sous peine 
de 15 francs pour chaque jour de retard; le 
condamne également à remettre dans le même 
délai tous les bâtiments à la libre disposition 
de la demanderesse, et faute de ce faire, au- 
torise la demanderesse à faire mettre sor le 
carreau, par le premier huissier à ce requis, 
tous les effets mobiliers pouvant se trouver 
dans les bâtiments de la ferme, aux frais et 
aux risques du défendeur; condamne celui-ci 
à payer à la demanderesse, à titre de dom- 
mages-intérêts, la somme de 650 francs ainsi 
que tons les frais et dépens du procès. 

Du 5 décembre 1878. — Tribunal d'Anvers. 
— 2* ch. — Prés, M. Boonen, vica-présidenu 
— PL MM. Van Stratum et Bausart. 


VERVIERS, 14 août 1878. 

INTERDICTION. — Actes émanant sxaisi- 

VEMENT DE LA PERSONNE. — PÉRIODE SUS- 
PECTE. — VALroiTit. 

Les actes qtU ne sanraiefU émaner que de la 
personne même de Vinterdit, tels qu'une re- 
connaissance d'enfant naturel, peuveni être 
validés, s*U est établi qu'ils ont été posés dans 
un intervalle lucide. 

Il en est de même si ces actes ont été posés a^ant 
rinterdiction, bien que la cause de rinterOO' 
tien constat notoirement. 

Celui qui conteste la vaMité de Vacte doit seu- 
lement étabUr que la cause de Pinterâiction 
était notoire et Vacte est annuté; si Vadver- 
versaire prouve ensuite que Vacte a été passé 
dans un moment de luddité, U est vahdé (1). 


(1) Voy. eats. belge, 10 féTriM* 1853 (pAtie. beub, 
f 853, I, SIS); DeHOLOHM, C«iir# de eodê «Ml. Mit. 
belge, t. IV, DM 680 et Mriv. t 617 M Mrfv.i p. S86, 
387. 
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JUGEMENT. 

LE TR1BUI4ÀL ; — Attendu que, par acte 
passé devant M* Fiechet, notaire à Verriers, 
le mai i877, feu Alexandre X... a déclaré 
reconnaître pour sa fille naturelle mademoi- 
selle Y..., née àVerviers le 34 décembre 1858, 
issue de lui et de mademoiselle Y... ; 

Attendu que, par exploit de Thuissier Per- 
sonne, de Namur, les héritiers légitimes du 
sieur Alexandre X... ont intenté à Toussaint 
Y..., en sa qualité de tuteur d'Adèle Y..., une 
action en nullité de Tacte de reconnaissance 
du 5 mai 1877, action fondée sur ce que le 
tribunal civil de Verviera ayant prononcé Tin- 
terdiction d'Alexandre X... par jugement du 
t9 décembre 1877, Tacte de reconnaissance, 
bien qu'antérieur au jugement, aurait été fait 
à une époque où la cause de Tinterdiction 
existait notoirement; 

Que les demandeurs sollicitent la preuve 
de certains faits qui ont pour objet d'établir 
cette notoriété; 

Attendu qu'au prescrit de Tarticle 502 du 
code civil, tous actes passés par Tlnterdit 
postérieurement au jugement d'interdiction 
sont nuls é% droit ; 

Attendu que, quelque absolus que paraissent 
les termes de cet article, on admet qu'ils ne 
s'appliquent Qu'aux actes que le tuteur peut 
et doit faire (fans l'intérêt de l'interdit et non 
aux actes qui, tels que le mariage, le testament 
ou la reconnaissance d'un enfant naturel, ne 
sauraient émaner que de la personne même 
de l'interdit; 

Que, quant aux actes de cette dernière ca- 
t^orie, l'interdit conserve la capacité de les 
foire, pourvu qu'il se trouve dans un inter- 
vijle lucide ; 

Qu'il soit de là que la présomption d'insa- 
nité d'esprit existe également à l'égard de ces 
actes, mais que leur validité sera maintenue 
s'il est . établi qu'au moment où ils ont été 
posés, la conscience et la volonté de t'interdit 
étaient entières; 

Attendu que l'article 505 du code civil 
assimile, dans une juste mesure, la période an- 
térieure à l'interdiction à la période posté- 
rieure, en permettant au juge d'annuler les 
actes de la première période si la cause de 
l'interdiction existait notoirement à l'époque 
où iis ont été faits, sans que celui qui poursuit 
ranoulation ait à prouver qu'ils l'ont été dans 
un moment d'insanité d'esprit; que cette no* 
toriété établie, la présomption d'insanité peut 
être admise et il appartient à celui qui sou- 
tiest la validité de l'acte de démontrer qu'il 
a été fait dans un intervalle lucide ; 
Attendu que l'on ne saurait, comme le font 


les défendeurs, conclure de ce que les actes 
exclusivement attachés à la personne ne sont 
pas nécessairement nuls dans la période d'in- 
terdiction, qu'ils soient nécessairement vala- 
bles dans la période antérieure, à moins qu'on 
ne démontre qu'ils ont été posés dans un mo- 
ment de folie; 

Que la présomption d'insanité d'esprit 
liattra aussi vis-à-vis de ces actes, si la cause 
de l'interdiction existait notoirement et que, 
dans ce cas également, il appartiendra à celui 
qui soutient la validité de l'acte de démontrer 
qu'il a été fait en pleine conscience; 

Qu'il n'y a donc pas lieu de distinguer entre 
les deux catégories d'actes dans la période 
antérieure à l'interdiction; 

Par ces motifs, oui M. Nicolaî, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, avant 
faire droit au fond, autorise les demandeurs 
à prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris, les faits suivants... 

Du U août 1878. — Tribunal de Verviers. 
— i'* ch. — Prés, M. Orban, président. — 
PL MM. Herla et Demaret. 


VEaVIERS. 29 J&iiTler 1879. 

BAIL. — Constructions éleyées par le 
LOCATAmE. — Démolition a lapin du bail. 
— Indemnité. 

Le propriétaire ne peut pas esiger que le locor 
taire laisse subsister à sa sortie^ et moyennani 
indemnité, les constructions élevées par celui- 
ci sur le terrain loué. Il peut seulement réclor- 
mer à la fin du haU VetUèvement de ces con- 
structions. 

Si Vimmeuble est la propriété de plusieurs per- 
sonnes^ Tune d'elles peut exercer seule ce 
droit (1). 

(j. DRÈZE ET H. DRÈZE, — C. LA SOCIÉTÉ DRÈZE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Jean et 
Henri Drèze sont copropriétaires d'un im- 
meuble, situé rue de Verviers, à Dison, con- 
sistant en bâtiment d'habitaUon, bureaux, 
fabrique de draps, écurie, remise, magasins, 
cour, terrains, appendices et dépendances ; 

Que cet immeuble a été verbalement loué 
k la société H. et J. Drèze, composée des pro- 
priétaires indivis de l'immeuble et, en outre, 


(I) Compar.app. BnueUes, Il JaDvipriSSS .PitM. 
tSSS, II, W). Voy, MMfft Dallob, népttî , 
▼• Louagt, o«* 999 o| aglv. 
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da sieur Alphonse Drèze, au prix de 26,000 
francs Tan, et pour un temps égal à la durée 
de la société ; 

Attendu, quant aux constractions élevées 
sur le terrain d'Henri et de Jean Drèze, qull 
échet de déterminer les droits et obligations 
des bailleurs et de la société relativement à 
ces constructions ; 

Attendu qu'il est de règle en matière de. 
bail que le preneur est en droit d'user de la 
chose conformément à sa destination ; qu'il 
peut y introduire toutes les améliorations 
compatibles avec cette destination ; 

Attendu que l'immeuble loué, dans l'espèce, 
étant avant tout un établissement industriel, 
le preneur n'a ni abusé de sa jouissance, ni 
déprécié Timmenble en y ^joutant une tein- 
turerie ; 

Attendu qu'il est également de règle que le 
preneur est tenu de rendre la chose louée 
dans l'état où il l'a reçue; 

Qu'il suit de là qu'en vertu des principes 
généraux de louage, le propriétaire est sim- 
plement en droit d'exiger la démolition des 
ouvrages construits sans son assentiment par 
le preneur, et que celui-ci ne saurait être 
contraint de les laisser subsister quelle que 
soit, d'ailleurs, l'indemnité qui lui est offerte; 
Qu'à la vérité, l'article 555 du code civil 
autorise le propriétaire du fonds à conserver, 
moyennant certaine indemnité, les planta- 
tions, constructions et ouvrages faits par un 
tiers, soit que ce dernior possède de bonne 
ou de mauvaise foi, mais que cet article ne 
s'applique pas au contrat de louage ; 

Qu'en effet, l'article 555 concerne unique- 
ment le possesseur, à titre de propriétaire, 
dont la possession est vicieuse, et qui est sans 
lien de droit avec le véritable propriétaire, 
ainsi que le démontre suffisamment la défi- 
nition du possesseur donnée par l'article 550 
du code civil, auquel l'article 555 se réfère; 
tandis que le preneur qui détient et améliore 
le fonds en vertu d'un droit de Jouissance ré- 
sultant d'une convention régulière n'est pas 
un tiers vis-à-vis du bailleur, et ne peut, dès 
lors, pas plus être assimilé au possesseur de 
mauvaise foi qu'au possesseur de bonne foi ; 
Attendu que la société H. et J. Drèze offre 
de laisser subsister les constructions qu'elle 
a édifiées moyennant remboursement de leur 
valeur actuelle ; que Jean Drèze est disposé à 
accepter cette offre , tandis qu'Henri la re- 
pousse; 

Attendu que les copropriétaires indivis n'é- 
tant pas parvenus à se mettre d'accord pour 
traiter amiablement avec la société de la re- 
prise des constructions que celle-ci a élevées 
de ses deniers dans le fonds loué, force est de 
s'en tenir aux principes qui régissent la ma- 
tière et de dire que les propriétaires n*ont 


d'autre droit que d'exiger l'enlèvement des 
constructions litigieuses, mais que ce droit 
ne prend naissance qu'à l'époque de la cessa- 
tion du bail ; 

Attendu que l'obligation d'enlever qui im- 
combe au preneur étant indivisible de sa ni- 
ture, Henri Drèze peut certainement exercer 
à lui seul l'action corrélative à cette obligation 
à la fin du bail, si l'immeuble est encore com- 
mun alors; 

Par ces motifs, joignant les causes, sans 
avoir égard à toutes autres conclusions des 
parties, dit pour droit que, faute par les pro- 
priétaires actuels, Henri et Jean Drèze on 
leurs ayants droit, de s'entendre avec la société 
H. et J. J)rèze concernant les constructions 
que cette dernière a édifiées de ses deniers 
dans le fonds loué, les propriétaires ne poor 
ront retenir ces constructions sans TaSenii- 
ment de la société, mais que, par contre, ils 
seront en droit d'exiger que celle-ci les en- 
lève sans indemnité à la cessation du bail. 

Du Î9 janvier 1879. — Tribunal de Ver- 
viers. — i'* ch.— Pré». M. Orban, président. 
— PI, MM. Herla et Loslever. 


TERMONDE, 18 avril 1879. 

SAISIE-EXÉCUTION. — Opposmos. - 
Preuve de ihiopriété. — ^xisterce de 

QUATRE ventes ET DE QUATRE VENDEURS 

DISTINCTS. — Preuve tbstdionule. — 
Article 4545 du code civil. 

Lorsque, dans une oppasitian à une samt-exém- 
lion, les demandes faite» par l*opposant pro- 
cèdent de quatre ventes et de quatre vendeurs 
diférents, et que jointes ensemble eUes esci- 
dent la somme de i 50 francs, alors que chaque 
demande prise séparément est tn^'érieure à 
cette somme, la preuve testimomale en est 
admise (1). 

On rentre alors dans Pexceptiùn prévue par 
Vartide \U^ du code àvU m fine. 

(lemmens, — c. coppens et ratens.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend à faire distraire de la saisie pratiquée 
par le défendeur Coppens à charge de la-par- 
tie Bayens la somme de 590 francs, repré- 
sentant la valeur de quatre veaux que le dé- 


fi) Voy. LâOtftiiT, Prweipet de droit eivU, I XIX, 
n« 461 ; LAfeOHmèftB, édiL belge, t. III. art. 134S. 
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roandenr prétend être sa propriété, en outre 
à faire condamner ledit Goppens à payer la 
somme de 250 francs à titre de dommages^ 
intérêts ; 

Attendu que le droit de propriété du de- 
mandeur, reconnu par la partie Bayens, est, 
au contraire, formellement contesté par la 
partie Goppens ; 

Attendu que, pour justifier ses prétentions, 
le demandeur pose en fait et demande à pou- 
voir prouver même par témoins.; 

i'' Que, le 50 janvier 1879, Vital Bayens a 
acheté, sur Tordre et pour le compte du de- 
mandeur, quatre veaux, dont le premier, des 
enfants Dewitte, à Herdersem, au prix de 
90 francs ; le deuxième, de Désiré Buyie, à 
Herdersem, moyennant 110 francs; le troi- 
sième, de Benjamin Haems, à Herdersem, au 
prix de 85 francs; et le quatrième, d'Alphonse 
Vannuffel, à Herdersem, pour la somme de 
85 francs ; 

^ Que les quatre veaux ont été livrés au 
demandeur dans les étables d'Auguste Dewit, 
cabaretier à Lebbeke, où le prix des quatre 
man^bés ci-dessus a été payé aux vendeurs 
par Vital Bayens, pour compte et avec l'argent 
dn demandeur; 

Attendu que la partie Goppens, sans con- 
tester au fond la pertinence de ces faits, sou- 
tient que, s'agissant, dans Tespèce, de choses 
excédant la valeur de 150 francs, la preuve 
par témoins n*en saurait être admise; 

Attendu qu'il s'agit, en réalité, d'établir 
l'existence de quatre conventions distinctes 
dont aucune ne porte sur un objet excédant la 
valeur de 150 francs; 

Attendu, en outre, que dans chacune de ces 
conventions l'acheteur se trouve vis-à-vis 
d'un autre vendeur; 

Attendu que l'on rentre ainsi dans les ter- 
-mes de l'exception prévue à la lin de l'arti- 
cle 1545 du code civil, et d'après laquelle la 
preuve testimoniale des diverses demandes, 
faites dans une même instance, excédant en- 
semble la valeur de 150 francs, est admise 
lorsque les droits litigieux procèdent de per- 
sonnes différentes; 

Par ces motifs, avant faire droit, donne acte 
au demandeur de ce que le défendeur Bayens 
reconnaît son droit de propriété sur les qua- 
tre veaux dont s'agit au procès ; 

Admet le demandeur à prouver par toutes 
voies de droit, témoins compris; !<*...; 2^... 

Du 18 avril 1879.— Tribunal de Termonde. 
— Prés. M. Van Wambeke, juge. — PL 
MM. Scbellekens et Eyerman. 


PASI€.> 1879. — 3* PARTIE. 


LIEGE, 81 mars 1879. 

SAISIE-GAGERIE. — Juridiction du juge 
DE PAIX. — Huissier compétent. — Com- 
mandement. 

Lorsque le taux du litige rentre dans la juri- 
diction du juge de paix^ le commandement 
tendant à saisie-gagerie et la saisie-gagerie 
elle-même sont dans les attributions exclu- 
sives des huissiers des justices de paix, et ces 
actes sont nuls s'ils ont été faits par tous au- 
tres officiers ministériels, . 

Un huissier qui serait sans qualité pour poser 
ces sortes d'actes ne devrait cependant pas 
étix déclaré responsable des suites de leur 
nullité (1). 

(de BRONCKART, — C. BALEINE ET LEFILS). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les défen- 
deurs concluent à la nullité du commande- 
ment tendant à saisie-gagerie et de la saisie- 
gagerie elle-même, comme ayant été fait par 
un officier ministériel sans qualité pour 
poser ces sortes d'actes, qui sont dans les 
attributions exclusives des huissiers de la 
justice de paix ; 

Attendu qu'il est constaté que le comman- 
dement préalable à la saisie-gagerie et la sai- 
sie-gagerie elle-même ont été faits par le 
sieur Letils, huissier, qui n'est pas attaché à 
notre justice de paix, d'où il suit qu'il était 
sans qualité pour poser ces actes, qui sont 
dans les attributions exclusives de l'huissier 
de notre justice de paix ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes des arti- 
cles 4 et 52 du code de procédure civile, les 
citations eu général et celles en conciliation 
doivent, devant les justices de paix, être no- 
tifiées par l'huissier de la justice de paix du 
domicile du défendeur ; 

Attendu, en ce qui concerne le droit d'ex- 
ploiter, qui est dévolu, par l'article 24 du dé- 
cret du U juin 1815, aux huissiers-audien- 
ciers et aux huissiers ordinaires attachés au 
tribunal civil de première instance, que ce 
droit n'est pas absolu, mais limité, au con- 
traire, par les restrictions portées- dans les 
articles suivants de ce décret; 

Attendu que l'une de ces restrictions est 
indiquée dans l'article 28, d'après lequel tous 
exploits et actes du ministère d'huissier près 
les justices de paix et les tribunaux de police 
seront faits par les huissiers ordinaires, em- 
ployés au service des audiences, et qu'à dé- 


(l) Voy. Dailoi, Héperloire, ▼<> ifuittùr, n»' 159 «eq. 
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faut, ou en cas d^insuffisanee des huissiers 
ordinaires du ressort, lesdits exploits et 
actes seront faits par les huissiers de Tun des 
cantons les phis voisins; d'où il suit, d'une 
part, que, même dans ce dernier cas, la pré- 
férence est accordée aux huissiers des can- 
tons les plus voisins; d*autré part, qu'en 
principe, le droit d'exploiter est accordé sans 
aucune distinction, pour tout ce qui rentre 
dans la Juridiction de la justice de paix, aux 
huissiers ordinaires employés au service des 
audiences de celle-ci ; 

Que, partant, dès qu'un exploit ou un acte 
du ministère d^huissier concerne cette juridic- 
tion, iesdits huissiers sont seuls compétents, 
aux termes formels de cet article 28 ; 

Que, dans l'espèce, notre juridiction ré- 
sulte de l'article 5, numéro 1 de la loi du 
25 mars 1876 ; 

Attendu qu'il ne peut y avoir de saisie- 
gagerie sans citation en validité (art. 824, 
563 et suivants du code de procédure civile); 
que Tune et l'autre forment donc une seule 
et même poursuite, et ainsi un ensemble 
d'actes rentrant dans notre compétence ; 

Attendu que le législateur a, par les lois 
précitées, déterminé d'une manière équitable 
les attributions respectives de chaque caté- 
gorie d'huissiers; qu'il a voulu aci^rderà 
chacun une juste rémunération de leurs ser- 
vices, et prévenir des empiétements au pré- 
judice des huissiers des justices de paix ; 

Attendu que cette volonté ressort claire- 
nient des discussions de ia loi du 25 mars 
1841 ; qu'en effet, à propos de l'examen de 
l'article 12 de cette loi, M. Verhaegen a pro- 
posé un article nouveau, ainsi conçu : <( Par 
dérogation à l'article i du code de procédure 
civile, les citations devant les juges de paix 
et tous les autres exploits pourront être no- 
tifiés par tous huissiers près des cours et 
tribunaux d'arrondissement. Les huissiers, 
avant de notifier les citations, devront s'adres- 
ser au juge de paix, pour obtenir fixation du 
jour » {Pasinomk, année 1841, page 87, à 
la note) ; 

Que le rejet de cet article nouveau démon- 
tre que le législateur n'entend admettre au- 
cune concurrence entre les huissiers des 
cours et tribunaux de première instance, et 
les huissiers des justices de paix ; 

Attendu que cette interprétation a été, pour 
autant que de besoin, confirmée par la i^m- 
mission de la chambre des repr^entants, 
qui s'est exprimée comme suit : « Il importe 
que les huissiers des justices de paix res- 
tent sons la main et sous l'influence des 
magistrats auxquels ils sont attachés; pla- 
cés sous leurs ordres, obligés de faire le 
service de leurs audiences et l'appel des 
causes, Il est juste qu'ils trouvent un dé- 


dommagement dans le prirliége dont Us 
jouissent de faire seuls les exploits coilce^ 
nant cette juridiction » (PanMonde, même 
année, page 88, à la note, 2"^ colonne); 

Que ces dernières expressions justitient, 
en outre, le sens et l'étendue ci-de^sns aUri- 
bués aux mots exploit ou acte du vûnkièn 
d'huissier,.., que l'article 28 du décret du 
14 juin 1815 renferme ; 

Attendu que, si l'article 15 de la loi des 
6-27 mars 1791, applicable aux huissiers des 
justices de paix dans les villes, rendue appli- 
cable aux justices de paix des campagnes, 
par celle du 19 vendémiaire an iv (art 27), 
punit d'une amende de six livres tous bu»- 
siers non attachés aux justices de paix qui 
feraient des significations à oelles-ti, on ne 
peut induire de là que la nullité qui frappe 
une signification faite sans qualité, comne 
dans l'espèce, par un huissier du tribunal de 
première instance, doit être considéréecomme 
non avenue, et disparaître à raison de cette 
amende ; que cette pénalité est la sanction de 
l'interdiction que les dispositions précitées 
renferment; que, loin de s'exclure, ramende 
et la nullité reposent sur des motifs qui ne 
font aucun obstacle à leur coexistence, et 
peuvent, sans inconvénient, être prononcées 
simultanément; 

D'où il suit que cette objection n'est pas 
fondée ; 

Attendu que les demandeurs invoquent éga- 
lement à tort l'article 1050 du code de pro- 
cédure civile ; que cette disposition, qui dé- 
fend de déclarer nul aucun exploit on acte 
de procédure si la nullité n'en est formelle-^ 
ment prononcée par la loi, n'est applicable 
qu'aux exploits ou actes faits par dtô officiers 
ministériels compétents, dans lesquels se 
trouveraient des vices de foriae, mais nulle- 
ment à ceux émanés d'officiers ministériei» 
sans qualité ; que ce défout de qualité con- 
stitue une nullité substantielle viciant Tacte 
dans son essence et non un simple vice de 
forme; 

Attendu qu'il résulte des considératioDs 
qui précèdent que le conunandenent préala- 
ble à la saisie-gagerie et la saisie-gagerie 
elle-même sont nuls et de nul eiét; 

Sur la conchisioa reconventionnelle des 
défendeurs tendant à ia condamnation des 
demandeurs à des dommages-intacts : 

Attendu que ceux-ci ne sont pas établis, 
et que la bonne foi des demandeurs rappro- 
chée des faits susénoncés suffit pour les 
mettre à l'abri de ces prétentions, et foire 
rejeter ce chef des conclusions des défendeurs; 

Sur la mise en cause de l'huissier Lefils 
par les demandeurs, qui tend à le rendre res- 
ponsable des suites de la nullité des act» 
ci-dessus Indiqués: 
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Attendu qae la question de droit que ce 
débat soulève est controversée ; qu'elle par- 
tage les meilleurs auteurs de môme que les 
justices de paix du royaume, qui Tont réso* 
lue dans un sens oppo^ ; que les demandeurs 
soutiennent eux-mêmes, à rencontre des dé- 
fendeurs originaires, que cet huissier avait 
qualité ; que la bonne foi de Leflls n'est pas 
contestable ; que le fait qu'on lui reproche 
n'est que le résultat d'une erreur de droit 
qui, jointe aux circonstances de la cause, 
n'est pas de nature à lui rendre applicables 
les articles 1382 et 4585 du code civil, ni 
par conséquent à engager sa responsabilité 
persoonelie ; 

Par ces motifs; nous juge de paix, décla- 
rons nuls et de nul effet le commandement 
préalable à la saisie-gagerteet lasaisie-gage- 
rie elle-même dont il s'agit; donnons en 
conséquence mainlevée de ladite saisie- 
gagerie, et ordonnons au gardien constitué 
de se retirer; déclarons les défendeurs Ba- 
leine non fondés dans leur demande en dom- 
mages-intérêts à charge des époux de Bronc- 
kart ; déclarons ceux-ci non recevables, et, en 
tout cas, non fondés dans la demande qu'ils j 
ont formée à charge de l-'huissier Lefils ; les j 
condamnons aux dépens envers toutes les 
parties en cause. 

Du 51 mars 1879. — Justice de paix du 
î* canton de Liège. — Siégeant, M. Bonjean, 
juge de paix. — PL MM. Micha et Tilman. 


BRUGES, 28 mal 1879. 

VOL. — GARACTàEES. — SOUSTIUCTIOK FRAU- 
DULEUSE. — Objet trouvé. — Recel. — 
Eléments constitutifs. — Prescription. 
— Déut continu. 

Le fait (Tappréhender frauduleusement et de ca- 
cher un objet trouvé enfoui 9om la voie pu- 
btique ne constituepas un vol (i). (Code pén., 
art. M5.) 

Sous le code pénal belge, le délit derecel est un 
délit sui generis et non plus un acte de cam- 
pUcUé ; néanmoins, fintention de mettre Caih 
leur d'un crime ou d'un délit à Vabri des 
recherches de la justice en forme un élément 
essentiel. Il n'y a donc pas recel dans le fait 
de celui pd, sans avoir aucune relation avec 
routeur du vol, trouve Vobjet volé et s'en eor 


(0 Vay. CuDTiAO et H^ib. Théori» du ecde pénai, 
U II mm 3157, 3158, p. »9; «fftp. Liège. S9 àéetm- 
bre ia53(P4tic. uêm. 1854, 11,111); app. G»o4. 
3 nûlSeaCtM., ISSi. U, 39a),M S5 mai iS63(tM., 

ias3, U, 9»4>. 


pare dans Punique but d'en tirer un profit 

personnel (2). (Gode pén., art. 505 ) 
Ce délit est continu, et ne peut se prescrire gu*à 

dater du moment oii Vohjet recelé a été restitué 

ou livré à un tiers (3). 
La possession des objets enfouis dans les dunes 

du rivage de la mer n'appartient à per^ 

sonne (4). 

(le MINISTèRE PDBUC, — C, TOURNOY 
ET AUTRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; -- Attendu qu'il est établi 
par les dépositions des témoins et par les 
aveux du premier prévenu, que, le 31 mars 
187i, le prévenu Hubert Tournoy a trouvé 
enfoui dans le sable des dunes de Mariakerke 
un paquet contenant un grand nombre de va- 
leurs au porteur; que, dans le courant du 
mois d'avril suivant, le témoin Duclos, sur 
l'invitation du prévenu F. Tournoy, vint 
examiner une partie desdites valeurs, en fit 
un bordereau et fit connaître audit F. Tour- 
noy et à son fils Hubert que ces valeurs de- 
vaient provenir d'un vol important commis à 
Gand le 50 mars i87i ; que, deux jours après, 
Hubert Tournoy alla porter à Gand et resti- 
tuer à leur propriétaire un certain nombre de 
titres ; 

Attendu que les valeurs ainsi restituées ne 
formaient qu'une partie, la moitié environ en 
volume et le tiers en chiffre, du paquet de 
valeurs soustraites à la maison Daems et De- 
elercq, à Gand, et enfouies par les voleurs 
dans les dunes de Mariakerke ; 

Attendu que, d'autre part, il résulte de la 
comparaison des titres restitués et de ceux 
qui ont été retenus que tous ont dû se trou- 
ver entre les mains de celui qui a fait la trou- 
vaille, c'est-à-dire d'Hubert Tournoy; 

Attendu que Léopold et François Tournoy 
ont dénié énergiquement que les titres sous- 
traits leur aient été remis, et qu'en effet, il 
n'y a pas au procès de preuves su£Eisantes 
qu'ils leur aient été remis à l'époque de la 
trouvaille; 

lis, attendu qu'il est tout au moins étjh 


(3) Voy. «M«. bdge, 16 join IS73 (Pmm:. pgLfiB, 
1873, 1, Ï3i> 6t l«i noies i «pp. BriuMilea, 2 mai 1868 
(#•<«.« 1868, 11. S33)i «pp. BnixellM, 21 décembre 
4867 (iM,, 1868, II. 86). 

(3) Voy. app. Uége» 31 Jaillol 1878 (Pasic. uum, 
1879. II, 63) et la note { Lweutts, Tobtf d» tainHê- 
pTudtmt cofiMmanl to eode péntd, v* MnMtment, 
B*» 1747. i748(CLOcs et BoiuMii,aa«^ 1878. p. 883). 

(i) Voy. iBWJRe. Mkt ftm d m nUdê êm protêcti^m 
poêêtêioirû, p. 174, I90« 


2(34 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


bli qu'au commencement de 1879, Léopold 
Tournoy etson père avaient la détention d une 
partie des valeurs soustraites et ont tenté de 
les négocier; 

Attendu que la manière dont ils ont tenté 
ladite négociation, les précautions qu'ils ont 
prises et le mystère dont ils se sont entourés 
prouvent qu'ils connaissaient l'origine délic- 
tueuse de la possession desdiles valeurs; 

Attendu que ces faits étant établis, il y a 
lieu d'en rechercher la qualification légale 
pour examiner le mérite de l'exception de 
prescription invoquée par les prévenus ; 

En ce qui concerne d'abord le prévenu Hu- 
bert Tournoy : 

Attendu que le fait d'avoir frauduleusement 
appréhendé et caché, ou livré à des tiers un 
objet enfoui sur la voie publique, ne peut être 
assimilé au vol ; 

Attendu, en effet, que la doctrine a toujours 
protesté et avec raison contre cette assimila- 
tion faite par la jurisprudence sous l'empire 
du code de 1810, et qu'il a été reconnu que 
l'assimilation n'est possible ni quant à la mo- 
ralité, ni quant à la matérialité de l'acte; 

Attendu que c'est donc à bon droit que 
l'ordonnance de la chambre du conseil en 
date du 25 avril a qualifié les faits de recel 
ou tout au moins de cèlement d'objets obtenus 
par hasard ; mais qu'il importe de rechercher 
laquelle de ces deux qualifications doit être 
maintenue ; 

Attendu que le recel est, dans son essence, 
un acte par lequel on favorise ceux qui ont 
commis des crimes ou des délits en recevant 
les choses qui en proviennent, pour les sous- 
traire aux recherches de la justice ; 

Attendu que cette intention de mettre l'au- 
teur du crime ou du délit à l'abri de la main 
de la justice est si essentielle au délit de recel, 
que le code pénal de 1810 avait été jusqu'à le 
considérer comme un acte de complicité; 

Attendu que le code pénal belge a fait, il 
est vrai, du recel un délit distinct et sui gène- 
m, mais qu'il reste, avec le crime ou délit au- 
quel il se rattache, dans un rapport plus ou 
moins direct, et qu'il demeure vrai de dire 
que le recel est le délit de ceux qui favorisent 
la perpétration des vols et autres fraudes en 
assurant aux malfaiteurs la jouissance des 
avantages résultant de leurs méfaits ; 

Attendu qu'il est, dès lors, évident qu'il ne 
peut y avoir recel dans le fait de celui qui, 
sans avoir la moindre relation avec Fauteur 
d'un crime ou d'un délit, s'empare de l'objet 
de ce crime ou délit dans Tunique but d'en 
tirer un gain pei-sonnel ; • 

Attendu qu'il reste à examiner si les faits 
établis à charge d'Hubert Tournoy consti- 
tuent au moins le délit prévu par l'article 508 
du code pénal ; 


Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires du code pénal belge et notamment d'un 
rapport fait à la chambre des représentants 
(séance du 12 mars 1861) par M. Pirmez 
(vey. Nypels, t. IH, p. 601) que le délit en 
question exige la réunion de ces trois élé- 
ments : i^ avoir trouvé une chose ou en avoir 
obtenu par hasard la possession ; 2^ l'avoir 
celée ou livrée à des tiers, et 5"* avoir agi 
frauduleusement, c'est-à-dire dans la vue de 
réaliser un liénéfice ; * 

Attendu, quant au premier de ces élémeDls, 
qu'il est essentiel que l'auteur du fait ait ap- 
préhendé une possession perdue, et que tel 
est bien le cas de l'espèce, les objets enfouis 
dans les dunes du rivage de la mer devanl 
être considérés, d'après les principes du droit 
civil, comme placés dans des conditions telles 
qu'ils ne sont plus dans la possession de per- 
sonne; 

Attendu que le fait de celer comprend né- 
cessairement celui de nier la possession de la 
<;hose, et qu'il existe dès le moment que Taa- 
teur du fait a eu connaissance de la récla- 
mation du propriétaire et tant qu'il n'a pas 
restitué ; 

Attendu que l'existence de cet élément 
dans la cause ne saurait être contestée; 

Attendu que le troisième élément du délit, 
ou l'intention frauduleuse, existe également, 
et que les circonstances du procès établissent 
qu'il existait au moment où l'autenr a celé 
les valeurs au propriétaire, c'est-à-dire le 
jour où il a fait une restitution partielle, 
averti par le témoin Duclos de l'origine des 
valeurs trouvées ; 

Attendu qu'il est donc établi à suffisance de 
droit qu'Hubert Tournoy a commis le délit 
prévu par l'article 508, et qu'il est nécessaire 
d'examiner si ce délit est instantané ou suc- 
cessif, afin de décider si l'exception de pres- 
cription peut être invoquée en faveur du 
prévenu; 

Attendu que le fait de celer des objets trou- 
vés, c'est-à-dire de cacher, de taire ou de ne 
pas révéler qu'on en a la possession est un 
fait négatif ou d'inaction, que c'est l'omission 
frauduleuse d'un devoir imposé à tout hon- 
nête homme, devoir sanctionné par la loi pé- 
nale, et que l'infraction qu'elle contient doit 
être considérée comme un délit continu on 
successif qui ne saurait commencer à se pres- 
crire qu'à dater du moment où la loi a été 
obéie ou la possession perdue pour ranleor 
du délit; 

Attendu qu'il est, dès lors, certain que 
l'exception de prescription ne peut être ad- 
mise, dans l'espèce, au profit d'Hubert 
Tournoy, puisqu'il est resté en possession au 
mf^ins jusqu'en 1879, ainsi que le proave l'en- 
lèvement des coupons antérieurs à celle année ; 
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En ce qui concerne les prévenus François 
et Léopold Tournoy : 

Âltenda que le fait établi à leur charge ne 
constitue pas non plus le délit de vol, puisqu'il 
n^est pas étabK qu'à un moment quelconque 
ils aient soustrait frauduleusement les valeurs 
dont il s'agit, mais qu'il résulte de ce qui pré- 
cède que, dans le courant de 1879, ils ont 
frauduleusement recelé des valeurs qu'ils sa- 
vaient avoir été obtenues au moyen du délit 
commis par HubertTournoy et qu'ils ont ainsi, 
depuis moins de trois ans, commis le délit 
prévu par l'article 505 du code pénal ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui M. De 
Panw, procureur du roi, en son réquisitoire; 
Ml les articles 505, 508, etc., etc. ; 

Condamne... 

Du 25 mai 1879. — Tribunal correctionnel 
de Bruges. — 2« ch. — Prés, M. De Blauwe, 
vice-président — PL MM. Jean et Maertens. 


BRUXELI.P.S, 14 décembre 1878 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Infraction. 
— Action civile de la commune. — Mise 
en demeihe. 

U règlement communal qui prescrit aux entre- 
preneurs de transpart de terres de tenir dans 
un état convenable de propreté les rues que 
parcourent leurs tombereaux, ne crée pas 
entre la commune et les entrepreneurs les 
rapports qui naftraient d'un contrat citil; en 
conséquence, aucune mise en demeure n*est 
nécessaire pour constater que les entrepre- 
neurs ont manqué à leurs obligations, 

Vactiou de la commune en remboursement des 
frais qu'elle a dû faire en nettoyant elle-même 
les rues prend naissance dans une contra- 
veniion à un règlement de police, et cette con- 
travention se constate de la même manière 
que toute infraction à une loi pénale. 

(commune DE SCHAERBEEK , ' — 
C. VANDERHAEGEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'article 41 
du règlement de la commune de Schaerbeek 
du i*'*' mai i866 sur la voirie et la salubrité 
publique, complété et modifié par la délibé- 
ration du 5 mai 4868, impose aux entrepre- 
neurs de transports de terres, de remblais 
ou de déblais, l'obligation de tenir dans un 
état convenable de propreté les rues que par- 
courent leurs tombereaux et de faire enlever 
les terres provenant du balayage de ces nfts; 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 


le droit de la commune de se faire rembourser 
par les entrepreneurs les frais du balayage 
lorsque, par suite de l'inobsenation du règle- 
ment, la commune a été obligée de procéder 
elle-même d'office au balayage des rues; 

Attendu qu'il se borne à soutenir que 
l'inexécution de ses obligations eût dû préa- 
lablement être constatée par une mise en de- 
meure, ce qui n'a pas eu lieu; qu'il dénie, au 
surplus, avoir manqué à ses obligations ; 

Attendu qu'il ne s'agit point, dans l'espèce, 
de l'exécution d'un contrat civil, mais de 
l'application d'un règlement de police; que si 
l'action en remboursement des frais du ba- 
layage fait d'office est une action civile, il n'en 
est pas moins vrai qu'elle prend sa source 
dans une contravention audit règlement, la- 
quelle se constate sans qu'aucune mise en 
demeure soit nécessaire; 

Attendu que le fait d'avoir contrevenu au 
règlement de police est établi par les docu- 
ments versés au procès, et par deux condam- 
nations encourues de ce chef les 25 mars et 
4 mai i877; 

Attendu qu'il est également prouvé par les 
documents réguliers que la commune a fait 
procéder d'office, et en outre de ses obliga- 
tions de ])olice, au balayage des rues, et que 
le montant des sommes réclamées de ce chef 
au défendeur e^t bien justifié; 

Par ces motifs, entendu M. Hippert, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis, con- 
damne le défendeur k payera la demanderesse 
la somme de 597 fr. 50 c. avec les intérêts 
judiciaires ; 

Le condamne aux dépens ; 

Dit n'y avoir lieu d'ordonner l'exécution 
provisoire, le tribunal ayant statué en dernier 
ressort. 

Du il décembre 4878. — Tribunal de 
Bruxelles. — 7/ ch. — Prés. M. Schollaert, 
vice-président. — PI. MM. Lahaye et X... 


CHARLEROI, 6 Janvier 1879. 

PRESCRIPTION. — DÉLIT. — Ordonnance 

DE LA CHAMBRE DU CONSEU^. — CONTRAVEN- 
TION. — Loi abrégeant les délais. 

L'ordonnance de la chambre du conseil renvoyant 
un prévenu inculpé d*un fait entraînant une 
peine correctionnelle devant le tribunal de 
simple police a pour effet de faire considérer 
ce fait comme n'ayant jamnis constitué qu'une 
contravention de police (i). 


(I) Voy. eoof. csm. belge, 17 féTricr 1851 (Pasic. 
BEice, 4851,1, 111); «pp. Gand, SOiDoi l85C{t6i</., 
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Vmiicle "ï^delaUriduil avriliSl^ qui ré- 
duit à six nwis le délai de la prescription de 
la poursuite d*une contravention, s'applique 
aux faits antérieurs à sa publication (1 ). 

(iJE MINISTÈRE PUBUC, — G. DUPONT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que, par ordon- 
nance de la chambre du conseil de ce tribunal, 
en date du 23 août dernier, le prévenu a été 
renvoyé devant le tribunal de simple police 
du canton de Thuin, sous la prévention d'a- 
voir, à Lobbes, le 44 février i878, volontai- 
rement porté des coups à Camille Maes ; 

Attendu que, lorsque, sur le réquisitoire du 
ministère public, ou sur le rapport fait à la 
chambre du conseil, les juges sont unanime- 
ment d'avis de réduire les peines d'emprison- 
nement ou d'amende au taux des peines de 
police, le fait imputé ne constitue plus, dès 
lors, et est censé n'avoir jamais constitué 
qu'une contravention de police ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 25 de la 
loi du 47 avril 4878, l'action résultant d'une 
contravention est prescrite après six mois 
révolus à compter du jour où la contravention 
a été commise, ou du dernier acte des pour- 
suites ; 

Attendu que le premier acte d'instruction 
est le procès-verbal de la gendarmerie de 
Thuin, dressé le 45 août 4878 ; 

Attendu qu'à cette date six mois s'étaient 
écoulés depuis le fait reproché au prévenu ; 

Attendu que, bien que la loi du 4 7 avril 4 878 
soit postérieure au fait incriminé, elle ne doit 
pas moins recevoir son application dans l'es- 
pèce ; qu'il est de principe, en effet, que les 
dispositions des lois pénales favorables au 
prévenu . doivent lui être appliquées, alors 
même qu'elles sont postérieures aux faits 
qu'elles ont pour objet de réprimer; 

Par ces motifs, entendu M. Bertrand, vice- 
président, en son rapport fait à l'audience, 
met à néant le jugement dont appel ; déclare 
prescrite la poursuite de la contravention ; 
acquitte, en cx)iiséquence, le prévenu, etc. 

Du ejanvier 4879. — Tribunal correctionnel 
de Charleroi. — 3* ch.— Prés. M. Bertrand, 
vice-président. 


f8S7. Il, i05)i eau. belge, 7 mal 1861 [ibid., «861, 
l,«82: app. Gand, 30 Janvier 1865 {ibid., 1865, II, 
48t). ^Cofilrd; app. Bruxelles, «7 déeeoibre 1850 
(t6iii., 1851,11,65). 

(1) Voy. eass. belge, 2 oetobre 4868 (Pasic. BBLes, 
1869, 1. 5i); Fadstin IIélib. t. I, p. 613, n** 1353 et 
soir., et les aoiorités citéeH ; LeaaiviaBVD, 1. 1, p. 81 
et soiv. 


COURTRAI, 16 mars 1879. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE DTTl- 
LITÉ PUBLIQUE. — Exproprunt. - 

Obugation d'exproprier. — Prise db 
possession sans formalités. — demande 

DE RÈGLEMENT DE L^mDEMMTÉ. — kom 
MON RECEVABLE. 

Le propriétaire d'un terrain soumis à expro- 
priation n*a pas faction pour contrmàrt ]& 
commune expropriante à procéder à fespn- 
priation de ce bien (â). 

Est non recevable Vaction en règlement d'indem- 
nité exercée par une personne qui prélenà 
avoir été dépossédée de partie de sa propriété, 
par incorporation de celle-ci dans un trasail 
d'utilité publique, sans qu'il y ait eu expro- 
priation ou cession à Vamiable (5). 

(DEMEYERE, — G. LA COMMUNE DE TŒGHEM.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qae, par son 
exploit introductif d'instance, le demandear, 
se prétendant illégalement dépossédé par la 
défenderesse d'une parcelle de terrain faisant 
partie d'une propriété lui appartenant, sise à 
Tieghem, etc... , ce pour la construction de 
la nouvelle route pavée de Tieghem à Anse- 
ghem, demande que la défenderesse soit 
tenue de déposer au greffe du tribunal les 
pièces de Tinstruction administrative, notam- 
ment l'arrêté royal ayant décrété la constnic- 
tion de la route d'utilité publique et le plan 
indicatif des travaux ainsi que des parcelles 
expropriées, pour voir ensuite statuer sur 
l'accomplissement des formalités prescrites 
par la loi, avec détermination delà contenance 
des emprises faites, et nomination des experts 
pour la fixation du chiffre des indemnités dues 
à raison desdites emprises; 

Attendu qu'une demande ainsi formulée 
tend directement à obliger la défenderesse à 
exproprier le terrain dont s'agit, et que celle- 
ci objecte avec raison qu'elle seule est juge de 
l'opportunité de l'exercice de son droit d'ex- 
propriation ; 

Attendu que, par ses conclusions du 29 jan- 
vier dernier, le demandeur, modifiant sa de- 
mande primitive, déclare vouloir se considérer 
comme légalement dépossédé du terrain dont 
s'agit, en vertu d'une cession volontaire, et 


(2) Voy. «pp. Bruxellei.i7JulD 1H77 .PAticatLAi. 
I877,ll.5tt). 

(5) Voy. DiLLoi, Rép,, v« Bxproprimtionpowomiuê 
d'utilité putdique, n- 326, 9S7t jug. Aorfraarde, 
I 11 tTril Ib73 (Pasic. bbl€1. 1873, III. SOC). 


tutounaux. 
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ne conclut pins qa*à U fixation de la conte- 
oance et an règlement des indemnités pouvant 
loi revenir du chef du terrain e^é; 

Attendu qu'une cession volontaire ne peut 
se concevoir entre la demandeur et la défen- 
deresse que pour autant qu'il y ait volonté, 
de la part de celle-ci, d'acquérir, à rencontre 
du demandeur, le terrain litigieux ; 

Attendu que la défenderesse proteste for- 
mellement contre toute acquisition de terrain 
à Teneontre du demandeur, déniant expres- 
sément s'être mise en possession d'un terrain 
quelconque appartenant à celui-ci ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Van Iseghem, substitut du procureur du 
roi, déclare le demandeur non recevable en 
son action. 

Du i5 mars 1879. — Tribunal de Ck)urtrai. 
— 4« ch. —Prés. M. Molitor, président. — 
PL MM. Vanacker et Claeys. 


GAND. 7 «eptemlure 1878. 

RÉFÉRÉ. — Ordonnance. — Experti.sÈ. — 
Tribunal de commercé. 

UexperiUe à laquelle U a été procédé en pré- 
sence des deus parties, et en smie d'une or- 
donnance de référé passée en force de chose 
jugée ne peut être repoussée par l'une d'elles 
quand elle est invoquée au principal. 

(pETrrjEAN, — c. de leu-laure\s.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu l'exploit d'^ourne- 
menten date du \ mai 1878, enregistré, et les 
conclusions des parties ; 

Attendu que la demande tend au payement 
i^ de 857 fr. 70 c. du chef de placement de 
167 mètres carrés 54 centimètres de pave- 
ment en granit artiûciel, à raison de 5 francs 
le mètre et au payement de 712 fr. 29 c. du 
chef de 237 mètres carrés 45 centimètres 
d'enduit sur les murs, à raison de 5 francs le 
mètre, ensemble 1,549 fr. 99 c; 

Attendu que le défendeur, tout en ne recon- 
naissant que l'exécution de 1 25 mètres de pave- 
ment et de 146 mètres d'enduit sur les murs, 
soutient que l'exécution des travaux réelle- 
ment effectués est en tous points défectueuse 
et incomplète, qu'il ne saurait donc être tenu 
de les payer et qu'il conclut reconventionnel- 
leroent à ce que le demandeur soit condamné 
à lever et à refaire les pavements endéans la 
huitaine de la signilication du jugement à 
intenenir ; 

Attendu que le demandeur, sans rencontrer 


les conclusions principales et reconvention- 
nelles du défendeur, se borne à demander 
que le tribunal ne s'arrête pas au rapport des 
experts Duermael, Lion et Kerfyser, désignés 
par le président du tribunal civil de Gand, 
dans son ordonnance de référé, du 25 avril 
1878, enregistrée sur expédition, ledit rapport 
en date du 17 mai dernier et enregistré le 
lendemain; ' 

Attendu que ladite ordonnance est passée 
en force de chose jugée ou que tout au moins 
le demandeur ne justifie d'aucun appel de 
ladite décision ; 

Attendu, dès lors, queTexpertise à laquelle 
il a été procédé en suite de celte ordonnance 
et en présence des deux parties ne peut être 
repoussée par l'une d'elles ; 

Attendu que le demandeur objecte en vain 
que les experts ne peuvent être nommés par 
justice qu'à défaut d'accord entre les parties 
pour leur nomination ; 

Qu'en effet le demandeur avait été assigné 
en référé par le défendeur, suivant exploit du 
20 avril 1878, enregistré, aux fins de con- 
venir d'experts et, à défaut de ce faire, de les 
voir nommer par le juge de référé ; 

Que d'ailleurs, en assistant lui-même à 
l'expertise, il a tacitement confirmé le mandat 
des experts nommés d'office ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que le demandeur soutient que le rapport 
des experts doit être écarté du débat, par le 
motif que l'expertise n'aurait pas été ordonnée 
par le tribunal ; 

Qu'en effet, si les constatations faites régu- 
lièrement en vertu d'une ordonnance de référé 
restée sans appel ne pouvaient être invoquées 
devant les tribunaux ordinaires, la mission du 
jugederéférédeviendraitcomplètementinutile; 

Et attendu qu'il s'ensuit qu'il ne peut y 
avoir lieu pour le tribunal d'écarter de piano, 
le rapport des experts Duermael, Lion et 
Kerfyser, sauf à y avoir tel égard que de 
raison ; 

Attendu que le demandeur n'a pas jus- 
qu'ores rencontré les conclusions principales 
et reconventionnelles du défendeur; 

Par ces motifs, dit pour droit qu'il n'y a 
pas lieu d'écarter du débat le rapport des 
experts Duermael, Lion et Kerfyser du 17 mai 
1878, sauf à y avoir tel égard que de raison ; 

Ordonne au demandeur de rencontrer les 
conclusions principales et reconventionnelles 
du défendeur à peine de voir statuer sur 
celles-ci ; 

Remet la cause, etc... 

Réserve les dépens. 

Du 7 septembre 1878.-— Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés. M. Van Halteren, 
président, — PL MM. WiUequet et Buysse. 


268 


JURiSPRlJI^ENCR DE BELGIQUE. 


ANVERS, 87 mal 1879 

COMPÉTENCE. — Dommages-intérêts. — 
Acte d*appel. — Matière êlectoraix. — 
Imputation diffamatoire. 

Vartieulation d'un fait précis de diffamation 
dans un acte d*appel en matière électoraie 
ne peut servir de base à une action en dom- 
mageS'intéréfs devant une juridiction autre 
que celle qui doit connaître df l'appel et après 
le jugemeni de Vaffaire dans laquelle la diffa- 
mation s'est produite. 

Iji compétence spéciale attribuée, pour la sup- 
pressim de pareil écrit, par les articles 452 
du code pénal et 1056 du code de procédure 
civile, aux juges devant lesquels il a été pro- 
duit, s'éiend à la demande de dommages- 
intérêts (1). 

(BACDOCX. — C. JANSSEN8 ET KERSTENS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qae raction 
en dommages-intérêts intentée aux défen- 
deurs se fonde sur ce que ceux-ci ont allégué, 
dans Tacte par lequel ils ont interjeté appel 
d'une décision en matière électorale rendue 
entre les parties, que le demandeur aurait 
fait faillite à Gand, en 4876, et que son nom 
ne pouvait dès lors plus flgurer sur les listes 
électorales ; 

Attendu que Tacte qui renferme ces allé- 
gations a été produit devant la cour d'appel, 
et a été lu en audience publique ; 

Attendu que les défendeurs avaient déjà 
spontanément reconnu que l'imputation dont 
se plaint le demandeur avait été émise par 
suite d'une erreur résultant d'une homo- 
nymie ; 

Attendu que, s'ils ont ainsi rectifié leur 
erreur avant que l'instance d'appel fût débat- 
tue, l'imputation n'est point par là devenue 
étrangère à la cause ; qu'ayant été émise dans 
un acte produit en Justice, elle rentrait sous 
l'application des articles 452 du o^de pénal 
et i036 du code de procédure civile; 

Attendu que l'article 452 distingue suivant 
que les écrits calomnieux, injurieux ou diffa- 
matoires produits devant les tribunaux sont 
ou non relatifs à la cause ou aux parties ; 
qu'il affranchit de toute poursuite répressive 
c^eux qui y sont relatifs, et laisse les autres, 
tant pour l'action civile que pour l'action 
publique, sous l'application des principes 


(1) Yoy. Commentaire du cotte pénal belf^e, par 
Nypbu, t. III, Exposé des molifs, n* 177, p. S7f ; rnp- 
port 4e M* l.cHè?re, eod.^ n* 79, p. S93 } discimsion 


du droit commun, en matière dé compétence; 

Attendu que, tout en mettant les premiers 
à l'abM d'une poursuite répressive, l'arti- 
cle 452 dispose que les juges pourront' néan- 
moins, soit d'office, soit sur la demande de 
l'une des parties, prononcer la suppression 
des éiTits produits devant eux, faire des in- 
jonctions aux avocats et officiers ministé- 
riels, ou même ordonner des poursuites 
disciplinaires; 

Attendu que cette compétence spéciale 
attribuée aux juges devant lesquels un écrit 
calomnieux, injurieux ou diffamatoire est 
produit a été établie pour le double motif 
qu'il sont plus à même d'apprécier à quel 
degré on peut justifier ou excuser les imp|i- 
tations que l'écrit contient, et qu'il importe 
de mettre un terme immédiat à des débats 
irritants et fâcheux qu'un renvoi devant une 
autre juridiction aurait pour résultat de re- 
nouveler; 

Attendu que ces raisons s'appliquent avec 
la même force aux dommages-intérêts qu'aux 
autres modes de réparation ; 

Atlendu que, tel qu'il était conçu dans les 
projets du gouvernement et des commissions 
de la chambre et du sénat, et tel qu'il fiit 
d'abord voté, l'article 452 était rédigé dans 
le sens que les écrits produits en justice ne 
donneraient lieu à aucune action principale, 
et que les juges devant lesquels ils sont pro- 
duits pourraient statuer sur les dommages- 
intérêts ; que s'il présentait, lors du vote défi- 
nitif, une autre rédaction, dans laquelle les 
mots poursuite répressive remplaçaient ceux de 
action principale, et la disposition relative 
aux dommages-intérêts était supprimée, aa- 
cune raison n'a été donnée de cette double 
modification ; que, par conséquent, si l'arti- 
cle 452, tel qu'il est entré dans le nouveau 
t\oûe pénal, ne s'occupe spécialement que de 
l'élément pénal, l'on ne saurait en déduire que 
le législateur ait entendu soumettre à des 
règles différentes, au point de vue de la com- 
pétence , les dommages-intérêts et les autres 
modes de réparation; qu'il pouvait d'ailleurs 
d'autant mieux limiter cette disposition à la 
matière pénale, que l'article 4036 du code de 
procédure civile rend le tribunal saisi d'une 
contestation compétent pour juger et ordon- 
ner la suppression des écTÏls produits, el s'il 
y a lieu, de les déclarei* calomnieux, et pré- 
voit les réparations civiles à accorder du chef 
des imputations dirigées contre l'uneon l'autre 
des parties ; 

Attendu que les cours d'appel exercent, en 


à la chaiobre, n*68, p. 350; rapport de M. Pirmei, 
p. 365,farr«K32; rapport de M. Forgeur au sénati 
n« if, p. S(95« 


TRIBUNAUX. 
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matière électorale comme en matière civile, 
une joridiction contentieuse, et qae les modi- 
fications apportées par la loi du i6 février 
4878, à la composition de leurs chambres, 
restent sans influence sur le caractère de leur 
juridiction ; que si le demandeur avait dès 
lors pris des conclusions au sujet de Timpu- 
tation émise par les défendeurs, dans leur 
acte d^appel, la cour saisie de Tappel interjeté 
était compétente pour en connaître ; 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort, et entendu H. Terlinden, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, dé- 
clare le demandeur non recevable en son 
action, Ten déboute et le condamne aux 
dépens. 

Du 27 mai 1879. — Tribunal d'Anvers.— 
Prés. M. Boonen, vice-président. — PI, 
MM. Hendrickx et De Laet. 


GAND, 18 JaiUet 1878. 

ÉCHANGE. — Perte de l'un des objets 

A ÉCHANGER. 

Cobligatùm de livrer la chose rend le créancier 
propriétaire et met la chose à ses risques dès 
' l'instant où elle a dû être livrée, encore que In 
tradition n*en ait point été faite. 

En conséquence, en cas d'échange de chevaux, 
dont Vun a été abattu par ordre de Vautorité 
œmpétente, la question desavoir à qui incotnbe 
la perte dépend de celle de savoir si la con- 
vention d'échange est antérieure ou postérieure 
à Vordre d'abatage. 

Dans le premier cas, la perte est pour celui qui 
devait recevoir le cheval en échange; dans le 
second, elle est pour celui qui devait le li- 
vrer (I). 

(p. DE BOEVER, — C. C. THIENPONT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu l'exploit d'ajourne- 
ment en date du 9 mai 4878, enregistré, et les 
conclusions des parties ; 

Attendu que la demande tend, en sus de 
50 francs de dommages-intérêts, au payement 
de la somme de 75 francs, valeur d'un'cheval 
livré par le demandeur au défendeur le 4 mai 
dernier et en échange duquel le défendeur 
devait lui livrer, le même jour, un antre cheval 
en suppléant une somme de i 1 francs, livrai- 
son qull n'a point effectuée; 


(f) Voy. DâLUME, Rép f^^ Échange, d*4) TaoPLOiifl, 
De Véet^nge, tob art. 1707, n* 39, 8o, p. 51. 


Attendu que le défendeur fait offre de la 
somme de il francs, soutenant avoir livré au 
défendeur le cheval en question ; 

Attendu que le demandeur soutient avec 
offre de preuve que le cheval préienduement 
livré a été enfoui par ordre.de l'autorité com- 
pétente, sans jamais être entré dans les écuries 
de lui, demandeur; x 

En droit : 

Attendu qu'aux termes de l'article il 58 du 
code civil, l'obligation de livrer la chose 
rend le créancier propriétaire et met la chose 
à ses risques dès l'instant où elle a dû être 
livrée, encore que la tradition n'en ait point 
été faite ; 

Attendu qu'il s'ensuit que ce n'est pas à 
partir du moment de la livraison, mais îi 
partir de celui de la convention d'échange que 
le demandeur a supporté les risques du cheval 
litigieux ; 

Attendu, conséqueroment, qu'ilestirrelevant 
de prouver que le cheval a été livré, comme • 
il est également irrelevant de soutenir que 
cette livraison n'a pas eu lieu, par le motif 
que le cheval en question ne serait pas entré 
dans les écuries du demandeur, la livraison 
pouvant s'en être faite d'une tout autre 
manière ; 

Hais, attendu , d'autre part, que le cheval que 
le défendeur avait à livrer devait, au moment 
de la convention, pouvoir être livré ; 

Qu'à ce moment, l'autorité compétente ne 
pouvait donc pas avoir ordonné d'office l'en- 
fouissement du cheval en question ; 

Attendu que c'est au défendeur, qui ne 
conteste pas qu'il a reçu du demandeur un 
cheval et que celui-ci avait la valeur lui 
attribuée de 75 francs, qu'il incombe de jus- 
tifier de sa libération ; 

Par ces motifs, avant faire droit et rejetant 
toutes fins et conclusions contraires, impose 
d'office au défendeur la preuve directe que 
l'ordre de l'autorité compétente d'enfouir le 
cheval qu'il avait à livrer est intervenu pos- 
térieurement à la convention d'échange inter- 
venue entre parties; 

Réserve la preuve contraire ; 

Lesdites preuves à subministrer par toutes 
voies de droit, témoins compris, etc.. 

Dépens réservés. 

Du 15 juillet i878. — Tribunal de com- 
merce de Gand. — Prés, M. Van Halleren, 
président. — PL MM. Buseet VandenBossche. 


270 


JURISPRUDENŒ DE BELGIQUE. 


TERHONDE. 84 mal 1870. 

ACTE DE COMMERCE. — Imprimeur-édi- 
teur. — Ecrit diffabiatoire. — Quasi- 
délit. 

Un imprimeur éditeur d'un écrit au'an prétend 
être diffamatoire a fait un acte ae commerce. 

Toutes les obligations d*un imprimeur-éditeur, soit 
qu'elles résultent de contrats, de délits ou de 
quasi-délits, sont commerciales, sauf la preuve 
qu'elles ont une cause étrangère au com- 
merce (1). (Loi du 15 décembre 1872, art. 2.) 

(vanassche, — c. vandeputte.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que raclion 
est basée sur le double fait que le défendeur 
aurait imprimé et distribué un écrit par 
lequel le demandeur se prétend diffamé et 
dont il demande la réparation ; 

Attendu que, comme imprimeur on éditeur, 
le défendeur est commerçant • 

Attendu que Tarticle 2 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872 répute actes de commerce toutes 
les obligations de commerçants à moins quMl 
ne soit prouvé qu'elles ont une cause étran- 
gère au commerce; 

Attendu que les mots toutes obligations sont 
généraux et absolus et comprennent dès lors 
aussi bien les obligations résultant de délits 
ou de quasi-délits, que les engagements qui 
ont pour origine un contrat; 

Attendu que la faute reprochée au défen- 
deur d'avoir imprimé et distribué un écrit 
faussement attribué au demandeur par lequel 
celui-ci se prétend lésé, est une obligation 
commerciale en ce que c'est dans l'exercice 
de son commerce qu'elle aurait été com- 
mise; 

Attendu qu'aux termes des articles 8, 12 et 
15 de la loi du 25 mars 1876 les tribunaux de 
commerce ont seuls le droit de connaître des 
contestations relatives aux actes réputés com- 
merciaux par la loi ; 

' Par ces motifs, le ministère public entendu, 
se déclare d'office incompétent. 

Du 24 mai 1879.— Tribunal de Termonde. 
— Prés. M. Schellekens, président. — PL 
MM. De Rvck et YanBierviiet (du barreau de 
Gand.) 


(t) Voy. Nahdi, Le code de commerce belgr- révisé, 
t. I, n««i6 et 80 ; Dalloz, Rêp., v» Acle de commerce, 
no 92 ; Mam^. t. H, n» 1399; Pardessus l. I, n» 16; 
app. Bruxelles, 15 décembre I8t6, 8 octobre I8i8 
(Dalloz. loco eitato), et 13 juillet 1847 (Pasic. belge. 


VERVrERS, 18 déoemlire 1878. 
COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Pocvom 

JUDICIAIKE. — DÉCLARATION d'OPTION DE 
NATIONALITÉ. — PeRTE DU REGISTRE. — COîï- 
STATATION. 

Le pouvoir judiciaire est comptent pow am- 
stater qu*une déclaration ^option de fiationa' 
lité conformément à Varticle 9 du code m\ 
a été réellement et légalement faite, en cas de 
perte du registre destiné à recevoir ce» déda- 
rations. 

(KATZFEY, — c. LA \JUM DE HERVE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qull est con- 
stant que le demandeur Gustave Katzfey, né 
à Hervé le \% janvier i845, de parents 
étrangers, a, dans Tannée qui a suivi l*époque 
de sa majorité, réelamé la qualité de Belge en 
choisissant la ville de Hervé, où il résidait, 
pour y fixer son domicile, et que la déclanh 
tion voulue à cet effet a été faite le 1^*^ décem- 
bre 1866, en conformité de Tarticle 9 du code 
civil, auprès de Tadministration communale 
de Hervé, laquelle avait qualité pour la Tece-*" 
voir; qu*avls de cette déclaration a été trans- 
mis au gouvernement provincial de Liège, le 
2 janvier 1867, ainsi qu'il appert d*une copie 
dudit avis certifiée conforme par M. le grefier 
de la province; 

Attendu que Tadministration communale 
de Hervé ayant reçu la déclaration en ques- 
tion était évidemment tenue de la conserver et 
d'en délivrer copie ou extrait au demandeur 
pour lui servir au besoin à établir sa natio- 
nalité ; 

Que Tadministration ne remplissant pas 
cette obligation, le demandeur était autorisé 
à s'adresser aux tribunaux pour faire recon- 
naître son droit; 

Attendu que la commune de Hervé ne con- 
teste pas la régularité de la déclaration dHndi- 
génat du 1"' septembre 1866, msds qu'il est 
résulté des débats que, l'original de cette pièce 
étant égaré, la défenderesse se trouve actuelle- 
ment dans rimpossiblité de satisfaire à la 
juste réclamation du demandeur; 

Attendu c[ue le pouvoir judiciaire serait 
évidemment incompétent s'il s'agissait de con- 


1847, 11.319) ; app. Paris, 35 mai 1855 {Pmsit. /roRf . 
1855, II. il3) ; app. Gand, 3 mara I8i3 (Paj^ic. aEue, 
18U. 1, 3U) ; app. Liège. 5 arril 1879 (Belg. Judic, 
1879, p. 568). 
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traindre une administration communale à re- 
cevoir une déclaration d*indigénat ou de 
suppléer à une déclaration qui n'aurait pas 
eo lieu ; mais que telle n'est pas la prétention 
du demandeur, qui sollicite simplement, dans 
ses conclusions prises à Taudience du 4 dé- 
cembre dernier, la reconnaissance Judiciaire 
d'un fait sur lequel les parties sont d'accord 
au fond, à savoir l'existence d'une déclara- 
tion d'indigénat régulièrement faite par 
Katzfey à Tadministration communale de 
Hervé, le i*' septembre i866 en conformité 
de l'article 9 du code civil; 

Par ces motifs, ouï M. Nicolaï, substitut du 
procureur du roi, en son avis, dit pour droit 
qu'il est constant que Gustave-Jean-Joseph 
Katzfey, né à Hervé, le 12 février 4845, de 
parents étrangers, a fait, il Hervé, où il rési- 
dait, le 4*^ septembre 4866, sa déclaration 
d'option pour obtenir la qualité de Belge con- 
formément à Tarticle 9 du code civil, en mani- 
festant sa volonté de fixer son domicile à 
Hervé; 

Dit que Fadministration communale de 
Hervé retiendra une copie du présent juge- 
ment pour en délivrer des expéditions en tant 
que de besoin aux parties intéressées, au cas 
où il lui serait impossible de délivrer une 
copie de l'acte même qui a été dressé le 4 ^ sep- 
teptembre 4866; 

Condamne la ville de Hervé aux dépens. 

Du 48 décembre 4878. —Tribunal de Ver- 
vlers. — 4'«ch. — Pré^. M. Orban, président. 
— Pi, M. Demaret. 


AKVERS, 16 avril 1878. 

PRESSE. — Journal. — Droit de réponse. 
— Refus d'insertion. — Compétence des 
tribunaux civils. 

Im réponse à «« article de journal ne doit pas 
être insérée si elle est diffamatoire, blessante 
oti injurieuse pour des tiers. 

V éditeur dujoumal peut s" adresser aux tribunaux 
civils pour faire décider si la réponse est dif- 
famatoire ou injurieuse et s'il est fondé à en 
refuser IHnsertion (4). 

• • 

(van DIEREN ET C**, — C, BOENS.) 

JUGEMENT. (Traduction.) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ex- 
ploit de l'huissier Macs, du 4 mars dernier. 


(f) Voy Jiiff. Aadenarde, 4» miii IR65 (Cloei et 
BoRiBAN. t. IV. p. Si; ; jug. Anvern, li février 1876 
(Pamc. BBLCB,f876JII,p. 146). 


enregistré, le sieur Boéns, médecin à Cbar- 
ieroi, a fait notifier aux sieurs Van Dieren et C\ 
éditeurs du Journal Het Handelsblad van Ant- 
werpen, une lettre portant la date du 24 fé- 
vrier 4878, enregistrée, avec sommation de 
la publier dans le plus prochain numéro du 
Handelsblad; 

Attendu que cette lettre était une réponse 
à deux articles, parus dans le Handelsblad, le 

45 et le 46 janvier dernier, dans lesquels le 
sieur Ro6ns était désigné ; 

Attendu que,d'aprôs l'article 45 du décret 
du 20 juillet 4834 sur la presse, toute per- 
sonne qui est nommée dans un journal a le 
droit d'y faire insérer une réponse, sous peine, 
contre l'éditeur, de 20 florins d'amende pour 
chaque jour de retard ; 

Attendu toutefois qu'il est admis par la ju- 
risprudence et par la doctrine que la réponse 
ne doit pas être insérée si elle est contraire k 
l'ordre social ou aux bonnes mœurs, ou si 
elle est diffamatoire, injurieuse ou préjudi- 
ciable pour des tiers; 

. Attendu quel'action intentée par les deman- 
deurs Van Dieren tend à faire déclarer par 
le tribunal que le défendeur Boéns n'est pas 
fondé à faire publier sa lettre dans le Han- 
delsblad parce qu'elle contient des injures 
graves envers des tiers; 

Attendu que l'on trouve dans cette lettre les 
phrases suivantes : a Dans vos n^** du 4 5 et du 

46 janvier figure de nouveau une kyrielle d'in- 
jures dirigées contre moi au sujet de la comé- 
die que la nommée Louise Lateau joue à Bois 
d'Haine... Je me fais fort de prouver... que les 
stigmates de Louise Lateau sont produits et en- 
tretenus par des moyens artificiels et que ses 
extases sont pure comédie... Depuis plusieurs 
années, j'ai porté ce défi à tous ceux qui croient 
ou qui font semblant de croire à cette comédie 
ridicule... Une personne qui déclare vivre pen- 
dant quatre ans sans manger ni boire doit 
être considérée comme une fourbe ou comme 
une folle; comment donc faudra-t-il bien 
nommer ceux qui croient ou qui font semblant 
de croire à une pareille affirmation »; 

Attendu que ces .phrases sont injurieuses et 

diffamatoires pour Louise Lateau, qu'elles re- 

' présentent comme une misérable trompeuse 

qui joue à Bois d'Haine une ridicule comédie; 

Attendu que ces phrases sont aussi bles- 
santes et diffamatoires pour un grand nombre 
de savants dont la science, l'honnêteté et la 
loyauté sont incontestables et qui, d'après le 
défendeur, se rendent complicesde cette pré- 
tendue fourberie et de ce qu'il appelle une 
ridicule comédie; 

Attendu que ces imputations sont d'au- 
tant plus blessantes et odieuses, qu'il parait 
aujourd'hui prouvé par une enquête longue 
et sévère, à laquelle ont pris part des savants 
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qui n'onl nullement la réputation d'être cré- 
dules, que les stignrates de Louise Lateau 
existent réellement, et qu'ils saignent tous les 
vendredis, qu'il n'y a aucune fraude en Jeu et 
que jusqu'ici la science n'a pu en donner une 
explication satisfaisante ; 

Attendu, il est vrai, que le défendeur sou- 
tient qu'il n'a pas voulu attaquer Louise 
Lateau personnellement, mais qu'il a voulu 
parler uniquement du cas médical qui se pré- 
sente cheï elle ; 

Attendu que, pour discuter un cas médical, 
il n'est en aucune façon nécessaire d'insulter 
les personnes; 

Par ces motifs, ouï M. Castelein , substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, sta- 
tuant en premier ressortet rejetant toutes con- 
clusions contraires comme non fondées, déclare 
les demandeurs fondés en leur refus d'insérer 
dans le Handeisbiad la lettre du 24 février 
dernier et condamne le défendeur aux dépens. 

Du 16 avril i 878. —Tribunal d'Anvers. 
— 2« ch. — Prés. M. Van Gutsem, vice-pré- 
sident. — PI. MM. Bausart, De Laet et Van 
Ryswyck. 


AUDENAROE. 7 février 1879. 

PAYEMENT. — Remise or titre. - 
TANCE — Libération. 


QuiT- 


La remise du litre ou (Tune quittance par le 
créancier au délnteur fait, pleine foi de la li- 
bération de ce dernier; et le créancier n*est 
pas fonâé à soutenir dans la suite qu'il n'a 
pas eu Vintention de gratifier son débiteur (i). 

(SCHOTTE, — G. VROLYK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Vu les pièces du procès, 
parties ouïes en letirs moyens et conclusions: 

Attendu que l'action de la demanderesse 
tend à ce que le défendeur soit condamné à 
lui rembourser la somme de 4,100 francs 
qu'elle lui a prêtée, dans le courant de l'an- 
née 1872; 

Attendu que le défendeur reconnaît avoir 
réellement emprunté la susdite somme de la 
demanderesse, mais qu'il soutient que cette 
dernière lui a fait remise de cette dette, et 


(1) Voy. Demoloiibb, Coun deeodeeivil, édit. belge, 
t. XIV, n»* 423 el iuiv., p. il2. et n«> 431 et soiv., 
p. Hi; Dallok, Répertoire^ w Obiigalion», o» S573 
et suiv., et les autorilés y citéei. 

(2) Voy. conf. app. Gan(),27 mai 1836 (Pasic. bclcb, 
1836, p. nS); «pp. BrozeUes, 38 décembre 1839 


qu'à l'appui de son allégation il produit au 
procès une quittance émanée de la demande- 
resse par laquelle celle-ci déclare avoir reçu 
de lui le montant de la somme prêtée, ainsi 
que les intérêts jusqu'au jour du rembour- 
sement ; 

Attendu qu'aux termes de l'article iîU du 
code civil, les obligations s'éteignent par la 
remise volontaire qui en est faite par le 
créancier; 

Attendu que la remise gratuite d'une dette, 
quoique étant une libéralité, n'est pas soumise 
aux formes des donations entre-vifs; 

Attendu que pour la preuve de cette re- 
mise, il faut s'en r9pporter au droit cx)mnmn; 

Attendu que la quittance émanée de la de- 
manderesse par laquelle elle reconnaît avoir 
reçu le montant de la somme prêtée, ainsi 
que les intérêts, fournit la preuve complète 
de la libération du débiteur; 

Attendu que c'est à tort que la demande- 
resse soutient que, dans l'espèce, la remise 
de la dette est nulle parce que son intention 
de gratifier le défendeur n'est pas démontrée; 

Attendu que pareille intention résulte suffi- 
samment de l'écrit par lequel la demande- 
resse constate que le débiteur s'est libéré, 
quoique, comme celui-ci l'avoue, aucune 
somme n'ait été remboursée ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare la de- 
manderesse non fondée en son action, Ten 
déboute et la condamne aux dépens. 

Du 7 février 1879. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés. M Liefmans-Delagache, pré- 
sident. — PL MM. Grau et Van Wetter. 


COURTRAI, 7 Juin 1879. 

PRO DEO. — Administration des paitres. 
— Certificat d'indigence. — Conditions. 

V arrêté royal du 11 août 1813 n'a pas force lé- 
gale faute d*avoir été publié avant la loi fon- 
damentale de 1 81 5. V arrêté royal du 26 mai 
1824 n'a pu, dès lors, maintenir les bureaui 
de bienfaisance dans un droit qu'ils tCamient 
pas légalement. Ces administrations ne doi- 
vent être admises au pro Deo que si elles 
prouvent leur indigence par un certificat en 
due forme (2). 


(•6trf.J860, II, p.38};jug. Halines, fO février 1859 
(Clobs et BoHJEAR, t. Vill, p. bS4); eaM. belge, 
99 décembre 4870 (Pasic. bflcb. I87f , I, p. Si). 

Contra : opp. Brozelies^^ février 1835 (pASictctsr, 
1833 , II, p. 35). Consulter : Brixiie, ManiÊet dee 
fattrique* d'église. v« Pro Deo. 
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Ce certificat doit réunir, aussi bien à Végard 
des admimsiratians publiques qu'à Végard des 
particuliers, les conditions prescrites par 
Carrété royat du 6 septembre i8U. L'indi- 
gence n'est donc pas suffisamment établie, au 
vœu de Varrété royal du 21 mars 48i5, par 
m certificat déluré par le bourgmestre et 
constatant que la commune doit suppléer par 
des subsides à l'insuffisance des ressources du 
bureau de bienfiiisance (i). 

(LE BUREAU DE BIENFAISANCE DE SAINT-<iENOI$, 
— C. GLORIEUX. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'une dis- 
position législative peut seule conférer le 
bénéfice du pro Deo ; 

Attendu que Fairrêlé royal du 17 août 1815 
accorde cette faveur aux administrations des 
pauvres en leurdite qualité; mais que cet 
arrêté, n'ayant pas été inséré au journal officiel 
avant la promulgation de la loi fondamentale 
du 24 août 1815 qui a mis Un aux pouvoirs 
constituants du roi Guillaume, n'avait pas, à 
* cette époque, forc^ de loi; 

Attendu que Tarrêté prémentionné du 
17 août 1815 n'a pas acquis cette force par 
la publication qui en a été faite en exécution 
de Farrêté royal du 51 décembre 1821, le 
pouvoir législatif n'étant plus alors dans les 
attributions exclusives du roi des Pays-Bas, 
et que l'arrêté royal du 26 mai 1824 n'a pu, 
dès lors, maintenir les directions des pauvres 
dans un (iroit qu'elles n'avaient pas légale- 
ment (arrêt de la cour de cassation de Bel- 
gique du 29 décembre 1870) ; 

Attendu qu'en vertu de l'arrêté royal du 
21 mars 1815, les indigents peuvent être 
admis à la faveur du pro Deo en s adressant 
par requête sur timbre au tribunal devant le- 
quel l'action doit avoir lieu, et en joignant à 
la requête un certificat d'indigence en due 
forme; 

Attendu que la forme des certificats d'indi- 
gence est réglée par les arrêtés royaux des 
51 août 1814, G septembre I8I4 et 4 jan- 


(1) Voy., en sens eontraire, jug Molîoes, 9 mars 
H59 (Clois et Borjbah , t. VIII, p. 527); ReeueU 
Cloes ei Bonjtan, t. XIX. p. 1011 l'ii /lue. 

(2) L'arrêté du i janvier 1849 dispense les certifi- 
cats d'indigence de la formalité da visa du commis- 
saire 4l'arrondis«ement. 

Le rapport an Roi, sar leqael cet arrêté rst inter- 
venu,' eonslale que les formalités prescrites par les 
arrêtés royaux des 51 aoât et 6 septembre 1814, et 
notaoBinrDt par l'article 2 de ce dernier arrêté, poqr 
obtenir la délivrance gratuite de^ passeports et des 


vier 1849 (5) (voy. dans la Pasinomie le rap- 
port au roi sur lequel ce dernier arrêté est 
intervenu); 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 de 
l'arrêté royal du 6 septembre 1814, le certi- 
ficat d'indigence à délivrer par le bourgmestre 
doit être appuyé d'une déclaration du percep- 
teur des contributions constatant que les per- 
sonnes auxquelles il est délivré ne payent 
aucune contribution directe, ou que le mon- 
tant de leurs impositions n'excède pas la 
somme de 10 francs; 

Attendu que le certificat délivré au bureau 
de bienfaisance demandeur, le 2 mai 1879, 
par M. le bourgmestre de la commune de 
Saint-Geuois ne satisfait pas aux conditions 
prescrites, puisqu'il n'est pas appuyé d'une 
déclaration du receveur des contributions ; 

Par ces motifs, ouï le rapport de MM. les 
juges-commissaires, et les conclusions con- 
formes de M. Van Iseghem, substitut du pro- 
cureur du roi, dit qu'il n'y a pas lieu d'ac- 
corder la faveur du pro Deo. 

Du 7 juin 1879. — Tribunal de Gourtrai. 
— l^'ch. — Prés. M. Molilor, président. — 
PL MM. Glaeys et Goucke. 


AUDENARDE, 11 décembre 1878. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTi- 
LITÉ PUBLIQUE. — Fleuve. — Cours 
DÉPLACÉ. — Accès plus difficile. — Non- 
emprise. — Irrigations. — Suppression. 
— Demande d'indemnité. — Non-receva- 
bilité. 

Bien que, par suite du déplacement du lit d'un 
fleuve, le chemin donnant accès à une pro- 
priété soit devenu un peu plus long et moins 
facile, aucune indemnité ne peut être allouée 
de ce chef; la demande d^indemnité du chef 
d'une expropriation pour muse d'ntilité pu- 
blique n'est pas recevable lorsqu'une moins- 
vatue est occasionnée à une parcelle sur 
laquelle rexpropriant n'exerce aucune em- 
prise (2). 


actes de notoriété, ont clé suivies dans la suite pour 
la déilvranee de tous les certificats de l'espèce dont 
la production préalable a été eilgée pour l'oblentioa 
de plosiears autres facilifé^ et exempiions successi- 
vement introduites en faveur des indigents, notam* 
ment pour faciliter k ces derniers la passation ou la 
rectification des actes do Télal civil ainsi que pour 
leur permettre de procéder gratis en Justice, (.t/ont- 
teur do 10 janvier 1849, n« fO, p. 81.) 

(3) Compar. app. Liège, 15 Joniet 1868 (Pasic. 
BBL61;, 1869, II, p. V7 et la noie). 
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Le propriétmre (Tun terrain bordé par un canr$ 
d'eau, el qui reçoit des irrigations périodi* 
ques, est sans droit pour réclamer une indem" 
nOé ë» chef de la privation des irrigations 
par k déplacement du cours d'eau (i). 

(ÉTAT BELGE, — C. DB HàEOT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL.— Vu les pièces du procte« 
parties ouïes en leurs moyens et conclusions; 

Ouï M. Deschietere de Lopliem, juge-com- 
missaire, en son rapport; 

Ouï M. Roels, procureur du roi, et ses 
conclusions conformes ; 

Attendu que, pour la construction d'un bar* 
rage à sas dans une dérivation de i^Escaut 
près du passage d'eau à Syngliem et pour la 
rectification du cours de ce fleuve en amont 
de ce passage d'eau, travaux qui ont été dé- 
clarés d'utilité publique, l'Etat belge a pro- 
voqué à charge des détendeurs l'expropriation 
de... (suit la di^signaUon) ; 

Attendu, etc., ^ans intérêt); 

Attendu que, d'après le plan des travaux 
projetés, il est certain qu'un chemin de ha- 
lage sera établi sur la rive gauche du nouveau 
lit de l'Escaut ; 

Attendu que ce chemin, quoiqu'un peu 
plus long et un peu moins facile peut-être 
que celui existant actuellement, fournira 
néanmoins une issue très convenable à la 
parcelle marquée au cadastre sect. B, n*' 240, 
appartenant aux défendeurs; 

Attendu que le léger détour qu'on sera 
forcé de faire pour arriver à la parcelle sus- 
dite ne peut nullement être considéré comme 
une cause de dépréciation ; 

Attendu, d'ailleurs, que pour donner droit 
à une indemnité du chef d'expropriation, il 
faut qu'il y ait emprise sur la propriété qu'on 
prétend dépréciée, ce qui n'est assurément 
pas le cas pour la parcelle cadastrée secl. B, 
n^ ^0, dont s'agit, et qui est située à une 
notable distance des terrains expropriés ; 

En ce qui touche la seconde cause de dé- 
préciation prétendue par les défendeurs sur 
la susdite parcelle n® 240: 

Attendu que, d'après les soutènements des 
défendeurs, cette dépréciation consiste en ce 
que désormais par suite des travaux à effec- 
tuer la prairie marquée- n*' 240 sera privée 
des irrigations périodiques des eaux de l'Es- 


(I) Voy. app. Gand, 13 mars 1873 (Pasig. bblm, 
1S7;S, II, p. m), et app. Liéga, H mai iS76 {ibid., 
1876, II, p. 287 el lea Mten). 

(9) V^y. FiTriu, Le Code pénal iiUerprété, tub 
art* SIS, n«« 3 et soiT.t 1, p. 53<» et les soles. 


caut, qui étaient pour elle une cause aasarée 
de fertilisation ; 

Attendu qu'il est de principe que pour 
qu'une indemnité puisse être accordée du 
chef d*une expropriation, il faut que le pro- 
priétaire qui prétend qu'elle lui est due soit 
privé de sa propriété ou d'un droit inhérent 
à celle-ci; 

Attendu que les défendeurs, propriétaires 
riverains de l'Escaut, qui ont vu leur propriété 
irriguée chaque année par les débordements 
des eaux de ce fleuve, ne peuvent nuliement 
considérer cet état de choses comme un droit 
acquis, puisqu'ils ont su de tout temps qu% 
ne jouissaient de cet avantage que d'une façon 
tout à fait précaire, et qu'ils n'ont pu ignorer 
qu'ils pouvaient en être privés au premier 
changement survenu dans lea rives dafleove; 

Attendu que l'Etat, en rectifiant à reodroit 
dont s'agit le cours de l'Escaut, ne fait qu'user 
du droit qui lui appartient, en sa qualité de 
propriétaire, de détourner les eaux du fleai«; 
qu'U se livre à ces travaux pour le plus grand 
avantage de la navigation ; qu*en usant de son 
droit, conformément aux lois et ce surtout 
dans un but d'utilité générale, il ne peut être 
rendu responsable des désavantages qui 
pourraient résulter de là pour autrui ; 

Par ces motifs, faisant droit, etc. 

Du il décembre 1878.— Tribunal d'Audc- 
narde. — Prés, M. Ltefmans-Delagache, pré- 
sident. — PL MM. Maurice, Grau et Devos. 


AUDENAROE, 6 mwwU 1879. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — Déclaration cok- 

TRAIRE A LA >^ITÉ. — FaIT ACCESSOIRE. 

— Diffamation. 

Se rend coupable de faux témoignage celfâ qui 
fait une fausse déclaration de nature à égartr 
la justice ; il ne suffit donc pas que la fausse 
déclaration porte sur une circojislance accn- 
soire de t objet de la prévention (2). 

Mais cette déclaration mensongère peut cons/i- 
tuer, le cas échéant, une diffamaimn enren 
un tiers (5) (décidé implicitement). 

(le MIMISTIIRE P13LIC, — c. VOSSAKRT ET 

DE VRœZE.) 

Le 9 septembre 4878, un festival avait lies 
à Audenarde à l'occasion des fêtes commu- 


es; Compar. TablealpkabêêiqwdelaJmiMpnidem 
belge coneenuml leepdepéneU de 1867, par Libblitti. 
(Clou el Bojij£ar, l873-iS7i, I. XXil, p. 687, v« Fat» 
témoignage, u* 596.) 
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luJea. Quelques musiques se reodireot le soir 
à Is station, et devant le^ Café ib Nord^ situé 
.sux abords de la station, de graves désordres 
éclatèrent. Plnsieure personnes se trouvant 
devant le café forent blessées. Une instrue- 
tion fut îaimëdiatement ouverte, et elle eut 
pour résultat la poursuite de cinq personnes 
devant le tribunal correctionnel, du ,cbef de 
coups et blessures volontaires ayant occa- 
sionné une incapacité de travail. 

Lors de rinstruction à Taudience, deux té- 
moins dédarèrent que M. Verspieren avait 
quitté la place qu'il occupait devant le café, 
•qu'il s'était rendu, d'après Tun, jusqu'au mi- 
lieu de la rue ; d'après l'autre, jusqu'à l'autre 
oèté d« la me, et s'était approcbé de quelques 
guides se trouvant là, pendant la bagarre; 
qu'il leur avait remis quelque chose en mains 
et qu'immédiatement après ce fait, on avait 
crié : « Guides, en avant ! » 

Cette déclaration était fausse et menson- 
gère. Le ministère public requit qu'il en fût 
dressé procès-verbal, se réservant tous ses 
droits eirvere ces deux témoins. 

M. Yerspieren déposa une plainte au 
parquet. 

Les deux témoins Yossaert et De Vrieze 
furent poursuivis devapt le tribunal correc- 
tionnel du chef de s'être rendus coupables de 
faux téiDoignage en matière correctionnelle 
en faveur des prévenus, ou tout au moins 
d avoir méchamment imputé à M. Yerspieren 
un fait précis de nature à porter atteinte à 
son honneur on à l'exposer au mépris public. 

Le oiiaistère public, pour établir le fonde- 
ment de la prévention du chef de faux témoi- 
gnage, soutenait que si la déclaration était 
vraie, il existerait à charge de M. Yerspieren 
le délit de provocation à commettre un délit, 
ce qui pouvait faire naître une circonstance 
atténuante en faveur des prévenus ; que, 
d'autre part, l'imputation dirigée contre 
M. Yerspieren était suffisamment précise, 
puisque, sur l'interpellation de M. le président, 
qui demandait ce qu'avait donné aux guides 
M. Yerspieren, le témoin Yossaert (Jules), 
s'écria : « Het was toch geene chieke kibak. » 
(Ce n'était pas une chique de tabac.) 

JUGEMENT. (Traduction,) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'art. 218 
4h oode pénal dispose : « Le coupable de 
fana témoignage en matière correctionnelle 

M) Le ministère pabUc a interjeté «ppel de ee jo- 
gemeol; nous ferons connailre l'arrêt qui sera rendu 
par la cour de Gand. 

(3) GanaoUer sor cette ^oesllon : Arutx, t. I, 
nM 490 |o «I iil i — WiLLiQOBTy p. 413, n« 17; — 
Laobut, t. ni, p. 34S I — OsaoMAM, l. IV, a» 4l7 


soit contre te prévenu, soit en sa Êiveur, sera 

puni d*un emprisonnement de six mois à 
cinq ans »; 

Attendu que la doctrine et la jurisprudence 
sont unanimes à décider qu'il y a seulement 
faux témoignage lorsque l'altération de la 
vérité, relativement aux faits de la préven- 
tion, est de nature à égarer l'opinion des 
juges; 

Attendu que, dans l'espèce, le témoignage 
des deux prévenus ne porte que sur des cir- 
constances accessoires H. n'a pu, sous aucun 
rapport, exercer une influence sur l'esprit 
des juges ; 

Sur le deuxième point : 

Attendu que les prévenus Yossaert et De 
Yrieze ont déposé devant le tribunal correc- 
tionnel que M. Yerspieren s'est approché des 
guides qui «e trouvaient à proximité du café 
tenu par L.éon Verleyen, et l^r a donné quel- 
que chose ; mais qu'ils n'ont pas affirmé que 
ce que donnait M. Yerspieren avait pour but 
d'exciter les guidés à commettre un délit ou 
une contravention ; 

Attendu que leur déclaration ne peut être 
envisagée que comme la dénonciation d'une 
présomption ou d'une arrière-pensée de leur 
part; qu'elle ne eonstitue donc pas l'impuiar 
tion prévue par les articles 445 et 444 du code 
pénal, dont il n'y a pas lieu de faire appli- 
cation ; 

Par ces motifs, ouï, etc., renvoie les pré- 
venus des fins de la poursuite sans frais (4). 

Du 5 avril 1879. — Tribunal correctionnel 
d*Audenarde. — Prés, M. Liefmans-Dela- 
gache, président. — PL M. Plancquaert. 


BRUXELLES, 16 mal t879. 

DIVORCE. — Fw DB NON-RECEvom. — Ré- 
conciliation. — Interrogatoire sur faits» 
ET articles. 

On ne peut pas recourir à Vinterroffaloire sur 
faits et articles pour faire la preuve d^une fin 
de non-recevoir tirée de la récondUalim^ en 
matière dfi divorce (2). 

(l'épouse LEHON, — C. LEHON.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; —Vu la requête présentée 
par M*' Lambert, au nom d'Isabelle-Marie 

et 430 ; — cour 4» cassation de Oamstadi, <Ki 6 juin 
IS36 (Belgique Judieiairê, i. XV|i. p. f38i(). 

Vo j. aossi MwpMé de$ w^Ufs 4» TrtUkard (Pcisr. 
t. IX. p. iS4 et saif.)« «t joaeMeiiU du tribiRBal é» 
BrozcHes des 13 déMnbre i V3 et 9«yf U Wk^ifiàm. 

•ma. w^ iu« «97 al aoo). 
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Sluysegems, épouse Lehon ; ensemble les 
conclusions conformes de M. De Prelle, sub- 
stitut du procureur du roi ; 

Attendu que « la marche de Tinstruction 
d'une demande en divorce ne doit pas être 
confondue avec la marche de Finstruction 
d'une affaire ordinaire » (Exposé des tfiçtifs, 
de Treilhard) ; 

Attendu que le code civil contient un mode 
particulier de procéder pour les demandes en 
divorce ; 

Attendu que les règles ordinaires de la pro- 
cédure ne sont applicables à cette matière 
qu'à défaut de dispositions du (M)de civil, et 
pourvu qu'elles ne soient en opposition, ni 
avec le texte, ni avec Tesprit de ce code ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 274 du 
code civil, si le demandeur en divorce nie 
qu'il y ail eu réconciliation, le défendeur en 
fera preuve, soit par écrit, soit par témoins, 
dans la forme prescrite aux articles 249 
à 256; 

Attendu qu'à l'audience de ce Jour, à. la- 
quelle les fins de non-recevoir devaient être 
proposées et discutées, conformément aux 
prescriptions de l'article 246 du code civil, le 
demandeur à ce interpellé a nié s'être récon- 
cilié avec son épouse en sortant du cabinet de 
M. le président du tribunal, lui avoir accordé 
le pardon des offenses qu'il lui impute et re- 
noncer par suite à son action ; 

Attendu que la seule preuve que la défen- 
deresse puisse, dès lors , apporter de la 
réconciliation qu'elle vante doit résulter soit 
d'écrits, soit de témoignages produits dans 
la forme réglée ; 

Attendu qu'elle ne peut demander que le 
demandeur soit interrogé sur faits et articles 
relativement aux circonstances de la réconci- 
liation ; 

Attendu que ce mode de preuve n'est pas 
admis par le code civil pour l'instruction des 
demandes en divorce ; 

Attendu que le litre du Divorce a été dé- 
crété le 30 ventôse et promulgué le 10 ger- 
minal an xi; 

Attendu que le livre II de la première partie 
du code de procédure civile, contenant le titre 
relatif à l'interrogatoire sur faits et articles, 
a été décrété le 14 et promulgué le 24 avril 
1 806 ; qu'au même moment (22 avril-2 mai 
1806) était décrété et promulgué le livre F de 
la deuxième partie du même code, où se lit à 
l'article 881 : « A l'égard du divorce, il sera 
procédé comme il est prescrit au code civil » ; 

Attendu que si le législateur avait voulu 
que ce mode de preuve fût compris dans ceux 
qu'il autorisait en matière de divorce, il s'en 
serait évidemment expliqué ; que l'on ne peut 
admettre à cet égard ni oubli ni erreur; 

Attendu, d^aiUeurs, que les formes de la 


procédure du divorce excluent !a possibilité 
même de l'interrogatoire sur faits et articles; 

Attendu que cet interrogatoire, ordonné. 
sur simple requête non signifiée à la partie 
adverse au moment de sa présentation, se fait 
en la chambre du conseil par le président da 
tribunal ou un juge commis, et en l'absence 
du ministère public ; 

Attendu, au coiltraire, que la procédure du 
divorce se poursuit devant le tribunal entier, 
en audience publique ou à huis clos; et que 
toute délégation d'un autre tribunal on d'un 
juge pour procéder à une formalité quelconque 
n'^est pas permise ; 

Attendu que les parties ont toujours, et à 
chaque acte de la cause, le droit de faire leurs 
observations sur les incidents de forme, les 
faits avancés, les pièces ou les témoins 
produits ; 

Attendu que cette procédure spéciale inté- 
resse à un si haut degré Tordre public, que la 
présence du ministère public est requise à 
peine de nullité à chacun de ses actes, et que 
l'organe de la loi y devient même parfois par- 
tie principale ; 

Attendu que, pour que ces règles essen- 
tielles fussent observées, le tribunal devrait 
ordonner un interrogatoire sur faits et articles 
avec des formes autres que celles qu'a réglées 
le code de procédure civile, cje qui serait 
évidemment sortir du domaine qui lui est 
propre pour empiéter sur celui du l^s- 
lateur ; 

Attendu que celte conséquence inadmis- 
sible suffit à démontrer que la requête de la 
dame Lehon ne saurait être accueillie ; 

Par ces motifs, dit n'y avoir lieu de faire 
droit à la requête susdite. 

Du 15 mai 1879. — Tribunal de Bruxelles. 
1"^ (h. — Prés. M. Faider, juge. 


AUDENARDE, SlJnUlet 1878. 

RESPONSABILITÉ. — Notaire. — Prêt. 
— Hypothèque. — Immeuble. — Eîiprl!«- 
TEUR. — Non-propriétaire. 

Les notaires iie sont responsables du pr^udke 
résultant pour le préteur de la nulUté, et même 
de Pinsuffisance des garanties hypothécaires 
fournies par Vemprunteitr, 4*^ s'ils se sont 
chargés envers le préteur du placement des 
fonds sur hypothèque (1). 


(I) Voy. jug. Narour, 10 déeembre 1877 (Pâsic. 
BBLGB, tU78, III, p. W) et U note d'autorités qoi ae- 
compagne celle déeifion* 


TRIBUNAUX, 


Î77 


(de WANDR£, — C. DEMALANDER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ^cte 
reçu par le notaire Demalander, à Renaix, en 
date du 47 mai 1871, enregistré, le deman- 
deur a donné à titre de prêt au sieur Louis 
Barroit et à son épouse Virginie Fenault, cul- 
tivateurs à EUezelles, une somme de 1,000 
francs à Tintérêt de 5 p.c. Tan ; 

Attendu que, par le même acte, les débi- 
teurs époux Barroit-Fenault, pour sûreté et 
garantie du capital emprunté et des acces- 
soires, ont hypothéqué spécialement au proflt 
du demandeur certains biens amplement dé- 
crits au prédit acte, biens qu'ils disaient leur 
appartenir, et dont ils produisaient les titres 
de propriété ; 

Attendu qu'au moment de la constitution 
de rhypplhèque, les époux Barroit-Fenault 
n'étaient plus propriétaires de ces biens que, 
quelques années auparavant; Ils avaient ven- 
dus à uç certain Jean-Baptiste Maréchal ; 

Attendu que le demandeur soutient qu'il 
est de principe que les notaires qui se sont 
chargés du placement de fonds sur hypo- 
thèque sont responsables du préjudice résul- 
tant pour le prêteur de la nullité et même de 
l'insuffisance des garanties hypothécaires 
fonmies; 

Attendu que ce principe ne trouve son ap- 
plication que lorsque le notaire, au lieu de se 
borner à donner la forme authentique aux 
volontés des parties contractantes, se rend, 
pour préparer et conclure la convention elle- 
même, soit l'entremetteur des deux parties, 
soit l'agent ou le mandataire de l'une d'elles; 

Attendu que, dans l'espèce, le demandeur 
n'établit nullement que le prêt par lui fait aux 
époux Barroit-Fenault ait été négocié par le 
défendeur; 

Attendu que vainement le demandeur, 
pour établir que le notaire Demalander a a^ 
comme mandataire ou agent d'affaires, allègue 
que lui demandeur est presque complètement 
illettré, et qu'il n'avait pas l'aptitude néces- 
saire pour négocier une affaire si importante 
et examiner les titres de propriété invoqués 
dans l'acte de prêt, et que si le débiteur 
s'était adressé directement à lui demandeur, 
il se serait empressé de charger de ce soin le 
notaire, à qui devait être confiée la rédaction 
de l'acte; que l'acte a été passé en son ab- 
sence, et que s'il avait vu son débiteur, il 
n'aurait pas manqué de le reconnaître pour 
le même individu qui, sous le faux nom de 
Léopold Fenault, lui avait déjà, en 1864, 
emprunté une certaine somme d'argent, par 
Tintermédiaire du notaire Dhont; 

Qu'il est, au contraire, constaté par l'acte 

PASICi 1879. — 3* PARTU. 


notarié du 21 mai 1871 que les débiteurs Bar- 
roit-Fenault, aussi bien que le demandeur, y 
ont assisté avec les témoins; 

Attendu qu'il n'est, d'ailleurs, pas vrai- 
semblable que depuis 1871 le demandeur 
n'aurait pas eu une seule fois l'occasion de se 
rencontrer avec -son débiteur, dont le domi- 
cile n'est pas fort éloigné de Renaix; 

Attendu qu'en l'absence de toute preuve con- 
traire, il faut admettre que l'intervention du 
notaire Demalander dans l'acte dont question 
s'est bornée à constater les conventions con- 
clues et exécutées entre les parties, et que, 
n'ayant pas été le mandataire du demandeur,- 
il n'y a pas lien de le rendre responsable aux 
termes de l'article 1992 du code civil; 

Attendu qu'à la vérité, le demandeur, pour 
autant que de besoin, pose en fait avec offre 
de preuve par toutes voies de droit, même par 
témoins : 

1® Que dans Pacte passé entre lui et le sieur 
Charles Barroit devant le notaire Dhont, à 
Renaix, le 19 mars 1864, ledit Barroit avait 
pris le faux nom de Léopold Fenault ; 

2^ Que le demandeur est un vieillard pres- 
que illettré et peu en état de négocier par 
lui-même un acte du genre de celui dont s'agit 
au procès; 

3^ Que l'acte du 17 mai 1871 a été passé 
dans la maison du demandeur un mercredi 
matin et en l'absence des emprunteurs ; 

Mais, attendu que les deux faits cotés sub 
fi^* 1 et 2 sont irrelevants et que, fussent-ils 
prouvés, il n'en résulterait pas nécessairement 
que, pour le prêt d'argent en question, le dé- 
fendeur a été l'agent ou le mandataire de 
l'une des parties; 

Et, attendu, en ce qui concerne le troi- 
sième fait, qu'aucune preuve testimoniale ne 
peut être admise contre et outre le contenu 
des actes, sauf les cas de dol et de fraude qui 
ne sont pas même allégués et les exceptions 
prévues par les articles 1347 et 1348 du code 
civil qui n'existent pas dans l'espèce ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare le 
demandeur non recevable ni fondé en son 
action et le condamne aux dépens. 

Du 31 juillet 1878. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés. M. Liefmans-Delagache, pré- 
sident. — PL MM. Dhont et Devos. 


CHARLEROI, 11 avril 1879. 

BILLET A ORDRE. — Caractère juridique. 

— Code DE 1808.— Loi du 20 mai 1872. 

— Compétence. — Tribunal civil. 

La loi du 20 ntai 1872, en rangeant dans la 
classe des Mllets à ordre des reconnaissances 
qui n'avaient pas ce caractère sous le code de 
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4808, n'a fm avoir pour effet de ehanger le 
caradère juritUque dês acUa pauéi sou$ ce 
code, et de transformer en MUel à ordre ce qtû 
n'était qu'une simple promesse lors de sa 
créaUon, 
Par suite, la juridiction cwile est compétent pour 
amnaiire, entre des non-^négodants, des con- 
testations relatives à un billet qui constituait 
une simple promesse lors de sa création, et 
qui, diaprés la loi du 20 mai 1872, doit être 
considéré comme Inllet à ordre, 

(TAHON, — C. GHISLAIH ET SltGARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, pour dé- 
terminer le caractère Juridique d'un acte et 
les conséquences qu'il doit produire, il faut 
s'en rapporter exclusivement à la loi sous 
l'empire de laquelle les parties 6ni contracté; 
que c'est, en effet, le seul moyen de savoir ce 
que les intéressés ont voulu, et sous quelles 
conditions ils ont entendu s'obliger ; 

Attendu que l'article 188 du code de com- 
merce de 1808, qui avait force et vigueur lors 
de la souscription de l'engagement litigieux, 
exigeait, comme l'une des conditions essen- 
tielles du billet à ordre, renonciation de la 
valeur fournie en espèces, en marchandises, 
en compte et de toute autre manière; que 
l'absence de cette énonciation, comme de tout 
autre élément essentiel, faisait réputer le titre 
simple promesse et en enlevait la connais- 
sance aux tribunaux consulaires; 

Que si la loi du 20 mai 1872 a déclaré 
« billets à. ordre » des reconnaissances qui 
n'avaient pas ce caractère sous le code de 1 808, 
et H elle a rendu les tribunaux de commerce 
compétente, entre toutes personnes, pour les 
contestations relatives aux billets à ordre, 
comme aux lettres de change, elle modifiait 
seulement parcelle disposition la loi ancienne 
de compétence, mais elle n'a pu avoir pour 
effet, de changer le caractère juridique de 
l'acte passé sous le code de commerce, et de 
transformer en billet à ordre ce qui n'était 
qu'une simple promesse lors de sa création, 
ce qui serait une contravention flagrante au 
principe inscrit dans l'article 2 du code civil ; 

Attendu que le billet dont on poursuit le 
payement, eu égard au temps où il a été fait, 
constitue une simple promesse ressortissant 
à la juridiction civile ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Andries, substitut du procureur 
du roi, se déclare compétent; ordonne aux 
parties, etc. 

Du 11 avril 1879. —Tribunal de Charlerof . 
— 1« ch. — Prés. M. Niffle, Juge. — PI. 
MM. Gust. Van Bastelaer, Goppin et Martha. 


AUORMABOE, 4 déoembM 187S. 

BAIL. — Payement. — Quittance. — Fer- 
mages ANTÉRIEURS. — PREUVE. 

• 

La produetUm de la quittance du payement d^mie 
année de fermage, donnée sans réserve, iCemr 
porte point la preuve du payement des fer- 
mages antérieurs. 

H incombe à la partie qui inwipte sa libéniiiim 
d'en fournir la preu/ve. 

La quittance postérieure peut être con^dérée 
comme constituant un commencement deprem 
par écrit au profit du fermier (1). 

(VANDBRHABGHEN, — C. DŒRICKX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les pièces do procès, 
parties ouïes en leurs moyens et coodosions; 

Attendu que l'action de la demanderasie 
tend à obtenir payement d'une somme de 
590 francs, montant de ce qu'elle a payé, à 1» 
décharge du défendeur, à M. D'hane de Steen- 
huyze dont elle était le receveur, pour Ï9a- 
née de fermage échue le 24 décembre 1873, 
ce avec les intérêts et les dépens. 

Attendu que, pour établir sa libération, le 
défendeur produit un compte dressé et clô- 
turé entre parties le 13 novembre 1875, meo- 
tionnant payement de l'année de bail éefaue 
le 24 décembre 1874, et induit de là que le 
fermage échu le 24 décembre 1875 a été 
paiement payé; 

Attendu que la quittance d'une anoée de 
bail, échue le 24 décembre 1874, donnée sans 
réserve de l'année échue le 24 décembre 1875, 
est un écrit émané de la demanderesse, qai 
peut être considéré comme un commence- 
ment de preuve par écrit, et servir ainsi de 
base à l'admissibilité de la preuve testimo- 
niale, ou de présomptions graves, précises et 
concordantes (code civil, art. 1547 et 1555); 

Mais, attendu, d'une part, que le défendeur 
ne conclut pas à être admis k compléter psr 
témoins la preuve de sa libération, et que, 
d'autre part, les circonstances de la cause, 
loin de constituer en sa faveur des présomp- 
tions de cette nature, tendent, au cootraire, à 
démontrer le non*fondement de sa prétention: 

Attendu, en effet, que dans les pourparlers 
qui ont eu lieu entre parties au sujet de cette 
affaire, à partir du 5 janvier iS76 jusqu'au 
19 avril suivant, le défendeur a oonstamment 
cherché des faux-fuyants pour enter de s'ex- 


{{) Voy. DuLOZ, Bép., ▼• OMigaêioms, «m «Wi tt 
saiT., 4850, SOIS et suir.i Tbohlorc. Dh f^ma§9. sab 
an. |7i0, n«>Oi8Hq. 
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âliqtter d*uoe manière catégorique sur l'objet 
e la réclamation de la demanderesse, et pour 
foir l'occasion d'avoir une entrevue avec elle; 

Que ce n'est qu'à la dernière de ces deux 
dates, que le défendeur a fait savoir à la de- 
maoderesse qu'il croyait inutile de s'abou- 
cher avec elle, puisque ses papiers, à lui 
défeadeur, étalent en règle, et que l'oubli 
d*avoir annoté le payement de l'année de bail 
1875 devait être attribué au fils de la deman- 
deresse, M. Edmond De Béer; 

Par ces motifs, faisant droit, condamne 
le défendeur à payer à la demanderesse la 
somme de 590 francs avec les intérêts judi- 
ciaires et les dépens taxés à...; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel ou opposition et 
«ans caution. 

Du é décembre 1878. — Tribunal d'Aude- 
nardc. — Prés. M. Liefmans-Delagache, pré- 
sident. — P/. MM. Yan Wetter et Grau. 


AUDE9fARUR, 4 décembre 1878. 
VENTE. — MARGHilNDISES. — PAYEMENT A 

TERME. — Livraison en partie. — Récla- 
mation. — . Payement immédiat. — Débi- 
teur. — Insolvabilité. 

Le négociant qvTa vendu une quantité de mar- 
chandises dont le prix est payable à trois 
nufis et qui en a d^à livré une partie, ne peut 
se refuser à la livraison de l'autre partie^ à 
moins qu'il ne prouve qu'il existe pour lui un 
danger imminent de perdre le prix de la mar- 
chandise vendue, 

• 

(dELSELTIE, — C. ESCH.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Yu les pièces du procès, 
parties ouïes en leurs moyens et conclusions; 

Attendu qu'il résulte des explications four- 
nies |>ar les parties que, dans le courant du 
mois de mai 4878,1e voyageur du demandeur 
vendit au défendeur une certaine quantité de 
marcbandises consistant en aunages; 

Attendu que, le âô mai, le demandeur ex- 
pédia au défendeur une partie de la com- 
mande, dont la facture s'élevait à i 76 fr. 77 c. ; 
qu'il informa ce dernier que le restant de 
Tordre lui parviendrait sous peu, et que, pour 
le montant de la marchandise livrée, il dispo- 
sait sur lui fin août; 

Attendu que, d'après le défendeur, le com- 
plément de la commande se composait de 
deux pièces de cotonnette à 43 centimes le 
mètre, deux pièces idem à 65 centimes le 
mètre, une pièce idem à W centimes Le mètre 
et une iden k 80 centimes le mètre; 


Attendu que ce(te allégation du défendeur 
n'a pas été contredite par le demandeur et 
peut, par conséquent, être considérée comme 
avérée; 

Attendu que le défendeur a vainement ré- 
clamé auprès du demandeur pour obtenir 
l'envoi du complément de sa commande; 

Attendu que le demandeur s'y refuse, sou- 
tenant que les marchandises ont été vendues 
payables au comptant, et qu'aux termes de 
l'article 16 là du code civil, il n'est pas tenu 
de délivrer la chose si le défendeur n'en 
paye pas le prix ; 

Attendu qu'à la vérité l'en-tête imprimé de 
la facture porte que les marchandises vendues 
sont payables à Renaix et au comptant, mais 
que cette mention est formellement contre- 
dite par une autre clause inscrite au bas de la 
même facture, d'après laquelle le demandeur 
dispose à trois mois sur le défendeur, ce qui 
est d'ailleurs conforme à l'usage général de 
la place de Renaix ; 

Attendu que l'ordre donné et accepté con- 
stitue une obligation indivisible pour le de- 
mandeur, laquelle porte sur toutes les mar- 
chandises qui en sont l'objet, et que l'acheteur 
ne peut être tenu d'en acquitter une partie 
avant que cet ordre n'ait été entièrement 
rempli et qui le terme convenu ne soit 
échu; 

Attendu que c'est sans fondement que le 
demandeur invoque en sa faveur la disposition 
de l'article 1615 du code civil; 

Attendu, en effet, que le défendeur n'est ni 
en état de faillite, ni en état de déconfiture, 
et que le demandeur ne prouve en aucune 
façon qu'il se trouve en danger imminent de 
perdre le prix de sa marchandise; 

Attendu qu'il se borne à alléguer qu'il a 
obtenu de mauvais renseignements sur la sol- 
vabilité du défendeur, mais qu'à l'appui de 
cette allégation il ne produit aucune pièce de 
nature à justifier ses appréhensions; 

Attendu que de simples craintes d'insolva- 
bilité de l'acheteur ne sauraient autoriser le 
vendeur à subordonner la délivrance au 
payement du prix avant l'échéance du terme ; 

En ce qui touche les conclusions reconven- 
tionhelles du défendeur : 

Attendu que la mévente des aunages com- 
mandés et non livrés a dû nécessairement 
causer au défendeur un préjudice qu'on peut 
équitablement évaluera 40 francs; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare 
le demandeur hic et nunc non recevable 
ni fondé en son action; le condamne à 
livrer au défendeur, endéans les huit jours 
de la notification du présent jugement, le 
complémentde la commande libellé ci-dessus; 
dit qu'il pourra disposer à trois mois de 
date de la livraison sur le défendeur pour le 
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montant de cette livraison complémentaire, 
et à vue pour le montant de la facture du 
35 mai 1878, soit pour la somme de i76 fr. 
77 c; le condamne, à titre de dommages- 
intérêts, à payer au défendeur la somme de 
40 francs; le condamne, en outre, aux dépens 
du procès taxés à...; 

Et pour le cas où le demandeur ne livre- 
rait pas le complément de la marchandise 
commandée endéans le temps fixé par le pré- 
sent jugement, déclare résolu le contrat de 
vente intervenu entre parties, pour ce qui 
concerne la marchandise encore à fournir, et 
condamne dès à présent pour lors le deman- 
deur à payer au défendeur la somme de 
60 francs, laquelle se confondra avec celle 
de AO francs allouée plus haut du chef de 
mévente. 

- Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel ou opposition et 
sans caution. 

Du A décembre 1878. — Tribunal d'Âu- 
denarde siégeant consulairemenl. — Prés. 
M. .Liefmans-Delagache, président. — PL 
MM. Dhont et Hogge (du barreau de Liège.) 


CUARLEROl. 18 février 1879. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — Minute. — 
Apport en justice. — Notaire. 

Les tribunaua: ne peuvent ordonner Vapport au 
greffe d'un testament olographe déposé en Vér- 
tude d*un notaire, que dans les cas prévus par 
les lois (1). 

(PIIANGER, — c. PRAHGER.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action, 
dans les termes où elle est circonscrite par 
Tajournement des 17, 18 et ââ juin 1869, 
tend au partage et à la division, entre tous 
les héritiers légaux et suivant leurs droits 
respectifs, de la succession mobilière et im- 
mobilière d'Eugène Pranger, décédé à Seneffe 
le 17 janvier 18Ç9, par le ministère d'un 
notaire à commettre, et chargé de toutes les 
opérations préliminaires au partage, telles 
que comptes et rapports à la masse succes- 
sorale des objets qui y seraient sujets ; 

Attendu qu'en réponse à cette demande, les 


(i) Conf. BAfTiffi, Court de notarial, qo 218 < 
Dalloz, Rep., v» Obligat,, l. 33, p. 798, n" 3733 et 
MÎv. Contré: Cass. franc., 6 janvier 1830 {Joum. du 
Palais, 1830, 1, 11). Voy. MàBsi, Parfait notaire, 
I. I, p. G7 ; RuTGBBRTS, CouTt de notariat, n» 217. 


parties de M^ Fay ayant opposé un testament olo- 
graphe du 18 octobre 1868 qui, disaient-elles, 
leur attribuait Tentièrelé du patrimoine dad« 
cujus, et dont elles avaient pris possession, con- 
tinuaient-elles, à la parfaite connaissance et 
sans opposition des demanderesses, celles-ci, 
par acte du palais du 9 mars 1870, sommè- 
rent leurs adversaires d'avoir à leur commu- 
niquer, par la voie du greffe, la minute du 
prétendu testament déposé, en vertu d'ordon- 
nance du président du tribunal de Cbarleroi, 
en l'élude du notaire Gastelain de Seneffe, 
comme aussi de tous actes relatifs à la liqui- 
dation d'Eugène Pranger; 

Attendu qu'un jugement incidentel de ce 
tribunal, du 5 août 1870, statua sur ceue 
demande ^e communication, et, faisant droit 
à l'offre des défendeurs, leur ordonna uni- 
quement de communiquer, avec les actes de 
liquidation dont ils se trouvaient délenteurs, 
l'expédition en due fosme dudit testament 
olographe ; 

Attendu que, par leurs dernières conclusions 
des 15 mai et 27 novembre 1878, les pariiesde 
M' François Duprel persistent dans leur de- 
mande de partage et liquidation de la succes- 
sion dont il s'agit: elles demandent acte de ce 
qu'elles dénient formellement : 1° Fexistence 
du testament olographe invoqué par les dé- 
fendeurs ; 2^ son écriture oi; sa signature par 
le de cujus, et elles réclament que le tribunal 
ordonne que les défendeurs rapportent, dans 
les formes prescrites par le code de procédure 
civile, et avant qu'il soit procédé au partage, 
la preuve matérielle de l'existence du testa- 
ment qu'elles dénient; qu'il résulte du déve- 
loppement donné à ces conclusions, dans les 
plaidoiries, qu'on exige de nouveau l'apport 
de la minute du prédit testament, cet acte 
étant une chose inconnue et inexistante pour 
les demanderesses, et celles-ci n'étant nulle- 
ment obligées d'en faire vérifier Judiciaire- 
ment l'écriture tant que cet apport n'aura pas 
été ordonné ; 

Attendu que les points à juger sont : .4. de 
savoirs'ily a lieu, préliminairement à la déci- 
sion du fond, d'ordonner l'apport en justice 
de la minute du testament olographe dont il 
s'agit, rendu exécutoire par l'observation des 
formalités légales, ou, tout au moins, dMm- 
. partir aux demanderesses un délai pour con- 
clure au fond, en rencontrant les moyens et 
arguments des parties de M*' Fay ; B. si fac- 
tion en partage et liquidation de la succession 
d'Eugène Pranger est recevable et fondée; 

En ce qui concerne la demande d'apport 
de la minute du testament, ou le délai à ac- 
corder aux demanderesses pour conclure aa 
fond : * 

Attendu que cette réclamation constitue 
une exception dilatoire qui doit, pour é\n 
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recevable, être proposée avant toute conclu- 
sion au fond; qu'elle n*a pas été produite 
dans les conclusions du 15 mai i878, qui 
visent directement le fond des prétentions des 
parties ; 

Qu'au surplus, ayant été une première fois 
signalée, dès le 25 février 1870, elle a fait 
Tûbjet du jugement incidentel du 5 août sui- 
vant, qui est exécuté par les défendeurs le 
iS février 1872, et auquel les demanderesses 
avaient acquiescé par acte du palais du 50 jan- 
vier précédent, contenant sa signification aux 
défendeurs; que, dans ces circonstances, 
prétendre renouveler cette même e^gence, 
serait revenir contre une décision définitive 
et ainsi porter atteinte à Fautorité de la chose 
jugée; 

Attendu, d'un autre côté, que la qualité de 
parties intéressées n'a pu et ne pojivait être 
contestée aux demanderesses ; 

Attendu, d'une part, que si le jugement du 
3 août 1870 ne les avait pas mises à même de 
prendre communication des dispositions de 
dernière volonté de leur oncle, elles trou- 
vaient encore, dans les articles 859 et 852 du 
code de procédure civile, le moyen de récla- 
mer directement du notaire, qui avait le droit 
et Tobligation de la leur donner ou de la leur 
délivrer, soit connaissance dudit testament, 
soit son expédition; elles pouvaient même 
exiger le collationnement de cette expédition 
avec la minute, et, en cas de contestation, en 
référer au président du tribunal qui, dès lors, 
chargé de la collation, avait pouvoir de se 
faire apporter la minute et de la montrer aux 
parties de M^ Dupret; 

Attendu, d'autre part, que Farticle 25 de la 
loi du 25 ventôse an xi, renouvelant Farti- 
cle 177 de Fordonnance de 1559, impose aux 
notaires l'obligation de donner connaissance 
aux parties des minutes des actes dont ils 
sont dépositaires; qu'ainsi les demanderesses 
avaient encore, par l'application de cet arti- 
cle, la possibilité de vérifier l'état matériel de 
la miifute du testament dont il s'agit, en for- 
çant le notaire dépositaire de la leur repré- 
senter, et k leur en laisser prendre lecture, 
sauf à cet officier public à observer les mesures 
qui lui paraîtraient les plus convenables et 
les plus propres à la conservation du dépôt 
qui lui était confié ; 

Attendu que Farticle 22 de la même loi de 
ventôse déclare expressément que les notaires 
ne peuvent se dessaisir d'aucune minute, si 
ce n'est dans les cas visés par la loi et en 
vertu d'un Jugement ; que, pour se conformer 
à Fintention expresse du législateur, le juge 
ne peut jamais ordonner aucun apport de 
minute que dans les cas qui sont spéciale- 
ment prévus et déterminés : tels le cas où la 
minute est arguée de faux, où elle doit senir 


de pièce de comparaison ; où il y a lieu d'or- 
donner la vérification d'une écriture ou d'une 
signature méconnues ; 

Attendu que l'espèce actuelle ne verse dans 
aucun des cas décrits par la loi, puisque l'é- 
criture et la signature d'Eugène Franger 
n'ont pas été formellement déniées ; 

Attendu que les parties de M"" Dupret ne 
peuvent d'ailleurs se plaindre de n'avoir pu, 
jusqu'ici, vérifier la matérialité et la forme du 
titre dont se prévalent leurs adversaires, et 
dont expédition leur a été communiquée, 
puisque, de ce qui précède, il est constant et 
manifeste qu'elles ne peuvent attribuer cette 
situation qu'à leur propre négligence; que 
c'est à cette seule négligence aussi qu'il faut 
rapporter le peu de souci qu'elles ont mis à 
répondre aux conclusions en fait et en droit 
qu'on opposait à leur demande ; 

En ce qui concerne, etc. (sans intérêt.) • 

Par ces motifs, entendu M. Legrelle, sub- 
stitut de M. le procureur du roi, en ses con- 
clusions cx)nformes, déclare les parties de 
M"" Dupret non recevables et non fondées en 
leur demande d'apport de la minute du testa- 
ment olographe d'Eugène Franger, du 18 oc- 
tobre 1865, ainsi qu'en leur prétention, etc... 

Dit pour droit que les divers legs (sans in- 
térêt). 

Du 15 février 1879. — Tribunal de Char- 
leroi. — 5* ch. — Prés. M. Bertrand, vice- 
président. — PL MM. Dupret et Cambier. 


BRUXELLES, 80 mal 1879. 


CONSEIL JUDICIAIRE. 

Effets de commerce. - 
— Qualité. 


— Prodigce. — 

- Date. — Preite. 


Le conseil judiciaire a qualité pour contester, de 
son chef, la demande intentée par un créan- 
cier du prodigue, alors que cetuird ne mécon- 
nait pas la dette. 

Il peut contester la date apposée sur des effets 
de commerce, et la preuve de la sincériié de 
cette date incombe au demandeur. 

(les époux CONTAL, — C. G. VAN DORMAEL 
(défaillant) et m* SIGART, AVOCAT, CONSEIL 
JUDICIAIRE DE VAN DORMAEL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les effets 
litigieux sont datés du 8 octobre 1875; 

Qu'ils n'ont pas date certaine opposable an 
défendeur quà qualitate, dont la mission con- 
siste à protéger le prodigue Van Dormael 
contre les dilapidationsauxquelles il voudrait 
se livrer ; 
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Attendu que le défendetit*, qitâ quùUiak, est 
partie au procès parce que le jugetnent qui a 
placé Van Dormael sous conseil judiciaire lui 
fait défense de plaider et d'aliéner ses biens, 
par application de Tarticle 5l3 du code civil ; 
que la reconnaissance qu'il fait de la dette 
dont il s'agit au procès, constitue une aliéna- 
tion, et, partant que Tintervention du défen- 
deur est nécessaire ; 

Attendu que le but l)oursuivi par le légis- 
lateur ne serait pas atteint si le conseil 
judiciaire devait prouver que la date d'un en- 
gagement souscrit par le prodigue est posté- 
rieure au iugeinent qui l'a frappé d'incapacité, 
car il suffirait pour le prodigue d'antidater 
se^ engagements pour rendre la preuve de 
leur sincérité presque impossible; 

Attendu, enfin, que les époux Contai sont 
demandeurs en la cause, et, partant, qu'ils doi- 
vent justifier du fondement de leur action, 
c'est-à-dire de la sincérité de la date àlaquelle 
les effets litigieux ont été souscrits ; 

Par ces motifs, statuant sur le profit du 
défaut prononcé à charge de Yan Dormael et 
contradictoirement vis-à-vis de M*^ Sigart, 
quâ qualiUile, déboutant les demandeurs de 
toutes fins et conclusions contraires, leur or- 
donne de prouver par tous moyens légaux, 
témoins compris, que, le 8 octobre 1875, la 
demanderesse a remis au défendeur cinq bil- 
lets de mille francs contre les promesses sous- 
crites par lui ; 

Les défendeurs entiers en preuve contraire; 

Fixe, etc. 

Du 30 mai i879. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2" ch. — Prés. M. Van Hum- 
beeck. Vice-président. — P^ Mit. BlanpaiU et 
Sigart. 


AUDENÂRDE, 8 août 1878. 

SÉPARATION DE CORPS ET DE BIENS. 

— Pension alimentaire. — Débition. — 
Ressources personnelles de l'épouse. 

L'épouse séparée de corps et de biens qui, en 
suite de la liquidation de la communauté^ pos-- 
sède un patrimoine suffisant pour subvenir à 
ses besoins, n'est pas fondée à réclamer de 
son mari une pension alimentaire, au cas où, 
par sa propre imprudence, elle aurait com- 
promis une partie de son capital (i). 


(i) A répphécher Àèà décisiom iilfvaétei : app. 
Broielles, 17 JoflUt 1651 (Pisic. bblgc, 1853. It, 
117) ; ipp. Uége, 19 déeémbre 1866 {(bid„ 1867, 
II, 78); app. Gattd, U aoâl 1859 {ibid,, 1660, If, 
i«). • 


(DHUYGELAERE, — C. THIEKPONT.) 
JUOBBENÏ. 

LE TRIBUNAL ; — Yti les pièces du pro- 
cès, parties ouïes en leurs moyens et concla- 
sions; 

Ovfi, M. De Ridder, substitut du procureur 
du roi en son avis conforme ; 

Attendu que si, aux termes de Tarticle î\î 
du code civil, les époux se doivent mutuelle- 
ment fidélité, secours et assistance, et que 
celte obligation réciproque de se fournir des 
aliments existe même alors qulls sont sépa- 
rés de corps et de biens, il appartient cepen- 
dant aux tribunaux de rechercher d'abord si 
celui qui réclame des aliments est dans un 
dénûment réel, ou s'il est en état d^ siibire- 
nir à ses besoins par ses ressources person- 
nelles; 

Attendu que ce n'est qu'après avoir re- 
connu la nécessité des aliments réclamés, que 
les tribunaux en fixent Timportance, d'après 
les besoins de celui qui les réclame et la (h»!- 
tion de fortune de celui qui les doit; 

Attendu, en fait, etc. (sans Intérêt); 

Attendu que la demanderesse vit aiiH; ses 
deux sœurs sous le même toit; que les frais 
généraux de ménage, devant être répartis en 
trois parts, sont fort minimes ; qu'arrivée i 
l'âge de soixante ans* elle ne doit plus aspirer 
à des dépenses de luxe et de toilette; 

Attendu que, dans ces circonstances, possé- 
dant un capital d'au moins 46,000 fHuics, Il 
est impossible d'admettre qu*elle se irobte 
dans le dénûment; 

Attendu que vainement la demanderesse 
allègue que, par suite d'un placement malheu- 
reux d'argent sur sttnple reconnaissance, elle 
a subi, ou est en danger de subir uhé perle 
de 11,000 fhincs; 

Attendu qu'à l'appui de cette allégation elle 
ne produit aucune preuve ; 

Attendu, en effet, que ce placement de fonds 
a été fkit au nom de ses sœurs; 

Que celles-ci attestent, à la vérité, que la 
demanderesse a contribué, de ses deniers, 
pour une somme de 11,000 francs dans ce 
placement; mais que cette attestation n'a pas 
de date certaine et ne peut êtl^ opposée ft des 
tiers; 

Attendu, d'ailleurs, qtte,fât^il éubli qu'elle 
a réellement contribué pour cette somme dans 
ce placement, il ne serait pas juste de faire 
supporter au défendeur les conséquences de 
l'imprudence grave commise par la demande- 
resse, en prêtant, sur simple reconnaissance, 
à une personne d'une solvabilité douteuse une 
somme aussi considérable; 

Par ces motifs, faisant droit» déclare la de- 
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manderesse non recevable ni fondée en son 
action et la condamne aux dépens* 

Du 5 aoAt i 878. — Tribunal d'Audenarde. 

— Prés. M. Liefmans-Delagache, président. 

— PL MM. Goelhals et Achille Ecman (du 
barreau de Gand). 


TERXO.^DE, S8 juin 1878. 

RÉFÉRÉ. — Loi du 25 mars i876, art. 41, 
§ I*'. — Demande en expulsion contre lo- 
CAtÂiRE. — Défaut de payement du loyer. 
— Absence de preuve du défaut de paye- 
ment. — Incompétence. 

• 

Conformément à Varticle ii.ii*', de la Un du 
25 mar» 4876, h juge des référés statue pro^ 
visoirement sur les demandas en eofulsion 
contre les locataires pour dépnU de payement 
de loyer. 

Lorsque le demandeur, basant sa demande sur 
le défaut de payement, n*apporte point la 
preuve que le locataire serait en défaut de 
payement du loyer, le juge doit se déclarer 
incompétetU (i). 

(B0MHA1JI, — C. tROCH.) 

ordonnance. 

Attendu qu'il est reconnu entre parties que 
la défenderesse occupe la maison décrite dans 
rexploit introductif, moyennant le loyer an* 
Duel de 600 francs; 

Attendu que le demandeur soutient que, 
d'après convention verbale, le loyer est paya* 
ble par mois; que tout au moins, d'après un 
usage local/le loyer de maisons de la catégo- 
rie de celle dont s'agit est payable par trois 
mois ou par semestre ; 

Attendu que la défenderesse, niant tout à la 
fois et la convention verbale et l'usage local 
sur lesquels s'appuie le demandeur, soutient, 
de son côté, que lors de la convention de bail 
du 15 septembre 4876, aucune stipulation de 
fractionnement relativement au payement du 
loyer n'a été faite et que le cboix lui a été 
laissé de payer le loyer, soit par mois, soit 
par trois mois ou plus, et que c'est ainsi qu'elle 


(I) D«MiiRt. Cêdê de proeéd. eipH, tri. If, n* 511, 
«I sttfipMdicnl, II* SIS t irib. d« Brui., H déMmbre 
mt (Pasic. BBUit 1S7B, lU, 31) ( trib. d'Aûfera, 
se déÊ9mht9 fS75 (t6til.. IS76, Ml, lS7)t cour de 
BiiiiM 3 n^ri»r 1877 (0M.. 1877, II, Zt7). 

(f) Coor. nii.« 8 déMmbM I86S (Paiic. Btua, 
188S. 1» 97), ?«y. It kétt d» cet trréti BrnieUet, 
16 jaaner 1863 {ibid,, 1863, II, tr). CoNlrd.Gibd. 


a exécuté la convention d'après ses conve- 
nances personnelles; 

Attendu que la maison dont s'agit ayant été 
louée à l'année, moyennant le loyer de 600 
francs, et aucune preuve n'étant rapportée 
d'une convention de payer le loyer par mois, 
par trimestre ou autrement, il y a présomption 
que le loyer ne doit être payé qu'à l'expira- 
tion de l'année, c'est-à-dire au 45 septembre; 

Attendu qu'aux termes de l'article 44 de la 
loi du 25 mars 4876, le juge des référés sUtue 
provisoirement : 4*^ sur les demandes en 
expulsion contre les loc^itaires, soit pour cause 
d'expiration de bail, soit pour défaut de 
payement de loyers ;... 

Attendu que le demandeur n'ayant pas 
prouvé que le payement du loyer de la mai- 
son dont s'agit doit être fait autrement qu'à 
l'échéance de l'année (45 septembre), par cela 
même ne justifie pas que la défenderesse serait 
en défaut de payement de loyer de la maison 
qu'elle occupe; 

Par ces motifs, nous président... nous dé- 
clarons incompétent au principal ; renvoyons 
les parties à se pourvoir à l'audience du tri- 
bunal. 

Du 28 Juin 4878.— Tribunal de Termonde. 
— Audience des référés.— Si^ean/ M. Schel- 
lekens, président. — PI MM. Perrier et 
Bip. Martens. 


NIVELLES, d6 ootobro 1878. 

CHASSE. — Port d'armes. — Termb. — 
Durée. — Diss à quo. 

Le jour de la délivrance d*un port d^ armes est 
compris dans Vannée pendant laquelle le port 
d'armes est vakble ; en conséquence, est pas- 
sible des peines prévues par les articles i'^eiZ 
du décret du 4 mai 4842 celui qui chasse à 
Vaide de fusU le 27 août 4878 avec un port 
d'armes délivré le 27 aoU 4877 (4). 

(ministère public, — c. N...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que le prévenu 
reconnaît qu'au moment du fait de cbasse 


31 octobre 186i (t6ttf., 1863, II, U). CaX irrét i été 
cassé par la coiir de cassation ; voy. arrél de cette 
eobr cité ci-dessus. — La Jurlsprudenee fnt^Sê^ 
parait eonfornie à celle de la cour dé càstatfoo de 
Belgique (voy. Patie. franc,, Tvihtê do 1791-1850, 
T* Ckaii€, ii**15MQS). Voy.eépeiidant, m sens eoa- 
irairei Ali, 16 janvier 1886 (Pûsie. ftMç., 1886,3, 
p. 70), et Pao, 15 déc. 1859 {ibid., 1860,3, p«196). 
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posé par lui le 27 août 1878, il n'avait en sa 
possession que le permis de port d'armes 
portant la date du 27 août i877, quHi a ex- 
hibé aux gendarmes verbalisants ; que le nou- 
veau permis, daté du 27 août 1878, qu'il a 
produit à l'audience du 18 octobre courant, 
n'a été démandé et délivré que postérieure- 
ment à la contravention ; 

Attendu qu'il échet donc uniquement de 
rechercher si le permis du 27 août 1877 était 
encore valable le 27 août 1878; 

Attendu que les permis de port d'armes 
n'étant, aux termes de l'article 12 du décret 
du 11 juillet 1810, valables que pour un an, 
^ dater du jour de la délivrance, il es( évident 
que si, commençant à produire leurs effets le 
jour même de cette délivrance, ils ne finis- 
saient qu'à la même date révolue de l'année 
suivante, la durée de leur validité serait 
augmentée d'un jour; 

Âttetidu, d'autre part, que la règle spéciale 
dies à quo non computaiur tu temûno, admise 
en matière de procédure, ne peut être appli- 
quée aux arrêtés administratifs accordant une 
autorisation on portant une défense à dater de 
tel jour; 

Qu'en effet, en l'absence d'une disposition 
expresse contraire, ces expressions, d'après 
leur signification usuelle et naturelle, doivent 
être entendues en ce sens, que le terme sti- 
pulé par les arrêtés dont s'agit commence à 
courir dès le jour même de leur date, et non 
le lendemain; d'où ii suit que, dans l'espèce, 
le permis de port d'armes délivré le 27 août 
1877 n'était valable que jusqu'à l'expiration 
du 26« jour d'août 1878, et était donc périmé 
le jour du fait ; 

Attendu, en conséquence, qu'il est établi 
queN... a, à Plancenoit, le 27 août 1878, 
chassé à l'aide d'un fosil, sans permis de port 
d'armes de chasse ; 

Par ces motife, condamne..., etc. 

Du 26 octobre 1878. — Tribunal correc- 
tionnel de Nivelles. — Prés, M. Aelbrecht, 
vice-président. 


VERVIERS, 18 mars 1878. 

COMMUNE. — Employé communal. — Con- 
vention. — Révocation. — Dommages- 
intérêts. 

Une comfMine ne peut, à son gré, révoquer un 
employé communal lorsqu'elle est liée avec 
M par un contrat. 

Notamment, le directeur des fêtes de Spa ne pou- 
vait être révoqué au mépris des termes de son 
contrat. 


Quand bien même U est stipulé que la déâtion 
du conseil est sans appel ni recours quelcon- 
que, encore faut-il que la décision soit prise 
conformément aux conditions stipulées. 

(HYACINTmS KIRSCH, — C. LA VILLE DE SPA.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'en verta 
d'une convention verbale intervenue le 21 fé- 
vrier 1873, entre la ville de Spa, défende- 
resse, et le demandeur, le sieur Kirsch, celui- 
ci fut chargé de la direction du Casino et des 
fêtes, moyennant un traitement annuel de 
5,000 francs, plus 10 p. c. sur les recettes; 

Attendu qu'après avoir commencé par ré- 
duire, en mars 1874, à 2,500 francs tous les 
émoluments du demandeur, le conseil cûin- 
munal vota, dans sa séance du 5 mars 1876, 
la résiliation pure et simple du contrat qu'il 
avait conclu avec ledit Kirsch ; 

Attendu que l'action intentée à la déliende- 
resse tend au payement : 

l*" D'une somme de 6,242 fr. 20 c. repré- 
sentant les 10 p. c. dans les recettes, due au 
demandeur pour les années 1874 et 1875; 

2'' De celle de 5,000 francs comprenant les 
appointements arriérés pendant cette métne 
période ; 

S*" Enfin, celle de 12,000 francs pour dom- 
mages-intérêts, à raison de la résiliation illé- 
gale de l'engagement du 21 février 1873; 

En ce qui concerne les deux premiers 
points : 

Attendu que le demandeur, informé, le 
30 mars 1874, par le bourgmestre de Spa, 
de la réduction qu'on venait de faire sabir à 
son traitement, déclara, le 7 avril suivant, qu'il 
consentait à rester chargé de la direction du 
Casino aux cx)nditions récemment adoptées; 

Attendu qu'en présence de cette adhésion, 
donnée sans la moindre réserve, au nouvel 
état de choses, il doit être considéré comme 
ayant accepté la réduction dont ii s'agit et 
comme n'étant plus recevable, dès lors, à 
élever aucune réclamation de ce chef;' 

En ce qui concerne le troisième point : 

Attendu que, si la loi communale donne aux 
autorités locales le droit de révoquer à leur 
gré leurs employés, il n'en est plus de même 
quand elles sont liées par un contrat ; qu'ainsi, 
dans l'espèce, aux termes mêmes des conven- 
tions des partiies, la résiliation ne pouvait 
être prononcée par la ville que si le directeur 
ne remplissait pas les conditions de son en- 
gagement ou donnait de graves sujets de 
plainte, ou bien encore, dans le casoùrinsuf- 
flsance des ressources constatées par le coo- 
seil communal ne permettait plus d'accorder 
le même traitement ; 


TRIBUNAUX. 


âg5 


Attendu que la délibération qui a mis fin 
aux fonctions du sieur Kirsch ne s'appuie sur 
aucune des causes de résiliation précitées ; 
qu'à la vérité, au cours de la discussion, un 
membre, exprimant une opinion qui lui était 
personnelle, a parlé de Tinsuffisance des res- 
sources ; que, toutefois, rien ne prouve qu'elle 
ait réellement existé ; que d'abord elle n'a 
pas été constatée en due forme comme le 
prescrivait la loi du contrat ; que d'ailleurs, 
dans la même séance, l'administration a 
pourvu au remplacement du sieur Kirsch et 
a accordé à son successeur un traitement 
égal à celui dont il avait joui ; 

AUendu que la défenderesse soutient de 
même, que le demandeur ayant cx)n8enti à la 
réduction qui lui tîit imposée le 27 mars 4874, 
l'ancien contrat disparaissait pourtaire place 
à un autre sans condition particulière; que. 
sans doute, la convention primitive a été mo- 
difiée, mais que cette modification n'a porté 
que sur les clauses qui réglaient les appoin- 
tements du directeur; que le procès-verbal 
de la séance tenue à cette époque atteste clai- 
rement qu'on s'est exclusivement occupé de 
ce point sans toucher aux autres clauses qui 
sont toutes restées debout ; 

Attendu que ce n'est pas avec plus de fon- 
dement que la ville de Spa soutient qu'en 
vertu des arrangements intervenus les déci- 
sions du conseil ex)mmunal, en tant qu'elles 
avaient pour objet la résiliation du contrat, 
étaient sans appel ni recours quelconques ; 
qu'en effet, san6 vouloir examiner la validité 
de cette disposition, il est certain que les par- 
ties, en l'adoptant, ont entendu parler d'une 
décision prise conformément aux conventions, 
suivant les garanties qu'elles avaient stipulées 
dans leur intérêt réciproque; 

Attendu que la défenderesse s'était obligée 
à ne congédier son directeur, dans l'hypo- 
thèse où elle aurait à se plaindre de sa ges- 
tion, que par décision motivée, après l'avoir 
préalablement appelé, et, dans l'hypothèse où 
l'insuffisance des revenus ne permettrait plus 
de lui continuer son traitement, qu'après 
avoir régulièrement ^constaté cette circon- 
stance; 

Attendu qu'elle n'a satisfait à aucune de ces 
exigences et qu'en conséquence, elle n'est pas 
fondée à se prévaloir de la stipulation dont il 
s'agit ; 

En ce qui concerne la demande de preuve 
sollicitée subsidiairement : . 

Attendu que cette preuve n'est pas receva- 
ble, les faits articulés par la ville de Spa 
n'étant ni pertinents ni admissibles et, en 
partie, démentis dès à présent par d'autres faits 
de la cause ; 

Que, d*une part, loin d*avoir donné des su- 
jets de plainte, ainsi que le prétend aujour- 


d'hui l'administration de Spa, il résulte des 
pièces versées au dossier, et en particulier 
d'un certificat délivré le 12 janvier 1876 par 
le bourgmestre Peltzer, « que le demandeur 
a rempli pendant trois ans de la façon la plus 
distinguée » les fonctions de directeur du Ca- 
sino et des fêtes ; 

Que, d'autre part, en supposant qu'il eût 
même annoncé l'intention de ne plus rester 
directeur et de quitter la ville, cette résolu- 
tion, si elle avait été mise à exécution, aurait 
pu, selon les circonstances, donner ouverture 
à une action en dommages-intérêts, mais 
n'était pas par elle-même de nature à justifier 
la mesure qui a frappé le sieur Kirsch ; 

Attendu, au surplus, que, lors de la délibé- 
ration qui a précédé le vote du 5 mars 1876, 
il ne s'est trouvé aucun membre qui ait si- 
gnalé les faits dont on demande actuellement 
la preuve et que ce silence démontre suffisam- 
ment qu'ils sont restés étrangers à la décision 
qui a été prise alors ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
viennent d'être présentées que c'est sans rai- 
son légitime et en violation de ses engage- 
ments, que la défenderesse a résilié le contrat 
qu'elle avait conclu avec le demandeur; 

Attendu qu'elle a ainsi causé à ce dernier 
un préjudice dont il est dû réparation ; 

Qu'il est évident, notamment, que les con- 
ditions dans lesquelles cette résiliation s'est 
produite et qui lui ont donné tous les carac- 
tères d'une destitution, ont eu pour résultat 
de nuire à la réputation du sieur Kirsch et de 
rendre plus difficile pour lui l'occasion d'em- 
ployer à l'avenir ses aptitudes de directeur des 
fêtes d'une ville d'eaux ; 

Qu'en outre, il a été allégué et non contre- 
dit qu'en acceptant la direction du Casino de 
Spa, le demandeur a dû renoncer à sa posi- 
tion de correspondant de plusieurs journaux 
du pays, et que cette position, qui était une 
source de bénéfices pour lui, ne tarda pas à 
être définitivement occupée par un autre jour- 
naliste ; 

Attendu qu'en tenant compte de ces diffé- 
rents éléments, des dépenses qu'il avait faites 
pour son installation, ainsi que de la perte de 
son traitement qu'il s'est vu enlever du jour 
au lendemain et sur lequel il était en droit de 
compter, on peut équitablement fixer à 5,000 
francs le dommaj^e que la résiliation illégale 
de son contrat a infligé au demandeur ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. Ni- 
colaï, substitut du procureur du roi, sans 
avoir égard aux conclusions subsidiaires de 
la défenderesse, condamne celle-ci à payer 
au demandeur une somme de 5,000 francs k 
titre d'indemnité; 

Ordonne la publication de l'intitulé, des 
motifs et du dispositif du présent jugement 
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aux frais de la Tille de Spa, et en caractères 
ordinaires, dans trois journaux au choix du 
demandeur ; rejette le surplus de la demande; 
Compense les dépens; 

Du 13 mars 1878. — Tribunal civil de Ver- 
viers. — 1" ch. — Prés. M. Masuis, vice- 
président. — PL MM. Neujean et Mallar,* 
avocats. 


ANVERS, 7 mal 1878. 

PRESSE. — Diffamation. — Désignation 

INSUFFISANTE. — DEMANDE RECONVENTION- 
NELLE. — Dépens. — Compensation. 

Une personne désignée vaguement dans un jour- 
nal ne peut se prévaloir de la circonstance 
que, dans un autre journal de la même inlle, 
elk a été désignée d*une manière plus précise 
au sujet des mêmes faits, pour intenter à V édi- 
teur du premier une action en dommages-in- 
térêts. 

La demande reconventionnelle rCexerce, en ce 
qui touche le ressort, aucune influence sur le 
jugement de Vaction principale (1). 

Si dans la même instance le demandeur princi- 
pal et le défendeur qui oppose une demande 
reconventionnelle succombent tous deux, il y 
a lieu de compenser les dépens. 

(cASTELYN, — C. PYCE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ex- 
ploit du 16 avril dernier^ enregistré, le de^ 
mandeur a fait assigner le défendeur aux fins 
de s'entendre condamner à différentes inser- 
tions du jugement à intervenir et au payement 
d'une somme de 500 francs à titre de dom- 
mages-intérêts; 

- Attendu que cette actioiT est fondée sur un 
article qui a paru dans le n^ des 7-8 avril der- 
nier du journal deKoophandd, dont le défen- 
deur est réditeur, ledit article portant pour 
rubrique : De Burgerl^ke begrafenis van den 
heer Èpapen, et contenant, entre autres, les 
phrases suivantes : tusschen de menigte ont- 
waarde men talrijke klerikalen die gekend z^n 
als voorvechters en onruststoordej^s, ann wier 
hoofd een zekere Castelyn die Mjzonder aan het 
hoofd was, etc., et plus loin : ailes ging ml toi 
dan het justitié palets waar eenige kerels uUjou- 
wingen lieten hooren en waar weer een Castelyn 
de droevige held van was. 
Attendu que le demandeur soutient que 


(!) Voy. boBH\i«8, Code de proevdure eitUe, «l-l. 37, 

ii«* m et lutv. 


c'est lu) qui est désigM dans cetarUele, qu'il 
qualifie de calomnieux et diffamatoire fe ton 
égard; 

Attendu que, pour que Taction civile soU 
recevable en matière de presse, il faut qne la 
généralité des habitants n'aient pu se trom- 
per sur la personne que rautetirderarUclea 
voulu indiquer; 

Attendu que parmi les habitants d'Anvers, 
plusieurs portent le nom de Coêtelyn, et qoe 
l'article incriminé ne mentionne ni prénoms, 
ni demeure, ni profession, ni aucune aaU% cir- 
constance quelconque qui prouve que c*est le 
demandeur que l'auteur de l'article i voulu 
désigner; 

Attendu qu'il Imjporte peu que« dans un au- 
tre journal de la ville et dans an article rela- 
tif au même incident* le demandeur ait éié 
désigné d'une manière plus précise; qo'ea 
bonne justice le défendeur ne peut être rendo 
responsable que de ce qui se trouve dans son 
journal; 

Sur la demande reconventlonnelle de 3,501 
francs produite par le défendeur : 

Attendu que, contrairement à ce que soth 
tient le défendeur, rien ne prouve que Faction 
du demandeur ait été Introduite uniquement 
pour nuire au journal de Koophandel ; qu'eu 
égard, d'une part^ au petit nombre de personnes 
qui, à Anvers, portent le même nom qnejui, 
et, d'autre part, à la gravité des imputations, 
le demandeur pouvait de très bonne foi et 
sans aucune témérité intenter une action, qui 
aura, tout au moinsi pour résultat utile ponr 
lui, de faire constater judiciairement que ce 
n'est pas lui que le défendeur a voulu dési- 
gner dans l'article incriminé ; • 

Attendu que la demande recouventionnelle 
manque donc de base et qu'elle n'a évidem- 
ment été introduite que pour éluder la loi qui 
fixe le taux du dernier ressort ; 

Attendu, toutefois, qu'aux termes de I*arU- 
cle 57 de la loi du 25 mars 1876* les demandes 
reconventionnelles n'exercent, en ce qui tou- 
che la compétence et le ressort, aucune in- 
fluence sur le jugement de la demande prin- 
cipale et que celle-ci a été évaluée par le 
demandeur à la somme de 2,000 francs; 

Pour ces motifs, oui M. le substitut Caste- 
leln, en son avis conforme, quant à la non- 
recevabilité de la demande principale; statuant 
en dernier ressort quant à celle-ci et en pre- 
mier ressort sur la demande reoonvention- 
nelle, déclare le demandeur non recevable en 
son action, le défendeur non fondé en son 
action reconventionnelle, et compense les 
dépens. 

Du 7 mai 18^8. -— Tribunal d'Anters. — 
2« ch.— Pré». M. Van Cutsem.— P^ MM. Ban- 
sart et Delvaux. 
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ANVERS, d9 jnln ld78. 

ASSURANCES SUR LA VIE. — Contrat 

PASSÉ EN PAYS ÉTRANGER. — ATTRIBUTION 
DE COMPÉTENCE. — SuiCIDE. 

Une convention d'asgurdnces acceptée^ et^ par 
saikt faite à Paris, est régie par la loi fran- 
çaise, encore qu'il y soit stipulé que les con- 
testations éventuelles seront déférées au juge 
du domcile de Vassuré belge. 

S'il est convenu que la compagnie ne répond pas 
des risques du suicide^ elle ne peut se préva- 
loir de cette clause qu'à charge d'assumer la 
preuve du suicide (1). 

Les représentants de l'assuré peuvent soutenir^ 
à condition d'en faire la preuve, qu'à défaut 
de volonté libre, le suicide n'a pas annulé 
rassurance (â). 

(IJI COMPAGNIE l/UNION, — 0. MARA.) 
lUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
tend à faire déclarer nulles et non avenues 
les conventions verbales d'assurance sut* 
la vie faites entre la demanderesse et feu 
J.-A.-G. 8chwindt,les 4"etî février i 877, et 
dont le bénéfice a été cédé par le défunt à la 
partie défenderesse ; 

Attendu que cette demande est fondée sur 
ce que« dans les conventions verbales Iftvo- 
quées4 II a été stipulé que la compaple ne 
répond pas des risques de suicide; que cette 
clause est avouée; que les parties reconnais- 
sent, de plus, que le suicide cesse d*ètre une 
cause d'annulation s*ll n'a pas été volontaire 
et libre; mais qu'elles se divisent et sur l'exis- 
tence du suicide en l'espèce actuelle et sur 
les caractères à lui reconnaître; 

Attendu que le décès de Schwlndt étant 
constant, la demanderesse offre de prouver 
une iiëHe de faits qui, s'ils étalent établis, 
indiqueraient que ce décès est dû tiun sui- 
cide, et à.un suicide qui aurait toutes les appa- 
rences d'être délibéré et volontaire ; que le 
contraire n'est possible que si le défunt a été 
dominé par une disposition morbide qui ne 
lui laissait plus que des semblants de volotité 
réfléchie et libre \ 

Attendu que les défendeurs ont soutenu 
cette pretive Insuffisante, et se sont prévaMis, 


' (f ) Cttti. fNliç., 3 aoAt 1876 (PaiierMe franpaite, 
1877, p. 58). 

(9) CaM. franc., 30 novembre 1873 (Pasie. fran^., 
1877, p. 58). CotUrd .* 6rdidle«, 4 Juin 1851 (Pasic. 
•eux, 1851, II, 331). 


à ce sujet, dé la loi et de la jurisprudence fran- 
çaise, que la demanderesse a soutenus inappli- 
cables au procès ; 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits que l'engagement de la demanderesse a 
été pris à Paris par une compagnie française ; 
que, par application du principe locus régit 
actum, c'est donc bien par la loi française que 
cet engagement doit être régi; 

Attendu qu'il Importe péti que, par une 
autre clause, les parties soient convenues de 
soumettre toutes les contestations au juge du 
domicile de l'assuré ; que cette clause, en eff^et, 
telle qu'elle est avouée, ne touche pas au fond 
I du droit et ne fait qu'étendre les lieux où l'on 
pourra en réclamer l'exécution ; 

Attendu qu'il n'a pas été allégué qu'il existe 
en France Une loi spéciale, dérogeant, en 
matière d'assurances sur la vie, aux principes 
généraux du code civil ; que la demanderesse 
satisfait donc en Justifiant, cotnme II est prévu 
dans les conventions, que le décès est dû à 
un suicide, et spécialement à un suicide qui . 
parut aux témoins volontaire et libre ; 

Attendu qu'il appartient aux défendeurs de 
prouver, comme lis ^off^ent en ordre subsi- 
diaire, que si Scbwindt s'est donné la mort, 
c'est sous l'empire d'une mélancolie délirante 
qui lui enlevait l'usage dé ses facultés et l'a 
fatalement poussé à se donner la tnort; 

Attendu qu'à cette fin, ils articulent Une 
série de faits ; qu'il faudi'a peut-être ^etk)urlr 
à l'avis des hommes de l'art pour décider si 
ces faits suffisent à établir l'aliénatioti men- 
tale ; mais que les faits ne sauraient être ap- 
préciés à ce point de vue avatlt qu'il soit 
exactement déterminé si et dans quelle mesure 
ils doivent être tenus pour constants ; 

Attendu que, d'ailleurs, à s'en rapporter 
aux opinions connues de la science, la perti- 
nence des faits prémentiohnés ne saurait être 
méconnue; 

Attendu que la demanderesse devra néces- 
sairement, dans la preuve que, de son côté, 
elle ofi're de faire, avoir égard aux allégations 
des défendeurs; 

Par ces motife, statuant en premier ressort 
et écartant toute conclusion contraire, avant 
de statuer aii fond, admet la demanderesse à 
établir : 1° etc.; admet, d'aUlre part, les dé- 
fendeurs à prouver : i^ etc.. 

Du 29 juin i878. — Tribunal civil d'An- 
vers. — Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. VranclLen et Yaes* 
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AiNVERS, 5 décembre 1878. 

ASSURANCES SUR LA VIE. — Réticence. 
— Maladies des parents. — Aliénation 

MENTALE. 

En matière d'assurance sur la lie, la réticence 
prétnie^ à V article i de la loi du M juin 1 874 
ne saurait résulter des renseignements donnés 
par le médecin de la compagnie chargé d^ exa- 
miner celui qui stipule l'assurance; la signa- 
ture de ce dernier serait nécessaire pour 
établir que ces renseignements émanent de 
lui. 

Le fait que la mère de l'assurée est morte à 
rage de quarante-huit ans, après avoir passé 
quatorze ans dans une maison de santé, n'est 
pas de nnture à aggraver l'opinion du ris- 
que (i), 

(compagnie L*UNI0N, — C. M ARA ET CONSORTS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par un 
écrit du 27 novembre, la demanderesse con- 
clut à la nullité de la convention verbale d'as- 
surance sur la vie dont question au procès, 
et cela par application de Tarticle 9 de la loi 
du il juin 4874; 

Attendu qu'il se présente ainsi un incident 
qu'il importe de vider au préalable; 

Attendu qu'en droit, l'article invoqué est 
applicable quand même l'assuré aurait été de 
bonne foi ; mais qu'il faut, pour opérer nul- 
lité, deux conditions : 

i*^ Que la réticence ou la fausse déclaration 
émane de celui qui stipule l'assurance ; 

2° Que la réticence ou la fausse déclaration 
modifle l'opinion du risque au point que l'as- 
sureur, s'il connaissait la vérité, ne contrac- 
terait pas, ou, du moins, ne contracterait pas 
aux mêmes conditions ; 

Attendu qu'en fait, il est aujourd'hui re- 
connu que la mère de l'assuré, Anne Geerling, 
a été, le 22 mai 1850, colloquée comme alié- 
née, en exécution d'un arrêté pris par le col- 
lège échevinal d'Anvers, et qu'elle est restée 
dans une maison de santé jusqu'à sa mort, 
arrivée le 8 juillet 1864; 

Attendu que la demanderesse soutient avoir 
ignoré ces circonstances, par suite, non seule- 
ment de réticence, mais de fausse déclaration 
de la part de l'assuré Schwindt; qu'à l'appui 
de ce soutènement, elle invoque les rensei- 
gnements transmis par le médecin qu'elle 
charge d'examiner, à Anvers, les personnes 


(I) Comp. BroieUei, ^ roari f 877 (Pamc. bblgb, 
1877. Il, 393). 


sur la vie desquelles une assurance est pnv 
posée ; 

Attendu que ce médecin parait avoir été 
délégué, comme d'usage, pour visiter l'assuré 
Schwindt et fournir des renseignements sur 
l'état de santé de celui-ci et de ses proches 
parents ; que si, quant à ces derniers, le mé- 
decin ne pouvait rien afBrmer par lui-même, 
il était autorisé à se borner aux seules décla- 
rations de l'assuré; 

Mais qu'il ne résulte point des documents 
produits que le médecin ait réellement provo- 
qué des déclarations à ce sujet; 

Qu'il en résulte moins encore que, s'il en 
a reçu, il les a exactement et intégralement 
reproduites; 

Que nulle part, en effet, le médecin n'af- 
firme rien de semblable; qu'il se garde sur- 
tout de dire que l'assuré ne lui a donné que 
les réponses très sommaires faites par le mé- 
decin lui-même aux questions de la compagnie 
demanderesse ; 

Attendu, qu'au surplus, pour en faire re- 
monter la responsabilité à l'assuré aujour- 
d'hui décédé, il faudrait un écrit émanant de 
ce dernier ; que la simple affirmation d'un tiers 
et surtout d'un tiers au service de la deman- 
deresse, ne peut suppléer à la preuve é('rite; 

Attendu que la première condition exigée 
par l'article de loi invoqué vient ainsi à faire 
défaut ; 

Attendu que l'existence de la seconde ne 
serait pas mieux établie, lors même que Ton 
pourrait tenir pour émanant de l'assuré les 
renseignements fournis par le médecin; 

Qu'ils portent, il est vrai, que la mère est 
morte à l'âge de cinquante-cinq ans, undis 
qu'il est aujourd'hui reconnu qu'elle n'en avait 
à son décès que quarante-huit ; 

Mais que la demanderesse a proclamé elle- 
même, en termes de plaidoirie, que cette er- 
reur matérielle n'a pas pu exercer d'influence 
sur l'appréciation du risque et que la nullité 
doit résulter uniquement du silence préten- 
duement gardé par l'assuré sur l'état mental 
de sa mère ; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, la 
demanderesse a représenté l'aliénation men- 
tale comme la cause du décès de la mère, et 
comme une maladie essentiellement hérédi- 
taire; 

Attendu que pour mourir en état d'aliéna- 
tion mentale, un individu ne meurt pas néces- 
sairement des suites de cet état, et prématu- 
rément ; 

Que les aliénés, à raison peut-être du régime 
auquel ils sont assujettis et des soins spéciaux 
dont ils sont l'objet, vivent, au contraire, sou- 
vent très vieux et succombent généralement i 
des affections morbides, mortelles aussi pour 
les personnes saines d'esprit; 
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Atlendu que les dérangements intellectuels, 
fussent-ils aussi héréditaires que certains 
hommes de Tart^le prétendent, ne peuvent 
donc constituer à Tégard des membres d'une 
famille une présomption de courte vie ; que, 
par suite, ils n'augmentent pas pour l'assureur 
les dangers de Fassurance; que, dès lors, rien 
ne tend à faire croire que la demanderesse 
eût renoncé à contracter si le médecin avait 
sjouté à ses renseignements que le décès 
d'Anne <îeerling est arrivé après quatorze ans 
de séjour dans une maison de santé ; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
déboute la demanderesse de sa conclusion 
incidentelte ; ordonne aux parties de plaider 
à toutes fins à l'audience de quinzaine; con- 
damne la demanderesse aux dépens de l'inci- 
dent, et déclare le jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du 5 décembre i878. — Tribunal civil 
d'AnVers, — Prés, M. Smekens, président. — 
PL MM. Vrancken et Eug. Vaes. 


TERHONDE. !«' mars 1879. 

FAILLITE. — ExcisABiLiTÉ. — Code de com- 
merce DE 1807. — Article 568. — Ces- 
sion de biens. — Malheur et bonne foi. 
— Article 555, loi du 18 avril 1851. 

JOURNALISTE. — Article déclaré calom- 
NU£ux. — Dommages et intérêts. — Fail- 
lite non excusable. 

UejccumhUUé, qui affranMl le failli de la con- 
trainte par corfts à l*égard des créanciers de 
la faUlUe,ne doit être accordée par les tribu- 
naux que dans les mêmes cas et sous les mêmes 
conditions que celles où le code de commerce 
de 1807 permettait d^ admettre le failli à la 
cession de hienSy c'est-à-dire dans le cas de 
malheur et de bonne foi. Telle est la portée de 
l'article 555 de la loi du \S avril 1851 sur 
les faillites et banqueroutes (1); 

Le débiteur failli malheureux est celui dont 
la faillite n'est Veffet ni de son fait, ni de $a 
faute, ni de sa volonté (â)^ 

En conséquence, ne saurmt être déclaré excu- 
sable le journaliste qui, après avoir publié 
dans son journal un article déclaré calom- 
nieux et diffamatoire, et condamné de ce chef 
à 12,000 francs de dommages et intérêts, a 
dû déclarer sa faillite. 


(I) BruxeUes. SO février 1860 (Pasic. belge, 1860. 
11. 134). 

rS) Dbmolobbe, édit. belge, t. XIV. p. 56; édit, fr., 
t. XXVIII, p. 190; LiROiBiètB. art. Ii68, n« 5; Uu- 
BBMT, Prmeipeê de droit eimt, t. XVIll, p. ttt6. 


Dansce cas, eneffet, VinsolvabUité du journaliste 
n'est point due à son malheur, mais à sa faute, 
à son fait et à sa volonté. 

(la faillite grootjans.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, sur qua- 
torze créanciers admis au passif de la faillite, 
douze admettent la bonne foi et se pronon- 
cent pour Texcusabilité du failli, tandis que 
les deux autres émettent une opinion con- 
traire ; 

Attendu que les deux créanciers opposants 
déduisent la preuve de la mauvaise foi du 
failli de ce que le sieur Grootjans n'aurait 
déclaré sa faillite que pour se soustraire à 
Texécution de Tarrêt de la cour d'appel du 
il novembre dernier, qui Ta condamné à 
12,000 francs de dommages-intérêts envers 
M"*" Verbeeck, et de ce que, à la suite de cette 
déclaration de faillite, réponse du sieur Groot- 
jans aurait fait prononcer la séparation de 
biens entre elle et son mari ; 

Attendu que la loi du 18 avril 1851 ne dé- 
termine pas les conditions auxquelles le failli 
peut être déclaré excusable, mais qu'il résulte 
du rapprochement de Tarticle 568 du code de 
commerce de 1807 avec Tarticle 535 de ladite 
loi du 18 avril 1851, que ce dernier article n'y 
a été introduit que pour remplacer le premier; 

Attendu que Tidentité des motifs, de Fobjet 
et du but de la disposition de Farticle 555 
démontre que le bénéfice de Texcusabililé ne 
doit être accordé que dans les mêmes cas et 
sous les mêmes conditions où la cession de 
biens était accordée. 

Que cela résulte à toute évidence de l'Ex- 
posé des motifs de la loi de 1 851 , où on Ut, « que 
la déclaration d'excusabilité exemptera de la 
contrainte par corps », comme le fait aujour- 
d'hui l'admission au bénéfice de cession de 
biens; 

Attendu, dès lors, que de même que pour la 
cession de biens, il faut que le failli soit mal- 
heureux et de bonne foi (article 568 du cx>de 
de commerce et 1268 du code civil); 

Attendu que le débiteur malheureux est 
celui dont la faillite est l'effet d'événements 
qu'on ne saurait attribuer à son fait, à sa 
faute ou à sa volonté, c'est-à-dire, comme le 
dit un arrêt de la cour de Liège, que le failli 
ne doit pas être l'auteur ou la cause de sa 
mine; 

Attendu que c'est dans ce sens qu'est in- 
terprété l'article 535 de la loi du 18 avril 1851 
par la jurisprudence, laquelle est conforme à 
la doctrine des auteurs ; 

Attendu que c'est U créance de 1 2,000 francs 
au profit de JA^ Verbeeck, résultant d'un arrêt 
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de la cour d'appel de Gand du 44 novembre 
i 878, qui a placé le sieur Grootjans dans un 
état de complète insolvabilité; que c*est à la 
suite de la notification de cet arrêt avec com- 
mandement de payer, auquel il n'a pu satis- 
faire, que ie sieur Grootjans s'est vu dans la 
nécessité de déclarer sa Êiillite aux termes de 
Tarticle 440 du code de commerce ; 

Attendu que la créance de la demoiselle 
Yerbeeck a pour cause un article calomnieux 
inséré dans le Journal publié par ie sieur 
Grootjans, et dont la retractation faite par Té- 
diteur à trois jours d'intervalle n'a pas été 
admise comme sincère ; 

Qu'il est donc impossible d'admettre que la 
cause de l'insolvabilité du failli soit due k son 
malbeur ou à des revers, mais doit être attri- 
buée tout au moins à sa faute, à son fait et 
à sa volonté; 

Que, dans ces circonstances, il ne peut y 
avoir lieu de lui accorder le bénéfice de l'ex- 
cusabilité ; 

Par ces moixîB, faisant droit ; 

Déclare le failli Grootjans non excusable. 

Du 1« mars 1879. — Tribunal de Ter- 
monde siégeant consulairement. — Prés. 
M. Schellekens, président. — PL MM. Lim- 
pens et Hip. Martens. 


VERVIERS, 10 JoUlet 1878. 

BIENS COMMUNAUX. ^ Aisance commu- 
nale. — WÉRIXHAS. — CaVB sous IJl VOI- 
RIE. — Ancien droit liégeois. 

BOURGMESTRE.-— Règlement de police.— 
Loi communale. — Loi du 50 juin 1842. 

Dans Vancien droit liégeois^ une aisance com- 
munale ou wérixhas pouvait être aliénée par la 
commune avec la permission du prince ou de 
son conseil et faire l'objet d'une transaction (i). 

Ainsi un habitant peut avoir la jouissance absolue 
d'une cave sise sous une aisance communale, 
tandis que la superficie du sol reste affectée à 
un usage public. 

Le bourgmestre est seul chargé, sous sa respon- 
sabilité personnelle^ de l'exécution des lois et 
réglementa de police (â). 

(LAMBRETTE, — C. LA COMMUNE D'ENSIVAL.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, sous la 
date du 17 mars 1877, le collège des bourg- 
mestre et échevins de ia commune d'Ensival, 
considérant : 1^ que la voûte de la cave exis- 


(i et 3) Voy. BfrUê et «otorités eit^ dans U juge- 

«MOI. 


tant sous la voirie, Grand'place, au-devant 
de la maison n° 11, appartenant au sieur 
François Lambrette, demaîtdeur à la présente 
instance, était défoncée, et que cette cave écûl 
ainsi devenue un danger permanent pour la 
circulation ; 2^ que l'usage de cette cave, pro- 
priété de la commune, n'avait été accordé par 
l'administration au sieur Lambrette qu'à titre 
de simple tolérance qui ne pouvait continuer 
de subsister, a prescrit, par application des 
lois des 16-24 août 1790 et 19-22 juillet 
1 791 , la destruction immédiate et le comble- 
ment de cette cave; 

Attendu que, pour répondre à la notificaiioD 
qui lui était faite de cet arrêté, le deman- 
deur a, par exploit enregistré de Fbuissier 
Rorboux, du 19 mars 1877, protesté contre la 
décision du collège et contre ses allégatioos, 
en faisant défense à l'administration commu- 
nale de donner suite à ses projets, sous peine 
de tous dommages-intérêts, et en invoquant, 
comme titre de son droit de jouissance de ia 
cave, un acte authentique du 20 février 1754 ; 

Attendu que, le 50 mars 1877, Lambrette 
avertit le collège qu'il avait fait effectuer les 
réparations nécessaires à la voûte de la cave, 
mais que, sur le rapport verbal du garde cham- 
pêtre Laine, constatant qu'un nouvel effon- 
drement était à craindre, le collège des boui^- 
mestre et échevins d'Ensival ordonna, par an 
arrêté du 8 avril 1877, la mise à exécution 
de son promis arrêté; 

Attendu qu'en vertu de ce nouvel ordre, 
non porté à la connaissance du demandeur, 
. la cave fut définitivement détruite et comblée; 

Attendu 'que, par exploit enregistré de 
rhuissier Borboux, du 10 avril 1877, Fran- 
çois Lambrette a assigné la commune d'En- 
sival en payement de 7,500 francs de dom- 
mages-intérêts, en réparation de ce que le 
collège des bourgmestre et échevins s'était 
emparé, sans droit et sans jugement, de sa 
propriété à lui Lambrette, malgré les travaux 
qu'il y avait fait exécuter pour satisfaire l'ad- 
ministration et remettre Le tout dans un état 
de solidité complète; 

Attendu qu'il résulte des divers actes de 
procédure échangés entre parties, notamment 
de l'acte du palais du 17 décembre 1877, que 
la commune d'Ensival a entendu assumer la 
responsabilité du fait posé par son collège 
écfaevinal; 

Attendu que, pour justifier son action* le 
demandeur prétend que les arrêtés du collège 
des bourgmestre et échevins sont nuls comme 
n'ayant pas été pris conformément à la loi ; 
qu'il y a lieu tout d'abord de rechercher le 
bien ou mal-fondé de cette prétention; 

Attendu que, suivant la loi du 50 juin 18i2, 
qui a supprimé le § 4 de l'article 90 de la loi 
communale du $Oniaî 1856, ie bourgmestre 
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Mtseul chArgé, sous sa re^onsabiliié pereon- 
nelle, de Texéculion des lois et réglemente 
de police, à TeKclusion da collège écbevinal, 
qui D*a plus de pouvoir sur ce point; qall 
suit de là cpie les arrêtés des i 7 mars et 
8 avril i877« pris par le collège des bourg- 
mestre et échevins, sont nuls comme pris par 
une autorité incompétente (cass. B., 7 avril 
1876; Pasic, 1676, 1,246); 

Attendu que la commune défenderesse sou- 
tientque ces arrêtés sont légaux, puisque Tar- 
tiele 90,1 ii,de la loi communale fait rentrer 
dans les attributions du collège des bourg- 
mestre et écbevins Tentretien des chemins 
vicinaux et qu'au surplus, le ! iO du même 
article 90 cbarge le collège d'administrer les 
propriétés de la commune et de conserver ses 
droits; 

Attendu qu'en faisant abstraction du point 
de savoir si le terrain sous lequel était située 
la cave constituait un cbemin vicinal ou une 
propriété de la commune, il reste bien établi 
que les arrêtés dont il est question au proc^, 
ont été pris en vertu des lois de police des 
16-24 août 1790 et 19-22 juillet 1791, visées 
par le eollége, et nullement en exécution des 
H 10 ou 12 de l'article 90 de la loi commu- 
nale; qu'ainsi l'intention du collège d'édicter 
une mesure de police et, partant, riUégalltè 
des arrêtés se saurait être un seul instant 
douUHise; 

Attendu que, pour se soustraire au paye^ 
ment des dommages^intérêts, la commune dé- 
fenderesse prétend que les arrêtés, fussent-ils 
mêmes illégaux en tant que mesures de police, 
devraient néanmoins être reconnus exécu- 
toires en fait, puisque l'administration avait 
incontestablement le droit de révoquer à son 
gré, par une simple manifestation de volonté, 
et sans être tenue de payer aucune indemnité, 
l'usage de la cave concédé au demandeur à 
titre de pure tolérance, sur la voie publique, 
propriété communale; que cette propriété 
étant inaliénable et imprescriptible, le deman- 
deur n'a pu acquérir sur elle aucun droit, ni 
temporaire, ni, à plus forte raison, perpétuel; 
Attendu que, pour apprécier le mérite de 
ces diverses prétentions il y a lieu de remar- 
quer tout d'aWrd qu'une partie de la cave se 
trouvait sur le terrain compris entre la fa- 
çade de la maison du demandeur et la ligne 
idéale formée t^ar le prolongement de l'ali- 
gnement des maisons voisines, tandis qu'une 
autre partie s'avançait sous le terrain sis en 
dehors de cette même ligne ; 

Attendu qu'il résulte des explications échan- 
gées an cours des débats que la commune 
défeDderesse reconnaît formellement que ia 
partie de la cave désignée ci-dessus en pre- 
mier lieu appartient au demandeur; 
Attendu «lueee deraiAf conclut sur ce point : 


1<^ à ce qu'il soit dit pour droit que U cave 
est, jusqu'à cette limite, sa propriété non con^ 
testée; 2*^ à ce qu'il soit ordonné à ia com- 
mune d'en faire extraire, dans la quinzaine 
du présent jugement, les matières avec les- 
quelles elle l'a comblée: 3^ à se voir autorisé 
à enlever, au besoin, ces matériaux aux frais 
de la commune, frais récupérables sur sim- 
ples quittances ; 4*" enôn, à ce que l'exécution 
provisoire du jugement soit ordonnée; 

Attendu qu'à raison de la reconnaissance 
faite par la commune, ces conclusions doivent 
être évidemment accueillies; 

Quant au surplus de la demande concer- 
nant la partie de la cave excédant ladite 
limite : 

Attendu que le demandeur soutient que la 
possession qu'il avait de la cave ne résultait 
pas d'une simple tolérance de la part de l'ad- 
ministration communale, tolérance que celle-ci 
pouvait toujours révoquer à son gré et sans 
indemnité, mais dérivait (aussi bien, du reste, 
pour l'une ou l'autre partie de la cave) d'un 
contrat de transaction avenu le 19 février 
1754, auquel la commune d'Ensival était in- 
tervenue, non pas à titre d'autorité, mais 
comme partie à un procès; que, par cet acte, 
la commune autorisée par Georges-Louis de 
Bergh, prinee-évêque de Liège, avait pris l'en- 
gagement de n'apporter ni trouble, ni empê- 
chement à la possession delà demoiselle veuve 
Micheroux, aux droits de laquelle le deman- 
deur se trouve aujourd'hui; 

Attendu que l'article 2 de cet acte authen- 
tique est rédigé comme suit : « Quant aux 
« stipeaux, bois et burtaux plantés près et 
« aux environs des^ bâtiments de ladite de- 
a moiselle veuve Micheroux, à dessein d'em- 
« pêcher le passage avec chariots et^char- 
a rettes au-dessus de la cave de ladite 
« demoiselle, a été pareillement convenu 
« qu'icelle devra ôter ou faire ôter dans le 
« terme d'un mois de la date de la présente 
« lesdits stipeaux, bois et hurtaux, à l'effet 
« de rendre le passage libre soit aux chevaux, 
« chariots et charrettes, bien entendu qu'elle 
(( demeurera en possession de ladite cave 
« ainsy et de la manière que ses devanciers 
« l'ont possédée, sans aucun trouble ni em- 
« pêchement dudit magistrat » du bourg 
d'Ensival; 

Attendu que la commune défenderesse pré- 
tend que la possession ainsi concédée par 
elle à la veuve Micheroux ne l'a été qu'à titre 
purement précaire; qu'en effet, il n'était pas 
en son pouvoir d'aliéner, même partiellement, 
uoe propriété faisant partie du domaine pu* 
blic communal; qu'au surplus, si l'acte impli- 
que pareille aliénation, il doit être considéré 
comme contraire aux lois d'ordre public eta 
en conséquence, inexistant; 
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Attendu que la défenderesse n'établit nul- 
lement, à Tappui de celte prétention que le 
terrain dont il était question à Tacte de tran- 
saction de 1754 fît bien réellement partie du 
domaine public; qu'il résulte, au contraire, des 
explications fournies par le demandeur et des 
pièces versées au procès que Tacte d'accom- 
modement représenté par Larobrette avait 
pour but de trancher une contestation qui 
s'était élevée, bien avant 1754, entre la de- 
moiselle veuve Micheroux et- la commune 
d'Ensival, sur le point de savoir si le terrain 
sur lequel la demoiselle Micheroux avait 
planté des stip^aux, bois et hurtaux> et sous 
lequel se trouvait la cave, faisait partie du 
domaine public ou du domaine privé ; 

Attendu que Ton doit conclure du préam- 
bule de l'acte de 1754 que le terrain posçédé 
par la commune et sis en face de la propriété 
de la demoiselle Micheroux constituait un 
wérixhas, ou, en d'autres termes, une aisance 
communale (voy. Grandgagnage, ^ vol. du 
Bulletin de VlnslUiU archéologique liégeois, 
p. 449); 

Attendu que dans l'ancien droit liégeois 
ees espèces de biens pouvaient être aliénés 
avec la permission du prince en son conseil 
(Sohet, Institut de droit, liv. I, tit. 65, n» 57; 
édits de 1706 et 1710.Louvrex, t. JK p. 575), 
d'où il suit que si le terrain litigieux, en 1754, 
n'était qu'une partie du wérixhas, comme le 
prétend la commune, celle-ci avait le droit de 
transiger comme elle l'a fait, et de délimiter 
sa propriété et celle de mademoiselle Miche- 
roux, en laissant à cette dernière la possession 
perpétuelle dusous-soleten affectant, de com- 
mun accord, la superficie seule du terrain à 
un usage public; qu'en effet, d'une part, on 
ne peut, jusqu'à preuve contraire, preuve qui 
n'est nullement établie par la défenderesse, 
présumer que le prince souverain, confirmant 
l'acte de 1754, ait outrepassé ses pouvoirs et, 
d'autre part, rien ne s'oppose à ce qu'une 
personne soit propriétaire de la superficie du 
sol et une autre propriétaire du dessous 
(voy. notamment arrêt de Liège du 9 janvier 
1862, Pasic. 1865, H, p. 161); 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la transaction intervenue en 175*1 doit 
être maintenue ; que le droit appartenant au 
demandeur doit être considéré comme un droit 
de jouissance perpétuelle, concédé à ses au- 
teurs par la commune d'Ensival en échange 
d'avantages stipulés dans le même acte; 
qu'ainsi les prétentions de la défenderesse 
de révoquer à son gré l'usage de cette seconde 
moitié de la cave ne sont nullement fondées ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
faute commise par le collège des bourgmestre 
et échevins est d'autant plus grave, que le 
demandeur lui avait donné connaissance, dès 


le 19 mars, du titre qu'il invoquait à l'appui 
de son droit; qu'il est donc juste d'accueillir 
les conclusions du demandeur tendant au 
déblaiement de la seconde partie de la cave 
etde condamner, en outre, lacomronneà payer 
à Lambrette une somme de 500 francs pour 
le préjudice qui lui a été causé par la priva- 
tion de la cave qu'il avait transformée en ré- 
servoir destiné i alimenter un établissement 
industriel ; 

Par ces motifs et de l'avis en partie con- 
forme de M. Nicolaî, substitut du procureur 
du roi, déclare illégaux, nuls et de nul effet 
les arrêtés pris par le collège des bourgmestre 
et échevins de la commune d'Ensival, sous la 
date des 17 mars et 8 avril 1877; dit pour 
droit que la cave dont il s'agit est, pour la 
moitié comprise entre la façade de la maison 
du demandeur et la ligne idéale formée par le 
prolongement de l'alignement des maisons 
voisines, la propriété non contestée du de- 
mandeur, lequel sera maintenu dans cette 
propriété; que le même demandeur a, sur 
l'autre partie de la cave excédant la limite 
ci-dessus désignée, le droit perpétuel et 
irrévocable de la posséder telle qu'elle exis- 
tait lors de la transaction de 1754; ordonne 
en conséquence, à la commune défeoder^se 
de faire opérer, dans la quinzaine de la signi- 
fication du présent jugement, l'extraction des 
matériaux' qui ont servi à combler la cave 
entière et de rétablir cette cave, et Êiute de 
ce faire par la défenderesse, autorise, au be- 
soin, le demandeur à faire procéder à ces opé- 
rations aux frais de la commune, lesquels 
frais seront récupérables sur simples quit- 
tances ; donne acte au demandeur de ce qu'il 
est prêt à faire tous les travaux de consoli- 
dation qui pourraient être nécessaires ou 
utiles pour que la commune puisse exercer 
les droits qu'elle tient de l'acte de 1754; 
condamne la commune à payer au deman- 
deur une somme de 500 francs à titre de dom- 
mages-intérêts pour le préjudice qui lui a été 
causé; 

Ordonne l'exécution provisoire, etc... 

Du 10 juillet 1878. —Tribunal civil de Ver- 
viers. -—1'* ch. — Prés, M. Orban. — P/. 
MM. Demaret et Desenfans. 


. ANVERS. 8 décembre 1878. 

PRESSE. — Jugement. — Publication. — 
Retard. — PÉNALrrÉ. 

Lorsque Védileur d*un journal est condamné a 
insérer un jugement sous peine de 50 frma 
pour chaque refus ou retard dHnserfUm, il 
appartient au triinmal d'examiner d le retard 
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qu'a 8uH rimerHan du Jugement a fait tom- 
ber réditeur 90us l'application de la péna- 
lité (4). 

(INGELBERTS, — C. ROSSAERT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par juge- 
ment contradictoire du tribunal de première 
instance séant à Anvers, du 12 février dernier, 
avena entre parties, le demandeur a été con- 
damné, à titre de dommages-intérêts : i*^ à in- 
sérer ledit jugement dans le journal hebdo- 
madaire de Rupelgalm^ dont il est l'éditeur, et 
ce dans le premier numéro qui paraîtrait après 
la signification du jugement, sous peine de 
50 francs pour chaque refus ou retard dln- 
sertion ; ^ à payer au défendeur la somme de 
50 francs avec dépens ; 

Attendu que, par exploit de Thuissier 
Steenackers, du 39 mai dernier, enregistré, 
le demandeur a fait au défendeur des offres 
réelles pour le montant de la condamnation 
principale, des intérêts et des frais avec offre 
de parfaire* et que, sur le refus d'acceptation 
du défendeur, il a fait consigner ces sommes, 
par exploit du même huissier du 51 du même 
mois, à la caisse des dépôts et consignations 
à Anvers; 

Attendu que Faction du demandeur tend à 
faire déclarer ces offres bonnes et valables, et 
à entendre déclarer le demandeur quitte et 
libre de» causes de celles-ci avec condamna- 
tion du défendeur aux frais et dépens à pré- 
lever sur les sommes consignées ; 

Attendu que le défendeur fondait son refus 
d^accepter les offres faites sur ce que celles-ci 
étaient insufiBsantes, parce que le jugement 
ayant été signifié au demandeur le 5 avril 
dernier, il aurait dû être publié dans le Ru- 
pelgaim le 7 avril, qu'il ne Ta été que le 
li avril, et que pour ce motif le demandeur 
lui devait, outre les sommes offertes, sept fois 
celle de 50 francs fixée par le tribunal, d'après 
le défendeur, pour chaque jour de retard, soit 
encore celle de 550 francs; 

Attendu que le jugement dont il s'agit ne 
porte nullement que le demandeur devra payer 
50 francs pour chaque jour de retard, qu'il 
porte, au contraire, que cette pénalité serait 
encourue pour cfiaqpe refos ou retard d'in- 
sertion ; 

Attendu, dès lors, qu'il y a lieu d'examiner 
s'il y a eu refus ou retard' d'insertion impu- 
table an demandeur; 
Attendu que le Rupelgalm est un journal 


(1) La jurispnideoee décide unanimeoienl qoe les 
triboDaaz oot le droit d'apprécier si l'inserlioD de la 

PÀSIC. 1879. — 3* PARTI!. 


hebdomadaire qui simprime k Boom et qui 
s'y distribue le samedi ; 

Qu'il y a donc lieu d'admettre que, lorsque 
le jugement a été signifié au demandeur le 
vendredi 5 avril dernier, le journal était déjà 
composé et que la première page à laquelle, 
aux termes du jugement, celui-ci devait être 
inséré, était déjà imprimée; 

Attendu qu'on ne peut perdre de vue que 
l'imprimerie du demandeur est une petite im- 
primerie de village, ayant un personnel et un 
matériel très restreints, et que le jugement 
tel qu'il a été inséré (qualités, motifs et dis- 
positifs) est très long et que son insertion 
exigeait un grand travail; 

Attendu, dès lors, que le retard que l'in- 
sertion du jugement a subi n'est pas impu- 
table au demandeur; 

Attendu que le défendeur a d'autant moins 
de raison de se plaindre de ce retard que, dès 
le 17 février, le demandeur avait volontaire- 
ment publié dans son journal le dispositif du 
jugement; 

Attendu que les offres réelles qui ont été 
faites par le demandeur et la consignation en- 
suivie sont régulières en la forme ; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
déclare bonnes et valables les offres réelles 
faites par le demandeur au défendeur, etc., 
ainsi que la consignation qui s'en est sui- 
vie, etc., déclare le demandeur quitte et libre 
envers le défendeur des causes desdites offres; 
condamne le défendeur aux frais et dépens 
qui seront prélevés sur les sommes con- 
signées ; 

Du 2 décembre 1878. —Tribunal d'Anvers. 

— â'^ ch. — Prés, M. Boonen, vice-président. 

— PL MM.Bausart etBosmans. 


TERMOXDE, 80 novembre 1878. 
COMPÉTENCE CIVILE. — Incompétence 

R4TtOSE MATEM/B. — DslfANDE RECONVEN- 
TIONNELLE. — Demande en renvoi non 
RÉSERVÉE. — Examen d'office. — Hôte- 
lier-cafetier. — LOUAGE d'ouvrage ET 
d'industrie. — Apprendre a brasser. — 
Faits civils. — Demande reconvention- 
nelle PRINCIPALE. — Demande originaire. 
— Reconvention. — Incompétence. 

La demande en renvoi pour incompétence ra- 
tione materise d\ne demande reconveniion" 
nette ne peut être réservée et doit être jugée 
sommairement, (Code de procéd. civ. , 
art. 172.) 


réponse est faite selon le lœu de la loi. Le jogetaent 
ici reproduit n'est qn'ooe application de ce principe* 
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R est dM devoir eu iriàmuU ^eMmkner même 
d'office s'il est compét^iU pour connaUre de la 
demande recmiîftiUkmnelie. 

les fautes qu'un hôleker-cafeiier oonmel dan» 

. rejpécutUm d'un contrat de louage d'ouvrage 
et d'induslrie (apprendre à brasser), relatif 
au cqtnmerce du défendeur, sont des faits 
purement civils. 

Les demandes reoonvenlimmelles doivent être 
considérées comme principales par rapporl 
à la compétence, (1). (Loi du iS mars 1876, 
art. 37, S S-) 

Le juge saisi de la demande originaire ne peut 
connattre de la reconvention si elle sort de 
ses attributions, (Loi du i5 mars 1876 » 
art. 60.) 

(d'hOLI4NDER, — c. bomgàerts.) 
aiIGBMSIiT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que U danaode 
tend k ce que le défendeur soii coadamné à 
payer aa demandeur la somme de 500 francs 
qui lui serait due pour avoir été à difiérentes 
reprises à Saint-Gilles (Waes), dans le cou- 
rant de 4877 et 1878, pour metlre le défen- 
deur au courant de la brasserie; 

Attendu que, tout en méconnaissant que le 
demandeur l'aurait mis au courant de la bras- 
serie, le défendeur oppose au demandeur des 
conclusions reconventionnelles tendant à ce 
que le demandeur soit condamné k lui payer 
pour dommage souffert la somme de 4,000 
francs ; 

Attendu que le demandeur, déniant les 
faits articulés par le défendeur et qui servent 
de base à la reconvention, se réserve d'op- 
poser à cette demande Tincompétence du 
tribunal ; 

Attendu que le tribunal ne peut avoir au- 
cun égard à cette réserve ; 

Qu*en effet, aux termes de Tarticle i 1% du 
code de procédure civile, la demande ea ren- 
voi ne peut être ni réservée ni jointe au prin- 
cipal et doit être jugée sommairement; 

Que, s'agissantd'une incompétence à raison 
delà matière et, par conséquent, d'ordre pu- 
blic, il est du devoir du tribunal d'examiner, 
même d'oflSce, s'il est compétent pour con- 
naître de la demande reconventionnelle telle 


(i) Voy. BoMARS, Codeà^pfUdw amU^ trt. 57, 
H» 473 et saiv., et supplénent, a** i77 et 478 ; 
eomp. jog. de Broi.,l9jaio I877(Pa8ic. uuB,ia78, 
m, 302). Dans celte cause, le dcmandeor réclame' 
payement d'un compte ft no particulier noncommer^ 
çtnt; le tribuMl elvll Mt compétent, ronitledé- 
ftndear dcttwlidft reono? eationiMlleflMat des rédne- 


qu'elle est (bnmilée dans les oondasIoBi du 
défendeur; 

Attendu que la demande principale prend 
sa source, dans un louage d'ouvrage et d'in- 
dustrie, et que la reconveoUon est basée sur 
le préjudice causé au défendeur par l'inexé- 
cution ou les fautes eommises dans l'exéco- 
tion de ce contrat; 

Attendu que la demande principale, se 
rapportant directement au ooBunerœ du dé- 
fendeur, est évidemment oommereiale, mais 
qu'il n'en est pas de même de la demande 
reconventionnelle, laquelle s'appuie sur des 
laits qui n'ont absobunent rien de comnniR 
avec le commerce du demiMideur; 

Qu'en eiel, hôtelier et cafetier, les fuilM 
qu'il aurait commises dans l'exécution dn 
contrat de louage d'ouvrage et d'industrie 
sont des faits purement civib, étrangers i tes 
commerce, desquels ii ne doit répondra qae 
devant le juge dvil; 

Attendu qu'aux termes de l'artiele S7 de la 
loi du i5 mars 4876, alinéa % les denuiMles 
veeonventionneUes doivent être eonsidérées 
comme demandes principales par rapfiort à la 
compétence et soumises aux règles qui détep» 
minent cette compétence; et que, d'aiMrèi 
l'article 50 même loi, le juge devant lequel la 
demande originaire est pendante ne peit 
connaître des demandes reconventionnellessi 
elles sortent de ses attributions; 

Par ces motife, faisant droit, sans avoir 
égard à la réserve faite par le demandeur 
quant à opposer l'incompétence du iribuaaL, 
se déclare d'office incompétent pour ooBBailie 
des conclusions reconventionndles opposées 
par le défendeur ^ la demande principale; 

Et avant de..., etc. 

l>u 50 novembre 4878. — Tribunal de 
Termonde Jugeant consulairement. — Prés. 
M. Schellekens, président. — PL MM. Hey- 
vaert et Hip. Martens. 


BUCJXELLES, M Juin 1879. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — ÀDMonsTRAîiiuas. 

— Responsabilité. — CoMPirENGE avaE. 

— Tribunal ub commerce. 

Les administrateurs é^une soâété anoui/me m 
sont pas responsabks «tihd^wa des ika% éa 




lîo^f sur reiuenJile d« eomptei or, ïm eageutneBii 
do demandeur Tis-ift-vU du défcadMV eiMl «i partie 
conMMreiaoK, en partie eSi Ua, el la damiBiii raaai- 
veniioDuelle n*est pas dirisible. Le iribnnal eiTÎl « 
déclare compétent pour le juger. Mais il loToque le 
principe de la pléniloda de sa JnridietSoB, ee ^oi eit 
tealraire à la loi da IS Ma«s itfSi avt. ft«t. 
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fiaUm qu'Us peimeiU c&mmeitre dam radm-' 
tiùtratUm et la getOon des affaires sociales. 
Ils ne pewfeni être en famle vis-à-vis des tiers 
fue pour atUant qu*ils aient violé la loi sur 
les sociétés ou les statuts sociaux. En dehors 
de ces deux cas, ratH^^le 1582 du code civU 
ne leur est pas applicable (i). 
Lorsque deux défendeurs sont 'justiciables, Vun 
de la juridiction âvUe, Vautre de la juridic- 
tion commerciale, et que leurs intérêts dans 
la oiuse sont si intimement unis que la dis- 
cussion n'eu peut être divisée, le tribunal civil 
absorbe la compétence commerciale (2). 

(WAUTERS ET BELLEMÂNS, — C. PED^IPPART ET 
CONSORTS, ET LA SOCIÉTÉ DE CONSTRUCTION.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qne les défen* 
deors sont assignés en réparation du préjudice 
causé aux demandeurs par des faits graves et 
dolosife, et des publications fausses qui ont 
en pour conséquence de porter la valeur des 
actions de la société de Construction à un taux 
exagéré qui n*était pas en rapport- avec leur 
valeur réelle ; que les demandeurs entendent 
rendre les défendeurs responsables de ce 
dommage, en vertu des articles 4582, 1585 du 
code etvil et 52 de la loi de 1875 sur les so- 
ciétés ; 

Attendu que les demandeurs agissent, non 
pas en qualité d'actionnaires, mais comme 
tiers, en vertu des droits qu'ils possédaient 
vis-à-vis des défendeurs avant leur achat d'ac- 
tions; que l'action qu'ils intentent est l'action 
aquilienne réglée par l'article 4582 du code 
civil ; 

Attendu que cet article exige, comme con- 
dition de son application, qu'il y ait faute, délit 
ou qnasi-délit; 

Attendu que la faute suppose la lésion d'un 
droit; qu'il ftiut donc rechercher tout d'abord 
quels sont les droits des tiers vis-lnvis des 
administrateurs d'une société anonyme, véri- 
fier si ces droits ont été lésés et si cette lé- 
sion a causé un dommage; 

Attendu qne l'article 52 de la loi du 8 mai 
1875 a établi des principes nouveaux; qu'il 
stipule que les administrateurs sont respon- 
sables soit envers la société, soit envers les 
tiers de tons dommages et intérêts résultant 
d'infractions aux dispositions de la loi sur les 
sociétés ou des statuts sociaux; 


(1) Voy. MSfl, belge, 90 mari 1879 (Pasig. bilgb, 
1879» I« 184), qui rejette le peartoi formé contre 
l'arrêt de la eoar de Braxelles do 7 janvier 4878 
(Oétf.. i9f9. il, 7S). 

(3) fcafi p fefcend» jii§. d« triboaal de Bmielleedo 


Attendu que les tiers n'ont donc , vis-à-vis 
des administrateurs, droit qu'au respect de la 
loi et au respect des statuts; que, par suite, il 
ne peut y avoir faute à leur égard que si ces 
droits ont été lésés; 

Attendu que l'article 52 de la loi du 8 mai 
1875, restreignant la généralité de l'art. 1582 
du code civil, limite donc la responsabilité 
des administrateurs vis-à-vis des tiers aux 
deux cas qu'il prévoit; qu'il détermine ainsi 
les conditions de Tapplication de l'article 1582 
du code civil ; 

Attendu que la portée de l'article 52 et les 
conséquences qui en découlent ont été nette- 
ment indiquées dans le rapport fait à la cham- 
bre des représentants par M. Pirmez; que ce 
document démontre qu'il n'existe pas de 
responsabilité des administrateurs vis-à-vis 
des tiers pour les fautes, quelles qu'en soient 
la nature et la gravité, commises par eux 
dans la gestion et l'administration de la so- 
ciété; 

Que, vis-à-vis d'elle seule, ils ont l'obliga- 
tion d'être exacts, vigilants et soigneux, sauf 
toutefois le cas où à l'acte de gestion vient se 
joindre un délit ou un quasi-délit, le dol et la 
fraude, qui engendrent toujours la respon- 
sabilité ; 

Attendu que les demandeurs représentent 
comme une viohtion de la loi la distribution 
de dividendes non acquis et la confection 
d'un bilan et d'un compte de profits et pertes 
faux et inexacts ; 

Attendu que, si le droit des demandeurs a 
été lésé par le premier de ces faits, ils n'ont 
pu cependant en éprouver directement de 
préjudice; 

Quant à la confection du bilan et du compte 
de profits et pertes : 

Attendu qu'aux termes de la loi, le bilan est 
dressé et est publié pour les intéressés seule* 
ment; qu'il constitue un acte d'administration 
et de gestion ; 

Attendu que les demandeurs, n*élant à cette 
époque ni actionnaires, ni obligataires, ni 
créanciers, n'y avaient aucun intérêt; 

Attendu qu'il faut apprécier les griefs que 
les demandeurs font valoir contre le bilan 
conformément aux principes qui sont indi- 
qués ci-dessus ; que, par suite, il faut admettre 
que les administrateurs, dans la confection du 
bilan, ne sont responsables que vis-à-vis de la 
société de tout ce qui constitue des actes de 
gestion, des appréciations de l'état des affaires 


19 joln 1877 {iM,, 1878, III, p. 50S) et da Jogemenl 
dn tribunal de eommeree de Termonde do 30 no- 
vembre 1878 qoi précède (cl-deMoa, p. S94), aloit 
qne des notée qnl aceompaipieBt eea déeleioBC. 


290 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


sociales, des espérances qu'ils conçoivent, en 
un mot, de la manière dont le bilan est dressé 
et libellé, et que la loi, en dehors du cas de 
dol dont chacun doit toujours répondre, et en 
dehors de la responsabilité vis-à-vis des ac- 
tionnaires, a laissé aux administrateurs 
pleine liberté d^appréciation, de rédaction, 
de confection ; 

Attendu, par conséquent, que dans Texa- 
men des griefs formulés par les demandeurs 
contre le bilan et le compte de profits et per- 
tes, il ne faut pas rechercher si une faute a 
été commise dans leur confection, si tous les 
articles ont été libellés con^me ils devaient 
rêtre, si les espérances conçues par les admi- 
nistrateurs et qui les ont décidés à porter 
certaines sommes à Tactif ou au passif étaient 
légitimes, mais qu'il faut rechercher unique- 
ment si ces documents ont été faits et rédigés 
dans une pensée de dol et de fraude, pour 
tromper les tiers sur la situation véritable de 
la société et les déterminer à acheter des ac- 
tions à un taux supérieur à leur valeur réelle ; 

Attendu que les demandeurs critiquent le 
bilan de Tannée 4874 à plusieurs points de 
^-ue : i° chemins de fer terminés et non livrés 
à TEtat; â*" 8,040,000 fr. payés pour travaux 
aux Bassins houillers; S*" comptes débiteurs 
et service des obligations de Tancien réseau ; 

( L'examen assez long que le jugement fait 
de ces trois griefs ne soulève aucune question 
de droit ; nous ne pensons pas qu'il soit inté- 
ressant de le reproduire.) 

Attendu, au surplus, qu'il n'est nullement 
établi que la publication du bilan a déterminé 
une hausse dans la valeur des actions et a été 
la cause de l'achat fait par les demandeurs ; 

Qu'en effet, les cours de la Bourse prouvent 
qu'au iO novembre 4874, les actions étaient 
portées à 625 francs; qu'au 16 avril 1875, 
date de la publication du bilan, elles étaient 
recherchées à 657 francs; qu'immédiatement 
après, leur valeur a diminué et que les deman- 
deurs ont acheté l'un, le 21 juillet 1875, l'au- 
tre, le â septembre suivant, aux prix de 575 
et 579 francs par action ; qu'il est plus ra- 
tionnel de penser que les demandeurs se sont 
laissé entraîner par le courant de la spécu- 
lation qui escomptait l'avenir de la société, 
lequel dépendait presque tout entier de l'aug- 
mentation des parts variables ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'action n'est pas fondée vis-à-vis des admi- 
nistrateurs ; 
» En ce qui concerne les commissaires : 

Attendu qu'aucun lien de droit n'existe 
entre eux et les tiers ; que les commissaires 
sont étrangers à la confection et à la publi- 
cation du bilan et ne sont investis que d'une 
mission de contrôle et de surveillance vis-à- 
vis des actionnaires ; que les demandeurs leur 


reprochent uniquement d'avoir approuvé un 
bilan qu'ils savaient faux; que ce reproche 
n'est pas établi, mais que le fait imputé, fût-il 
prouvé, l'irresponsabilité des administrateurs, 
reconnue dans l'espèce, comme il est dii ci- 
dessus, entraine celle des commissaires; 

En ce qui concerne la société de Con- 
struction : 

Attendu qu'elle est assignée en intenen- 
tion, comme responsable directement de 
l'adoption, par l'assemblée générale, du bilan 
et du compte de profits et pertes et de leur 
publication, et comme responsable du fait des 
administrateurs, ses mandataires (code civ., 
art. 1382, 1584) ; 

Attendu que la société oppose à la demande 
une exception d'incompétence qui devrait 
être accueillie si la société était assignée iso- 
lément; qu'en effet, une société anonyme est 
commerciale de sa nature; que les faits pour 
lesquels elle est assignée se lient inlimemenl 
à ses opérations commerciales; que la loi 
commerciale lui ordonne de les poser et 
qu'elle ne les pose qu'en sa qualité de com- 
merçante et en vue de son commente ; 

Mais, attendu que la société est assignée 
conjoiptement avec les administrateurs et les 
commissaires ; que les demandeurs soUiciteut 
contre elle des condamnations solidaires; que 
les faits allégués sont les mêmes ; que l'action 
est indivisible, et que les intérêtsdes assigna, 
justiciables de deux juridictions différentes, 
sont intimement unis et se confondent de telle 
façon que le même jugement doit intervenir 
vis-à-vis de tous; 

Attendu que, dans ces circonstances, il est 
de principe que la juridiction ordinaire, saisie 
de l'action, doit retenir devant elle la partie 
de cette action qui est commerciale; que ce 
tribunal est donc compétent vis-à-vis de tous 
les assignés, même des appelés en garantie...: 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Charles, substitut du procureur du 
roi, se déclare compétent vis-à-vis de tous 
les assignés, dit que les demandeurs sont mal 
fondés dans leur action, les en déboule et les 
condamne aux dépens. 

Du 2 juin 1879. — Tribunal de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Jules De Le Court, vice- 
président. — PL MM. Jacobs, Van Meenen, 
C. De Becker, Leclercq, Guillery. 


AUDENARDE. 19 fôvHer 1879. 

NOTAIRE. — Créance HYPOTHécAmE. — 
Remboursement. — Acte de radiatios.— 
DÉBITEUR . — Intérêt . — Choix du notaire. 

Celui qui rembourse au créancier le montant k 
sa créance a seul intérêt à la passation de 
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Facte de radiation de l'inscription hypothé-' 
caire qui grève son immeuble; il doit sup- 
poiier les frais dudit acte; c'est à lui qu'ap- 
partient le choix du notaire (i). 

(lUTHAUT, — C. LIÉNARD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
du demandeur tend : i^ à faire déclarer bonnes 
et valables les offres réelles faites le 5 octobre 
dernier par Thuissier Vanderschueren, ainsi 
que la consignation des deniers offerts ; en 
conséquence, faire déclarer que le demandeur 
est libéré ; 

2*» Faire déclarer encore que la défende- 
resse est tenue de donner mainlevée et de con- 
sentir à la radiation de Tinscription hypothé- 
caire prise pour sûreté de sa créance, et ce 
devant un notaire à désigner parle demandeur 
et aux frais de ce dernier ; 

Attendu que la partie défenderesse conteste 
au demandeur le droit de désigner le notaire 
(!hargé de passer Tacte de radiation dont il 
s'agit ; 

Attendu que le demandeur a seul intérêt à 
la passation de Tacte de radiation, et qu'il est 
seul à en supporter les frais ; 

Attendu» en conséquence, qu'il avait le 
droit de désigner le notaire chargé de passer 
ledit acte de radiation ; 

Pour ces motifs, faisant droit, déclare bonnes 
et solvables les offres réelles faites le 5 octo- 
bre dernier par Thuissier Vanderschueren, 
ainsi que la conséquence des deniers offerts ; 

Déclare le demandeur libéré et dit que les 
frais des offres et de la consignation seront à 
la charge de la défenderesse ; 

Condamne la défenderesse, etc. 

Du .9 février 4879. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés, M. Liefmans-Delagache, pré- 
sident. — PL MM. De Vos et Van Wetter. 


AUDENARnE, 26 féyrier 1879. 

LETTRE DE CHANGE. — Échéance. — 
Provision. — Tiers porteur. — Créanciers 
DU tireur. — Lieu de payement. — Traité. 
— Avis du tireur / 

Le porteur d^une lettre de change a, vis-à-vis 
des créanciers du tireur, un droit exclusif à 
la protrbsion qui existe entre les mains du tiré 


(1) A rop|)roeher d'un Jagement du îfibanol de 
Ginnal do 5 mai 1(^66, rapporté no Journal dt FEn- 
regigirement, n« 10543 (année 1867, p. 55). 


lors de l^exigilnlité de la traite, potnim que 
la lettre de change réunisse toutes les condi- 
tions prescrites par la loi (2). 
// en est ainsi alors même que le tireur stipule 
la traite payable même dans un lieu autre que 
le domicUe du tiré, et que la provision exis- 
taiU au moment de la créatimi de l'effet con- 
sisterait dans une créance à terme, condi-' 
tionnelle, non encore liquide ou inférieure au 
montant de la lettre de change. 

(SIMONS, — C. D^HONDT QUàUTATE QUÀ.) 

JUGEBIENT. 

LE TRIBUNAL ; —Vu les pièces du procès, 
parties ouïes en leurs moyens et conclusions ; 
Attendu que le sieur Augustin De Geyter- 
Opsomer, ci-devant négociant à Audenarde, 
déclaré en faillite par le tribunal de commerce 
d' Audenarde, par jugement en date du 7 juil- 
let 1876, enregistré, a endossé aux deman- 
deurs différents effets de commerce, à sa- 
voir : etc... ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 6 de la 
loi du 50 mai 1872, le porteur d'une lettre 
de change a, vis-à-vis des créanciers du ti- 
reur, un droit exclusif à la provision qui 
existe entre les mains du tiré lors de Texigi- 
bilité de la traite ; 

Attendu que le défendeur soutient que, pour 
que cet article soit applicable, il faut que les 
traites réunissent toutes les conditions re-. 
quises parTarticle 1^*'de la même loi, qui est 
conçu pomme suit : 
« La lettre de change ou mandat est datée, 
« Elle énonce la somme à payer, 
(( Le nom de celui qui doit payer, 
(( L'époque et le lieu de payement, 
« Le nom de celui à Tordrede qui la lettre 
est tirée, soit un tiers, soit le tireur lui- 
même » ; * 

Que, dans T&spèce, et à part leur caractère 
peu sérieux entre tireur et tirés , le premier, 
tirant au hasard pour des sommes, le plus 
souvent non dues lors de la création des 
traites, et les tirés n'étant pas même informés 
de cette création, ces traites sont toutes tirées 
payables en un lieu autre que le domicile réel, 
et notamment à l'hôtel de la Pomme d'or, à 
Audenarde, ou chez Constant Ligon, à Renaix, 
tandis que les tirés n'avaient jamais autorisé 
pareille disposition ; 

Que si les factures stipulaient les marchan- 
dises payables à Audenarde, il faut admettre 
qu'en l'absence de toute indication spéciale 


{i) Voy. conf.: app. Liège, I*' mars 1879 (Pasic. 
BELce, 1879, II. 329). • 
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d'endroit de payement en cette Tille, cet en- 
droit était le bureaa du créancier, la dette 
devenant ainsi portable an lieu de quérable 
qa^elle eût été, si cette convention n'avait pas 
existé ; 

Que les tirés ne devaient donc rien an lieu 
où les traites étaient stipulées payables, et 
que, dès iors, aucune provision n'était atta- 
chée aux effets de commerce, dont les de- 
mandeurs se prévalent ; 

Qu'en tout cas, et en supposant que la pro- 
vision pût consister dans un payement à effec- 
tuer dans un endroit autre que celui mentionné 
sur la lettre de change, il faut que cette pro- 
vision existe lors de l'exigibilité de la traite ; 

Que De Geyter, vendant toujours à trois 
mois de crédit, et plusieurs factures dues par 
les tirés n'ayant pas trois mois de date au 
moment de l'échéance des billets, les tirés ne 
devaient rien , quant à celles dues en vertu 
du principe que « celui qui doit à terme ne 
doit rien »; 

Attendu qu'aucun texte de loi n'impose au 
tireur l'obligation de stipuler la traite payable 
au domicile du tiré, et qu'il suffit que la lettre 
indique l'endroit où le porteur devra se pré- 
senter ; 

Attendu que, dans l'espèce, toutes les 
traites, sauf une, sont créées payables à Au- 
denarde à l'hôtel de la Pomme <Vor, et que la 
traite sur Deronne frères est payable à Renaix 
chez Constant Ligon; 

Attendu que l'allégation du défendeur que 
les traites auraient été tirées au hasard, sans 
avis ni autorisation des tirés n'est nuHement 
fondée ; qu'il est démontré que tous les tirés 
étaient les débiteurs de De Geyter; qu'il im- 
porte peu que le montant des factures ne cor- 
respondit pas toujours au montant des traites; 
qu'en effet, la provision n'existe que jusqu'à 
concurrence de la somme due; 

Attendu que le droit à la provision existe 
indépendamment de tout avis du tireur, et 
que rien ne prouve d'ailleurs qu'il n'ait pas 
été donné d'avis par De Geyter ; 

Attendu que le porteur a droit à la provi- 
sion vis-à-vis des créanciers du tireur, lors 
même que la provision existerait dans une 
créance à terme, conditionnelle, non encore 
liquidée, ou inférieure au montant de la 
lettre (Namur, Code de Commerce, t. I, p. 279 
et 280) ; 

Attendu en fait que... (sans intérêt); 

Par ces motifs, faisant droit, condamne le 
défendeur en la qualité qu'il agit à payer aux 
demandeursla susdite somme de3,275fr.i0c., 
après déduction de i5 p. c. du total de leur 
production, comme il est dit plus haut; 

Le condamne aux dépens taxés à... 

Du 26 février 1879. — Tribunal d'Au- 


denarde Jugeant conaulalrement. — Prés. 
M. Liefknans-Delagache , président. — P/. 
MM. Vaes (du barreau d'Anvers) et D'hont. 


AUUENARDE, S6 téwrier 1879. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Société d'assc- 
RANCES. — Demande d'indemnité. — Police. 

— Arbitres. — Compétence commerciau. 

— Loi du 25 mars i876. — Acte chil de- 
venu commercial. — Compétence changée. 

— Effet rétroactif. 

Lorsque la police d^assurance stipule q»e foule 
contestation, autre que celle tendant au paie- 
ment de la prime, doit être portée devant les 
arbitres , les trikunans sont incompàenls 
pour connaître d^une demande d^bidemniiidu 
chef d^incendie (i). 

Les entreprises d^ assurances à primes sont dé- 
clarées actes de commerce par la loi du {^dé- 
cembre 1872; les difficultés qui surgissent au 
sujet de ces entreprises sont de la compétence 
de la juridiction consulaire, sans qu*il y ait 
lieu de rechercher si la convention est anté- 
rieure ou postérieure à la loi (2). 

En cas d'incendie, robligation de la société naSt 
au lieu oîi la convention a été conclue ei signée, 
et'non au lieu oh rincendie a éclaté. 

(WALRAET, — c. LA COMPAGNIE MDŒRVA.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les pièces du procès, 
parties ouïes en leurs moyens et conclusions ; 

Ouï M. Roels, procureur du roi, en son avis 
conforme ; 

Attendu que, par son exploit introdartif 
d'instance, le demandeur a donné assignation 
à la Compagnie d'assurances la Minerva pour 
se voir et entendre condamner à lui payer la 
somme de 4,000 francs, montant de l'indem- 
nité lui due par suite de l'incendie de sa mai- 
son, assurée par ladite compagnie ; 

Attendu que la défenderesse a opposé à 
cette demande plusieurs fins de non-recevoir, 
tendant à établir l'incompétence du tribunal 
pour connaître de la demande ; 

Attendu que tout d'abord la compagnie sou- 
tient que la contestation dont s'agit doit être 
portée devant des arbitres et non devant les 
tribunaux ; 


(1) A rapprocher lia jagement rcnda par le jo|;e 
de poix du i« canton de la ville de Liège le 5 mai 
1S73 (Pasic. BBL6B. 4873, III. 195). 

(S) Voy. Jtig. eomm. Brnxellet. flavel 14 fénier 
IS77 {ibid., 4877. III. nS) et la aote. 
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Attedda quMl A été formellement entenda 

entre parties que toute contestation entre 
Tassaré et la compagnie relative à l^indemnité 

do chef d'incendie, aux opérations et estima- 
tions des experts, à inexécution des clauses de 
la police d'assurance serait soumise à trois 
arbitres ; 

Attendu qu'il s*agit précisément dans Tes- 
pôce de statuer sur la demande d'indemnité 
du chef d'iiicendie introduite par le sieur 
Walraet ; que la compétence arbitrale ne peut 
être écartée, parce qu'au cours de l'instance 
la défenderesse pourrait se prévaloir du dé- 
fout de payement de la prime pour refuser 
toute indemnité ; 

Attendu qu'un te) soutènement de la part 
de la défenderesse constitue un moyen opposé 
à la demande en Indemnité, mais ne forme 
nullement une action en payement de la prime, 
qui, seule, àttx termes de la convention dés 
parties, doit rester soumise à la juridiction 
ordinaire ; 

En ce qui concerne là compétence de la ju- 
ridiction civile : 

Attendu qu'aux termes de Tarticle là de la 
toi du 35 mars i876, les tribunaux de com- 
merce connaissent des contestations relatives 
aux actes réputés commerciaux par la loi. et, 
qu'aux termes de l'article 15 de cette même 
loi, dans les contestations qui ont Dour objet 
un acte qui n'est pas commercial à l'égard de 
toutes les parties, il faut, pour déterminer la 
compétence, avoir égard à la nature de l'en- 
gagement du défendeur; 

Attendu que la loi du 15 décetnbre 1872, 
rangeant parmi les actes de commerce les 
entreprises d'assurances à't)rimes, la société 
MîMTva a posé, en contractant avec le deman- 
deur, tm véritable acte de commerce qui, pour 
les difficultés qu'il soulève, doit être Soumis 
à la juridiction consulaire ; 

Attendu que c'est en vain que le deman- 
deur soutient que Tacte de la défenderesse 
n'étant réputé commercial qu'en veriu de la 
loi du 15 décembre 187â, et que la conven- 
tion dont s'agit ayant été conclue en 1868, 
les dispositions de la loi de 1872 ne peuvent 
être appliquées rétroactivement; 

Attendu que le principe de la rétroactivité 
des lois se limite, dans ses effets, au respect 
des droits acquis, et qu'il n'y a jamais de droits 
acquis en ce qui concerne le mode de procé- 
der et l'ordre des juridictions ; 

Quant à la compétence du tribunal d'Aude- 
narde : 

Attendu qu1l est de règle que le défendeur 
doit être assigné devant le tribunal de soA 
domicile et les sociétés devant le juge du lieu 
où elles ont leur principal établissement; 

Attendu, X\ est vrai, aut termes de l'art. 42 
de là loi du 25 mar6 1876, qu'en matière mo- 


bilière Tacttoil i^ut être poriée devant le Juge 
du lieu dans lequel l'obllgatioti est née ou dans 
lequel elle doit être exécutée, mais que, dans 
l'espèce, l'on ne se trouve dans aucun des cas 
prévus par cette disposition exceptionnelle ; 

Attendu que Tobllgatlon de la défenderesse 
n'est certainement pas née dans l'arrondisse^ 
ment d'Audenarde; que cette obligation a 
pour cause, non l'incendie arrivé à Maeter 
(arrondissement d'Audenarde), mais le contrat 
passé entre parties et qui a été conclu k 
Anvers par l'acceptation de la société défen-^ 
deresse ; 

Attendu que Ton ne peut davantage soutenir 
que l'obligation de payer l'indemnité en caâ 
d'incendie doit s'exécuter dans l'arrondisse- 
ment d'Audenarde ; 

Attendu qu'à cet égard aucune stlpulatioii 

n'a été faite entre parties et que, dans ce cas, 

* conformément aUx dispositions de l'art. 1247 

du code civil, le payement doit être fait aU 

domicile du débiteur, c'est-à-dire à Anvers; 

Par ces motife, faisant droit» se déclaré 
incompétent pour connaître de l'action et 
condamne le demandeur aux dépens. 

Du 26 février 1879. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés. M. Liefnuins-Delagache, pré- 
sident. — Pi MM. D'hont et Yanderkinder 
(du barreau d'Anvers). 


CHARLEAOI» 1)4 Juin 1879. 

ESCROQUERIE. — Denrées AUMÈNtAm£S. 
— Exposition en tente. — Poros ou to- 
LUME. — Augmentation. — Manoeuvres 
frauduleuses. 

N'est point punissable le fait d^exposer en vente 
des denrées au choses quelconques dont le 
poids on le volume a été artifldellement aug^ 
mente par des manomvres frauduleuses de 
nature à tromper Vàcheleur sur la quanliïé 
des choses vendues (1). 

(le ministère public, — G. MÉLANIB RICHIR.) 

JUGEMENT. . 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la préve- 
nue est poursuivie pour avoir, à Charleroi, le 
12 avril 1879, vendu» débité ou exposé en 
vente des denrées falsifiées, sachant qu'elles 
étaient falsifiées, ou tout au moins pour avoir« 
par des manœuvres frauduleuses, trompé 
l'acheteur sur la quantité de la chose vendue ; 

(1) Rapprocher do Jofieaient da tribontl eorree- 
tionnel de Termonde do 39 Janvier 1878 (Pisic. meuk, 
I87S, ni, 216). 
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Attendu qu'il résulte du procès-verbal qui 
a donné lieu à la poursuite et de rinstruction 
à Taudience que le fait reproché à la préve- 
nue consiste à avoir exposé en vente, sur le 
marché de Charleroi , des pois secs qui 
avaient été auparavant mis dans de Teau, et 
qu elle voulait vendre à la mesure ; 

Attendu que, s'il est vrai, comme le porte le 
procès-verbal, que la préparation que ces 
pois avaient subie avait pour résultat d'aug- 
menter leur poids et leur volume, elle n'en 
avait aucunement altéré la nature ; 

Attendu qu'elle constituait une manœuvre 
frauduleuse au moyen de laquelle l'acheteur 
pouvait et devait être trompé sur la quantité 
de la chose lui vendue ; 

Attendu que l'article 499 du code pénal 
punit c^ux qui, par des procédés de ce genre, 
se rendent coupables de tromperie, mais 
qu'aucune disposition légale ne vise le fait 
d'exposer en vente des denrées ou choses 
quelconques ayant fait l'objet d'une manœuvre 
de nature à amener le résultat prévu et puni 
par cet article ; 

Attendu que la prévenue méconnaît et qu'il 
n'est pas établi qu'elle aurait vendu partie 
des pois dont s'agit; que l'article 499 ne lui 
est donc pas applicable ; 

Qu'il n'est pas davantage démontré qu'il y 
aurait eu, de sa part, une tentative de vente, 
dûment caractérisé, et qu'au surplus la tenta- 
tive du délit dont s'agit n'est point prévue 
par la loi; 

Par ces motifs, renvoie la prévenue sans 
frais, etc. 

Du 24 juin 4879. — Tribunal correctionnel 
de Charleroi. — 5* ch. — Prés. M. Messîaen, 
vice-président. 


AUDEIIARDE, 4 ayrll 1879 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Effets de com- 
pijiisANCE. — Payement. — Echéance. — 
Effets refusés. — Absence de provision. 
— Escompteur. 

Le commerçMtU qui, pendmU de nombreuses anr 
nées, acquitte des effets de complaisance tirés 
sur lui, avec Vargent que lui envoie en temps 
utUe le tireur, surprend la confiance de 
Vescompteur. Celui-ci de bonne fin doit croire 
au caractère sérieux desdii» effets. 

Le tiré est, dans ces conditions, responsable en- 
vers Vescompteur du remboiirsement du tnoft- 
tant des effets dont le tireur n'a plus pu faire 
les fiinds à Véchéance, 


(BODSON et &, — C. B0DEYN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ;— Vu les pièces du procès, 
parties ouïes en leurs moyens et conclusions; 

Attendu que l'action tend à ce que le dé- 
fendeur soit condamné à payer aux deman- 
deurs, à titre de dommages et intérêts, riraport 
de trois effets échéant le 5 décembre 1877, le 
27 janvier et le 25 février 1878, avec les 
frais de protêt et de retour, soit ensemble 
5,558 fr. 28 c; 

Attendu que les demandeurs fondent lear 
action sur ce que le défendeur, en payant nn 
grand noinbre d'effets tirés sur lui par le sieur 
Hardy, à qui il n'en devait pas le montant, 
leur a permis de croire que des affaires sé- 
rieuses existaient entre lui et ce dernier, et 
qu'en agissant de la sorte, il a commis une 
faute grave vis-à-vis d'eux, demandeurs, qui 
ont été victimes de ces manœuvres ; 

Attendu qu'il ne peut être dénié par le dé- 
fendeur que, depuis 1872 jusqu'à la fin de 
1877, un grand nombre de traites ont été 
créées sur lui par le sieur Hardy et que tous 
ces effets ont été escomptés chez les deman- 
deurs; 

Attendu que ces derniers ont établi que, 
pendant la période indiquée, le sieur Hardy a 
fait au défendeur, par la poste, vingt-six ex- 
péditions de sommes d'argent, s'élevant en- 
semble à 25,910 francs, et, par chemin de 
fer, trente-six envois d'argent pour une somme 
d'au delà de iO,000 francs; 

Attendu que des envois de fonds aussi con- 
sidérables n'ont été faits que pour acquitter 
lés effets de complaisance tirés par Hai^y sur 
le défendeur, puisque celui-ci avoue que, du- 
rant la période dont s'agit, il n'a livré an 
sieur Hardy que pour 12,802 fr. 95 c. de 
marchandises; 

Attendu qu'en ' permettant ainsi au sieur 
Hardy de disposer sur lui pour des sommes 
qu'il ne devait pas, le 'défendeur a contribué 
à fournir à ce dernier un crédit trompeur, 
dont les demandeurs ont été victimes; 

Attendu que cette façon d'agir du défen- 
deur le constitue en faute vis-à-vis des de- 
mandeurs et que, c'est avec raison que ces 
derniers lui réclament la réparation du dom- 
mage quMls ont subi par son fait; 

Attendu que c'est en vain que le défendeur 
soutient que, si lui-même ne devait pasFim- 
port des traites tirées sur lui, le montant en 
était néanmoins dû par des tiers qui ne per- 
mettaient pas de disposer sur eux; 
, Attendu qu'il est bien indifférent que le 
sieur Hardy dût recevoir de l'argent d'autres 
personnes ; que le motif de l'acceptation des 
traites par MM. Bodson et C^ était la con- 
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flance qu'ils avaient dans la sincérité des re- 
lations existant entre Bodeyn et Hardy ; 

Par ces motirs, faisant droit, condamne le 
défendeur à payer au demandeur, à titre de 
dommages et intérêts, le montant des trois 
effets restés impayés à leur échéance, avec les 
frais de protêt et de retour, soit ensemble la 
somme de 5,538 fr. 28 c, déduction toutefois 
de 707 fr. 65 c, montant d*un . dividende de 
iO p. c, payé par la faillite Hardy ; condamne, 
en outre, le défendeur aux intérêts judiciaires 
et aux dépens taxés à la somme de... 

Du i avril 4879. — Tribunal d'Audenarde 
jugeant consulairement. — Prés. M. Lief- 
mans-Delagacheu président. — PL MM. De 
Vos çt Vandenpeereboom (du barreau de 
Coartrai). 


GOURTRAI, &2 octobre 1878. 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Acte ik- 
TERRUPTiF. — Arrêt de la chambre des 

MISES EN ACCUSATION. — ARTICLE 26 DE IJl 

LOI DU 20 AVRIL \Sli. — Personnes mises 

EN CAUSE POSTÉRIEUREMENT. 

Varrét rendu par la chambre des mises en ac- 
cusation en vertu de Varticle 26 de la loi du 
20 avril 1874 constitue un acte inierruptif 
de la prescription de C action publique (\). 

Il en est amsi, même à Végard des personnes qui 
n'ont été mises en prévention que postérieure- 
ment à cet arrêt (2). (Même loi, art. 21.) 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. BERTRAND.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Ouï W Carotte, qui dé- 
clare opposer une exception au nom des pré- 
venus ; 

Ouï M. Yan Iseghem,fiubstitut du procureur 
du roi, dans son résumé et dans ses conclu- 
sions tendant au rejet de Texception formée 
par les prévenus et à ce qu'il soit passé outre 
aux débats; 

Attendu qu'à la date du 8 décembre 4874, 
une information a été ouverte contre J. . . Y . . . , 
du chef, de . banqueroute simple ou frau- 
duleuse ; 

. * ^ 

(I) Consulter : Coostorieii, Pretrriplion en matière 
rrimiueiie^ n« Mii HàOS, Principe», édît. de 1874. 
n» 1252 : LE8BLi.rBR, Action publique, t. If, n« iSH ; 
MâiiciN, Action publique, n« 3ii; TiWRflmxfi, Déten- 
tion préventive^ n" 578 ; Faustin H^lib, tnttruetion 
criminelle, n^ 649. 

(il Conf. NirKU, Code de procédure pénale, i*, Z%^ 
n«53 ; Facstir Hrlib, ii« t385 ; Marcin, Action publia 
que, n* 545. 


Attendu que les faits relevés par cette in- 
struction concernent non seulement J... Y..., 
mais incontestablement encore les prévenus 
eux-mêmes ; que cela résulte à toute évidence 
des pièces versées au procès ; 

Attendu, dès lors, que tous les actes Inter- 
ruptifs posés vis-à-vis de Tinculpée J... V... 
doivent avoir effet vis-à-vis des deux autres ; 
que, par conséquent, le premier moyeu des 
prévenus n'est pas fondé ; 

Quant au second moyen : 

Attendu qu'en admettant avec les prévenus 
que Faction publique ait pris naissance à fa 
•date du premier sursis, c'est-à-dire au 17 dé- 
cembre 4872, il n'en résulte pas qu'à la date 
de ce jour la prescription soit accomplie; 
qu'en effet, comme il a été dit ci-dessus, di- 
vers actes d'instruction et de poursuite ont 
été posés dans la première période de trois 
ans et que le dernier de ces actes ayant été 
acc^ompli le 50 octobre 4875, l'action du mi- 
nistère public n'est pas éteinte ; 

Attendu que cet acte est un arrêt de la 
chambre des mises en accusation, rendu 
conformément à l'article 26 de la loi du 
20 avril 4874; 

Que c'est vainement que les prévenus ob- 
jectent que cet acte ne présente pas les carac- 
tère d'un acte interruptif de prescription ; 
qu'en effet, dans Tesprit du législateur, l'inter- 
vention de la cour a précisément pour objet 
de donner une solution plus prompte à l'infor- 
mation ; que la chambre des mises en accu- 
sation ne prononce qu'après examen des piè- 
ces et réquisitoire du ministère public ; 

Que si, dans l'espèce, elle décide qu'il n'y 
a pas lieu d'ordonner des mesures spéciales 
ou d'imprimer nn autre cours à l'instruction, 
c'est qu'elle constate en même temps que des 
actes d'instruction sont posés actuellement ; 

Par ces motifs, rejette l'exception de 
prescription; dit qu'il sera passé outre aux 
débats; 

Du 22 octobre 4878. — Tribunal correc- 
tionnel de Courtrai. — Prés. M. Tileca, vice- 
président. 


AUDENARDE, 19 février 1879. 

SÉPARATION DE BIENS. — Dot. — Re- 
prises. — Péril éventuel. — Communauté. 
— Admininistration. — Patrimoine du 

MARI. 

La femme commune est fondée à demander la 
séparation de' biens^ si la mauvaise adminis- 
tration du mari met sa dot en péril et si elle 
met la fortune personnelle du mari dans nn 
désordre tel qu'il y a lieu de craindre qu*à la 
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dissùlutUm àe la commanauté cette fortune 
sera insufUsantè pour permettre à la femme 
(Texifcer ses prélèvements (1). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les pièces du procès, 
parties ouïes en leurs moyens et conclusions; 

Ouï M. Cuiller, substitut du procureur du 
Spi, en son avis conforme; 

Attendu qu'aux termes de l*article i 445 du 
code civil, la séparation de biens ne peut 
être poursuivie qu'en Justice par la femme 
dont la dot est mise en péril, et lorsque le 
désordre des affaires du mari donne lieu de 
craindre que les biens de celui-ci ne soient 
point suffisants pour remplir les droits et 
reprises de la femme ; 

Attendu que la dot, selon Tarticle 1540 du 
code civil, est le bien que la femme apporte 
au mari pour soutenir les cbarges du mariage, 
et que ce bien se compose aussi bien des re- 
venus des propres de la femme que des meu- 
bles qu'elle verse dans la communauté ; 

Attendu que les uns comme les autres doi- 
vent être employés aux besoins de la fjmDle, 
et que, quoiqu'ils soient la propriété du mari, 
s'il en use mal, la dot peut être considérée 
comme en péril, et la femme peut demander 
la dissolution de la société conjugale ; 

Attendu qu*il suffit que la femme prouve ce 
péril pour que le tribunal doive prononcer là 
séparation de biens ; 

Attendu quil n'en est pas de même lors- 
qu'il s'agit de ses reprises , c'est-à-dire des 
prélèvements que la femme eierce lors de la 
dissolution de la communauté, d'abord sur la 
communauté elle-même, et, à défaut d'actif 
suffisant, sur les biens propres du mari, à 
raison de l'administration de ses biens pro- 
pres à elle (code civil, art. 4470 et 4472); 

Attendu que tant que le mari administre 
sagement sa fortune personnelle , la loi con-» 
sidère les reprises de la femme comme garan- 
ties, et qu'elle n'admet que les reprises sont 
en péril que lorsque les affaires du mari sont 
dans un désordre tel, qu'il y a lieu de crain- 
dre que ses biens ne soient pas suffisants pour 
remplir les reprises.de la femme; 

Attendu que la femme ne peut être rece- 
vable à demander, dans ce dernier cas, la 
séparation de biens qu'eti prouvant que les 


(1) Voy. Troplorc, Ùu contrat de mariage, fub 
art. IU5, no* 1315 et suiv.; 132i et suiv. {êdit. belge, 
1. 1, p. 3s.?, 386). Comparez aosn les arrêts rapportés 
kh Table de la Pasicrisib BBLoa, 48li-IS50, v« 5^'- 
paration de bien*, n^ 8 et kui? . 


affaires dé son tnari ftom M déftortm, tiatdis 
que le péril de la dot peut, existiez indépen- 
damment de l'insuffisance des biens du mari; 

Attendu que la demanderesse n'articoie 
amnitt foit qui tendrait à prouver <|iie les 
affaires de son mari se trouverai em ûm le 
désordre dont parie la disposition ihtale de 
Tarticle 4443 du code civil; 

Attendu qu'il y a donc lieu stmplemeBt de 
rechercher si sa dot est en péril ; 

Attendu qpue la demanderesse allègue qoe 
radministration de ses biens par son mari a 
été abusive, désastreuse pour elle, et inté- 
ressée pour lui; 

Attendu qu'elle soutient que la vérité de 
cette allégation découle : 

(Suit l'examen des faits d'administrttioD du 
mari) (sans intérêt); 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que la dot de la demanderesse n'est pas 
en péril ; 

Qu'elle n'articule aucun fiait d*oà résnlte- 
rtit, s'il était prouvé, qu'il existe du désonire 
dans les affaires de son mari, et que ses droits 
et reprises éventuels seraient compromis; 

Attendu que la demanderesse ne justifie 
donc à aucun égard la base de son action, la 
fortune personnelle et considérable de soa 
mari lui donnant hic et mtnc toute garantie 
pour l'exercice de' ses droits et reprises éven- 
tuels; 

Par ces motifs, foisant droit, dit que les 
faits posés par la demanderesse, sont non 
relevants et non admissibles, dédale ladite 
demanderesse non fondée en son action et vu 
la qualité des parties, compensé lès dépens. 

Du 49 février 4879. — Tribunal d'Aade- 
narde. — Prés. M. Liefmans-Delagache, pré- 
sident. — PL MM. Drubbel et Montigny (dn 
barreau de Gand.) ' 


CnARLl.ROI. 14 Juin 18V». 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'LTl- 
LITÉ PUBLIQUE. -— Travaux a effec- 
tuer. — Plan. -^ Effets. — Modifica- 
tions ULTÉRIEURES. — DOMMAGE. 

Le plan, dûment approuvé, des travaux à efee- 
tuer, lorsqu'à a servi de base au règlement 
de Vindemnité d'expropriation, engendre entre 
le concessionnaire et Vesproprié un contre 
tacite, en vertu duquel le premier esf (eas 
d^exécuter ces travaux^ et ne peut uUériew- 
rement les supprimer ou les modifier à um 
gré. 

Si, par la suite, Viniérét général exige des sup- 
pressions ou des modifications à Tétat des iim 
tel qu*il résulte du plan, après qu'elles ont été 
décrétées, et si elles entraînent un 
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^eetdap^rédabkfxmr texpropriéy ûéttU-d 
est en droit de se jiiire indemniser du -dom- 
mage qu'il en éprouve. 

(HÉDIART BT CONSORTS, — C. L'ÉTAT BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, lorsque, 
en 1841, le sieur Jean-Joseph Delfosse et les 
époux Hédiart-Delwart, aux droits ilesquels 
se trouvent actuellement les demandeurs, 
vendaient amiablement certaines parcelles de 
terrains pour rétablissement du chemin de 
fer du Hainaut (ligne primitive de Charleroi 
à Bruxelles), ils contractaient, ainsi que réta- 
blissent les actes d'aliénation, sous la foi 
des plan et tracé dûment arrêtés par Tadmi- 
nistration, et de plus, le sieur Delfosse, sous 
h condition expresse qu'il lui serait pratiqué 
on chemin pour Texploitation de la partie 
restante à gauche du chemin de fer, entre les 
piquets 57 et 58 ; 

Attendu qu'il n'est nullement contesté qu'au 
plan précité, porté en vertu de la loi, à la 
connaissance du public, figuraient et le che- 
min n« 255 et le passage à niveau maintenant 
libre la communication de ce chemin, et que 
le chemin d'exploitation réservé à Delfosse ne 
lui était utile que pour autant qu'il aboutit 
audit chemin n°S55; 

Attendu que l'État belge ne méconnaît pas 
que le sentier n^ 487, qui longeait toute la 
propriété des époux Hédiart-Deiwart, à Test, 
âgurait au plan dressé pour la construction 
du chemin de fer de Managé à Wavre, lorsque 
ces époux lui consentirent la cession du 
l^août i853; 

Que ce sentier n° 187 figurait aussi au 
plan de l'expropriation d'une troisième par-* 
celle, poursuivie contre la veuve Norbert 
Hédiart, pour la construction du chemin de 
fer de Manage à Piéton, ainsi qu'il résulte 
d*un jugement de ce siège du 21 septembre 
1864, enregistré, qui attribue une indemnité 
pour déblai dudit sentier ; 

Que c'était donc également avec la convic- 
tion que cet état de choses était bien le plan réel 
et définitif, que les vendeurs de 1855 avaient 
fixé leur prix de vente, et que le tribunal avait 
arrêté la hauteur des indemnités en 1864; 

Attendu que le dépôt du plan approuvé des 
travaux à effectuer fait naître, entre le con- 
cessionnaire et l'exproprié, lorsqu'il a servi 
de base à la cession volontaire ou au règle- 
ment de l'indemnité d'expropriation, un véri- 
table contrat Judiciaire tacite qui oblige le 
premier, en faveur du second, à exécuter ce 
qu'il a promis, et qui lui défend de supprimer 
ces travaux ou de les modifier suivant son 
bon plaisir; 


Que ce plan, sans doute, né constitue pas 11 
fixation définitive et incommutable de l'étal de 
choses entre l'expropriant et l'exproprié : il ne 
forme pas, notamment, un obstacle insurmon- 
table à ce que des passages à niveau et des 
sentiers qu'il visait soient changés, détournés 
ou même complètement supprimés dans l'in- 
térêt général, mais, lorsque ces modifications 
ou ces suppressions sont décrétées, contrai- 
rement à des engagements pris formellement 
ou tacitement, et lorsqu'elles entraînent un 
préjudice direct et appréciable à l'exproprié, 
celui-ci a le droit incontestable de se foire 
indemniser du dommage réel qu'il en éprouve; 

Attendu que, dans l'état de la cause, il y a 
lieu de rechercher si la suppression des deux 
passages à niveau et le détournement des 
sentiers n^ 187 et 255 ont fait éprouvier, aux 
demandeurs un préjudice appréciable, et ce, 
au mépris des engagements tacitement ox)n- 
sentis par le défendeur; que cette,question 
ne peut être élucidée que par une expertise; 

Par ces motifs, entendu M. Andris, sub^ 
stitut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, dit que par MM..., experts, que le 
tribunal désigne d'office, à défaut, etc., les 
lieux litigieux seront vus et visités,- lesdits 
experts, serment préalablement prêté devant 
ce tribunal, auront pour mission de dire 
dans un rapport qu'ils déposeront au greffe, 
si la suppression des deux passages à niveau 
et le détournement des sentiers n"^ 187 et 
255 ont fait éprouver un préjudice matériel 
aux demandeurs, et d'indiquer, le cas échéant, 
d'une manière détaillée, la nature de ce pré- 
judice et la hauteur des dommages-intérêts 
qui seraient dus de ce chef; pour être en- 
suite, etc... 

Du 14 juin 1879. — Tribunal de Char- 
leroi. — 1" ch. — Prés. M. Niffle, juge. — 
PI. MM. Chaudron et Landrien (du barreau 
de Bruxelles). 

AODRNARDE. la nOTMnhre 187S. 
HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE. 

— PORTE-FORT. — RATffICATION. — PRÊ- 
TEUR. — Procuration. — Acte authen- 
tique. — Ouverture de crédit. — Es- 
compte. — Renouvellement. — Délai de 
payement. — novation. — lettre de 
CHANGE. — Porteur. — Refus de paye- 
ment. — Protêt. — Endosseurs. 

Uhypothèque est valable si le créancier ratifie 
les engagements pris en son nom par un 
porte-fort (1). 

ii) Yuy. Dalloi , Rép., v« Ptimlign tt hypotktquet, 
nM 122i« 1330. 
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L'article 76 de h M dw i6 décembre i854 doit 
recevoir une interprétation restrictive (\), 

L'ouverture de crédit jusqu'à concurrence d'une 
somme déterminée moyennant garantie hypo- 
thécaire est valable si le créancier escompte 
les effets créés par le crédité; les renouveile- 
ments d'effets ne cmistituent pas une nova- 
tion, ils n'ont d'autre conséquence que de 
retardei' l'exigibilité de la dette. 

1^ débiteur de la lettre de change autre que l'en- 
dosseur ne peut se prévaloir de l'inobservation 
des formalités imposées au porteur, jxmr avoir 
le droit d'exercei* son recours contre les endos- 
seurs ; le débiteur reste tenu, bien que le por- 
teur ait négligé de faire protester l'effet, 

(dhaeîjens, — c. l'union du crédit de g and.) 

JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL ; — Ouï le rapport de M. le 
ju((e-oommissaire et les parties en leurs 
moyens et conclusions ; 

Oui' également M. le substiiut De Ridder 
en son avis conforme ; 

Vu les pièces de la procédure; 

Attendu que, par acte en date du i 1 mars 
i865, passé devant le notaire Reus, de rési- 
dence à Grammont, le sieur Dierickx a ac- 
cepté un crédit, au montant de 50,000 francs 
à lui ouvert par la société anonyme Y Union du 
Crédit de Gand, et affecté certains immeubles 
à rentier accomplissement des obligations 
résultant de cette ouverture de crédit ; 

Attendu que les stipulations de cet acte 
furent acceptées, au nom deV Union du Crédit, 
par MM. Charles Van Duyn et François Ryckx, 
respectivement président et administrateur, 
représentés par M. Jules De Paepe, r>andidat 
notaire, se portant fort pour eux ; 

Attendu qu'en vertu de cet acte, une inscrip- 
tion hypothécaire fut prise sur les immeubles 
y mentionnés, et notamment sur une maison 
sise à Grammont, par le prédit notaire Reus, 
à la date du 24 mars 1865, au profit de la 
société défenderesse : 

Attendu qu'à cette date, il existait déjà sur 
ladite maison une inscription prise le i jan- 
vier 1850, au profit des demandeurs en cause ; 

Attendu que cette dernière inscription ne 
fut pas renouvelée en temps utile, pour con- 
server son rang, qu'elle fut seulement renou- 
velée à la date du 24 octobre 1865 et ne peut 
prendre rang qu'à partir de cette dernière 
date, c'est-à-dire qu'elle est primée par l'in- 
scription prise le 24 mars 1865 au nom de 
V Union du Crédit de Gand ; 


(I) Vuy. Martod, Det privilégn et hypothèque»^ 
iiib an. 76, no* 983, 98.*S (t. III. p. 88, 89). 


Attendu que ladite maison fiit vendue publi- 
quement par ministère du notaire Reos, le 
22 février 1876, et qu à la suite de cette vente, 
un procès-verbal d'ordre fut ouvert, dans 
lequel la société défenderesse, ainsi que les 
demandeurs produisirent respectivement leurs 
créances, avec demande d'être colloques selon 
leur rang ; 

Attendu que, dans l'état de coUocation pro- 
visoire dressé le 15 novembre 1876, le juge- 
commissaire cx)lloque la créance de la société 
VUmon du Crédit avant celle des demandeurs; 

Attendu que les demandeurs ont contredit 
à cet état de collocation provisoire, se fondant 
sur la nullité de l'hypothèque et sur ce que 
celle-ci, fût-elle valable, ne saurait garantir 
les traites produites par l'{/»ia», comme titre;; 
de sa créance ; 

Attendu que, dans l'acte d'ouverture de cré- 
dit du 11 mars 1865, le sieur Jules De Paepe 
s'est porté fort pour MM. Van Duyn et Ryckx, 
président et administrateur de la Société ano- 
nyme V Union du Crédit à Gand ; 

Attendu que celui qui se porte fort n'oblige 
pas, il est vrai, celui dont il a promis le fait, 
et ne saurait par sa simple promesse créer un 
lien de droit entre celui dont il promet le fait 
et c^lui auquel il le promet; 

Attendu que le tiers, en approuvant ce que 
le porte-fort a promis en son nom, ratifie ce 
qui a été fait et y donne son consentement, ce 
qui équivaut à lîn mandat et rétroagit.aajour 
de la promesse, parce que le mandat est censé 
avoir été donné dès ce jour; 

Attendu que cette ratification ou ce consen- 
tement peuvent être utilement donnés, tant 
que celui envers lequel la promesse a été faite 
n'a pas retiré son consentement; 

Attendu qu'à l'égard des tiers, la conven- 
tion ainsi parfaite peut être opposée du jour 
où elle a acquis date certaine; 

Attendu que la convention dont s'agit fîit 
passée devant le notaire Reus, par acte authen- 
tique du 11 mars 1865, et qu'une inscription 
hypothécaire fîit prise , au nom de la société 
YUnion, au bureau des hypothèques à Aude- 
narde dès le 24 mars suivant ; que le contrat 
avait donc bien acquis date certaine à Tégard 
des tiers; 

Attendu que la société défenderesse exé- 
cuta toutes les stipulations promises en son 
nom par celui qui s'était porté fort pour elle: 

Attendu que les stipulations du contrat ont 
été exécutées non seulement avant que le sieur 
Dierickx eût retiré son consentement, mais 
même avec son concours ; 

Attendu qu'il serait difficile de concevoir 
une ratification plus complète que celle qui 
consiste dans l'exécution entière et sans ré- 
serve de la promesse faite par le porte-fon 
par celui dont le fait avait été promis et re 
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avec le concours de celai auquel le fait avait 
été promis; 

Attendu que si, aux termes de Tarticle 76 
(le la loi du 26 décembre i85i, l'hypothèque 
conventionnelle ne peut être consentie que 
par acte authentique, et que les procurations à 
Feffet de constituer hypotl^èque doivent être 
données dans la même forme, aucun des ter- 
mes dont se sert cet article n'indique cepen- 
dant chez le législateur la volonté d'exiger 
constatation authentique du rapport de vo- 
lonté existant entre le créancier et la per- 
sonne qui stipule pour lui ; 

Attendu qu'il est de principe qu'en toute 
matière, et bien spécialement en matière de 
commerce (l'ouverture de crédit étant, dans 
l'espèce, évidemment un acte de commerce), le 
(U)nsentement des parties peut être exprimé de 
toute manière; qu'une dérogation à ce prin- 
cipe devrait être clairement indiquée dans la 
loi et que cette dérogation ne s'y trouve pas 
en ce qui concerne Facceptation d'une hypo- 
thèque ; 

Attendu que pareille disposition exorbi- 
tante du droit commun s'y trouve bien pour 
la constitution de l'hypothèque, mais qu'il ne 
résulte pas de là qu'on puisse l'étendre à l'ac- 
ceptation ; 

Attendu que, dans l'espèce, on ne saurait 
argumenter de l'intérêt des tiers, puisque 
ceux-ci n'ont pu concevoir aucun doute sur la 
volonté de VUnion d'accepter l'hypothèque ; 
celle-ci ayant été inscrite en son nom au bu- 
reau des hypothèques à Audenarde, et l'accep- 
tation de VUnion figurant aussi dans un acte 
authentique ; 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
que les créances produites par VUnion du 
Crédit sont des renouvellements des promesses 
ou traites primitivement escomptées par Die- 
rickx à VUnion; qu'en vertu de ses statuts, 
celle-ci n'était pas tenue de renouveler ces 
promesses ou traites, qu'elle avait la faculté de 
les repousser, que, par conséquent, il n'exis- 
tait pour elle aucune obligation de con- 
sentir à ces renouvellements et que l'hypo- 
thèque ne saurait s'y rattacher; que, par suite, 
ces créances sont chirographaires ; 

Attendu que, par l'acte du il mars i865, la 
société défenderesse s'obligeait à escompter 
les bordereaux ou promesses que lui pré- 
senterait Dierickx jusqu'à concurrence de 
50,000 francs, montant/du crédit qu'elle lui 
ouvrait, que, par conséquent, VUnion s'obli- 
geait envers Dierickx à accepter son papier 
jusqu'à concurrence de cette somme, et que 
rhypothèque donnée pour garantie a pris 
naissance par l'usage que Dierickx a fait de la 
faculté d'escompter; 

Attendu qu'il est inexact de dire, comme 
le soutiennent les demandeurs, que l'escompte 


n'a pu donner naissance à l'hypothèque, 
celle-ci ne pouvant naître qu'à la suite du non- 
payement à leur échéance des traites ou pro- 
messes escomptées par Dierickx ; 

Attendu que du moment où VUnion avait 
escompté le papier de Dierickx, celui-ci deve- 
nait son débiteur éventuel pour le cas où 
ses promesses ou traites n'auraient pas été 
payées à l'échéance, et qu'en lui accordant la 
faculté de les renouveler, elle ne faisait autre 
chose que lui accorder délai de payement ; 

Attendu que le fait d'accorder un délai de 
payement à un débiteur ne constitue pas une ^ 
novation, aux termes de l'article i27i du code " 
civil; qu'il n'y a dans cette faveur qu'un 
simple changement dans l'époque de l'exigi- 
bilité de la dette ; que, par suite, la dette pri- 
mitive continue à subsister avec tous les 
accessoires qui s'y rattachent; 

Attendu que, dès lors, il importe peu que 
VUnion ait accepté des renouvellements ayant 
nouante jours ou même plus à courir, puisque 
ces renouvellements, tout en remplaçant, il est 
vrai, des promesses ou traites antérieures, 
n'éteignaient pas la dette primitive et ne ser- 
vaient qu'à accorder au débiteur Dierickx des 
délais de payement ; 

Attendu, au surplus, que dans les usages 
du commerce de banque, le terme nonanie 
jours est synonyme de trois mois, en ce sens 
que satisfait à son obligation celui qui, 
obligé à la remise d'un effet à l'échéance de 
nouante jours, en remet un à l'échéance de 
trois mois; 

Attendu que le porteur d'une lettre de 
change doit en exiger le payement au jour de 
l'échéance et faire constater le refus de paye- 
ment par un acte de protêt pour pouvoir 
exercer son recours contre chacun des en- 
dosseurs, qui pourraient lui opposer une fin 
de non-recevoir tirée de l'inaccomplissement 
de cette formalité; 

Attendu que cette même fin de non-recevoir 
ne «aurait lui être opposée par le débiteur de 
la lettre de change, qui en effet ne serait pas 
libéré de son obligation de payer par cela 
seul que le porteur aurait négligé de faire 
protester ; 

Attendu que la société de VUnion du Crédit, 
en payant aux porteurs, sans exiger d'eux 
l'accomplissement de la formalité du protêt, 
le papier escompté par Dierickx et dont celui-ci 
était le débiteur, ne faisait que renoncer à 
un droit établi en sa faveur, sans que cette 
renonciation modifiât en rien la position de 
Dierickx vis-à-vis d'elle; que celui-ci n'en 
reste pas moins son débiteur pour toute la 
valeur du papier qu'il a escompté, que ce 
papier eût été ou non, à défaut de paye- 
ment à l'échéance, protesté par les soins du 
porteur; 
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Attendu que le compte existant entre Die- 
rickx et la société de Y Union de Crédit fût 
arrêté à la date du 5 septembre 4808, et que 
depuis cette époque jusqu'à la date du il oc- 
tobre 4875, il a été opéré par Dierickx divers 
versements de fonds ; 

Attendu qu'aux termes de Tartlde 1254 du 
code civil, le payement fait sur le capital et 
intérêts, mais qui n'est pas intégral, s'impute 
d'abord sur les intérêts; que, par conséquent, 
les payements partiels faits par IMerickx 
doivent d'abord s'imputer sur les Intérêts 
avant de pouvoir s'imputer sur le capital ; ' 

Attendu que l'article 87 de la loi du 16 dé- 
cembre I85i, pas plus que ne le faisait l'ar- 
ticle Sf 51 du code civil, ne détermine quelles 
sont les trois années d'intérêts pour lesquelles 
le créancier hypothécaire a droit d'être col- 
loque au même rang que pour le capital ; 

Attendu que, sous l'empire du code civil, la 
doctrine et la Jurisprudence étaient d'accord 
pour décider que ces année» pouvaient être 
celles qui suivaient immédiatement l'inscrip- 
tion ou celles qui en seraient séparées par un 
grand nombre d'années d'intérêts payés, si 
elles sont dues an moment de la disulbution 
du prix; 

Attendu que les mêmes raisons de décider 
existent encore sous la loi actuelle et que, par 
suite, l'hypothèque couvre indistinctement 
trois années prises parmi celles qui, au moment 
de la repartition du prix de l'immeuble hypo- 
théqué, se trouvent dues au créancier; 

Par ces motifis; faisant droit, dit que l'acte 
d'ouverture de crédit passé par le notaire 
Reus le ti mars 1865 réunit toutes -les con<- 
ditions de validité voulues pour conférer k la 
société défenderesse une hypothèque oppo- 
sable aux demandeurs, ledit acte ayant été 
ratifié en temps opportun, et que les créances 
produites par VUmon sont couvertes par cette 
hypothèque ; en conséquence, déclare les de- 
mandeurs non fondés dans leur contestation; 
ordonne que la eoUocation contestée aura aon 
plein et entier effet; condamne les deman- 
deurs aux dépens liquidés à. . . , laquelle somme 
ne comprend pas les frais d'enregistrement, 
d'expédition et de signification du présent 
jugement, auxquels les demandeurs sont éga- 
lement condamnés; dit que ces dépens seront 
colloques au même rang que la créance de 
Y Union; prononce la distraction desdits- dé- 
pens au profit de M* Van Wetter, avoué de 
YUnûm, qui affirme en avoir ftiit l'avance. 


(I, 9, 3, 4) Tmlté dm Br§9eiê tdtnmHon, Pic4M 
et Oliii, b« Si. 

(5) Oeit» quMtloB B'Mt traitée nalte pari. Pieui» 
et Ou«, ■• 4fQ, el Tiu4ém {Trmiêé dt9 bvtttU d'im^ 
D€tUiaih^g n«3l9, eiamiiirBl U questioB de«BVieir si 


Du 15 novembre 4878. -^ Trihmal d'An- 
denarde. — Prés, M. Liefmans-Dektgacha, 
président. — PL MM. Maurice, Grau et Jaks 
Devigne (du barreau de Gand.) 


BRUXELLES, «8 


1870. 


BREVET D'INVENTION. — OcvaiKa.~E«- 
PLOTé. — DiEECTEua d'usimb. •— Nullité. 
— Intérêt. — Exploitation par itj tius. 

Uouvrier an Vemplm/i conserve en principe m 
droU de propriété sur fouies les décmmia 
qu^U fait, mémeàVoccemon deson (rwni oi 
de rexercice de ses fimctions (I). 

Pour qu*U en soit autrement, U fimt fse le mai- 
tre ou le patron prouve qu'en vertu de mwes- 
lions expresses ou tacites Vouvrier euPemphjie 
a abandonné son droit d^tnuentem' (3), 

L'existence de pareiUeconpentiion ne réssUefst 
nécessairement du concours pécuniaire méa 
encouragements donnés par èe mattre m le 
patron (5). 

LÀ fonctions de direeteur d^ueme ne suppo- 
sent pas Textetemce d'une conventiou de et 
genre (4). 

Pour Mre intéressé à pare prononeer la mdHié 
d^un brevet^ il ne faut pas nécessatremeÊtHn 
sous le coup d'utie poursuite en eontrefeços. 
Lintéréi de pouvoir user et trafiquer en pleise 
propriété de la chose qu*on possède et peur 
UupÊeUe un tiers a «Mm» «8 brevet tf'ntoh 
tion, suffit. 

Lorsqu'un employé dote Vusine de km patnm 
d'une invention dent U est Vauteur, et qsc 
cette invention se trouve ainsi exploitée par le 
patron dans un but commercial, si, plus tard, 
Remployé obtient un brevet, VexploÙation ai- 
térieure faite dans ces conditions nepevt être 
considérée comme le fàU dTwi tMn, d, jmt- 
tofi^ le brevet n'est pas etdaohé de nullité{^). 

(graffb et c^, — c. lots et tisor.) 

JU<»lfKNT. 

LE TRIBUNAL ; -- Sur la denênde prin- 
cipale : 

Attendu que les demandeurs raoonnaissem 
que le défendeur Lota est rinventeur d'un 
philtre à poches horizontales pour lequel iU 
obtenu, à la date da i9 septeabre 1877, va 


la Bii«e ea oravre Mte par ob oavHer ëoms le dtnc- 
tiBB de TiBveBleBr, eet fUie per ob tiere. TiuiAm, 
au B* 3i8, traite la question de la niée en CMvre pv 
riBveBteur loi^méne aetat la date du brevet 
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brevêi d'invônlion ei, à la date éa %i 0€lobre 
1877, un brevet de perfectionnemeut; 

Altenda qu'il n'est pas mécoiiQu parles 
défendeurs qu'à l'époque de son invention. 
Lois était directeur de l'usine des deoian- 
deurs ; que oeux^i ont concouru de leurs de- 
oie» aux études, aux essais et à la confection 
des OKNlèles ; que deux filtres de la nouvelle 
invention ont été construits et placés dans 
l'usine et y fonctionnent encore actuellement; 
Attendu que ces faits par euxrmêmes ne 
sont pas de nature k conférer aux demandeurs 
des droits sur l'invention ; 
Attendu que L'ouvrier ou l'employé conserve, 
ea principe, un droit exclusif sur ses inven- 
tiOAs, bien qu'elles se soient produites à l'oc* 
casion de son travail ou de l'exercice de ses 
foaetiona, à moins que le maître ou le patron 
n'établisse qu'il y a eu abandon à son profit 
du droit de l'inventeur à raison de conven* 
lions expresses ou tacites ; 

Attendu qu'aucune convention expresse 
n'est invoquée; 

Attendu que les fonctions de directeur de 
rnsine des demandeurs ne comportaient point 
par elles-mêmes l'abandon, de la part du titu- 
laire, des droits qu'il pourrait avoir sur ses 
inventions, et cela bien que le directeur soit 
obligé d'apporter des améliorations au fonc- 
tionnemeol de l'usine, par la raisoir qu'un 
directeur n^'a pas mission de faire des décou- 
vertes pour son patron ; 

Attendu que les fûts de coopération maté-. 
Fîelle et d'encouragement ne prouvent pas 
l'existefice d'une convention relative aux in- 
ventieas, qu'ils s'expliquent tout naturelle- 
ment par l'avantage que I^ demandeurs pou- 
vaient retirer des procéda inventés par leur 
directeur et appliqués dans leur usine ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les demandeurs n'ont aucun droit à prétendre 
sur l'invention qui a été l'objet des brevets 
litigieux, et que, partant, les faits cotés par 
eux ne sont ni relevants ni pertinents; 

gnr la demande subsidiaire en nullité des 
brevets : 

Attendu qne les demandeurs, bien que 
n'étant pas poursuivis comme contrefacteurs, 
ont intérêt à oe que les brevets litigieux soient 
déclarés nuls, puisqu'ils ont dans leur usine 
deux filtras du modèle des filtres brevetés, et 
sont intéressés à pouvoir en user et en trafi- 
quer sans être obligés d'en demander l'auto- 
risation aux défendeurs; d'où il résulte que la 
fin de non-recevoir opposée par les défendeurs 
doit être écartée ; 

Attendu que, si les demandeurs peuvent 
êtie oon&idérés comme ayant employé, mis en 
oeuvre on exploité l'objet breveté dans un but 
commercial avant la d^te légale de l'invention, 
cette exploitation doit, à raison des circon* 


stances, ètrç appréciée comme si elle était le 
ftdt de l'inventeur lui-même; qu'en effet, c'est 
l'inventeur qui a doté l'usine de ses patrons 
du filtre inventé par lui, lorsqu'il était leur 
directeur ; d'où il suit que l'exploitation de ce 
filtre, quoique faite au profit et pour le compte 
des demandeurs, est en réalité Tœuvre du 
défendeur Lots, et que, partant, elle ne peut 
être regardée comme ayant été faite par un 
tiers; 

Attendu qu'en présence de cette considé- 
ration, il n'y a pas lieu d'accueillir l'offre de 
preuve feite en ordre subsidiaire; 

Par ces motifs, entendu M. Dequesne, juge 
suppléant, faisant fonctions de procureur du 
roi, en son avis conforme, déclare les deman-^ 
deurs non fondés en leur action, les déboute 
de leurs conclusions tant principales que sul^ 
sidiaires, les condamne aux dépens. 

Du 23 mai 1879. —Tribunal de Bruxelles. 
— 3* ch. — Prés. M. SchoUaert, vice-prési- 
dent. — PL MM* Deprez et Paul Janson. 


ANVBR8, IB Juta 4ftV9. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — LëgautA. -< 
Constructions. — Maisons aocu^om^rbis. 
— Autorisation. — Instamcb d'appel. 

jEiI légal le règlement conmunal qui défend de 
construire, même dans fintérieur des proprié^ 
tés^ san^ rauiorisatian du collège des bourg- 
mtkre et échevins» des maisons ou hahiUUionê 
agglomérées (1). 

faction du pouvoir communal s'étend eu cette 
matière non seulement dans un rayon limité 
mr les terrains longeant la voie publique^ 
mais encore sur toute détendue du territoire 
communal, sans disUnction de lieu et d'eai- 
placement. 

L'administration communale ^ n'a pas figuré 
au» débais devout le premier juge n'a pas le 
droit d'itUervenàr dans Vmtauce d'appel pour 
y disouterses intérêts civils. 

(JANSSENS, — G, LB MINISTàRB PUBUG «T G, LA 
VILLK D' ANVERS.) 

.JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL : -- Attendu que l'appel 
est régulier en la form^; 

Attendu qu'il est demeuré établi que l'ap^ 
pelant a, à Anvers, dans le courant du moi(» 


(i) A rvppffodier àt» démieus ««iv«ii|e> : <••#, 
belge, 14 mars tSH (Pask, ai|«a. tSH, I, U7)| 
) «QUI I m iikid.» ml., ai«3). 
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de juillet 1878, converti en trois liabitations 
contigués ou agglomérées, sans y avoir été 
autorisé par le collège des bourgmestre et 
échevins, un atelier ou magasin situé dans 
une cour intérieure de la faedn Cimetière; 

Attendu que ce fait tombe sous Tapplica- 
tion de Tarticle 6 du règlement communal 
d^Ânvers, du 48 octobre 1854 ; 

Attendu que l'appelant, qui ne le conteste 
pas, soutient que cette disposition est illégale, 
en ce qu'elle subordonne d'une manière géné- 
rale à Taulorisation administrative le droit 
de construire des maisons agglomérées sans 
aucune limite de distance ; 

Attendu, sur ce, que les lois des 44 décem- 
bre 4789, 24 août 4790 et !27 juillet 4791 
chargent les administrations municipales de 
faire jouir les habitants des avantages d*une 
bonne police, notamment de la salubrité dans 
les rues, lieux et édiflces publics et de préve- 
nir par des précautions convenables les fléaux 
calamiteux, tels que les incendies, les épidé- 
mies et d'édicter des règlements de police sur 
ces objets; 

Attendu qu'en interdisant de construire des 
maisons agglomérées en dehors de 'certaines 
conditions déterminées et sauf autorisation 
préalable, l'administration d'Anvers a pris 
une mesure qui rentre évidemment dans le 
cercle des attributions lui réservées par les 
lois précitées, et qui, d'après elle, était com- 
mandée par les exigences de la salubrité et de 
l'hygiène ; 

Attendu qu'en cette matière, l'action du 
pouvoir communal s'étend non seulement 
dans un rayon limité sur les terrains longeant 
la voie publique, mais sur toute l'étendue du 
territoire communal, sans distinction de lieu 
et d'emplacement; que les lois de voirie invo- 
quées par l'appelant ne trouvent aucune ap- 
plication dans l'espèce actuelle; 

Attendu que le maintien des maisons ag- 
glomérées pourrait constituer une cause de 
danger pour la santé des habitants; que la 
destruction des ouvrages illégalement con- 
struits et le rétablissement des lieux dans 
leur état primitif est donc une mesure qui 
s'impose et que le juge doit ordonner, même 
d'office, ^ titre de réparation de la contraven- 
tion constatée ; 

Attendu que la ville d'Anvers n'a pas figuré 
aux débats devant le premier juge; que, par 
conséquent, on ne saurait lui reconnaître le 
droit, ni d'appeler, ni d'intervenir dans la 
présente instance pour y discuter ses intérêts 
civils, sans enlever à l'appelant le bénéfice 
des deux degrés de juridiction; que, de plus, 
elle n'a pas justifié de l'autorisation d'ester en 
justice ; qu'à ce double titre son intervention 
au procès est non recevable; 

Par ces motifs, vu les articles 462 et 476 


du code d'instruction criminelle, et, par appli- 
cation des articles 6 et 58 du règlement de la 
ville d'Anvers, du 48 octobre 4851 et 40 da 
code pénal; 

Sur le rapport de M. le juge Lejeune, reçoit 
l'appel et y statuant, confirme le jugement à 
qtw; en conséquence, condamne Janssens, 
Henri, à une amende de 5 francs et aux frais 
des deux instances; 

Ordonne qu'à défaut de payement, etc.; 

f^e condamne, en outre, à rétablir les lieux 
en leur état primitif en démolissant les ou- 
vrages illégalement construits, dans la quin- 
zaine à partir de ce jour, et, faute de ce fsiire 
dans le délai imparti, autorise le collège éche- 
vinal d'Anvers à y pourvoir d'oflice aux frais 
de l'appelant; 

Déclare l'action de la ville d'Anvers non 
recevable et condamne celle-ci aux frais de 
son intervention. 

Du 46 juin 4879. — Tribunal correction- 
nel d'Anvers. — Prés. M. Tbeyssens, vice- 
président. — PL MM. Yandenhaute et Van 
œffen. 


CH ARLEROI. 8 octobre 1878. 

CONTRAVENTIONS. — Briîits ou tapages 

NOCflRNES. — DOMICU.E. — TrOCBLE. — 

Maison particulière. 

Les bruits m tapages nocturnes de nature à 
' troubter la tranquillité des habitants sont pu- 
nissables, abstrai:tion^ faite du lieu (m ils se 
produisent, même dans une maison particu- 
lière, s'ils sont mQtns V effet de Pexerdce (Twi 
droit que la conséquence des scènes bruyantes 
et tapageuses (4). 

(le ministère public, — C. I^RMIGNEArx.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu cpi'aux termes 
de l'article 564, § i^, du code pénal, le brait 
ou tapage nocturne punissable existe indé- 
pendamment du lieu où il a été produit, s il 
a été assez fort pour être entendu du dehors 
et troubler la tranquillité des habitants; que 
cependant, lorsqu'il s'agit de bruit fait la nuit 
dans une maison, le juge doit rechercher si 
ce bruit, qui peut provenir de fêtes ou dé- 
monstrations musicales quelconques, a été 


(1) Voy. eonf.: Cmiat, Coniranemtionê, p. 416, 
n" 447, et les autorités citées ; Dalloi, Jt^., ▼* Cw- 
Iraventûm, n» 476 ; eass. fraoç., 96 aodt 4848 0). P., 
1851, V. 507) ; easa. franc., I«r mai 1863 (Sia., 1863, 
1, 330). 
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plutôt Teffet de Texeroice d'un droit légitime, 
que la conséquence de scènes bruyantes et 
tapageuses, qui n'ont pour but et pour résul- 
tat que de troubler la tranquillité des habi- 
tants; 

Attendu que ce n'est que dans ce dernier 
cas quil y a contravention ; 

Attendu, en fait, qujil résulte de Tinstruc- 
tion faite à Taudience que le bruit et tapage 
fait par la prévenue, la nuit, dans la maison 
qu'elle habite, à trois reprises différentes, les 
21, 22 et 25 août 4878, et qui a troublé le 
repos des habitants, était un véritable tapage 
résultant d'une orgie ; 

Parcesmotife, condamne... 

Du 8 octobre i878.' — Justice de paix de 
Charleroi. — SiégeatU M. Despret, juge sup- 
pléant. 


AUDEIf ARDE, 18 Janvier 1879. 

CALOMNIE. — Diffamation. — Action publi- 
que. — Plainte préalable. — Forme. 

La plainte nécessaire pour mettre Vactian publi- 
^ en mouvement du chef de diffamation ou 
de calomme n'est soumise à aucune forme 
spéciale, mais elle doit émaner directement de 
la personne calomniée (I). 

(le ministère PUBUG, — C. X...) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; >- Attendu que Fart. 450 
du code pénal, qui exige une plainte pour la 
mise en mouvement de Taction publique dans 
les matières qu41 prévoit, n*a soumis cette 
plainte à aucune forme spéciale'; 

Attendu qull résulte des discussions légis- 
latives qui ont eu lieu lors de la rédaction de 
cet article du code, que la plainte a été exigée 
uniquement pour prévenir les poursuites qui 
pourraient être intentées d*office et contraire- 
ment au vœu de la personne offensée; 

Attendu, dès lors, que du moment qu'une 
partie fait oe^naitre à la gendarmerie les faits 
dont elle a à se plaindre, et qu'elle désigne 
les personnes à qui elle les impute, cette par- 
lie manifeste suffisamment son intention de 
voir poursuivre les coupables et remplit ainsi 
les conditions exigées par Tartide 450 pour 
la mise en mouvement de Taclion publique; 


(I) Voy., dans le médBe seng, «pp. Liége^ 15 dé- 
cembre 1875 (Pasic. bkmb, 1876, 11, 79} et la note. 
Contra: jog. aioiple poliee Dalhem, 10 oetobre 1876 
iibid,, 1877, III, 340) ; jag. Charleroi, 7 mal 1878 
(i6M^.., 1879, m, 53). 

PASIC, 1879. — 3* PARTll. 


Attendu que c*est donc à tort que le pre- 
mier juge a décidé que la plainte exigée par 
Tarticle 450 du code pénal n'est valable qu'à 
la condition d'être faite dans les formes indi- 
quées aux articles 5i, 48, 65, 64 et 65 du 
'code d'instruction criminelle; 

Attendu que les articles susdits ne sanction- 
nent pas l'observation de ces formalités par 
l'annulation des plaintes et des dénonciations 
faites contrairement à leurs prescriptions; 

Attendu, néanmoins, que pour remplir 
toutes les conditions exigées par l'article 450, 
il faut que la plainte soit portée par la per- 
sonne offensée et non par un tiers; 

Attendu que, dans l'espèce, les prévenus 
sont poursuivis pour injures à Gh.-L. De Lou- 
vroy et que le procès-verbal de la gendarme- 
rie constate que la plainte a été faite par 
Sylvie De Louvroy, fille de l'offensé; 

Attendu, il est vrai, que lors de la visite 
de la gendarmerie chez eux, Ch.-L. De 
Louvroy et son épouse ont pleinement con- 
firmé les dires de leur fille, mais que cette 
confirmation faite pair Ch.-L. De Louvroy, 
lors de son interrogatoire, ne peut être consi- 
dérée comme une plainte personnelle et spon- 
tanée de sa part ; 

Par ces motifs, autres que ceux du pre- 
mier juge, oui en son rapport M. Liefmans, 
président, confirme le jugement du tri- 
bunal de simple police d'Audenarde, du 
2i décembre i878; en conséquence, renvoie 
les prévenus des fins de la poursuite sans 
frais. 

Du 18 janvier 1879. — Tribunal correc- 
tionnel d'Audenarde. — Prés. M. Liefmans-. 
Delagache. — PI, M. Sylvain Dhont. 


CHARLEROI. 17 JaaTier 1879. 
ASSURANCES' TERRESTRES. — Meubles 

ET OBJETS MOBUJERS. — VENTE. — RjfôOLU- 

TiON. — Primes. — Restitution. 

Dans le silence de la police, le contrat d^assu- 
rance d'obijets molnliers et de marchandises 
est résolu par la vente qui en est opérée sans 
fraude; V assuré est en droit de réclamer les 
primes payées depuis la vente (2). 

(l'union belge, — c. STIRN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend au payement d'une somme de 53 francs, 


(%) Voy. Dalloi, Rép., t. V. ▼• Auvrameu têrru- 
lre«, ■•S9I, p. 394. 
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montant d'une année de prime d*asaarance, 
échue par anticipation, le il mars i&TS, et 
ce, en vertu d une conveAtion vefbale entre 
parties du 19 mars i87i ; 

Attendu que l'assurance, contractée pour 
dix années, à partir du 19 mars 1871, moyen- 
nant prime annuelle de 55 francs, portait 
exclusivement sur le mobilier elles marchan- 
dises se trouvant ou pouvant se trouver dans 
une maison sise à Charleroi, pont de Samhre, 
occupée par Tassuré, à titre de locataire, et 
dans laquelle il exerçait son négoce ; 

Attendu que, pour repousser yactiou, le 
défendeur soutient quen 1876 il a vendu 
publiquement, par officier ministériel, tout le 
mobilier et les marchandises se trouvant dans 
la maison assurée, qui est occupée aujour- 
d'hui par une autre personne, et qu'il a alors 
abandonnée pour faire un autre commerce, 
dans une maison sise rue de la Station, en 
ladite ville; qu'en conséquence, le contrat 
d'assurance n'ayant plus d'objet doit être ré- 
puté éteint et caduc à cette date ; 

Attendu que les faits dont excipe le défen- 
deur n'ont pas été démentis ni critiqués par 
la demanderesse, et qu'ils doivent être réputés* 
avérés au procès ; 

Attendu que le législateur a défini le con- 
trat d'assurances maritimes, et que les assu- 
rances terrestres, bien qu'existantes sons le 
régime ancien et le droit féodal, n'ont jamais 
fait l'objet d'aucune disposition législative 
spéciale ; 

Attendu que, dans le silence de la loi, ce 
sont les principes du droit eommun, combinés 
av«e les caractères propres et spéciaux au 
contrat d'assurance, cpi'il faut envisager 
pour asseoir les droits de chacune de» par- 
ties, non prévus par elles d'une façon ex- 
presse ; 

Attendu qu'elles ne se sont pas expliquées, 
dans leur convention, sur le droit de l'une ou 
de l'autre de la résilier en cas de yenle des 
objets mobiliers assurés ; qu'e» eas de vente 
de l'immeuble seulement, la résiliation du 
contrat a été prévue, moyennant accomplisse- 
ment de certaines conditions ; 

Attendu fue la question à résoudre, en 
l'espèce, est donc cdle-d : le contrat d'assu- 
rsmce dont s'agit peut- il être considéré 
comme résolu h partir du noaient où tous 
les objets assurés sont disparus de la maison 
où ils se trouvaient, et qui est ocr«pée par 
une autre personne, et ce, par une vente qui 
en aurait été faite puMiqueraent et sans 
fraude ; 

Attendu qu'il résulte des principes géné- 
vaux du droit crrrl et des caractères spéciaux 
au contrat d'assurance contre l'incendie 
qu'il peut être défini : un contrat synallagma- 
tique, aléatoire et de bonne foi, par lequel 


rassajreujr promet indnuiîté k i'sflwré, «a 
cas d'incendie, moyennant payement anaufil 
d'une prime, déterminée par te. natii» de la 
propriété et l'étendue dea risques; 

Attendu qu'il est bien certain qu'à la nais- 
sance du contrat, les parties n'ont pas voola 
frapper d'inaliénabilité (ce qai eût été cob- 
traire à l'ordre pubttc et à toute espèce 
d'idée de liberté) les objets mobiliers aswés, 
consistant notamment en marchandises; 

Attendu que l'assurance ne peut avoir paor 
but d'entraver les transactîona civiles et eon^ 
merciales; 

Attendu qu'elle n'a donc pu êtreooMractée 
que sous le bénéfice d'un terme résolotoire, 
plutôt que d'une véritable condition résolu- 
totre de lia convention : celui de la vente des 
objets assurés, faîte sans fnmâe, et que si hes 
parties ne s'en sont pas expliquées d'une liiçoQ 
claire et précise, c'est que cette solution a dû 
leur paraître être dictée par l'équité et la na- 
ture même du contrat ; 

Attendu, en effet, qu'en n'engaoeial» Us 
parties ne peuvent être censées avoir voolu 
produire un résultat aussi inique et aossi 
coAtraûre au caractère de beone foi ^ sied 
à ee contrat,, que cdui de devoir payer me 
priofte, alors que les riscme» n'exialeat pi»; 

Attendu q^e l'obtifalion^ de pi^r la pnne 
annuelle est corrélative ài celle de SHpperler 
aussi les risques annuels, résultant de la con- 
vention, et qne L'une ne peut, sabeiater sans 
l'autre; 

Attendu que l'on ne peut dire que c'est par 
le fait seul de l'assuré que le contrat est an- 
nulé; que c'est là pluCÀt l'effet du tenM réssh 
Itttoire tacite« qui préside mécmameÊMik 
la rédactiott du contrat d'assurance d'ehiils 
mobiliers; 

Attendu que cette interprétation est con- 
forme à l'esprit et au texie de l'article 1155 
du code. civil, qui stipule «pe les eonventiom 
obligent non seulement à ee qui y est ex- 
primé,, mais encore à toutes les suites que 
l'équité, l'usage ou la. loi d e un e n t k l'obt^ 
tion d'après sa natiure; 

Attendu qu'il ne peut être objecté a;»et fruit, 
par la demanderesse, que te eentiat doit s^ 
sister parce <|ue la priaie annuelle A*asn- 
rance aurait été cakulée sur une cetlMe 
période, embrassant dix améesi» dittsl'eaipèce; 
que la demanderesse a dû.auesi teiMr eMSfie 
dans ses caleuls» à nioins. d'inprévoyauice, ce 
qui ne peut se supposer, de l'actualité di 
terme résolutoire, pouvant arriver d'année en 
année par la vente ou la disparition des ob- 
jets assurés ; 

Attendu qu'en matière d'assuranœs terres- 
tres d'objets mobiliers» on peut asRim^t pf le 
mode d'extinction de oe contrat par. la veaie 
sans fraude, à la perte ou disparitioo couh 
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plète dle^ rôlijel, mm hk fsiuM dit débiteur, 
prévue p«f rarttcle 15^ dto eode crril ; 

Attendu <|«i'}l réBnlterdcice qv& précède que 
hr prime de 33 francs réclamée en f exptoit 
introductif n'est pas due ; 

StaAnafnt sar la demande reconVenHomyeTle, 
tendante k condamner la demanderesse à res^ 
tttner et k ffàjer au défendeur la somme de 
55 francs, montant de la prime éch«e anticî- 
pativement, le 19 mars i 877, payée sans eause 
et par erreur pm* le défesdenr, et aussi à la 
résoKHkm da contrat: 

Attends tpxe cette prime a été évidemment 
payée sana cause et par erremr, puisqu'il est 
établi,* par les explications des parties four- 
mes h Taddlence, sans (fiie ce fait ail été dé- 
menti, qœ les risqoes des oèjelG» assurés 
n'existaient plus à cette date, la tente en 
ayatfH eo Nen efi 1^6*; 

Par ceê Motifs, dit et dédare résolu le 
conti^ d'assiHfrance dont s-afflt, ds 19 mars 
1874; 

Déboute la demanderesse de sewaetfonet 
la eoiidmmie recsonventioimettemem k resii^ 
tuer et à payer an défendeifr, etc... 

Du 17 janvier 1879. — Justice de paix de 
Charîeroî. — Siégeant M. Despret, juge Sup- 
pléant. — PL MM. Bercer (du barreau de 
fions) et Cdppîn. 
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LE€S. — Artkle ItêO mi ooiw civil- — 
PAuioimn im w Htw Hte. -^BNrAiiTs juAt- 

IiùfH^ IM9dfi- Gi)âf> (^vH cô^pfêtid fM fKfvn- 
bre des personnes réputées persomes interpû^ 
êieê k» titfitfiÊ» naWtel9 ée ftmm dé fautre 
éê9 HêtUfêÊM co'^iii^^ (4)'. 

(VJW ROITSBtf, — C. rx» LIEMMr.) 

LEYRIBONAL^-^Atteml» cffle, dw» Kar- 
tid^ 1 fOa d« code eitii, l«s enfen«s issus d'un 
autre mariage sont opposés uniquement atpx 
enftMMs eomumus ou néb du nonveav ma- 
rifligB; 

Q^tti conséqsenee, it y a lieu de com^ 
pnmdre parmi Kb» personne» présumées in- 
terposées les enfants naturels des nouveaux 
conjoints; 


r|) Voy Troplorg. Donation* et te»taments, nuh 
art. 1 100, n« 37M {édit. bêlgw. II. p-. BM) ; Délmx, 


Qu'à défaut de l'interprétation extenstve de' 
l'article 1100, on place les enfants naturels 
dans une position plus favorable que les en- 
fants légitimes, ce q«ii est contraire à la vo- 
lonté reconnire du législateur; 

Qu'en effet, d'après l'article 1100 dtr code 
civil, les enfsmts légitimes sont incapables de 
rien recevoir du conjoint de leur père ou mère 
remariés, et qu'à moins de déclarer que les 
enfants naturels sont également alteints par 
cet article, on leur accorde des droits dont 
sont formellement privés les enfants légi- 
times; 

Attendu, d'ailleurs, que, dans l'espèce, le 
premier demandeur doit être regardé comme 
une personne interposée, en vertu de la se- 
conde disposition de l'article 1100, puisqu'au 
moment de la confection du testament, la se- 
conde demanderesse se trouvait être son héri- 
tière présomptive ; 

Par ces motifs, faisant droity déclare le 
demandeur non recevait en son action et le 
condamne aux dépens de l'instance. 

Du H mars 187*.— Trîbimal d'Audcnafde. 

— Prés. M. Liefmans-Delagachc, président. 

— PL MU!, t'an Wetter et D'hont. 


LOtJVAiN, 18 JnUïet 1870. 

COMPÉTENCE. — Prescription. — Cime- 
tières. — Transport bœs corps biorts. — 
Communes. — Fabriques d'é^lisb. 

Lês fnbwMmx soni mcmnpéknU pour faite des 
défenses ob des if^onctions à F autorité adm^ 
nislrative ; ils sont compétents pour eonnaUrê 
de» acHâns en restiiutUm de pereeptiom in- 
dues ou en pttgement de dûmma^-imtéréts. 

Le droit des fabriques d'égkse de transporter 
les corps morts n'est point pres&ript^ pa^ 
le non-usage durant trente ans. 

Les articles 22 et 25 du décret du 25 prairial 
an xn sont contraifes à la Constitution et, par 
suite^ abrogés. 

Tovi ce qui concerne les inhumations et le Irans^ 
port des corps morts est eûûelusivement et 
constitutionneUement réservé à Vautorité com- 
munale. 

Les fabriques d^égU^e qui ont volontairement 
remis le service du transport des corps morts' 
à Vauiorité communale ne peuvent ultérieure'^ 
ment reprendre ce service, même si les arUr 
des 22 et 25 du décret de prairial étaient 
encore en vigueur. 
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(les fabriques d'église de MÀLINES, — G. LÀ 
VILLE DE MALINES.) 

Le service des inhumations fut organisé à 
Malines conformément aux décrets de l'em- 
pire, et les fabriques d'église affermèrent à 
leur profit le transport des corps morts jus- 
qu'en 1851. 

En cette année, toutes les fabriques de Ma- 
lines réunies prirent, à l'unanimité, la résolu- 
tion de ne plus se charger de ce transport et 
remirent le service à l'administraUon com- 
munale. 

Nous transcrivons cette délibération : 

(( €e jourd'hui, 25 avril 1851 , à l'invitation 
de M. le bourgmestre, les députés des fabri- 
ques des églises paroissiales et succursales de 
cette ville, étant assemblés dans une des salles 
de la maison de ville , sont présents, outre 
M. le bourgmestre, MM. R.-€. Neeffs, pour 
Saint-Rombaut; Ivo Bosselaer, pour Notre- 
Dame; Carniau, pour Sainte - Catherine ; 
F.-S. Potfvliedt, pour Saint-Jean ; Decrane, 
pour Saints- Pierre et Paul ; Del veaux, pour 
Notre-Dame d'Hanswyck. 

« M. le bourgmestre ayant donné à l'as- 
semblée connaissance du motif de la convo- 
cation, savoir le service du transport des 
corps de toutes les personnes mortes en cette 
ville et sa banlieue, il est fait lecture du décret 
du 25 prairial an xii, réglant ledit service, et 
d'autres pièces y relatives; après quoi MM. les 
députés des fabriques, délibérant sur la ques- 
tion de se charger dudit service ou de l'aban- 
donner aux soins de l'autorité locale, 

(( Vu les articles 22 et 25 du décret ci-des- 
sus, lesquels étant mûrement examinés et 
discutés, tant sous le rapport du bénéfice que 
des charges y attachées, 

« Prennent unanimement la résolution 
d'inviter MM. les membres du collège de ré- 
gence à se charger du service du transport 
des corps morts dans cette ville et sa ban- 
lieue. » 

La ville de Malines adjugea le transport à 
son profit sans contestation, depuis le 20 juin 
1851 jusqu'au 28 septembre 1867. Â cette 
date, les fabriques de Malines ont notifié une 
opposition suivie d'une assignation donnée à 
la ville. Celle-ci opposa une exception de 
qualité à l'une des fabriques ; de là deux ju- 
gements, des formalités administratives, un 
arrêt d'appel avec renvoi devant le tribunal 
civil de Louvain. Les moyens des parties sont 
suffisamment indiqués par le jugement conçu 
comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Parties 'entendues en 
leurs conclusions et moyens; 


Vu les pièces, notamment l'arrêt de la coor 
d'appel de Bruxelles en date du 21 juin 1S76, 
enregistré (1) ; qui renvoie la cause et les par- 
ties devant le tribunal de Louvain, pour être 
fait droit au fond ; 

Attendu que la demande a pour objet de 
faire dire pour droit: que le produit du trans- 
port des corps vers le lieu d'inhumation ap- 
partient aux fabriques demanderesses; 

Que celles-ci sont en droit de percevoir ie 
produit en régie ou de l'affermer sur tarif et 
cahier des charges à soumettre à l'approba- 
tion de l'autorité compétente, en se confor- 
mant à toutes les prescriptions de la police 
sur la matière ; 

Qu'il est fait défense à tous autres, quelles 
que soient leurs fonctions, d'exercer le droit 
susmentionné ; 

Que la ville défenderesse payera aux &bri- 
ques demanderesses la somme de 6,000 fr., 
représentant le produit qu'elle a perçu an 
détriment des fabriques, pendant les cinq 
dernières années échues le 51 décembre 1870, 
sans préjudice à l'année courante, sonune qui 
a été portée à 58,850 francs par les conclu- 
sions du 22 juin 1878, en comprenant tous 
les produits depuis le 1^' janvier 186â jus- 
qu'au 51 décembre 1878; 

Que la ville aura à payer aux fabriques, à 
titre de dommages-intérêts, une somme de 
5,000 francs par an, et ce tant qu'elle main- 
tiendra l'adjudication illégale à laquelle celle- 
ci a fait procéder le 4 novembre 1867, si 
mieux n'aime la ville faire cesser ce dernier 
service et abandonner aux fabriques les pro- 
duits entiers du transport, sur le pied des 
dispositions légales, avec condamnation de la 
défenderesse aux intérêts judiciaires et aux 
dépens; 

Attendu que la ville défenderesse oppose à 
cette demande : 

i° L'incompétence du pouvoir judiciaire, 
en tant que l'action des fabriques deoiande- 
resses a pour but de faire déclarer illégale 
une décision de l'autorité communale de Ma- 
lines, prise en vue de'régler un service com- 
munal d'ordre et de salubrité publics ; 

2^ La prescription fondée sur ce que le 
prétendu droit des fabriques est perdu par 
non-usàge durant plus de trente années avant 
l'action ; 

5° Au fond, que les mesures administra- 
tives dont se plaignent les fabriques deman- 
deresses sont conformes au texte et à l'esprit 
de nos lois et de la Constitution qui les do- 
mine toutes; 

I. Quant à la compétence : 

Attendu que le pouvoir judiciaire est in- 


«; Pasic. BBLOE, 1877, 11,33. 


TRIBUNAUX. 


;i3 


compétent pour annuler on réformer les actes 
du pouvoir administratif, ou pour prononcer 
par voie de disposition générale et réglemen- 
taire sur les causes qui lui sont soumises ; 

Mais, attendu que les contestations ayant 
pour objet des droite civils sont du ressort 
des tribunaux (Const., art. 9SS), peu importis 
que le fondement de ces droits dépende de la 
légalité d'un acte administratif ou de toute 
antre cause; 

Attendu qu'à ce point de vue, le tribunal est 
compétent pour apprécier la légalité des actes 
émanant de la ville défenderesse et pour con- 
• naître de l'action , en tant que celle-ci consti- 
tue une demande civile de restitution et de 
dommages-intérêts , en réparation du préju- 
dice que la ville de Malines aurait causé aux 
fabriques demanderesses en se chargeant illé- 
galement du service du transport des corps 
morts; 

Mais attendu que les autres chefs de la de- 
mande échappent à la compétence du tribunal, 
puisqu'ils ne tendent à rien de moins qu'à 
provoquer une décision de justice par voie 
de disposition générale et réglementaire, et à 
faire édicter par le tribunal des défenses au 
pouvoir communal de Malines dans le cercle 
de son action administrative ; 

II. Quant à la prescription : 

Attendu que les fabriques demanderesses 
réclament des restitutions et des dommages- 
intérêts pour Te prétendu préjudice qu'elles 
ont souffert en ayant été privées du service 
du transport des corps : 

Depuis le i*» janvier i866, d'après l'exploit 
introductif d'instance ; 

Depuis le 1** janvier 1867, d'après les con- 
clusions du 20 mai 1878 ; 

Depuis le i^' janvier 1862, d'après l'avenir 
du 15 Janvier 1868 et les conclusions du 
22 Juin 1878; 

Attendu que cette action en restitution et 
en payement de dommages-intérêts, qui se 
fonde sur des faits remontant tout au plus au 
1*^ Janvier 1862, ne saurait être écartée par 
la pres|;ription, si ce n'est pour les arrérages 
remontant à plus de cinq ans avant l'intro- 
duction de l'instance; 

Attendu qu'il importe peu, au point de vue 
de la prescription, qu'antérieurement pendant 
pins de trente ans (de 1831 à 1867), les de- 
manderesses n'aient pas fait usage du droit 
que leur réservait l'article 22 du décret du 
25 prairial an \ii, de soigner elles-mêmes le 
transport des morts ; 

Que ce fait de non-usage ne saurait consti- 
tuer la prescription d'une charge ou d'un 
service public organisé par une disposition 
législative d'ordre public ; 

III. Au fond : 

Attendu que la demande de .restitution et 


de dommages-intérêts se fonde sur ce que la 
défenderesse aurait illégalement causé un 
préjudice aux demanderesses en continuant 
le service du transport des corps malgré les 
protestations de ces dernières, signifiées par 
exploits de l'huissier Scheppers de Malines, 
du 28 septembre et du 4 novembre 1867, en- 
registrés ; 

Attendu que, pour établir l'.illégalitë de ce 
service continué par la ville de Malines, les 
demanderesses invoquent l'article 22 du dé- 
cret du 25 prairial an xn; 

Attendu que le décret invoqué a été rendu 
sous le régime du concordat et en vertu des 
principes qui réglaient alors les rapports en- 
tre l'Etat et les divers cultes ; qu'à cette épo- 
que le culte catholique était, comme les autres 
cultes, sous bien des rapports , directement 
soumis à l'administration, et que, d'un autre 
côté, il jouissait, dans ces conditions, de 
certains privilèges et était chargé de certains 
services publics; 

Attendu que la Constitution belge de 1851 
a remplacé cet état de choses par un régime 
diamétralement opposé, en consacrant la sépa- 
ration de l'Etat et des Eglises, la liberté des 
cultes et l'égalité devant la loi ; 

Attendu que, dès lors, toutes les disposi- 
tions légales mettant le clergé sous la dépen- 
dance du pouvoir civil sont abolies comme 
contraires à la liberté des cultes : que c'est 
ainsi, pour ne citer qu'un exemple, que l'ar- 
ticle 19 du décret du 25 prairial an xii, qui 
permettait au maire de donner des ordres au 
clergé, est évidemment abrogé ; 

Mais, attendu que, d'un autre côté, toutes 
les dispositions, qui donnaient action aux 
Eglises sur le citoyen, mort ou vivant, sont 
également abolies, comme contraires, à la fois, 
à la liberté de conscience et au principe de la 
séparation de l'Etat et des Eglises ; 

Qu'à cette catégorie appartiennent notam- 
ment les articles 22 et 25 du décret susdit ; 
qu'il serait, en effet, contraire à la liberté de 
conscience et des cultes, garantie par la Con- 
stitution, de confier aux fabriques d'église et 
aux consistoires le droit exclusif de transpor- 
ter les corps morts, même ceux des personnes 
qui n'appartiennent pas au culte catholique 
ou protestant, d'obliger ainsi les dissidents à 
recourir à un service relevant directement 
d'un culte qui n'est pas le leur, et à payer de 
ce chef une rétribution affectée à ce culte; 

Attendu, d'autre part, que le transport des 
corps morts est un véritable service de police, 
d'ordre et de salubrité publics ; qu'en dehors 
du droit des fabriques et des consistoires, et, 
pour le cas où ceux-ci ne pourraient y pour- 
voir, le décret de prairial a déjà reconnu à 
ce service 1^ caractère communal qui est au- 
jourd'hui consacré par la Constitution belge 
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d'iioa mafiièr^ complète et4éfiottive<ari. S$, 

Aiteadu que Tofl ajnpuiiente vainemeDt de 
la loi inferpréUtiYe du M décembre 4854; 
que celte loi ne vise pA« les articies 22 et 
25 du déiTet du 25 prairial an xu, mais «eu- 
leme^t Tartide 2i, qui porte que « iè mode 
le plus convenable pour le transport des corps 
fiera ré^lé. suivant les localités « par les 
maires, sauf l'approbation dea préfets »; 

Que cette disposition eat pleinement en bar^ 
monie avec les principes de la Constitution, 
en tant qu'elle reconnaît le caractôre commu- 
nal du service du transport des corps; . 

Subsidiairement : 

Attendu qu'en supposant que l'article 22 
du décret du 25 prairial an ju fût resté en 
vi^cueur, encore foudrait*|l admettre la léga- 
lité des mesures priseï par la ville de Malines; 

Aitenda, en effet, que si cet article accorde 
en principe aux £abriques et aux consistoires 
le droit exclusif de fournir les voitures, elc., 
nécessaires pour les enterrements, il n'est pas 
moins vrai : . 

10 Qu'aux termes de l'article 26 du même 
décret de prairial, lorsque le droit préfitié ne 
pourra être exercé par le$ fabriques, les au- 
ioHtés locales y pourvoiront sous Tapproba- 
tiOB requise; 

2^ Qu'en vertu de l'article 9 du décret du 
18 mai 4806, dans les communes où il n'existe 
pas d'entreprise ou de marché pour les sépul- 
tures, le mode de transport des corps sera 
réglé par les préfets et les conseils munici- 
paux; 

Attendu que, conformément k ces disposi- 
tions, les fabriques demanderesses, par une 
délibération prise à l'unanimité de leurs dé- 
putés le 25 avril 4854, ont abandonné le 
service du transport des corps morts et ont 
invité l'administration communale de Nalines 
k s'en charger, le tout a aprôs avoir mûre- 
ment examiné et discuté les articles 22 et 
25 du décret* tant sous le rapport du bénéOce 
que des charges y attachées »; 

Attendu que, par leur susdite délibération, 
corroborée depuis par plus de treate*six an- 
n^^s d'inaction, les fabriques ont virtuelle- 
ment reconnu qu'elles ne pouvaient plus se 
charger dudit service; 

Que, dès lors, l'autorité locale devait y 
pourvoir aux termes des articles 26 du décret 
du 25 prairial an xn et 9 du décret du 48 mai 
4806; 

Attendu que les demanderesses étant régu- 
lièrement dessaisies du service, devenu, en 
exécution de la loi, un service communal, il 
ne peut leur appartenir de le reprendre et de 
l'abandonner de nouveau au gré de leur ca- 
price; 

Attefl4u que la ville défendereese n'a doQc 


lidt qu'user de sou droit ea MOtinuaut I is- 
siver Hfi service public dont désomaii le solo 
lui incombe; 

Surabondamment : 

Attendu, tout d'abord, que la protêitation 
des demanderesses n'ayant été faite que ie 
08 septembre et le 4 novembre 4867, toute 
revendication de produits antérieure au 
4^ janvier 1868 est évidemment non receva- 
ble, puisque la défenderesse a pençu ces pro- 
duits non seulement du eonseotemeol des 
fabriques, mais k leur invitation ; 

Que, pour le surplus, la demande n'est pas 
fondée ; qu'en effet, au droit de percevoir ie 
produit du transport conresp<md robltgatioii 
d'organiser le service, de Caire les traviui 
néc^^ires pour l'inhumation et d'entretenir 
le cimetière (art. 25 du décret du 25 praifiai 
an xu et 40 du décret du 18 mai 1866), et 
qu'il n'est pas établi que, tout compte fait, le 
service dont il s'agit ait laissé un bénéfice à 
la ville défenderesse ; 

Attendu que, d'après les articles 25 da dé- 
cret du 25 prairial an xn et 44 du décret dp 
48 mai 4806, les frais h payer pour le trans^ 
port des coi^s sont fixés par un tarif proposé 
par les administrations municipales et trans- 
mis, avec l'avis du préfet, par le ministre de 
l'intérieur, à l'approbation de' l'empereur; 

Que rien ne prouve que, si le transport 
devait se faire par les ûbriques, le tarif en 
question serait de nature à leur donner un 
bénéfice, après déduction des charges; 

Attendu qu'à ce titre encore la demande des 
fabriques manque de fondement; 

Par ces motifs, entendu U, Henot, sobstiiQi 
du procureur du vol, en son avis confonne; 

Ecartant toutes autres eonelusions, se dé- 
clare compétent sur la demande de restiuitlon 
et de dommages4ntérèts et ioeompéteat sar 
les autres chefs de demande ; 

Et, statuant ^ur ladite demande de restitu- 
tion et de dommagesHUtérêts, la déclare si 
recevable ni fondée; m déboute les fabii- 
ques demanderesses; les condamne k tous les 
dépens. 

Du 48 juillet 4870.— Tribunal de Louvain. 

— 4^" ch. — Prés. M. Bosraans, président 

— PL MM. Fris (du barreau de Matines) et 
Boels père. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — L#,gai.ité - 
Publication. — Mise en vigueur. — Col- 
lège DES BOURGMESTRE ET ÉCHEVINS. — OR- 
DONNANCE. — Marchés. — Propriétés 
PRIVÉES. — Contravention. 

Le règlement communal qui ^vspase qu'U sera 
(^Ugaioirfi à dater d» ùmr qui sera fixépar 
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fe c(Mgjie des IfrmrgmestrB et ëéhevms ne cm- 
HwieMyas aux articles 96, n* 2, et iffi de 
ta i&i ^ommnnaie, 

C&rdormance du coflége échevmal qni fixe entre 
kl ft^lication et la mise en vigueur du rèfie- 
menî un délai plus long que ceM fixé par 
Tarfide iQlide la lui communale i^ entraîne 
pas la «uRité de eerèglement. 

La pMieatiûn d^un règlement eemmunal ne con- 
stitue pas un acte (Texéeution dans le sens de 
la loi du 50 juin i84â. Elle a donc pu être 
légniement faite par les soins dn collège écke- 

le rè^ement communal pâ, iraUant de Vempla- 
cement des marchés, stipule que tous se tien- 
dront à Vavenir exclusivement à certains 
endroits désignés, avec prohibition de vendre 
toute espèce de comestMes ou marchandises à 
d'autres marchés, s'applique aux marchés 
établis sur des propriétés privées. 

Les conseils communaux ont le droit é^vaterdire 
ta tenue de marchés publics sur des propriétés 
privées (I). 

^ rend coupable de contravention au règlement 
qui défend l*ét4iMis9ement de marchés puMics 
sur itautres emptacemenis que ceux désignés, 
celui qui prête son terrain pour y laisser éta- 
ler et vendre des eomestMes (â). 

(DODD «T GOlfSHMlTS, — C. LE WtNÎSTÈRE rCBLIC.) 

JUGEH^T. 

LE TRIBUNAL ; -;- Attendu cffie les »|^ls, 
tou6 Interjetés en luigue frmçaîse, sont régn- 
Mers en la forme ; 

Attendu ^e les appeHmts Nagels et Gop- 
penMIe , ^fâoîque régalfèremem elles Ibnt 
défaut ; 

Attendu Cju'fl résulte du prDcè6-Yert)él de 
la contravention que, le 49 avril 4879, con- 
trairement auic Ivjonelîons de la police, le 
premier af>pe3ant a établi sur sa propriété 
située dans la ville d'Anvers, un marché ott 
les autres appelants, tous marchands ou mar- 
chandes, ont persisté à se placer ; 

Attendu ^fue ces derniers ne dénient pas 
d'avoir étalé et vendu des légumes sur ladite 
propriété qui, de Faveu de tous les appelants 
figurant au procès, est située en dehors des 
emplacements affectés aux marchés de co- 
mestibles par le règlement communal du 
l*fé\Tl€rl879; 

Attendu que les appelants non défaillants 
soutiennent en ordre principal que ce règle- 


Ci) Vny.. Ml" la matière, case, belge, 8 aodt.fSTO 
{Pâ«m. neioB, 1M70, I, 451); 96 juin 1871 {ibid., 
1871, l.«W); M févr»er187i {ibid., l!*7î. I, 117»; 
jttff. A^éentktèe. i Jutii t875 (iHd., 1875, III, SU). 


ment n'a pas été régulftrementurîs en vigueur, 
misidiairement que les dispositions du rè- 
glement en vertu desquelles ils ont été con- 
damnés par le premier Juge ne leur sont pas 
applicables et très ^bsidiairement que ces 
dispositions sont Mégales ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu qu'auxtermcs des articles 90, fi* 2, 
cl 102 combinés de la loi du 30 mars 1856, 
le collège des bourgmestre et échevins est 
chargé de la publication ei de Tcxécution des 
résoktions du conseil communal, et les rè- 
glements municipaux sont obligatoires le 
cinquième jour après leur publication s'ils 
tf ont pas eux-mêmes al)régé ce délai ; mais 
qu'aucune disposition légale n'oblige les 
bourgmestre et édievins à publier les réso- 
lutions du conseil dans un laps de temps dé- 
terminé; 

Attendu, par conséquent, que le collège, 
en vertu des pouvoirs qui lui sont propres, ne 
peut ni diminuer, ni augmenter Fintervalle 
entre la publication et la mise en vigueur des 
règlements communaux, mais qu'il peut cJioi- 
âr avec entière Bberté, et sous la seule ga- 
rantie de sa responsabilité vis-à-vis de ses 
commettants et des autorités supérieures, la 
date de la publication, et quMl possède ainsi 
réeïleroent, quoique indirectement, la feculté 
de fixer le jour à partir duquel chacan de ces 
règlements deviendra obligatoire ; 

Attendu que le conseil municipal d'Anvers 
n'a, ni formellement contrevenu aux art. 90, 
n« 2, et 102 de la loi communale, ni délègue 
au collège des pouvoirs que ce dernier n'avait 
paspartui-mème en ordonnant, dans l'art, l*' 
du règlement du 1** février 1879, la modifi- 
cation de remplacement des marchés à dater 
du jour qui serait fixé par le collège des bourg- 
mestre et échevins; que ces termes, en effet, 
nimpliquent pas nécessairement l'autorisa- 
tion de fixer la date de la mise en vigueur 
contrairement aux prescriptions du lèfiisla- 
teur, c'est-à-dire sans tenir compte du délai 
déterminé par l'article 102 de la loi commu- 
nale; mais qu'ils peuvent n'avoir eu pour but 
que de couvrir la responsabilité du collège en 
reconnaissant expressément à celui-ci le pou- 
voir, inscrit dans la loi, de retarder jusqu'au 
moment le plus propice la publication et par 
cela même la mise en vigueur du règlement 
du 1" février 1879 , qui n'est par consé- 
quent pas, sous ce rapport, contraire à la 
loi; 
Attendu que, par ordonnance du 7 mars 


(ï) Voy. \en eonelosions de M. le preftiî^r atocni 
général CloquetTe qui ont précédé l'urrét de la ronr 
de cassation du 30 mars 1871 (Tastc. bbue, 1871, 1, 
155). 
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1879, exécutée le même Jour, le collège éche- 
vlnal a simultanément prescrit la publication 
du règlement et décidé qu*il deviendrait obli- 
gatoire à partir du 16 mars; 

Attendu que, par Texécution immédiate de 
cette ordonnance, le délai légal entre la pu- 
blication et la mise en vigueur du règlement 
n'a pas été observé ; mais que, si Tordonnance 
des bourgmestre et échevins était nulle sous 
ce rapport, elle resterait néanmoins valable 
dans ses dispositions non contraires à la loi, 
de sorte que le seul effet de la nullité serait 
d'avoir rendu le règlement obligatoire à par- 
tir du cinquième jour après la publication, 
c'est-à-dire à partir du 13 mars, en dépit de 
l'ordonnance par laquelle la mise en vigueur 
du règlement est retardée jusqu'au 16 du 
même mois; 

Attendu que ce résultat pratique de cette 
nullité éventuelle reste sans influence au pro- 
cès, puisque les faits relevés à charge des 
appelants ont été passés le 19 avril, date à 
laquelle ce règlement était, dans toutes les 
hypothèses, devenu obligatoire ; 

Attendu que les appelants invoquent vaine- 
ment la loi du 30 juin 1842 qui, par modifi- 
cation à l'article 90, n^ 4, de la loi communale, 
a enlevé au collège échevinal et attribué au 
bourgmestre seul l'exécution des règlements 
de police ; 

Attendu, en effet, qu'il ne peut être ques- 
tion de l'exécution d'un règlement de police, 
dans le sens de ladite loi de 1842, que lorsque 
ce règlement, ou plutôt la résolution du con- 
seil communal qui adopte ce règlement est 
devenue obligatoire, conformément aux arti- 
cles 90, n^" 2, et 102 de la loi du 30 mars 1836; 
que la publication d'un règlement de police 
voté par le conseil municipal précède donc 
nécessairement le moment où ce règlement 
devient exécutoire et ne saurait, dès lors, en 
constituer l'exécution ; 

Sur le second moyen : 

Attendu que les appelants soutiennent à 
tort que le règlement du 1"^ février 1879 ne 
vise que les places publiques affectées à l'usage 
de marchés et ne peut atteindre les propriétés 
privées auxquelles serait donnée la même 
destination : 

Attendu, en effet, que les termes de ce rè- 
glement sont généraux et que, traitant de 
l'emplacement des marchés, il stipule que 
tous se tiendront à l'avenir exclusivement à 
certains endroits désignés, avec prohibition de 
vendre toute espèce de comestibles ou mar- 
chandises à d'autres marchés; 

Attendu que ni les discussions, ni l'éco- 
nomie des dispositions en vigueur ne per- 
mettent d'attribuer au législateur municipal 
l'intention de ne soumettre néanmoins à la 
réglementation que les seuls marchés installés 


sur la voie publique, en affranchissant ceux 
établis sur des propriétés privées de mesures 
édictées en termes aussi généraux, dans le 
but de parer aux entraves à la circulation 
engendrées par les marchés et leur voisinage; 
d'assurer, dans l'intérêt de l'hygiène, une 
inspection régulière et eflBcace des denrées 
offertes en vente, de faciliter l'action de la 
police et de garantir en même temps à la 
commune les ressources à provenir de la lo- 
cation des places ; 

Attendu que les mêmes raisons d'ordre 
public et d'utilité fiscale s'appliquent à la ré- 
glementation de ceux-ci comme de ceux-là; 
que les propriétés privées affectées à l'usage 
de marchés publics sont, même par ce fait, 
transformées en quelque sorte en voie publi- 
que sans y être l^^alement et régulièrement 
converties ; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu que le règlement susvisé est légal 
et qu'il ne porte atteinte à la liberté du com- 
merce, ni au droit de propriété; qu'il ne crée 
ni privilège, ni exclusion, se bornant à pren- 
dre des mesures auxquelles il est loisible à 
tous les marchands patentés ou forains de se 
soumettre, du moment qu'ils veulent vendre 
sur les marchés publics de la ville d'Anvers; 

Que la réglementation des marchés dans 
ce sens rentre dans l'attribution du pouvoir 
communal et que le droit d'y établir des tiaes 
lui a été formellement reconnu par la loi 
comme source de revenu indirect; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
tous les appelants, à l'exception de Dodd, se 
sont personnellement rendus coupables de 
l'infraction prévue par l'article 8 du règlement; 

Qu'en prêtant son terrain pour y laisser 
étaler et vendre des comestibles, Dodd a 
coopéré directement à l'infraction en don- 
nant à l'action prohibée une assistance sans 
laquelle elle n'eût pas été perpétrée avec les 
circonstances qui l'ont accompagnée et de la 
manière dont elle a été commise ; que, par- 
tant, il est responsable de l'infraction d'après 
les principes généraux du droit pénal et quoi- 
que les articles 66 à 69 du code pénal ne 
soient applicables ni aux simples contraven- 
tions, ni aux infractions prévues par les lois 
et règlements particuliers; 

Vu les articles, etc... 

Par ces motifs, reçoit l'appel et y statuant 
par défaut à l'égard des appelants Nagels et 
Goppenolle et contradictoirement à l'égard de 
tous les autres appelants, confirme le juge- 
ment à quo et condamne chacun des appe- 
lants à un dix-huitième des frais des deux 
instances. 

Du 2 juillet 1879. — Tribunal correction- 
nel d'Anvers. — Prés. M. Theyssens, vice- 
président. — PL MM. Spanoghe et Bausart; 
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BRUGES, 7 Janvier 1878. 

NOTAIRE. — Liquidation. — Gommunàuté 
CONJUGALE. — Donation entre époux. — 
Action en retranchement. — Déchéance. 
— Compensation. — Prélèvebients. — 
Intérêts. — Partage provisionnel. — 
Fruits d'un propre. — Demande en justice. 

Le notaire, liquidateur judiciaire, a le droit 
d'exjnimer les considérations qui l'ont quidé 
dans son travail, pourvu qu'il le fasse avec 
meture et sans sortir de ses attributions, 
n ne peut être question de prescription ni de 
déchéance de Vaction en retranchement basée 
sur V article i496 du code civil, tant que le 
fond de radion en partage et liquidation reste 
en suspens. 
Uinégaliié des apports mobiliers ne donne point 
Ueu au retranchement contre la veuve survi- 
vante, donataire d'une part d'enfant lorsqu'il 
n'y a pai cPac&f partageable, ou lorsque la 
communauté se soldant en défiât, l'épouse 
survivante invoque le bénéfice d'émolu- 
ment (i). 

En matière de liquidation de communauté, les 
dettes et les créances se compensent de plein 
droit, et il n'y a lieu de calculer les intérêts 
que sur le reliquat, alors surtout que la masse 
commune est insuffisante et que l'épouse sur- 
vivante exerce ses prélèvements sur le patri- 
moine du mari. L'article 1471 du code civU 
ne s'applique qu'aux prélèvements qui s'exer- 
cent sur les biens communs. 

L'épouse survivante, débitrice de la succession, 
ne doit point les intérêts de plein droit : 

{*" Des sommes reçues même indûment mais de 
bonne foi dans des partages provisionnels 
opérés depuis la dissolution de la communauté; 
elle ne doit ces intérêts que depuis la demande 
en justice; les articles 4473 et 1476 ne re- 

• çoivent point application dans ce cas ; 

2* Des fruits industriels ou des revenus pro- 
duits pendant le mariage par un propre du 
mari; 

3® Du prix d^une parceUe propre expropriée' 
hrs^pie les héritiers reçoivent restitution des 
revenus de tout l'immeuble dont cette parceUe 
faisait partie. 

Les artides 856 et 1473 du code civil sont des 
conséquences de l'effet déclaratif du partage; 
ils ne peuvent s'appliquer que lorsqu'il y a 
réellement partage. 

Il n'y a point lieu aux intérêts de plein droit à 
charge de l'épouse survivante donataire d'une 
part d'enfant, lorsqu'elle a renoncé à la com- 


fl( \oy. hEUjàVhb, QHe9êitfHê de code Napoléon^ 
t. Il, p. 34». 


munauté et qu'elle reste débitrice personne 
des héritiers du mari, notamment du chef de 
payements reçus indûment, mais de bonne foi. 

(dHONT, — C. CAÏMO.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; —Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions; 

Vu les pièces du procès ; 

Vu notamment les reprises d'instance faites 
au cours du procès et les écrits fixant la posi- 
tion respective des parties, de tout quoi il 
leur est donné acte; 

Attendu qu'en suite du renvoi ordonné par 
le jugement du tribunal de ce siège du 14 août 
1867, et après les arrêts des 3 juin 1868 et 
14 août 1871 , les parties ont comparu devant 
le notaire liquidateur pour y présenter simul 
et semel tous les redressements qu'elles enten- 
daient réclamer, mais que de nouvelles diffi- 
cultés ayant surgi, les paities ont été renvoyées 
à ce tribunal et la cause ramenée par assigna- 
tion en date du â octobre 1873 ; 

i4 . En ce qui concerne les contredits for- 
mulés par Ips défendeurs le 13 août 1873 et, 
ultérieurement, par leurs conclusions du 
19 février 1876: 

1<> ... (sans intérêt); 

SS^ Omission des appréciations personnelles 
du notaire liquidateur : 

Attendu que le notaire instrumentant, ayant 
reçu la mission de préparer la liquidation 
définitive des droits des parties, il était tout 
naturel, et même commandé par Tintérêt des 
parties, qu'il exprimât sur toutes les questions 
soulevées les motifs qui dictaient la solution 
provisoire qu'il y donnait; 

Attendu que, du reste, il l'a fait avec me- 
sure et sans sortir de ses attributions, et que 
les parties ne sauraient être reçues à préten- 
dre lui dicter la forme des considérations 
qu'il invoque; 

3^ Balance des apports : 

Attendu que les défendeurs ont soutenu 
qu'il y a lieu de supprimer toute cette partie 
du projet, et qu'ils invoquent à Tappui de 
cette conclusion une fin de non-recevoir tirée 
de ce que l'action en retranchement, prévue 
par l'article 1496 du code civil, n'aurait point 
jusqu'ores été exercée, et un moyen au fond 
tiri de ce que la confusion des apports mobi- 
liers n'a pas eu pour effet, dans l'espèce, un 
avantage indirect tombant sous l'application 
de l'article 1098 ; 

Quant au premier moyen : 

Attendu que cette partie du projet a été 
établie sur les réquisitions expresses des de- 
mandeurs, qu'elle ^st prévue dans le projet 
de 1861 ,et que les parties ayant été renvoyées 
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devant «oCttm fMBrpf^fllAr ions les f«dfes- 
semenU qa'eUeB eatendeat réeianer., U ne 
peuis'agir ni de presefiptjoa^iii de éMiémce 
tant que le fond de Taction reste en suspens; 

Attendu, jui aorpiuë, i}ue éès avant le ju- 
gement de i867, les parties ont été d'ac- 
cord pour reconiafire que le douaire de 
3,809 fr. 50 c, donné par le de cujm à 
M"^ DfaoBt exeédaii la quotité disponible, et 
que la question qui les di¥Îsak élaii de smoèr 
si la veuve avait droit à uoe put d'eofanC en 
pleine propriété ou en usafriitl; 

Attendu qae le jugemetU de 1867 a décidé 
qu'elle a droit à une part en propriété, nais 
que cet avantage est le seul qu'elle puisse ré- 
damer; que ce jugement* coulé en force de 
chose jugée, a ainsi vinueiiement admis le 
relraachenent, et qu'il n'est pins aujourd'tmi 
question que d'en liqi^er les conséquences; 

Quant au second moyen : 

Attendu que l'appiicatiofl, demandée an 
procès, de l'article Ii96 du code oivil suppo^ 
le concours de deux drcoristances : un fait 
matériel auquel puisse s'attacher la présomp* 
tion de la volonté de conférer une libéralité, 
fait qui, dans l'espèce, serait l'inégaiité des 
apports mobiliers des époux, et un résultat, 
à savoir, pour le conjoint de l'époiîx donateur, 
un proflt ayant pour cause cetUe inégalité ; 

Attendu que cette dernière circonstance 
vient à disparaître toules les fois qu'il n'y a 
pas d'actif partageable dans la eommnnauté 
on lorsque, comme dans l'espôee, la eommu- 
nauté se soldant en déficit, l'épouse survivante 
invoque le bénéfice de l'artliile 1485 pour lais- 
ser le passif de la communauté à la cbarga de 
la succession ; 

Attendu que l'on objecte vainement que le 
passif de la communauté tombant ainsi il 
charge de la succession, H y a lieu d'y tenir 
compte de rinégallté des apports, parce que 
autrement la veuve survivante, donataire 
dune part d'enfant, jouirait d'un avantage in* 
direct excédant la quotité disponible, par 
l'augmentation de cette part d enfant; 

Attendu que la veuve survivante a droit, 
dans l'espèce, à une part d'enfant t^ut en^ 
tière et que, pour la calculer, il faut examiner 
le solde net de la succession, tel qu'il s'établit 
en retranchant le passif réel de l'actif; qu'il 
n'y a pas lieu d'ajouter fictivement à ce passif 
un calcul qui aurait pour unique effet de di- 
minuer la part d'enlant revenant à la veuve 
en faisant bénéficier du reste les héritiers; 

Attendu qu'il suit de là qu'il n'y a pas j^ 
faire état de la différence des apports mobi- 
liers, et qu'il n'y a pas lieu d'ajouter fictive- 
ment la balance de ces apports au passif de la 
communauté; 

Que, par suite de ce redressement, le passif 
de la succession doit subir une diminution 


équivalente et que son actif net partageable 
sur lequel sera calculée la part d enfant doit 
être augmenté d'autant; 
¥ ... «• et 6« ... <ea«s Intérôt); 

B. ... {sans Intérêt) ; 

C. fin ce qui concerne les intérêts: 
Attendu que 4e procédé suiff parle notaire 

liquidateur, et qui consiste à calcito f ^érèi 
de tentes les nommes, tant de Fadlf que do 
passif delà récapitulation, peut être suivi sans 
inconvénient lorsqu'il «at upfdfqué «ans difr- 
dttoMMi à tons les eopaiiUi^eaiils duiiste llqai- 
dation d'une oovnMinauté oud'uoeuuceesrton, 
mais quUdoitcendHîre à desiséguHtés iers- 
qu'il n'eet appliqué, «omme dans le projot 
litigieuit, qu'à un seul des intéresses; 

Attendu que c'est ainsi que l'on voit à f actif 
delà mcei&mm les^éritiers fiaivenippoA, sans 
aucun intérêt, d'une somme de 3,449 fr. #9 c. 
peur flupplémeni du prix des idens de iesi^ 
^aute, payé par M. àlacaire Peers; que c'est 
ainsi eucore que M. PnlydoK fihont rapporte 
sans intérêt à la eonunuaauté le solde da 
compte d'administration, et que le pienier 
projet fait rapporter par les héritîCTs Ment, 
encore sans intérêts, la somme de 5,000 francs 
pour le pHk des bâtiments retenus par eux 
et se trouvant sur le terrain des bospicsK ï 
8aint<-André, tandis que le profet liligi^i 
compte à la veuve les intiérèt» sur toutes les 
sommes qui composent son actif et son pasif, 
et doit avoir ainsi pour effet, s'il exiate un 
reliquat à sa charge, d'uigmeMar de son àid 
l'actif de la succession, tandis que les rapports 
dus à cette même succession, dont cile a le 
droit de prendre une part à titre de donataire, 
xie produisent aucun intérêt; 

Attendu, au surphis, que l'on ne peut con- 
tester, en matière de partage des oonma- 
nautés, le principe de la compensation; qu'à 
la riguair U n'y a point de dette ni de créaDce 
tant que le décompte n'a pas été établi, et 
qu'il n'échet d'examiner la question des inté- 
rêts qu'en ce qui concerne le reliquat de ce 
décxHupte; 

Attendu que cela est d'autant plus certain 
dans l'espèce, qu'il est reconnu que In masse 
commune est insuffisante et que la veuve sar- 
vivante exerce ainsi ses prélèvements sur le 
patrimoine du mari, à titre de eréaucière, et 
que les sommes qu'elle doit sont dues à ce 
même patrimoine soit directement, soit eomme 
exerçant les droits de la communauté obérée 
dont le passif est à sa charge ; 

Attendu que toutes les dettes et créances 
de la récapitulation ont pour objet des sobi- 
mes d'argent, qu'elles sont liquides et exigi- 
bles, qu'il s'est opéré entre elles, de plein 
droit, une compensation laissant la veuve dé^ 
bitrice envers la succession, et que ce n'est 
que sur le montant de celte dette i|u'ii y a 
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M, le tm éckéÊinU d'AHouer des intërfiU; 

Qflâot à l'ordre des eompensMions : 

Atieiida qa"û fi'y a pui lieu de faire appli- 
cation de Tarticle Uli du code civil reliCif 
aux priélèvemente qui s'exercent sur les biens 
communs ; que, dans Teepèfâe, la communauté 
se eolde en déficit et que les prélèvements de 
Is veuve doivent, ainsi qu'il vient d'être dit, 
s'exercer sur les biens personnels du mari, 
c'est'âHlire isur la sufieession ; 

Attendu, au surplus, que tous les biens 
ioeaMes et imm^ibles de îa succession aussi 
bien que de la eomœunauté ont été suecessi» 
vement réalisés par les héritiers et par la 
veuve, qu'ils consistent donc tous en sonunes 
d'argent, et que la situation active et passive 
de la veuve devant s'établir par voie de eom*- 
pensation, il n'y a pas d'autre ordre à soivre 
que celui des dates ; 

Atteadfi qu'il y a donc Meu, avant d'exa> 
miner la question des intérêts, d'établir en 
on travail préliminaire les compensations, et 
que les éléments fournis par le projet du no- 
taire liquidateur permettent de le ùdre de la 
manière suivante : 

Attendu que, pour examiner la question 
des intérêts sur les sommes composant le 
reliquat passif de H^ Dhont, il fautdistinguer 
les sommes qu'elle doit à la communauté et 
celles qu'elle doit k la succession ; 

Attendu que les sommas dues à la commu- 
nauté sont les suivantes : 

Restant de la somme de 8,465 fr. 65 c., 
reçue de M. Peers, en déduction du prix de 
vente de la maison de Saint-André, apparte- 
nant à la communauté, vendue le i9 octo- 
bre 1831 fr. 5,255 98 

Recettes effectuées par 
^me ohonl, du chef de livrai- 
sons de briques, le i^ fé- 
vrier i855 » 15,508 U 

Et le 29 mai 1855 ...» 1,875 29 

Sommes reçues de divers 
pour livraisons de briques, le 
ï"^' juillet 1859, et formant 
le n^ 16 de la masse active 
de la corqmunauté (premier 
projet Jacqué) » 1,258 87 

Le prix dé la vente à l'Etat 
belge, le 10 février 1858, 
d'une parcelle du conquet de 
Jabbeke, appartenant à la 
communauté. ...... 480 00 

Vin^neuf années de reve^ 
nos duditeonquetdeJabbeke, 
estimés k 60 francs par an . n 1 ,740 00 

Total dû à la communauté. frT 25,796 28 

Attendu que la dette mentionnée ciniessus 
60U& le n"" i provient de ce que M"**' Dhont a 


reçu, le S Janvier 4855, de4*acq«ére«f #ud 
immeuble eoamiHn,en déduction de son prix 
d'acquisition, lequel est renseigné au n^ 4 de 
l'actif de la communauté; 

Attendu qu'il résulte des pièces de la cause 
que l'immeuble en question a été vendu pour 
une somme de 19,047 fr. 62 c, et que les 
héritiers Dhont ont reçu le surplus du prix ; 

Attendu qu'il s'agH là, non point d'une 
dette résultant d'un proËt personnel tiré par 
l'un des époux de la communauté, avant la 
dissolution de celle-ci, mais d'un lotissement 
provisionnel et partiel opéré après ta disso- 
lution ; 

Attendu que la somme reç^iepar M^ Dbont 
a donc bien réellement été possédée par elle 
en nom personnel, par suite d'une erreur 
commune, et qu'elle n'en doit les intérêts que 
du Jour de la demande en justice (art. 849, 
850 et 1479) ; 

Attendu que Ton ne peut lui appliquer ni 
l'article 1475, qui est exorbitantdu droit com- 
mun et ne concerne que lès récompenses et 
indemnités dues à la communauté, ayant une 
cause antérieure à la dissolution, ni les arti^ 
clés 1476, 856, 828 et 829 combinés, lesquels 
ne concernent que les cas où l'un des époux 
a profité seul de sommes dont il jouissait au 
nom de tous les intéressés de la commu- 
nauté ; 

Attendu que les sommes indiquées ci-dessus 
sous les n^ 2 et 5, doivent, conformément à 
l'arrêt du 5 juin 1868, être c>onsidérées comme 
représentant des fruits industriels produits 
pendant le mariage par un immeuble propre 
du mari, et que c'est à ce titre que le premier 
projet en a fait faire récompense k la commu- 
nauté, tandis que la valeur de l'immeuble qui 
les a produits est renseignée à l'actif de la 
succession ; 

Attendu qu'à ce titre, la veuve Dhont est k 
bon droit débitée envers la communauté du 
montant de ces sommes réalisé après la dis^ 
aolution de la communauté, mais qu'il ne 
peut être question d'intérêts, les demandeurs 
ayant reconnu eux-mêmes qu'il n'y a pas lien 
d'en imputer sur les revenus dont la veuve 
doit compte : l'intérêt des intérêts n'ayant été 
demandé qu'à partir de 1862, à Utre d'intérêt 
judiciaire ; 

Attendu que c'est pour les mêmes motife 
que le notaire n'a pas imputé d'intérêts sur 
la somme due pour les revenus du conquêt de 
Jabbeke (n« 5 ci^dessus); 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'en imputer 
sur la somme de 480 francs (n^ 4), reçue de 
l'Etat belge pour vente d'une parcelle de 
Timmeuble dont le restant est à licitor, puis- 
que les héritiers obtiennent déjà restitution des 
revenus de toute la paccelle à liciter pendant 
trente et un années, jusqu'il 4862 , et qu'il 
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y aurait double emploi à leur allouer en même 
temps les revenus de Timmeuble et les intérêts 
de son prix de vente; 

Attendu que toutes les autres sommes mises 
au débet de la veuve et comprises dans le ta- 
bleau ci-dessous sont dues à la succession et 
non plus à la communauté ; 

Attendu que c'est vainement que, pour ré- 
clamer les intérêts de ces diverses sommes, 
les demandeurs ont invoqué les règles tracées 
par les articles 1475 et 856 du code civil 
sur les partages des communautés et succes- 
sions ; 

Attendu que, dans Tespèce, il ne s'agit 
point de partage, mais de comptes entre une 
femme survivante, donataire d'une part d'eU- 
fant et débitrice personnelle des héritiers de 
son mari, situation réglée par les articles 4479 
et 4491 du code civil ; 

Attendu que c^la est si vrai, que les deman- 
deurs, par leurs conclusions du 24 Janvier 
1876, ont eux-mêmes invoqué Tarticle 1479 
pour faire décider que la veuve Dhont ne 
pouvait prétendre aux intérêts de plein droit 
sur sa part d'enfant, et à bon droit, car cette 
libéralité est une créance personnelle de la 
veuve survivante régie par d'autres principes 
que les choses qui doivent composer les 
masses dans les partages ; 

Attendu qu'il en est de même des dettes de 
la veuve envers les héritiers, provenant soit 
de l'encaissement indu de sommes à valoir 
sur ses droits, soit de la remise indue par les 
officiers ministériels mandataires communs 
des parties d'une part correspondante à ses 
droits présumés dans le prix de vente des 
propres ; 

Attendu, en effet, que quant à ces dettes, 
M*"'' Dhont n'était pas vis-à-vis des de- 
mandeurs dans la position d'un copartageant, 
mais bien d'un tiers débiteur de la suc- 
cession ; 

Attendu que les dispositions des arti- 
cles 856 et 1473 sont de simples conséquences 
de l'effet déclaratif du partage, et que leur 
application doit cesser là où il ne s'opère 
aucun partage; 

Attendu qu'en l'absence même de la dispo- 
sition formelle de l'article 1479 du code civil, 
qui déclare que de pareilles dettes ne pro- 
duisent intérêt que du jour de la demande, il 
suffit pour le décider ainsi, de suivre les prin- 
cipes généraux sur les engagements qui se 
forment sans convention et, notamment, sur 
la restitution du payement indu par celui qui 
a reçu de bonne foi (1578); 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, la 
bonne foi de la veuve ne saurait être con- 
testée, et que c'est sans preuves que les de- 
mandeurs ont soutenu qu'elle a commis un 


« injuste accaparement » en se mettant on en 
se maintenant en possession de valeurs di- 
verses dépassant considérablement la somme 
de ses droits ; 

Attendu qu'il résulte, au contraire, des 
faits de la cause qu'à l'époque où ont été 
faites les diverses recettes détaillées ci-dessus, 
c'est-à-dire depuis le 1^ novembre 1850 jus- 
qu'au 1^ août 4840, l'administration de la 
communauté et de la succession s'est faite de 
commun accord par M. Polydore Dhont et 
par la veuve ; que l'on croyait à cette époque 
que M"^ Dhont était créancière; que cela ré- 
sulte de ce qu'il lui fut remis plusieurs 
sommes en déduction de ses droits sur une 
part d'enfant, et que ce fut le premier de- 
mandeur lui-même qui lui remit, le 20 juillet 
4859, sa part d'un payement fait à la succes- 
sion par M. Macaire Peers ; 

Attendu que rien ne démontre qu'à la date 
de ces divers payements on ait en même le 
soupçon qu'ils pouvaient être indus, et que 
même cinq ans après il fut fait par le notaire 
Van Gaillie un projet dont le résultat était 
que l'avoir de M*"' Dhont étant d'au delà 
de 50,000 francs et son passif seulement de 
56,000 francs, elle avait encx>re droit à un 
eiCcédaut de plus de 45,000 francs; 

Attendu qu'après cette époque, les héritiers 
Dhont restèrent encore inactifs pendant plus 
de seize années, et que ce ne fut qu'en 1860 
que l'on chargea, de commun accord, le no- 
taire Jacqué de faire la liquidation des droits 
des parties ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que les payements indus ont été reçus de 
bonne foi, et que les intérêts ne peuvent être 
dus que du jour de la demande en justice; 

Attendu que le solde débiteur de M"* Dhont 
se compose donc : 

1® De ce qu'elle doit à la communauté, 
soit fr. 25,796 i« 

2» De ce qu'elle doit à la 
succession » 15,246 51 

ToUl. . . fr. 59,042 79 

Et que de cette somme il y a lieu de dé^ 
duire le chiffre de sa part d'enfant; 

En ce qui concerne les réserves faites par 
les défendeurs : 

Attendu qu'elles ne peuvent être consi- 
dérées comme sérieuses après plus de quinze 
années de procédure et en présence du juge- 
ment de 1867, qui renvoie les parties devant le 
notaire pour vider leurs réserves réciproques 
et leur ordonne de présenter simul et aenW 
tous les autres redressements qu'elles enten- 
daient récUimer ; 

Attendu, au surplus, que les deux parties 
ont conclu à l'homologation du dernier projet 
pour tous les points non contestés, et quUI y 
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à lieu de foire droit entre elles par un Juge- 
ment définitif; 

Par ces motifs, faisant droit, ou! M. De 
Cock, substitut du procureur du roi, en son 
avis , condamne les défendeurs solidairement 
à payer aux demandeurs, à savoir, pour la 
moitié au profit de M. Edouard Dhont-de 
Waepenaert, pour un quart à M"^ Her- 
minie Dhont, épouse de M.Emile Boucliez, et 
pour un quart à M"*"^ Alphonsine Dhont, 
. épouse de M. Julien Bouchez, la somme de 
21,809 fr. 7 c, avec les intérêts Judiciaires 
depuis le i^ février i862, et sauf k déduire 
les sommes qui seraient Justifiées avoir été 
payées en termes de transaction, en tenant 
compte des intérêts de ces payements depuis 
la date de leur réalisation ; 

Ordonne la licitation entre les parties, par 
le ministère du notaire Jacqué, que le tribunal 
commet à cet effet, de la parcelle dépendant 
de la communauté Dtaont-€laeyssens, située 
à Jabbeke, et connue au cadastre section B, 
n^ 42^, actuellement connue et inscrite au 
cadastre sous le nom de M. François Gaîmo, 
et y figurant pour une contenance de i hec- 
tare 26 ares 70 centiares, aboutissant du nord 
à répouse Strubbe, à Zedelghem (n®43a); 
du sud au chemin de fer et de l'ouest à M. Fran- 
çois Gaîmo; 

Dit que ladite licitation n'arrêtera pas la 
clôture des autres opérations dont elle est 
indépendante, et que le prix net à provenir 
de* la vente sera partagé entre les colicitants 
suivant leurs parts et droits, c'est-à-dire pour 
i/6 au profit de tous les défendeurs et pour 
les autres 5/6 au profit des demandeurs ; 

déboute les parties de toutes conclusions 
ultérieures on contraires, dit qu'il sera fait 
masse de tous les frais et dépens sur lesquels 
il n'a pas encore été statué, et que chacune 
des parties en supportera la moitié ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 7 janvier 1878. — Tribunal de Bruges. 

— i** ch. — Prés, M. Denecker, président. 

— PL MM. Meynne et Fraeys. 


MONS, 9 mml 1879. 
MINES. — Achat de terrain ayant une 

ANN^ d'occupation. — DOUBLE VALEUR. — 

Droit d'enregistrement. 

// ne suffit pas qa*un acte énonce qu'une société 
chatUmnière a acquis des terrains nécessaires 
à son expUntaiion, enexécutionde VartieleH 
de la loi du 21 avril 1810, pour que le fisc 


ne perçoive le droit que sur la valeur simple 
déclarée. Il faut que cette acquisition ait été 
faite par la société charbtonnière dans les con- 
ditions prévues par la loi de 1810, à savoir : 
occuptUion du terrain pendant une année ou 
UnposjsiMlité après les travaux de rendre le 
terrain occupé propre à la culture. 
En dehors de ces conditions, la totalité des 
sommes payées par la société charbonnière 
aux vendeurs, qtidles que soient les qualifi- 
catUms que les parties leur aient attrWuées, 
forme le prix conventionnel de vente (1). 

(société des produits, — c. le ministre 

• DES finances.) 

jugement. 

LE TBIBUNÂL ; -- Attendu que le moyen 
de nullité, quant à la/orme de la contrainte 
du 29 août 1877, invoqué par la société de- 
manderesse n'est pas fondé; 

Attendu, en effet, que l'article 64 de la loi 
du 22 frimaire an vu indique les formalités 
qui doivent être observées dans Tes contraintes 
en matière d'enregistrement, et que ces for- 
malités ont été observées dans la contrainte 
prérappelée qui a été rendue exécutoire par 
M. le juge de paix conformément à cette loi, 
et qu'elle a été signifiée régulièrement par un 
exploit d'huissier le 29 août 1877; 

Attendu qu'aucun grief n'est articulé contre 
cette signification, qui donne à la contrainte 
un caractère authentique et une date cer- 
taine ; qu'il en résuite qu'il importe peu que 
le receveur ou le préposé «de l'administration 
n'ait pas loi-même daté la contrainte ni indi- 
qué le lieu où il l'a décernée, ce lieu ne pou- 
vant d'ailleurs être que celui où est établi le 
bureau de ce fonctionnaire ; 

D'où suit que la contrainte signifiée le 
29 août 1877 est régulière en la forme; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l'article 15, 
n? 6, de la loi du 22 frimaire an vn, la valeur 
delà propriété des immeubles est déterminée, 
pour la liquidation et le payement du droit 
proportionnel , par le prix exprimé dans les 
actes de vente, en y ajoutant toutes les char- 
gés en capital ; 

Attendu que les deux actes de vente reçus 
par M« Buissé^et, notaire à Jemappes, les 26 
et 27 août 1875 et le 4 septembre 1875, por- 


(1) Voy., dans le même sens, cass. franc., 18 fé- 
vrier 1879 {Journal de l'EnregùIrment, n» 13837, 
année 1879. p. 19i). Contra : eass. belge, SO mars 
186i (Pasic. BBLOB, 1863, I, 118). 

Voy. aofisi jag. Mons, il mal 1878 {Journal del'Bn- 
rêgiitrtmtnt, n« 13569, année 1878, p. 338) et hi noie. 
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teBi ta flMitUoE que e«» tente» ont Hcv à la 
double valeur, d'ai^rte la loi aor fiBs niine^du 
ii avril iHiO ; c|ii'^ ce tkre, les vendeur» ont 
reçu de la société ae^iaéreuso comme Indem- 
niié une somme égale à celle indiquée comme 
prix des parcelles vendues, el qfue Fade reçu 
par M^ Hambye, notaire k lions, le» ^ et 
^ octobre i875, porte que ladite veule est 
faite moyennant le prix de 4,9J^ fr..^c., 
stipulé à la double valeur ; la parcelle vendue 
devant servir à TexploiMiou de ladite so- 
ciété ; 

Attendu qu'il est incontestable que dans 
les deux actes prérappelés, reçu» par M^Buis- 
seret, les vendeurs n'ont consenti à se des- 
saisir de leurs propriétés au profit de la so- 
ciété des Produits que moyennant les sommes 
qu ils ont reçues, et ce, tant comme prix in- 
diqué de la veille qn'à titre d*kidemntté de la 
donUe valeur, ainM qu'il y est énoncé, el> 
dflois Tacte reçu pat M^Uambye, qae moyen- 
nant le prix stipulé à la double valenr; qu'il 
en résulte que la totalité de» somne» reçues 
par le» vendeur» constitue réellenent le prix 
eonventionnel de ces vente» et, par snite,^ le 
prix de ces ventes ^primé dans ces acte»; 
qn'eUe est, par cottséçfueat, soumise au droU 
proportiottuel des prix de veste oonform^ 
ment k l'article 15, n*' d, prérappelé de la loi 
sur Venregîstrenient; 

Attendu quo c'est vaÉÉement que la société 
de» Produits soutient que ces vente» étant 
iMte» à la double valeur, en vertu de Tart. ^ 
de la loi da^ sArril i8iê,ai«5i que renon- 
cent ces aetesy ce droit ne doit être perça 
%He sur la valeur sijnple; 

Attendu, en effet, q^t pour que la douUe 
valeur dout la loi de i^O impose le payement 
^ l'exploitaut de raiue» soit due au preprié- 
taire à titre d'indemnité pour la dépossMSMO 
qp'il subit de son terrain, à la suite de l'oeeu- 
pation autorisée par la loi, il faut que m 
propriétaire se trouve dans les conditions 
prévues par cette loi,, à savoir queFoecupa- 
tioQ pour la recberebe ou les travaux de» 
mines l'ait privé de la jouissaiice du revenu 
au delàkdu te»p» d'une annéCyOU qu'après le» 
traivaux^ le terrain n'ait plu» été propre à ln> 
culture, qu'alors seukmenl le propriétaire 
de ces terrains est en droit d'eu e%i^r l'ao- 
qusitiou par l'expioitaiit; que» l'on doit en 
conclure qu'eu dehor» de ce» ^6ndità»ns^ les* 
souunes peur lesquelles le propriétaAre cède 
son terrain, quelles que soient les raisons qui 
en augmentent la valeur, forment réetîemenl 
le prix de la vente et la valeur réelle que 
les parties ont donuée au bien dans Toccur* 
rence ; 

Attendu que la société des Produits n^'allè- 
gue pas que,, au moment où les actes ci-dessus 
rappelés ont été passés^ elle aurait occupé, 


pow sen eipioibitieD,^ le» tem^» qu'elle 
achetait; que, dans sa conclusion d*«liÂeDce, 
elle précise elle-même les dates des travaux 
qu'elle y a effectués depuis; ^n'il peut denc 
être tenu pour avéré quelle n'occupait aucan 
de ces terrains aux date» de» acte» d'acquisi- 
tion, puisque ees actes réservent même les 
droits des locataires à toutes indemnités peur 
privation de jouissanco; qu'il ne peut suinr 
que la société les ait déclaré» nécessaires à 
se» travaux; que, dès lors, les propriétaireft 
ue se trouvaient Bttllemenl, à la date desdits 
acte»^ eu droit de se prévaloir de hi loi de 
ii avril 1810, pour obtenir de te seclâé k 
double valeur de ces terrains; 

Attendu, de» lors, que Tadinrinislratie» de 
renregistrement ne peut être tenee de consi' 
dérer ces ventes comme faite» par applicatioB 
de cette loi, et de reconnaître à une partie du 
prix exprimé le caractère exceptiennel de 
l'indennité qu'elle a^rîbue an propiiéum 
dans les cas qu'elle pré?oi (« et que c'est k bon 
droit que le défendeur maintient que le prix 
exprinîé comprend la totalité de» somme» 
payées s^x vendeursi^ quelles que soient les 
quaiificat'ione que les partie»nient trouvé bon 
de leur attribuer; 

Attendu, par oonséquenty que ta eentraliite 
décernée à cbarge de 1» soelété des Prséiil» 
en payement des droits supplémentaiMi est 
fondée et que l'oppe^ion Iake par ladite so- 
ciété à cette contrUHkte doit êlre rejetée; 

Par ces motifs, ouï M. Demarel, snbetitiit 
du procureur du rot, eu son avis eonfente, 
reçoit l'opposition de la société des Pro* 
dttits à la contraime signifiée lei9 aoât ISTI, 
et, déboutant ladite usdété de toules condn- 
sions contraire», dit^ pour droit, que eslte 
contrainte est régulière eu lu forme el fa'ette 
est bien fondée; en consé^piencey déheute la 
société des Produit» de spou OM^tien, et la 
condamne aux dépens. 

Du » ntai IBTS'. — Tribunal âe Itms. — 
f"« ch. — Pré9. M. Wéry, président. — M. 
MM. Henry Sainctelette et Jules Dolez. 


NAMUR, 8 mars Ifi^d. 
ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX. — Poc- 

VOm ADHmiSTRJWriF. — POUVOA JUDICIAIRE. 

— Compétence. 


NonfibikMU V<méU royal dm %» pmtfkr ÎUI 
modificatif de celm é» î% noMmàne ift*9, k$ 
carrières à del ouvert continuent à être émisa- 
§éM c o mma é bM m e wÈttit» éemgeumuf fomr to 
rétfunl^ jNiMipir e$^ purtenl^ sunminiik- Am- 
tonsation uriMiiitMisu^aruyn'eiAflF JMMsfs 


TkiMn^uï, 
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frenèBn des irmanx de pmyils élMimemmlf 
mdmités^ m- tien- Feseéeution de travanu^ fm 
n^atraiaUpm été pnserUs pdr Voittorité ad^ 
ministra^ife, 

UnepaditUenmir qn*mijmnide9tie des dom- 
mt^e$^i$dérêl9àëèlmkfrp(mrUpré^ndieequ'U» 
mnsmt miPpr»pné$é8-vei9mes (I). 

Pmr la jsmOkm de eames, U n'est nufkment 
reqme qiCU § aU idenfiêé cemptèie de» par- 
li$s(^. 

(iMHTlGHâVrSf — 6. hEkCfT «f BUHV.) 

LE TRIBUNAL; — Dms te droltv y a-tril 
lleoiée joûidn le» dmvses «idmb emre par^ 
tk», de se déctftrar ineMifiéteat mr partie de 
ÏBeHon éa denandeRr Dettx(^liamp&, et, pour 
le surplus, d^ortomev une enqoëi^ el une 
experiiMt 
il. S«r 1» jonction de» cause» ; 
Âtt^Mhiqiie Taetion prîneipale d» ppopvié- 
Utre taoxckanpfiy e^ei do loeatatre Bury et 
TactioD en garantie dérif ant de cette dernière 
reposent sur hi. même eauae^ quoique ayant 
un objet différent; ipi'ettea doivent rwetoir 
I» même instraotio]» et une solntie» uniforme'; 
gn'ette» doivent. do«c être considérées comme 
conneieft et mus qu'il soit néceeiaire d'une 
idoRtité eomptète de» parties, sdki d'éviter 
lonte disparité é^ntuette de jiBg enimtg ; 
j^. âtif la eempétenee : 
Altendw. qoe I^aetion d» demandeuir Dont* 
chamfo a. «n double bot : t» l'elnention de 
donwîiBifw intérêts; ^ la ceseatiMi des tnh* 
vaax de h eamère d» défendeur Leroy o»- 
Texécution de travaux propres à préserver la 
proyviété do.denaadesrv 

Mtando, quant à ees derniers fioints, qv'ii 
importe de moorquer que^ nonobstant l'ar- 
rêté royal du» 2» janvier t^5 modifieatif de 
ceW da id novosbre i849, à regard deo ear^ 
rtéros b ciel ouvert en général, htcarrièrei 
litigiene n>'eB est pa» moiaesovmîse à rauu>- 
risalioii préalable de la députation permanente- . 
et ne perd pas son caractdro d'établissemem 
aaKnriaé par radmînistratieK^; 

Qaa cette carrière est, en et et, siae su» le 
t«rritol»a de Naaturb noino de six mdtves du 
ciMnift neioal d^ NauMir b Bouf;e;' que, de» 
lorà, eUe tombait^ comme établisieraeDt dan«- 


Cf )• ^^ogP^» dmm. t» «lèMa # eue, ÏÏtmuttfSr 9» mw» 

i8f9 (Pasig. BELfiB, 1819^ 34»); Ik-aicnti^ f$wvr» 
1843 iiàdd^ iaii,li, aST), Toy. •mmit Bran»IU«, 
SOi.avri» tôt» (^È»K^ MMBy 1019. 384>( BrM«»N.s 
»mimr^^9àtSt!»ié.^\BtSrnf ISP» cfi»«<Niibfe «Mofdtr 
«aod^. 3 OiMm»wl»»3>fMA^ i»»»^li, 


gfft&ût poiff la sélenrH^ pvMiqiie, sou$ Tap- 
pileatioftdu règlement provinda) de Nanrar 
sur la voirie vii^bale, dontl» légaHté n'est pas 
el ne peut être conlesiée; 

Attendu qa'en droit il est de principe que 
si, d'tHie part, leoiribummii^ peuvent connaître 
dc^ actions en dommages-intérêts pour répa- 
ration ÛB^ pp^tndf ce que cause aux propriétés 
voîstne» un» exploitations offrant le caractère 
d'un établissement autorisé^ ils sont, d'autre 
part, incompétenCs pour ordonner, en vue é» 
faire eesser la cause de ce prépidice, soH la 
sasponsion ou cesBadon de& travaux de eet 
établiosemeiit, soit l'exéeatioi» de mesure&qui 
n'auraient pas été prescrites ou qui pourraient 
contrarier ooMes prescrites* par Fautorité ad- 
ministrative ; 

Que l'on invoque en vain plusieurs arrêts 
français, et notamment f arrêt de la cour su- 
prême de France du 12 mai i868, où il s'a- 
gissait, non pas^ d'une- carrière dont Pérection 
et rexistenco mfême étatent subordonnées b 
lautorisation administralive, mais d'une car* 
riêre dont setilement hi jomssaHee était sou- 
mise affx> lois liocaies de poiiee, conformément 
aux simple» princf pes- d» droit commun ; 

C, Sur les doflmage&4ntérêt8 et la résllla- 
tioa do bail verbal postulée- : . . . (sans intérêt); 

¥» ce» niotilb, o«r M. Geeffroy, substitut db- 
procmeur du roi, en se» cofidwsioao' con- 
forme»,. . i joint ta cause principale, etc^. ^ 

Faismit droit entre to«tes les partie» par 
im^ seul et même jugementv se déchre inconh- 
pèlent, su» la portée de raction Douxcbamp»^ 
tendant à la cessation de l'exploitaticm de la 
carrière litigieuse ou à l'exécution de Iravaun 
propres.' b raire eesser la came dit dommage 
aMegue^ 

Eii avant ilinre droit sur le swrplue de» 
actions internées, etc.. ; 

IMpens réservés^ 

Du 3 mars i 879 . — Tribunal civir de Namur. 
— l** ch. — Prés. M. Wodon, président. — 
PL MM. Douxchaflo^^s, Mélot, Prangey. 


VENTE. — Action k» supplément de prix. 
— Prescription. — Contenance. — Ga- 
rantie. 

La preseriiptim mmsdeésVmMe i^/iStimeede 
dvd st^a^Hqm à factieti em svp^iémenit ds; 

340^ ;• Cm», fraoç.^ S» av»ti 188$ ' Au*».. /Vtmp^ M6»^ 
631); ibid., 30Janiet 1867 {ibid., 1867, fO»7;i 
ibid,, 12 mai 1868 {ibid,, 1868, 893) { Metz, 33 août 
1863 (ibid,, 1864, II, 57). 

fXy Conf. eoB«lnio» de M^ KanocBii (PMiCi bslcb, 
1861, II, 349j, el les autorités y citées. 
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prix de vetUe, smt que cette action 9e fonde 
mr les dispositions de la loi, soU qu'elle dé-- 
coule des conventions des parties (i). 

lien est notamment ainsi quand, après avoir fixé 
avec garantie un prix définitif à tant la me- 
sure, les parties se sont simplement réservé le 
droit de faire arpenter ultérieurement l'im- 
meuble vendu et de se faire raison des diffé- 
rences de contenance qui pourraient résuîter 
de cet arpentage. 

Mais il en serait autrement si l'acte de vente 
n'indiquait provisoiremerU qu'un prix ap- 
proximatif dont la fixation définitive aurait 
été subordonnée à un mesurage uitérieur. 

(BÂSTIN, — G. LÀ SOCIÉTÉ ANONYME DES 
GLACES D'aU>'ELOIS ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-t-U 
lieu de joindre les causes et de débouter les 
demandeurs de leur action? 

Attendu que les causes principales en 
intervention et en garantie sont évidemment 
connexes; qu'il y a donc lieu de les joindre; 

Attendu que, par acte avenu devant M" Fé- 
vrier, notaire à Sombreife le 10 août 4875, et 
enregistré, les demanderesses et feu leur mère 
iulie-bieudonné Hambursin veuve Bastin ont 
vendu à la société défenderesse une prairie 
sise au Baty des Wez, communes de Jemeppe- 
sur-Sambre et d'Auvelais, d*une contenance 
garantie de 58 ares 43 centiares, au prix de 
4,061 fr. 57 c, à raison de 105 fr. 68 c. trois 
quarts Tare; 

Qu'il a été stipulé, en outre, qu'à raison de 
celte garantie, les parties se réservaient, de 
part et d'autre, le droit de faire procéder à 
un arpentage endéans le jour de la vente et le 
50 septembre suivant, et que si la contenance 
énoncée différait de celle réelle, le prix de 
vente varierait en proportion sur le pied ci- 
dessus fixé ; 

Attendu que la société défenderesse a tou- 
jours offert et offre encore de payer le prix 
stipulé de 4,061 fr. 57 c. ; mais que les dé- 
fenderesses la refusent sous prétexte qu'il leur 
serait dû, d'après un arpentage ultérieur, une 
somme de 1,500 francs en plus pour une con- 
tenance de 15 ares 45 centiares au-dessus de 
la mesure indiquée en l'acte de vente ; qu'en 
conséquence, elles ont assigné la société défen- 
deresse en payement d'une somme de 5,561 fr. 
57 c, par exploits de l'huissier Poussier, de 
Fosses, des 6et 14 février 1877, enregistrés à 
Fosses ; 


(!) Voy. Laobbrt, Frincipa de droit civil, i. XXIV, 


Attendu que l'action des demanderesses 
n'est donc pas autre chose qu'une action eu 
supplément de prix de la part du vendeur, 
soumise à la prescription annale de rartl- 
cle 16â3 du code civil que la société défen- 
deresse est en droit de leur opposer; 

Que cette prescription annale a lien en effet, 
soit que l'action soit fondée sur les disposi- 
tions prises de la loi, soit qu'elle découle des 
conventions des parties ; que la nature des ac- 
tions naissent toujours de la vente, et les mo- 
tifs d'ordre public du législateur restent exac- 
tement les mêmes dans les deux cas ; qu'aussi 
l'article 1622 du code civil s'exprime en des 
termes dont la généralité ne comporte pas 
la restriction invoquée par les demanderes- 
ses; 

Qu'à plus forte raison il doit en être ainsi 
lorsque, comme dans l'espèce, la convention 
des parties ne déroge nullement au droit com- 
mun, n'est qu'une simple application des arti- 
cles 1617 et suivants du code civil ; 

Que les demanderesses ne se trouvent nul- 
lement ici dans l'hypothèse spéciale où la vente 
n'aurait été parfaite qu'après le mesurage, où 
elle n'aurait eu lieu à tant la mesure qi'avec 
indication provisoire d'un prix approximatif 
dont la fixation définitive aurait été sabo^ 
donnée à un mesurage; qu'en pareille hypo- 
thèse il s'agit moins d'une action en supplé- 
ment de prix que d'une action ordinaire es 
vendito en payement dn prix définitivement 
déterminé par l'arpentage; mais qu'an con- 
traire, dans l'espèce, la vente était parfaite et 
difinitive avant tout mesurage, et que ce me- 
surage n'était qu^une faculté réservée dont 
chaque partie était libre d'user on de ne pas 
user, sans la moindre snspensioa de payement 
du prix stipulé ou d'exécution du contrat de 
vente; 

Attendu, d'ailleurs, dans l'hypthèse spéciale 
dont il vient d'être parlé, que le fond de la 
contestation soulevée entre parties serait phi- 
tôt l'objet d'une action réelle revendicatoire 
des demanderesses, qui ne peut se confondre 
avec l'action personnelle qu'elles ont intentée; 
que la société défenderesse ne méconnaît pas 
être en possession des 15 ares 45 centiares 
litigieux, mais qu'elle déclare les tenir du dé- 
fendeur en garantie, Hugaet, agissant comme 
étant le propriétaire légitime, et auquel elle 
en aurait directement payé le prix; que les 
demanderesses devraient donc commencer par 
justifier de leur qualité de propriétaires sur 
une action régulière en revendication, avant 
d'intenter une action personnelle en payement 
de prix contre qui de droit; 

Par ces motifs, Joint les causes, etc... 

Faisant droit entre toutes les parties par 
un seul et même jugement, donnç acte i la 
société défenderesse des offres itératives 
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faites par elle de la somme de 4,061 fr. 57 c, 
portée à Tacte, plus des intérêts légaux; 

Moyennant la réalisation de ces offres, 
déclare les demanderesses non recevables en 
iear action et les en déboute; 

Les condamne aux dépens envers toutes les 
parties; 
Ordonne Texécution provisoire, etc... 

Du U février i879. — Tribunal civil de 
Namur. — Prés, M. Wodon, président. — 
PL MM. Dohet, Lemaître et Mélot. 


TERMONDE, !«' déoembre 1877. 

CONTRAT SYNALLAGMATIQUE. — Con- 
tractants. — Obligation. — Cause. 

Dans tout contrat synallagmalique robligation 
de Vun des contractants est la cause jurWque 
de celle de Vautre. 

Hors le cas de force majeure, V exécution de ren- 
gagement de Vun des contractants est subor- 
donnée à VexéaUUm de celui de Vautre con- 
tractant. 

Ce principe est spécialement applicable aux con- 
trais de vente, de bail et d'assurances. - 

(VAN MIEGHEM, — C. LA COMPAGNIE DU CHEMIN 
DE FER d'EECLOO-ANVERS ; — C. LES CURA- 
TEURS A LA FAILLITE DES BASSINS HOUD^LERS; 
— C. DEFERRE; — ET C. JULIEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu, etc.. (sans in- 
térêt); 

Et quant aux appels en garantie contre 
Deperre et Julien, et aux conclusions prises 
contre ceux-ci tant par la compagnie des Bas- 
sins Houillers que parla compagnie d'Eecloo- 
Anvers: 

Attendu qu'il est avéré entre parties que, 
par convention verbale du 9 janvier i872, 
Deperre a entrepris la construction du chemin 
de fer de Moerbeke à Saint-Gilles-Waes, en- 
treprise qui comprenait Facquisition des ter- 
rains nécessaires à la voie; que la remise des 
actes authentiques devait avoir lieu avant la 
réception définitive, et les payements être faits 
à Tentreprenenr sur certificats délivrés par 
rîDgénieur dirigeant les travaux, sous déduc- 
tion, sur chaque certificat, d'un dixième pour 
garantie, ladite retenue devant être remise à 
l'entrepreneur après les six mois d'entretien 
pendant lesquels il était responsable de la 
voie après la réception définitive; 

Attendu qu'il faut évidemment considérer 
comme réception définitive la mise en exploi- 
tation de la ligne, etc. ; 

FASIC. 1879. — 3* FART». 


Attendu que Deperre et Julien font donc 
une interprétation exacte aux faits de la cause 
lorsqu'ils soutiennent que les BassinsHouillers 
ont définitivement réglé avec Deperre et que 
les seules obligations actuellement existantes 
sont celle de Julien (sous-traitant), d'une part, 
d'acquérir les terrains indiqués par lui lors du 
règlement du i5 août et de fournir les actes 
authentiques d'acquisition et celle des Bassins 
Houillers, d'autre part, de lui payer les4,000 fr. 
restés dus; 

Mais, attendu que n'en fût-il pas ainsi, l'ap- 
pel en garantie serait en tous cas non fondé 
tant vis-à-vis de Deperre que de Julien ; 

Attendu, en efiet, que cet appel en garantie 
est fondé sur l'obligation que chacun d'eux 
aurait contractée de faire l'acquisition des 
terrains nécessaires à la voie et de fournir les 
titres authentiques constatant cette acquisition; 

Attendu, quant à Deperre, etc.. (sans in- 
térêt) ; 

Attendu, quant à Julien, que celui-ci ne 
s'est engagé personnellement à acheter les 
terrains non encore acquis et à en fournir les 
titres, que moyennant l'engagement pris par 
la compagnie des Bassins Houillers de lui 
payer les 4,000 francs par elle retenus sur 
le compte de Deperre; 

Attendu que, dans tout contrat synallagma- 
tique, l'obligation de l'un des contractants est 
la cause juridique de celle de l'autre, et 
qu'elles sont entre elles dans une corrélation 
intime et étroite; qu'il serait donc contraire 
au droit et à l'équité que l'un des contrac- 
tants fût contraint d'exécuter son engagement 
lorsque l'autre se trouverait, hors le cas de 
force majeure, dans l'impossibilité absolue de 
tenir le sien; que ce principe a été formelle- 
ment consacré pour le cas de faillite par les 
articles i612 et i6i5 du code civil, 570 et 
571 de la loi sur les faillites en matière de 
vente et 546 du code de commerce en matière 
d'assurances; 

Attendu que la doctrine et la jurisprudence 
ont appliqué ce même principe à d'autres 
contrats, notamment au contrat de bail; 

Attendu que l'obligation de Deperre et de 
Julien était corrélative à celle que la compa*- 
gnie des Bassins Houillers avait vis-à-vis de 
Deperre, de lui payer intégralement le prix 
de l'entreprise, et vis-à-vis de Julien, de lui 
payer les 4,000 francs restés impayés sur le 
compte de Deperre ; 

Attendu qu'appliquant les principes géné- 
raux à l'espèce actuelle, les curateurs ne pour- 
raient exiger soit de Deperre, soit de Julien, 
l'accomplissement de leur obligation qu'en 
leur fournissant bonne et valable caution pour 
l'exécution de l'obligation corrélative des 
Bassins Houillers de payer la somme due par 
eux de ce chef; 
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Attendu qae les curateurs s'y refusent et 
prétendent, au contraire, n'admettre les cocon- 
tractantsdes Bassins Houillers, après Texécu- 
tion de leur obligation, qu'à se porter l^réan- 
ciers à la faillite pour le montant de celle des 
Bassins Houillers vis-à-vis d'eux ; que cette 
prétention est inadmissible et les curateurs 
non fondés à réclamer, dansées termes, l'exé- 
cution des contrats intervenus entre les Bas- 
sins Houillers, d'une part, et Deperre ou 
Julien, de l'autre; 

Attendu que l'appel en garantie, unique- 
ment fondé sur les obligations résultant de 
ces contrats, doit donc être repoussé ; 

Par ces motifs, faisant droit, condamne la 
compagnie du chemin de fer d'Anvers à Eecloo 
à passer avec le demandeur Yan Mieghem 
acte authentique, aux cx)nditions relatées dans 
l'exploit introductif d'instance, de la cession 
de l'emprise y décrite,... etc... 

Du i*' décembre 4877.-— Tribunal civil de 
Termonde. — Prés, M. Gondry, juge. — PL 
MM. Schellekens, Brockmann (du barreau de 
Bruxelles), De Ro (du barreau de Bruxelles), 
Eyerman. 


GAND, 18 mars 1878. 

COMPÉTENCE.— ARBrrRES.— Pourparlers. 

. — Expéditions d'actes. — Signatures. 
Intérêts d'un capital du. — Durée. — 
Prescription de cinq ans. — Pavements a 
COMPTE. — Saisie-arrêt. — Élection de 
DOMiciix. — Grosse du titre. — Formule 
exécutoire. 

De simples pourparlet^s tendant à soumeltre la 
décision aun litige à des arbitres n'enltvent 
point au tribunal de première instance com- 
pétence pour connaitre de ce litige. 

L'usage de mentionner dans les grosses ou expé- 
ditions d'actes notariés les signatwes des par- 
ties sans transcrire c€S')itf^tures n'est pas 
contraire à la M, Le défaut de transcription 
de ces signatures n'affecte en rien la validité 
de ces documents, 

La d^ion des intérêts d'un capital dû n'est 
pas limitée à la date précise fixée pour le rem- 
bowsement; ces intérêts courent jusqu'au jour 
du remboursement effectif. 

Le débiteur qui paye des acomptes successifs sur 
les intérêts échus d'un capital dû, à des inter- 
valles irréguliers entre lesquels il s'est chaque 
fois écoulé moins de cinq années^ fait une not^ 
velle reconnaissance du droit du créancier et 
empêche la prescription quinquennale de s'ac- 
complir pour une portion quelconque des in- 
térêts échus, 

La constitution d'avoué dans Vexploit de saisie 
notifié au tiers saisi vaut étection de domicile 


et satisfait au prescrit de l'article 559 du code 
de procédure civile, La loi ne prescrit pour l'é- 
lection de domicile aucune formule sacramen- 
telle, 
La grosse du titre authentique en vertu duquel 
une saisie-arrêt est pratiquée ne doit point être 
revêtue de la formule exécutoire^ la saisie- 
arrêt n'étant pas, dans son origine, une wte 
d'exécution proprement dite, et n'acquérant 
ce caractère que par le jugement qui en pro- 
nonce la validité (i). 

(f..., — c. de F...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions ; 

Attendu que la demande tend i^ à voir con- 
damner les défendeurs solidairement au paye- 
ment d'une somne de 3,550 fr. 83 c. pour 
solde des intérêts à 6 p. c. l'an d'un capital 
de 5,900 francs ; ^ à voir déclarer bonne et 
valable et juste au fond une saisie-arrêt pra- 
tiquée pour sûreté de ladite somme entre les 
mains de M' Jules Lammens à Gand, par ex- 
ploit de l'huissier Snoeck en date du 39 oc- 
tobre, 1877 (enregistré); 

Sur la compétence : 

Attendu qu'il ressort des pièces versées au 
procès qu'il n'est point intervenu entre par- 
ties de convention ayant pour but et pour 
effet de soumettre la connaissance du litige à 
un arbitre: mais qu'il a été seulement échangé, 
à cet égard, entre les conseils des parties, des 
pourparlers qui n'avaient pas définitivement 
abouti au moment où la saisie-arrêt a été pra- 
tiquée ; que partant, les défendeurs ne sont 
point fondés k décliner la compétence du tri- 
bunal; 

En ce qui concerne la qualité de la deman- 
deresse : 

Attendu que la qualité de la demanderesse 
agissant comme légataire universelle du sieur 
Bosquet, créancier originaire, appert à suf- 
fisance de droit des documents produits en 
cause, et qu'elle a, du reste, été reconnue 
par les défendeurs par le fait du payement 
du principal de la créance, effectué entre les 
mains de la demanderesse, sans aucune ré- 
serve au sujet de sa qualité; 

Quant à la régularité du titre qui sert de 
base à la demande : 

Attendu que l'existence et les termes de la 
convention arrêtée entre parties par Tacle 
passé devant le notaire Yan Beveren i 
Bruxelles, le 25 avril i865 (enregistré), ne 
sont pas méconnus par les défendeurs; que 


(I) Voy. art-él cité daiu le jogeneol. 
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«dès lors il n'y aurait pas lieu, pour la solu- 
tion de la question, de savoir si la somme ré- 
clamée est due, d'examiner les objections 
présentées par les défendeurs contre la forme 
dadit acte; 

Attendu, au surplus, que le titre produit 
ne contient aucune nullité de forme; que 
nolamment il constate que toutes les parties 
ou leurs mandataires ont apposé à Tacte leurs 
signatures ; que si la grosse invoquée ne re- 
produit pas ces signatures, on ne saurait rien 
en induire contre sa validité, Tusage de men- 
tionner dans les grosses ou expéditions Texis- 
tence des signatures sans les transcrire 
nétant proscrit par aucune loi ; 
Au fond : 

Attendu que, par Tacte précité du 25 avril 
1865, « les époux de F... F... ladite dame as- 
sistée de son conseil judiciaire, reconnaissent 
devoir légitimement à M. J.-B^ Bosquet, — 
madame deF... à titre de caution de son mari, 
—une somme s'élevant, au i^' janvier! 865, 
à 5,900 francs, remboursable par eux soli- 
dairement le 1^ janvier 1867, avec intérêts à 
6 p. c. Tan jusqu^audil jour »; 

Attendu que le défendeur de F... a payé, 
de 1866 à 1874, diverses sommes s'élevant 
ensemble à 904 francs, acompte sur les inté- 
rêts ; que la défenderesse, dame de F.. . assistée 
de son conseil judiciaire, a payé, le 10 août 
1877, à la demanderesse, M"'' F... la somme 
de 5,900 francs, étant le principal de la 
créance ci-dessus ; et que la somme aujour- 
d'hui réclamée de 5,550 fr. 85 c. forme le 
solde des intérêts à 6 p. c. depuis le i^^ jan- 
vier 1865 jusqu'au remboursement du prin- 
cipal ; 

Attendu que les défendeurs prétendent se 
soustraire à celte demande en se basant sur 
ce que le titre du i5 avril 1865 ne les oblige 
tous les deux, et notamment la caution, an 
payement des intérêts que jusqu'au 1" jan- 
vier 1867, et qu*en l'absence de toute nou- 
velle convention, de tonte demande judiciaire 
et même de toute mise en demeure, ils ne 
sauraient être tenus des intérêts au delà de 
cette date ; 

Attendu que le créancier en stipulant, 
comme le débiteur et la caution en promet- 
tant de payer l'intérêt à 6 p. c, jusqu*au jour 
du remboursement^ n'ont point entendu limiter 
la débitlon des intérêts à la date précise fixée 
pour le remboursement, mais bien certaine- 
ment faire courir les intérêts jusqu'au jour du 
remboursement effectif; que telle est la seule 
interprétation rationnelle de la volonté des 
parties, puisqu'on ne saurait présumer qu'il 
ait pu être dans l'intention des contractants 
que le défaut par le débiteur de s'acquitter de 
son obligation principale, celle du rembour- 
sefBenCHmrait précisément pour effiet de le 


libérer, pour l'avenir, de son obligation acces- 
soire, celle de servir les intérêts ; 

Attendu que vainement les défendeurs es- 
sayent, en ordre subsidiaire, de se prévaloir de 
la prescription quinquennale et de soutenir 
en conséquence qu'ils ne peuvent être tenus 

Sue du payement des cinq dernières années 
'intérêts échus ; 

Attendu, en effet, que le débiteur principal, 
le défendeur de F... en payant, comme H est 
dit plus haut, des acomptes successifs sur 
les intérêts échus depuis Tannée 1866 jus- 
qu'en 1874, à des intervalles irréguliers entre 
lesquels il s'est chaque fois écoulé moins de 
cinq années, a ainsi, par chacun de ces paye- 
ments, fait une nouvelle reconnaissance du 
droit du créancier et empêché la prescription 
quinquennale de s'accomplir pour une por- 
tion quelconque des intérêts échus; 

Attendu que ces reconnaissances et ces 
interruptions successives de la prescription 
quinquennale sont opposables à la dame de F. .« 
caution solidaire, puisque, aux termes de l'ar- 
ticle 2250 du code civil, la reconnaissance du 
débiteur principal interrompt la prescription 
contre la caution, même en l'absence de toute 
solidarité; 

Quant à la validité de la saisie-arrêt : 

Attendu que les défendeurs concluent à 
voir déclarer la saisie-arrèt nulle en la forme, 
par le motif que l'exploit de saisie ne contient 
pas d'élection de domicile dans le lieu où 
demeure le tiers-saisi, conformément au pres- 
crit de l'article 559 du code de procédure 
civile; 

Attendu que ledit exploit notifié au tiers 
saisi le 29 octobre 1877 par Thuissier Snoeck 
(et non le 17 novembre 1877 par l'huissier 
Pardaens, comme le disent erronément les 
conclusions des défendeurs) porte que M^' Teir- 
lynck se constitue et occupera pour la requé- 
rante ; que cette constitution d'avoué, qui n'é- 
tait point requise dans l'exploit de saisie-arrêt, 
mais seulement dans l'exploit de dénoncia- 
tion et d'assignation en validité, vaut élection 
de domicile, la loi ne prescrivant pour l'élection 
de domicile aucune formule sacramentelle ; 

Attendu que toutes les autres formes pres- 
crites par la loi ont été observées; que notam- 
ment la saisie-arrêt ayant été pratiquée en 
vertu d'un titre authentique, a pu être vala- 
blement faite, dans l'espèce, sans permission 
préalable du jtige; que si la grosse produite, 
dont la délivrance est antérieure à l'arrêté 
royal du 17 décembre 1865, n'a point été 
revêtue de la formule exécutoire, conformé- 
ment aux articles 2 et 5 dudit arrêté royal, 
cette formalité n'était nullement requise pour 
la saisie-arrêt, comme elle l'eût été pour 
un conunandement ou une saisie-exécution, 
puisque la saisie-arrêt, qui peut même être 
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pratiquée en vertu d*un titre privé (code de 
procédure civile, art. 557), est, dans son ori- 
gine, une mesure conservatoire différente par 
le fond et la forme des voies d'exécution pro- 
prement dites, et que si elle se transforme, à 
la suite du jugement qui prononce la validité, 
en moyen d'exécution, Texécution dérive alors 
moins de Tacte originaire que du jugement 
qui prononce la validité (comparez arr., 
Liège, 16 avril 1859; Gand, 19 janvier 1855); 
Par ces motifs, ouï sur la compétence 
M. Van Werveke, substitut du procureur du roi, 
ensonavis; faisantdroiUsedéclarecompétent, 
et rejetant toutes conclusions contraires con- 
d^imne les défendeurs solidairement à payer 
à la demanderesse la somme de 3,550 fr. 
83 c. avec les intérêts judiciaires à compter 
du jour de la demande; déclare bonne et va- 
lable et juste an fond la saisie-arrêt pratiquée 
par exploit de Fhuissier Snoeck, du ^9 oc- 
tobre 1877 (enregistré), entre les mains de 
' M. Jules Lammens à Gand ; en conséquence, 
ordonne que la somme dont le tiers saisi se 
reconnaîtra ou sera jugé débiteur seront par 
lui versées entre les mains de la demanderesse 
en déduction ou jusqu'à concurrence de sa 
créance en principal, intérêts et frais; con- 
damne les défendeurs solidairement aux 
dépens; déclare le présent jugement exécu- 
toire par provision nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 13mars 1878.— Tribunal civil de Gand. 
— Prés, M. Sautois, président. 


NÂMUR, 18 Janvier 1879. 

DONATION ENTRE-VIFS. — Acceptation. 
— Fabrique d'église. — Autorisation. — 
Notification. — Validité. 

Le lien contracté entre le donateur et les établis- 
sements communaux ou d'uHlUé publique 
donataires antérieurement à V autorisation ad- 
ministrative, conformément à V article 76 de la 
loi communale belge du 30 juin 1865, n'est 
qu'un lien provisoire qui ne dessaisit pas le 
donateur de la chose donnée (1). 

L'acceptation et le lien ne deviennent définitifs 
que par la notification ou signification faite 
au donateur de Vautorisation ultérieure ou de 
Vacceptntion définitive, ou bien par une décla- 
ration équipollente faite par le donateur au 
pied de cet acte authentique qu'U tient Vaccep- 
tation pour notifiée (2). 


(I el2) Voy. Brixiib, Dictionnaire des fabriquée 
(Cégtiie, v» Acceptation, n«» 6 et suiv. Tribunal de 
Vcrvicp». 29 janvier 1872 (Pasic oelcb, 1872, 3, 56). 


Semblable notification doit se faire nécesmre- 
ment au donateur de son vivant : sinon la 
nultité est absolue cohme affectant un vice de 
forme solennelle. 

Que le me soit considéré comme une question de 
forme ou comme une simple question de capa- 
cité, la nullité est absolue et non pas simple- 
ment relative au profit exclusif des établisse- 
ments donataires incapables. 

(fabrique d'église de sart-saint-laukem,— 

c. BACQ ET COLLE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu de joindre les causes et de débouter la 
fabrique demanderesse de son action? 

Attendu, sur la jonction des causes princi- 
pale et en garantie, qu'elle sont évidemment 
connexes ; 

Attendu, sur Faction principale, que, par 
acte du 29 janvier 1866 avenu devant M' Fran- 
ceschini, notaire à Fosses, enregistré le 6 fé- 
vrier suivant, les époux Patte-Dewez ont fait 
donation entre-vifs à la fabrique de Téglise 
de Sart-Saint-Laurent d'une pièce de terre 
sise au lieu dit Hozette, en la commune de 
Floreffe, et d'une contenance d'environ 29 ares 
56 centiares ; 

Qu'il s'agit, dans l'espèce, de décider si 
cette donation est valable, et doit produire 
tous ses effets au profit de la fabrique deman- 
deresse ; 

Attendu qu'en matière de donations et tes- 
taments, toutes les conditions de forme pres- 
crites tant par le code civil que par les lois et 
décrets sont de rigueur, et doivent être obser- 
vées sous peine de nullité ; 

Que l'observation de tontes ces conditions 
s'impose surtout avec une impérieuse néc««- 
site lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, de 
libéralités faites au profit d'établissements 
d'utilité publique qui, quoique en principe 
capables de recevoir, sont cependant restreints 
dans l'exercice de cette capacité, et ont besoin 
d'être habilités au moyen d'une autorisalion 
donnée par le pouvoir compétent ; 

Attendu que, bien que l'autorité adminis- 
trative doive intervenir en pareilles matières, 
les tribunaux n'en restent pas moins les seuls 
juges du point de savoir si les conditions lé- 
gales exigées pour l'existence et la validité 
d'une donation ont été accomplies, alors sur- 
tout que, comme dans l'espèce, pareilles libé- 
ralités intéressent l'ordre public ; 

Qu'en effet, ce n'est pas seulement dans 
l'intérêt de la société et des familles que l'ob- 
servation de toutes les conditions requises est 
nécessaire, mais également dans rintérêt des 
établissements eux-mêmes et pour les défen- 
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dre contre les erreurs ou les faiblesses de leurs 
administrateurs; • 

Qu*il s'ensuit que les articles de lois con- 
cernant les donations faites auxdits établisse- 
ments sont de rigoureuse application, de 
stricte interprétation, et que, dès que Tune 
des conditions requises fait défaut, Tacte lui- 
même doit être frappé de nullité; 

Attendu, en droit, que le donateur n'est 
dessaisi de la chose donnée que par une ac- 
ceptation définitive régulière et solennelle, 
qu'il ne faut pas confondre ave<; le simple 
consentement (i); 

Que c'est pour se conformer à ce principe 
que le nouvel article 76 de la loi communale 
belge du 30 juin i865 exige, tant pour Tac- 
ceptation provisoire que pour l'acceptation 
définitive, qu'elles soient toutes deux portées 
à la connaissance du donateur lui-même 
d'une manière authentique, soit par une no- 
tification, soit par une déclaration expresse 
du donateur au pied de Tacte d'accepta- 
tion (2) ; 

Attendu que le but de cette loi nouvelle, 
en scindant l'acceptation en deux parties dis- 
tinctes, n'a pas été, comme on le soutient 
erronéroent, de convertir le lien provisoire 
en lien définitif et irrévocable ; qu'il a été de 
permettre aux parties de contracter dès avant 
l'autorisation supérieure, qui devait ancien- 
nement précéder la donation sous peine de 
nullité; que la loi a toujours voulu lier provi- 
soirement les parties, sous la réserve de l'ap- 
probation ultérieure de l'administration; 

Que, bien entendu, cette réserve implique 
une approbation ultérieure entourée des so- 
lennités-extrinsèques requises pour son effi- 
cacité et pour rendre définitif le lien con- 
tracté; 

Qu'à cet égard la loi de 1865 mentionne en 
toutes lettres que l'approbation ultérieure ou 
l'acceptation définitive doit, aussi bien que 
l'acceptation provisoire, être notifiée au dona- 
teur ou reconnue par ce dernier dans la forme 
authentique; 

Que la même loi, dans le même article, 
exige en outre, vis-à-vis des tiers, la transcrip- 
tion tant de l'acceptation provisoire que de 
la notification de l'acceptation définitive, ce 
qui laisse supposer que le législateur a envi- 
sagé cette dernière formalité comme essen- 
tielle et nécessaire à la perfection de la dona- 
tion, qu'il n'a pas voulu qu'elle fût considérée 
comme lettre morte et inopérante ; 

Qu'en efiet, il n'existe d'acceptation défi- 
nitive d'une donation que lorsqu'elle est ré- 
gulière ; que l'autorisation forme un élément 


(f ) PoTBiBB, Cotfl. tTOrUans, inlrodaclion au titre 
des Donation*, d« 30; Laiikiiit, XV, n» 959. 


essentiel d'une acceptation régulière, et non 
pas une simple condition de son exécution ; et 
que la notification de cette autorisation ou 
acceptation définitive forme le complément 
indispensable de l'acceptation ; qu'ainsi cette 
notification est requise pour l'existence même 
de la donation ; 

Attendu que, de plus, tous les éléments 
nécessaires à la formation et à l'efficacité du 
contrat de donation devant être constatés au- 
thentiquement, dans l'esprit du code civil, le 
législateur ne s'est jamais contenté de la 
simple connaissance que le donateur aurait 
acquise de la donation; que, fidèle à ces 
principes, la nouvelle loi de 1865 exige im- 
périeusement une notification ou signification 
de l'acceptation définitive faite au donateur, 
ou bien une déclaration de ce dernier faite an 
pied de cet acte authentique qu'il tient l'ac- 
ceptation pour notifiée; 

Qu'il s'ensuit, qu'aux termes mêmes de la 
loi, pareille notification doit être nécessaire- 
ment faite au donateur lui-même, et qu'elle 
ne pourrait être faite utilement après le décès 
du donateur, sous peine de nullité absolue; 

Attendu que semblable notification authen- 
tique n'a pas été faite, dans l'espèce, du vivant 
des donateurs ; qu'il résulte au contraire des 
pièces versées au procès que c'est seulement 
plus de dix ans après la donation, et posté- 
rieurement au décès des deux donateurs, que 
la fabrique demanderesse a exhumé son au- 
torisation et produit les prétentions qu'elle 
soulève aujourd'hui; 

Attendu que vainement on objecterait qu'il 
s'agit d'une pure question de capacité, qui 
conduit au système d'une nullité simplement 
relative au profit des ino4)pables; qu'il faut 
observer qu'il est ici question de conditions 
de forme proprement dite, plutôt requises 
dans l'intérêt du donateur que dans celui des 
donataires incapables ; 

Que, dans la supposition d'une question de 
capacité, la saine doctrine reconnaît qu'en 
matière de donations le lien de droit entre le 
donateur et le donataire doit être le même 
pour les deux parties; qu'ainsi que le disaient 
d'Aguesseau sur l'ancien droit et Jaubert sur 
le nouveau, l'acceptation qui ne lierait pas le 
donataire ne saurait engager le donateur ; 
qu'aussi l'ailicle 938 du code civil répute im- 
parfaite toute donation qui n'aurait pas été 
dûment acceptée conformément aux articles 
précédents, malgré le consentement des par- 
ties; qu'il est parti de l'idée que tout ce qui 
est relatif au mode d'acceptation des donations 
exige, pour leur perfection, une acceptation 


(2) Revut de Vadminiitration, par Cloes et Bor' 
JBAR, XV, p. 570. 
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qui lie le donataire aussi bien que le donateur; 
qu'enfln en ne donnant l'action en nullité 
qu'aux donataires incapables» c'eût été éta- 
blir une sanction dérisoire des conditions 
requises pour Tacceptation, les donataires 
n'ayant généralement aucun intérêt à invoquer 
la nullité (i); 

Attendu qu'il suit de toutes ces considéra- 
tions que la fabrique demanderesse n'est pas 
fondée dans son action; qu'elle doit s'en 

{ prendre à sa propre incurie, et non pas à la 
oi, si elle vient à écbouer sur cette action ; 

Attendu, en ce qui concerne l'action en 
garantie, que l'acte de donation litigieux, 
n'ayant pas été transcrit conformément à l'ar- 
ticle i"^' de la loi hypothécaire du 16 décem- 
bre 1854, ne peut être opposé aux tiers qui 
ont contracté sans fraude ; que par suite l'ac- 
tion en garantie n'est pas mieux fondée que 
Taction principale; que d'ailleurs, celle-ci 
faisant défaut, celle-là doit tomber nécessai- 
rement d'elle-même ; 

Par ces motife, oui M. Dohet, juge sup- 
pléant, faisant fonctions du ministère public 
empêché, en ses conclusions contraires, joint 
les causes, etc.; 

Et faisant droit entre toutes les parties 
par un seul et même jugement, déclare l'ac- 
tion de la fabrique demanderesse nulle, non 
recevable et en tous cas mal fondée, l'en dé- 
boute et la condamne aux dépens, tant de l'ac- 
tion principale que de l'action en garantie. 

Du 13 janvier 1879. —Tribunal civil de 
Namur. — Prés, M. Wodon, président. — 
PL MM. Mélot, Lemaître, Charlier. 


CHARLEROI, 18 août 1878. 

FAUX SERMENT. — Prëscriptioii particu- 
lière. 

Larticle 226 du code pénal, qui punit le faux 
serment^ est applicable au serment prêté dans 
le cas de l'article 2275 du code civil pour 
repousser une demande soumise à une pres- 
cription particulière de sis mois, etc. 

(le ministère public, — G. LES ÉPOUX GIBERT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur l'exception préju- 
dicielle soulevée par les prévenus : 

Attendu que les termes de l'article 226 du 
code pénal sont généraux et s'appliquent à 
toute personne à qui a été déféré ou référé 

(I) AoBRT el Rau, dern. édit., VII. p. 61, note 19; 
LiuiERT, XII, n*S59. 
(9) Cas8. belge, ISjoln ld(>6(PA8ic. fekUB, 1866, i. 


un serment en matière civile, et qui a UM tiii 
faux serment; 

Attendu quil ne se voit aticunement des 
travaux préparatoires du code pénal que le 
législateur ait entendu restreindre l'applica- 
tion de l'article 226 au seul serment de l'ar- 
ticle \ 558 du code civil ; qu'il résulte, au cm- 
traire, de la discussion que l'article 226 est 
applicable à tout serment déféré ou référé eD 
matière civile, même au serment prêté devant 
le juge de paix, siégeant comme magistrat 
conciliateur, conformément à l*article 55 du 
code de procédure civile ; 
- Attendu, au surplus, que le serment déféré 
en vertu de l'article 227S du code civil est 
décisoire tout aussi bien que le serment dont 
parle l'article 1558 du même code; qu'en 
elTet, les courtes prescriptions auxquelles il 
s'applique sont fondées sur une présomption 
de payement, qui peut être combattue par la 
preuve contraire résultant du serment et qne 
la délation de celui-ci a pour but de détruire 
(voy. Laurent, de la Prescription, n"* 515 et 
518); qu'k bon droit donc, on peut considé- 
rer ce serment comme décidant du litige, tout 
aussi bien que le serment défini par Tani- 
cle 1557 i^ du code civil; 

Par ces motifs, déclare les prévenus non 
fondés dans l'exception préjudicielle soulevée 
par eux, les en déboute, et les condamne aux 
dépens. 

Du 12 août 1878.— Tribunal de Cbarlerol. 
— 5* ch. — Prés, M. Hardenpont, vice-pré- 
sident. — PL M. Amould (du barreau de 
Bruxelles). 


LIÈGE. 10 avrU 1877. 

COMPÉTENCE. — Juge de i^aix. — Arti- 

CIJË, 674 DU CODE CiyUL. — DoîI1IAGES-15TÉ- 

RÉTS. — Règlements. — Usages. 

Les constructions dont U s*agit dans l'article 674 
du code civil peuvent donner lieu à deux 
actions différentes de la part des voisins : 
i"" une action tendant à faite ordonner res6- 
cution de certaines mesures visées par cet ar- 
ticle, action qui nait indépendamment de tmU 
préjudice pour le demande^ ; 2*» une acîisn 
en dommages-intérêts fondée sur le préjudice 
éprouve nonobstant Paccomplissement des me- 
sures de précaution prescrites par les r^le- 
ments ou tes usages locaux. 

Cest dans le premier cas seulement que les juge» 
de paix sont compétents, si la demande dé- 
passe 500 fï'ancs (2). 

S36) ; CB88. franc., 30 avril 1873 (D. P., 1S73, I, 38i), 
Brazellea, 5 jufllel 1654 (Pasic. ml«b« lgS9, 9, K : 
BoBiBVARS. Code de proeidnrt tMte, n« S45. 


TRIBUNAUX. 


55i 


Quand une action, telle qu*elle a été formulée,, 
échappe à la compétence du juge de paix, ce 
magistrat ne peut pas être rendu compétent 
par un libellé nouveau introduit dans les der- 
nières conclusioTts, 

(OURY, — C. NICOLAY.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes 
de la citation, la demande est fondée sur ce 
que les murs d'une construction appartenant 
à la défenderesse laissent filtrer une grande 
quantité d'eau dans les caves du demandeur, 
et qu'elle tend à faire condamner la défende- 
resse à l'exécution des travaux nécessaires 
pour arrêter la flltration et, en outre, à payer 
au demandeur la somme de 400 francs pour 
réparer le dommage causé; 

Attendu que, dans ses premières conclu- 
sions le demandeur allègue que les filtrations 
proviennent d'une fontaine située dans l'im- 
meuble de la défenderesse, sans indiquer 
quelle en est la cause spéciale; 

Attendu que l'article 5, n^* li, de la loi du 
25 mars 4876, comme l'article 9 de la loi du 
25 mars iS4i, en se référant à l'article 674 
du code civil, a uniquement en vue les actions 
fondées sur l'inobservation de certaines dis- 
tances ou l'absence de certains ouvrages 
prescrits par les règlements ou les usages 
locaux; que ces distances et ces ouvrages 
constituent, aux yeux du législateur, des me- 
sures de précaution purement préventives, 
dont le voisin a toujours le droit d'exiger 
l'accomplissement, alors cependant qu'il ne 
sôulfre pas de leur omission, et qui, d'un 
autre côté, ne mettent pas toujours à l'abri 
d'une action en dommages-intérêts, lors même 
qu'elles ont été exactement observées ; qu'ainsi 
les constructions dont il s'agit à l'article 674 
du code civil, quand elles nuisent au voisin, 
peuvent, indépendamment de l'action toute 
spéciale puisée dans Tarticle 5 de la loi du 
25 mars 1876, donner lieu à une action per- 
sonnelle ordinaire fondée sur l'article i582 du 
code civil ; 

Attendu que l'action introduite par le de- 
mandeur, même telle qu'elle est expliquée 
dans les premières conclusions de ce dernier, 
ne repose pas sur Tinobservation de l'une ou 
l'autre mesure prescrite par les règlements ou 
les usages de la ville de Liège, mais sur les 
défectuosités , en général, que présenterait la 
fontaine de la défenderesse; qu'elle rentre 
donc dans la catégorie des actions person- 
nelles ordinaires dont il vient d'être parlé; 

Attendu, il est vrai, que, dans les conclu- 
sions prises à l'audience du 24 mars dernier, 
le demandeur a prétendu que la fontaine de 
la défenderesse est construite en contravention 


aux dispositions du règlement communal du 
50 août 1859, mais que cette allégation tar- 
dive n'a pas pu modifier le contrat judiciaire 
lié entre les parties et ne peut exercer aucune 
influence au point de vue de notre compé- 
tence; 

Attendu que, par la demande d'exécution 
de travaux, l'action a une valeur indétermi- 
née, et qu'elle comprend en outre une réda- 
mation de dommages-intérêts dont le chiffre 
est supérieur au taux de la compétence ordi- 
naire des juges de paix ; 

Attendu qu'il s'agit d'une incompétence 
ratione materiœ, qui peut être invoquée en tout 
état de cause ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
contradictoirement et en premier ressort, 
nous déclarons incompétent, et condamnons 
le demandeur aux dépens. 

Du 10 avril 1877. — Justice de paix du 
premier canton de Liège. — M. Bontemps, 
juge de paix. — PL MM. Masson et Cartier. 


GAND, 87 nOTOmbre 1878. 

SAISIE-EXÉCUTION. -^ Validité. 

Celui qui occupe une maison est présumé être 
propriétaire des meubles qui la garnissent, de 
préférence à celui qui, domicilié dans une au- 
tre localité, n'a dans cette maison qu'un ap- 
partement (1). 

Cette présomption existe alors même que celui 
qui n'a dans la maison qu'un appartement 
jfrouverait que l'acte de bail, les quittances 
relatives aux contributions et à ^assurance 
ont été faits et délivrés en son nom. 

Cette présomption ne doit même pa^ céder devant 
la preuve que celui qui occupe un appartement 
dans une maison aurait fait transporter dans 
cette maison les meubler qui garnissaient une 
maison occupée par lui antérieurement. A 
défaut d'acte en due forme et ayant date cer- 
taine établissant que l'occupateur principal 
est siïïCple locataire ou détenteur à titre pré- 
caire de ce mobilier, il serait permis de pré- 
sumer que la propriété de ce mobilier a été 
transférée à Voccupateur principal. , 

En conséquence, la saisie pratiquée sur les meu- 
bles, effets et marchandises qui garnissent 
une maison, à raison des sommes dues pat 
Voccupateur principal, est valable (2). 


(1) Bruxelles, 27 mari 1857 (Pasig. bblgb, 1838, 

(2) BruxeUefl, 2 mars 1858 (Pasic. bblgi, 1858, 
2. 352). 
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(gIIXOTIN, — C. DEWILDE FRÈRES ET SOECRS ET 

CEUTERICK.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que, par acte 
de rhuissier Bygodt, en date du 26 octobre 
dernier, enregistré, et en vertu d*un jugement 
par défaut (enregistré) rendu par le tribunal 
de commerce de cette ville, à charge du sieur 
Théophile Ceuterick et au profit du sieur De- 
Wilde et consorts, défendeurs en cause, saisie- 
exécution a été pratiquée sur les meubles, 
effets et marchandises se trouvant dans la 
maison occupée par le susdit Ceuterick, bou- 
levard du Jardin Zoologique, n<* i07 ; 

Attendu que le demandeur Gillotin s'oppose 
à la vente des meubles saisis et réclame la 
remise de la msjeure partie d'iceux comme 
lui appartenant, soutenant, à Tappui de sa 
demande en validité d'opposition, que c'est à 
lui Gillotin que la maison, boulevard du Jar- 
din Zoologique, a été donnée en location, qu'il 
en paye les contributions ainsi que l'assurance 
et qu'il y a fait transporter les meubles qui 
garnissaient la maison qu'il occupait antérieu- 
rement Pêcherie, n** 66 ; 

Attendu que le demandeur, en rapportant 
les faits qui, d'après lui, rendent sa propriété 
vraisemblable, a satisfait à la disposition de 
l'article 608 du code de procédure civile, qui 
prescrit, à peine de nullité, d'énoncer les 
preuves de propriété ; que l'action est donc 
recevable ; 

Au fond : 

Attendu, en droit, qu'en fait de meubles, 
possession vaut titre; 

Attendu que les actions en revendication 
de meubles saisis doivent être tenues par le 
juge comme suspectes lorsque, à raison des 
rapports étroits existant entre le revendi- 
quant et le saisi, il y a lieu de supposer chez 
eux une collusion frauduleuse, à l'effet de 
soustraire le mobilier saisi à l'action des 
créanciers; qu'il importe donc qu'en c^s ma- 
tières le tribunal se montre sévère dans l'ap- 
préciation des moyens de preuve tentés par le 
revendiquant; 

Attendu, dans l'espèce, qu'il est notoire et 
reconnu parles parties que le saisi Ceuterick 
occupe la maison boulevard du Jardin Zoolo- 
gique; que, depuis deux ans environ, il y de- 
meure avec sa famille sans qu'il possède à 
Gand ou aUleurs d'autre domicile ou rési- 
dence; 

Attendu, dès lors, qu'il y a présomption 
suffisante que Ceuterick a fait transporter 
dans la susdite maison, pour servir à son 
usage et à celui de sa famille, le mobilier qui 
garnissait les maisons précédemment occupées 
par lui ; qu'il serait évidemment dérisoire de 


restreindre aux seuls objets dont le sieur 
Gillotin reconnaît la possession à Ceuterick, 
l'avoir mobilier de ce dernier ; 

Attendu, d'autre part, que le sieur Gillotin 
reconnaît lui-même qu'il n'a dans cette mai- 
son qu'un appartement et qu'en réalité il est 
domicilié à Oslende ; 

Attendu, dès lors, que vainement, pour 
prouver la propriété des meubles dans son 
chef, le demandeur Gillotin allègue que l'acte 
de bail, les quittances relatives aux contribu- 
tions et à l'assurance ont été faits ou délivrés 
en son nom ; que ces documents démontrant 
tout au plus que Gillotin a passé la conven- 
tion de bail et fait les payements dont s'agit 
pour compte de Ceuterick ; qu'il n'en reste 
pas moins établi que celui-ci est le locataire 
effectif de la maison; 

Attendu que frustratoirement encore le de- 
mandeur Gillotin offre de prouver qu'il a fait 
transporter dans la maison occupée par Ceu- 
terick les meubles qui garnissaient la maison 
située à la Pêcherie, n^ 66; que ce fait fût-il 
établi, il n'en résulterait point- que la pro- 
priété de ces meubles n'ait pas été transférée 
depuis lors à Ceuterick ; que, s'il en était au- 
trement, le demandeur aurait à représenter 
l'acte en due forme et ayant date certaine 
duquel il résulterait que le sieur Ceuterick est 
simple locataire ou détenteur à titre précaire 
du mobilier saisi ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
saisie opérée par l'huissier Bygodt a été dû- 
ment pratiquée sur les meubles, effets et 
marchandises se trouvant en la maison occu- 
pée par Ceuterick et que la demande en vali- 
dité d'opposition à cette saisie n'est point 
justifiée ; 

Par ces motifs, faisant droit, écartant tontes 
fins et conclusions contraires des parties, 
déclare le demandeur recevable en son action, 
déclare celle-ci mal fondée, donne mainlevée 
de l'opposition signifiée par exploit du...; 
condamne le demandeur aux dépens envers 
toutes les parties ; 

Et en ce qui touche la demande de la pa^ 
tie Van Waesberghe, de faire procéder à la 
vente sur les lieux : 

Attendu que la vente des objets saisis serait 
plus avantageuse s'il y était procédé sur les 
lieux mêmes; ^ 

Vu l'article 617 du code de procédure 
civile ; 

Autorise la vente desdits objets en la mai- 
son occupée par le saisi. 

Du 27 novembre 1878. — Tribunal civil 
de Gand. — Prés. M. Sautois, président. 
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NAMUR, 6 Janvier 1879. 
PAYEMENT. — Tiers. — Subrogation 

d'affaires. — CONDICTIO ISDEBITL 

Le payement fait par un tiers, et accepté par le 
créancier, éteint définitivement Fobligation 
comme celui qui aurait été effectué par le dé- 
biteur kârméme, dès que ce tiers n'a pas été 
légalement ou conventionnellement subrogé 
aux droUs du créancier (4). 

Ce tiers ne peut, en conséquence, se prévaloir 
ni de la solidarité, ni des garanties affectées à 
la sûreté du payement de Vohligation primi- 
tive (î). 

Une peut invoquer le quasi-contrat de gestiofi 
ff affaires que contre celui au nom duquel il a 
payé, et non pas contre d'anciens débiteurs 
solidaires au nom desquels U n'a pas agi et 
qui ne font que profiter indirectement du paye- 
ment (3). 

// ne peut davantage invoquer contre les créan- 
ciers primitifs quHl a désintéressés la con- 
diclio indebiti de Varticle 1377 du code 
civU, quand bien même U ne parviendrait pas 
à se faire rembourser par le débiteur, s'il n'a 
pas payé pour son propre compte, s'U a payé 
pour compte du véritable débiteur avec ou sans 
subi*ogation (4). 

(CLAYAREAU et consorts, — C. THIRIFAYS 

ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-t-il 
liea de joindre les causes, d'accueillir Faction 
contre le défendeur Ferdinand Thirifays, et de 
mettre hors cause les autres défendeurs avec 
gain des dépens? 

Attendu, sur la demande de jonction, que 
sont réellement connexes les causes princi- 
pales et en intervention nées des exploits des 
20 janvier et 16 décembre 1873, enregistrés 
et inscrits au rôle sous les n^ 2076 et... 

Attendu, sur Taction principale, qu*il res- 
sort des termes mêmes de l'exploit introductif 
d'instance et de tous les documents de la cause 
1® qae les époux Ferdinand Thirifays étaient 
les seuls principalement obligés envers les 
daines De Spandt, à titre de preneurs des 
terres formant l'objet de l'acte reçu par 
M'' Ciavareau, le 26 août 1862, enregistré; 
2^ que le père Isidore Thirifays n'était obligé 
personnellement envers elles qu'à titre de 
caution solidaire ; 


(I, 2, 3) Lacrbrt, Principes de droit civil, t. XVII, 
no« 478 et toir., 488 ei soiv.; Diholoiibb, Cour» de 
code eivil^ t. XXVII, n- 54 et saly. 


Attendu qu'il est constant et avoué entre 
parties qu'à l'instar des années précédentes, 
le notaire Ciavareau, le 6 août 1871, a payé 
pour Thirifays la somme de 4,528 fr. 86 c, 
en mains des bailleresses pour la dernière 
année de fermage, échue le 1^ juillet i871, 
y compris les intérêts du retard ; 

Que pareil payement ne visait donc que 
Ferdinand Thirifays, le véritable débiteur, et 
ce sans la moindre subrogation de Ciavareau 
aux droits des créanciers ; 

Attendu, en droit, que le payement fait par 
un tiers, et accepté par le créancier, éteint 
définitivement l'obligation, comme celui qui 
aurait été effectué par le débiteur lui-même, 
à moins que ce tiers n'ait été légalement ou 
conventionnellement subrogé aux droits du 
créancier; 

Attendu que, dans l'espèce, les demandeurs 
ne se trouvent nullement dans cette dernière 
hypothèse ; que, partant, ils ne peuvent se 
prévaloir ni de la solidarité, ni des garanties 
personnelles ou réelles qui auraient été affec- 
tées par le bail à la sûreté d'une obligation 
complètement éteinte par le payement; 

Attendu que, pour agir contre Thirifays 
père, les demandeurs se retranchent en vain 
derrière le quasi-contrat de gestion d'affaires; 

Que, dans la supposition où le notaire 
Ciavareau ne se serait pas immiscé aux affaires 
du flls Thirifays dans des vues d'intérêt person- 
nel qui le rendraient non recevable à invoquer 
Vactio negotiorum gestorum contraria, pareille 
action lui compéterait encore moins contre 
ceux au nom desquels il n'a pas expressément 
agi, et qui ne peuvent être considérés comme 
maîtres de l'affaire gérée; que l'article 1375 
du code civil ne peut être invoqué contre ceux 
qui ne font que profiter indirectement de la 
gestion d'affaires ; 

Qu'il vient d'être observé qu'ici le notaire 
Ciavareau avait suivi la foi unique de son 
client Thirifays fils; qu'il a effectué son paye- 
ment au nom seul du véritable débiteur Thi- 
rifays fils, et nullement, comme on l'articule 
erronément aujourd'hui, au nom tout à la fois 
et du père et du fils; 

Que c'est ce qu'avait parfaitement comprib 
l'auteur des demandeurs lui-même en intro- 
duisant ultérieurement dans la cause les dé- 
fenderesses dames De Spandt, comme en s'in- 
titulant uniquement C7*^ander(ie Thirifays fils 
en sa requête d'intervention signifiée par ex- 
ploit d'avoué, du 24 juin 1875, enregistré à 
Namur, le 26 juin suivant, vol. iil, fol. 23 r"*, 
c. 19, par laquelle il réclamait, à ce titre. 


(i) Tribanal de Bruxeller, 6 décembre iS78 (Pigic. 
BELGE, 1879, III, 495). 
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le droit d'intervenir dans rinstance en partage 
introduite par son débiteur contre Thirifays 
père et consorts; 

Attendu, sur l'action en intervention, qu*il 
n'existe aucun lien Juridique entre les de- 
mandeurs et les défenderesses en interven- 
tion; 

Que vainement les demandeurs invoquent, 
vis-à-vis de ces dernières, le bénéfice de la 
condictio indebiii de l'article 1577 du code ci- 
vil ; que le premier alinéa de cet article, sup- 
posant un payement effectué, pour son propre 
compte, par celui qui croyait sienne une dette 
qui était en réalité celle d'un autre, est étran- 
ger au cas où, comme dans l'espèce, une per- 
sonne a payé pour le compte du véritable dé- 
biteur avec ou sans subrogation ; qu'en pareil 
cas, celui qui a fait le payement ne Jouit d'au- 
cune action en répétition contre le créancier 
qu'il a désintéressé, quand bien même il ne 
parviendrait pas à se faire rembourser par le 
débiteur; 

Qu'il s'ensuit que les faits cotés n^ i , 2 et S, 
et dont les demandeurs postulent subsidiaire- 
ment la preuve, ne sont ni relevants ni per^' 
tinents ; 

Que le fait coté n^ 4 est également. irrele- 
vant et inadmissible, comme tendant à créer 
à charge des défenderesses une obligation 
supérieure à 150 francs et dont la preuve tes- 
timoniale est formellement prohibée par la loi 
en l'absence de tout commencement de preuve 
par écrit ; 

Attendu qu'il résulte de toutes ces considé- 
rations que l'action des demandeurs n'est 
fondée qu'à l'égard du défendeur Ferdinand 
Thirifoys ; 

Par ces motifs, Joint les causes principales 
en intervention, etc., et faisant droit entre 
toutes les parties par un seul et même Juge- 
ment, donne acte aux demandeurs de ce qu'ils 
reprennent l'instance introduite par feu Al- 
phonse Glavareau leur père dont Ils sont seuls 
héritiers et représentants ; 

Ce fait, condamne le demandeur Ferdinand 
Thirifays à rembourser aux demandeurs la 
somme' de 4,506 fr. 77 c. payée pour son 
compte le 6 août 1871 en mains de la partie 
intervenante à titre d'une année de fermage, 
échue le l'^'' Juillet 1 871 , sauf à déduire ce qui 
serait Justifié avoir été payé à compte ; le 
condamne, en outre, aux intérêts Judiciaires 
et aux dépens qui le concernent ; 

Et, sans avoir égard aux conclusions prin- 
cipale et subsidiaires des demandeurs, or- 
donne la mise hors cause des autres défen- 
deurs tant principaux qu'en intervention, 
déboute les demandeurs de leur action et les 
condamne aux dépens envers ces derniers; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
Jugement nonobstant appel et sans caution. 


Du 6 janvier 1879. — Tribunal civil de 
Namur. — Prés. M. Wodon, président. - 
PL MM. Lemaître, Courtois, Bribosii et 
Lapterre. 


SOTTEGEM, 14 janTlér 1870. 

VOIRIE (PETITE). — Règlemekt. - 
Police. — Attelage. 

Vatitùriié communale Ori-eUe le droit et prth 
hiber par règlement le passage de certmi 
attelages par un chemin appartenant à la pe- 
tite voirie? (Résolu affirmativement.) 

Les procès-verbaux dressés par le comnùssdre 
en matière de petite voirie ne doivent pas être 
ûffirmés dans les vingt-quatre heures (1). 

(le ministère public, — c. YAÎf WYÎŒNDAELE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;-- Nous, François De Beck. 
Juge de paix du canton de Sottegem, arroo- 
dissement Judiciaire d'Audenarde, province 
de la Flandre orientale, 

Vu et ouï le procès-verbal, dressé, le 12 sep- 
tembre dernier, par M. Augustin^Henri Lentz, 
commissaire de police à Sôttegem, à charge 
de Charles Van Wynendaele (qui s'est ici dé- 
claré cultivateur à Erwetegem), prévenu de 
contravention au règlement de police de Sôt- 
tegem, en date du 26 février 1879 ; 

Ouï, etc.; 

Attendu qu'il est suffisamment prouvé qne, 
le 12 septembre de l'année dernière, le pré- 
venu a, au moins deux fois, transporté do 
ftamier sur une charrette attelée d'un cheval, 
de la rue de l'Escalier à Sottegeni par U 
ruelle du Moulin ou Nieuwpoortstraetje\\iso^ï 
la chaussée vers Erwetegem, sur la limite 
des communes de Sôttegem et de Str^pen; 

Attendu que le prévenu allègue pour dé- 
fense : 

io 

M • * « I 

^ Que la suppression ou le changement 
d'un chemin vicinal doit être précédé d'une 
enquête (loi du 20 mai 1865, art. 2); 

5® Que, d'après l'article 31 de la lot du 
10 avril 1841, sur les chemins vicinaux, les 
procès-^verbaux des agents de la police com- 
munale doivent être affirmés dans les vingt- 
quatre heures; 

Attendu que la ruelle du Moulin (ou Aîanr- 
poortstraatje) n'est pas régie par la loi sur les 


(I) Rapp. de rasi. belge, 7 novembre I8i3 (Pisc 
BBL«B, 1843, 1, 361). 
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chismin!» viclnftttx, tnald par la loi sur la pe- 
tite voirie Ou voirie urbaine ; 

Attendu que, par arrêté royal du 16 Janvier 
1873, publié au Moniteur beige du lendemain 
17 Janvier, et approuvant la délibération du 
conseil communal de Sottegem, en date du 
12 août 1872, la partie bâtie de Sottegem 
(soit tout le côté ouest du chemin de fer) à 
été soumise au régime de la loi du 1^ fé- 
vrier 18ii; 

Attendu, d^ailleurs, que la ruelle du Moulin 
n'est pas supprimée et n'a pas subi de chan- 
gement plus grave qu'une modique rectiflca- 
tion d'alignement, résultant des plans approu- 
vés par l'arrêlé royal susdit, et qui avaient été 
soumis à une enquête régulière ; 

Attendu que la Constitution (art* 108, 
n<^ 2) attribue à la compétence des conseils 
communaux tout ce qui est d'intérêt com- 
munal; 

Attendu ((ue déjà la loi des 16-24 août 1790,' 
titre Xt, article 5, avait confié à la vigilance 
et à l'autorité des corps municipaux « tout ce 
qui intéresse la sûreté et la commodité du 
passage dans les rues» quais, places et voies 
publiques » ; 

Attendu que, comme il est dit au règlement 
du 26 février, le passage des voitures par 
l'étroite ruelle du Moulin est dangereux pour 
la sûreté, et que conséquemment la commune 
a intérêt k ôter ces dangers ; 

Attendu que la loi communale (art. 78) 
donne aux conseils communaux le droit de 
faire des règlements de police qui ne soient 
pas contraires à la loi ni aux règlements d'ad- 
ministration générale ou provinciale ; 

Attendu que la loi pénale elle-même (code 
pénal, art. 551) reconnaît expressément le 
droit de réglementer la petite voirie ; 

Attendu que le commissaire de police n'est 
pas un agent inférieur, et que ses procès^ 
verbaux, loin de devoir être affirmés dans les 
vingt-quatre heures, prouvent la contraven- 
tion ou le délit, et font foi Jusqu'à preuve 
contraire; 

Attendu, etc... ; 

Vu, etc... ; 

Faisant droit en premier ressort ; 

Condamnons le prévenu Charles Van Wy* 
nendaele, etc.... 

Do U Janvier 1879. - Tribunal de simple 
police de Sottegem. — Siégeant, M.t)eBecl(, 
juge de paix. 


TERMONDB, 8 décembre 1878. 

CONTREFAÇON. — Dessin de dentelle. — 
Partie civile. — Fins de non-recevoir. — 
Société commerciau:. — Période expirée. 

— Loi du 18 mai 1873. — Non-rétroac- 
tivité.— Loi DtJ 18 MARS 1806. — Dépôt, 

— PRrvU.ÉGE. — REOmCOLES Et ÉTRANGERS. 

— Convention. — Loi do 27 mai 1861. — 
Dépôt. — Recevabilité. — Société fran- 
çaise. — Succursale. 

N'est point recevable la fin de non-tecevoir op- 
posée par le prévenu à une société commer- 
ciale, partie civile plaignante, et tirée de la 
circonstance, que la période pour laquelle cette 
société commerciale a été constiiuée est ex- 
pirée, alors que ladite socité a continué û^ exis- 
ter de fait. 

Bien plus, en rejetani cette prorogation tacite 
d'une société commerciale, celle-ci serait en 
tous cas réputée exister pour sa liauidalion; 
V article Mi de la loi du {% mai 1875 con- 
fère aux liquidateurs le droit dHntenter et de 
soutenir toutes les actions pour la société. 

Les dispositions de la loi du iS mai 1875 sur 
la publication des statuts et des bilam des so- 
ciétés ne dispose que pour l*avenir et n*a pas 
d'effet rétroactif. Varticte 150 se sert inten- 
tionnellement du /Wur (fonderont) (1). 

L'article \^ de la loi du iS mars 1806 relative 
à la conservation de la propriété des dessins, 
accorde le privilège de propriété exclusive'- 
ment attachée au dépôt, a tout fabricant sans 
distinction de nationalité. 

Depuis la convention-loi du^l mai 1861 entre 
la Belgique et la France pour la garantie ré- 
ciproque de la propriété littéraire, artistique 
et industrielle, le Français doit effectuer le 
dépôt, non plus à un conseil de prud'hommes 
{loi du 18 mars 1806, art, 1 5)» mais au greffe 
du tribunal de commerce de BruxelleSi (Con- 
vention-loi, art. 15 et 16.) 

Cette prescription est impérative et générale : 
une société commerciale française ne peut 
être reçue à revendiquer les droits que seul 
le dépôt régulier garantit, alors même qu'elle 
possède en Belgique une ntaison de com- 
merce, mais qui n'est en réalité qu'une dé- 
pendance, qu'un'accessoire de sa maison fi'an- 
çaise, une maison qui n'est point principale et 
belge. 

L'absenct d'un dépôt régulier rend Vadion du 
ministère public et celle de la partie mile non 
recevables. 


(1) D'Apfés Namor, celte opinion eit iréi contéi- 
table ; voy. Code eomm» rtifitÉ, I. Il, p. i53i 
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(m. p. et verdé delisle et c^, — 
c. de schutter.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Altendo que la pré- 
venue est poursuivie du ctief d'avoir, à Alost, 
dans le courant de Tannée 1877, contraire- 
n)ent aux dispositions de la loi et au préjudice 
de la partie civile, contrefait et fait travailler 
un dessin de dentelle déposé au greffe du con- 
seil de prud'hommes à Bruxelles ; 

Attendu qu'à cette action ainsi libellée, la 
défenderesse oppose cinq fins de non-recevoir, 
qu'elle fonde comme suit : 

i^ Sur ce que le terme pour lequel la so- 
ciété Verdé Delisle et C^ a été constituée se 
trouve expiré et que, partant, elle n'aurait 
plus qualité pour agir en justice; 

2^ Sur ce que la société poursuivante n'a pas 
fait en Belgique les publications prescrites 
par la loi belge du i8 mai 1873; 

ù^ Sur ce que le dépôt du dessin dont il 
s'agit aurait dû être fait au greffe du tribunal 
de commerce de Bruxelles, et non point au 
greffe du conseil de prud'hommes de cette 
ville ; 

A^ Sur ce qu'aux termes de l'article 15 de 
la loi du 18 mars 1806, l'étranger ne pourrait 
faire un dépôt utile en Belgique; 

5** Sur ce que la partie civile, par cela 
même qu'elle aurait fait en France d'abord et 
à Bruxelles ensuite le dépôt du dessin liti- 
gieux, serait déchue de tous droits pour agir 
légalement en Belgique ; 

En ce qui concerne le mérite de ces divers 
moyens : 

A. Attendu que si, d'une part, il est vrai 
que la société Verdé Delisle et O' a été con- 
stituée pour une période de cinq années, la- 
quelle est révolue depuis le 31 janvier 1877, 
qu'il n'en est pas moins certain qu'elle a con- 
tinué à exister de fait comme par le passé, 
tant vis-à-vis des associés qu'à l'égard des 
tiers; que n'en fût-il pas ainsi, rejetant cette 
prorogation tacite, qu'il s'ensuivrait, quoique 
dissoute de plein droit par l'expiration du 
temps pour lequel elle a été contractée, qu'aux 
termes de la loi elle serait néanmoins réputée 
encore exister pour sa liquidation et, qu'à 
défaut de liquidateurs spécialement conve- 
nus, les associés gérants doivent être consi- 
dérés, dans ce cas, comme tels à l'égard des 
tiers; 

Attendu qu'il est de règle que si la liquida- 
tion ne peut nuire aux droits de personnes 
étrangères à la société, que par motif d'équi- 
table réciprocité, elle ne diminue pas non plus 
leurs obligations et qu'elles sont tenues d'exé- 
cuter tous les engagements qu'elles ont pris 
vis-à-vis de cet être moral; 


Attendu que l'article 114 de la loi du 18 mai 
1873 confère aux liquidateurs le droit d'in- 
tenter et de soutenir généralement toutes ac- 
tions pour la société ; 

B, Attendu qu'avant la promulgation de la 
loi précitée de 1873, la partie plaignante avait 
régulièrement fixé à Bruxelles un siège d'opé- 
rations sous la firme « Verdé Delisle et C^ »; 
qu'elle jouissait donc en Belgique d'un droit 
acquis au bénéfice de la législation existante 
à cette époque, et que les obligations prescrites 
par la loi nouvelle, quant à la publication 
des statuts ainsi que des bilans des sociétés, 
ne sauraient dès lors lui être imposées; 

Attendu qu'il est de principe élémentaire 
que la loi ne dispose que pour l'avenir; que l'in- 
tention du législateur se manifeste ici d'autant 
plus clairement, qu'il s'est servi, en l'art. 150 
de ladite loi, non point du temps présent de 
l'indicatif, mais du futur ; qu'en effet, il pres- 
crit des formalités à remplir par les sociétés 
étrangères qui fonderont en Belgique une 
succursale ou un siège quelconque d'opé- 
ration ; 

Attendu que cette manière de voir, con- 
forme à la lettre de la loi, l'est en outre à son 
esprit, tel qu'il a été révélé lors de la discus- 
sion qui en a été faite à la chambre des re- 
présentants; 

Quant aux deux derniers moyens opposés 
par la défense : 

Attendu que la loi de 1806 accorde le pri- 
vilège de propriété exclusive attachée au dé- 
pôt non seulement aux regniooles, mais à tout 
fabricant généralement sans distinction de 
nationalité; qu'elle a pour but de favoriser la 
fabrication elle-même sur le sol belge, tout 
en sauvegardant les intérêts de l'inventeur 
quel qu'il soit, et que, malgré que le dessin 
dont il s'agit ait été déposé en France, avant 
que le dépôt en ait été effectué à Bruxelles, 
rien ne prouve qu'antérieurement à cette der- 
nière date, la dentelle faite sur le dessin re- 
vendiqué se trouvait déjà dans le domaine 
public en France et aurait ainsi perdu son 
caractère de secret d'invention ; 

Sur la trosième fin de non-recevoir : 

Attendu que la prévenue soutient avec fon- 
dement que le dépôt dont il s'agît en cette 
poursuite ne devait pas être fait selon le 
prescrit de la loi de 1806, mais en conformité 
de la convention intervenue entre la Belgique 
et la France, le 1*^ mai 1861, sanctionnée par 
la loi du 27 du même mois; 

Qu'il résulte, en effet, du texte des arti- 
cles 15 et 16 de ladite convention-loi que, 
pour s'assurer en Belgique la propriété de 
dessins ou de modèles industriels et jouir de 
la même protection accordée à c^ sujet au& 
Belges, le Français doit en effectuer le dépôt 
non plus à un conseil de prud'hommes, mais 
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au greffe do tribunal de commerce de 
Braxelles ; 

Attendu que cette prescription est impéra- 
tive et que, puisqu'il 8*agit de privilège à 
conférer et de droit exclusif de propriété à 
garantir, il y a lieu de s'y conformer avec 
rigueur ; 

Attendu que la loi est conçue en termes 
généraux; qu'elle ne fait aucune réserve ni 
distinction ; qu'il s'ensuit qu'elle s'applique 
au fabricant français qui voudra s'assurer en 
Belgique la propriété et Texploitation exclu- 
sives d'un dessin, alors même qu'il possède 
en Belgique une maison de commerce, mais 
qui ne serait en réalité qu'une dépendance, 
un accessoire de sa maison française ; 

Attendu que c'est à tort que la partie ci- 
vile soutient que sa maison de la rue de la 
Régence, à Bruxelles, est principale et belge 
comme maison de fabrication, et qu'ainsi elle 
doit être considérée comme complètement 
séparée de celle connue sous la firme « Verdé 
Delisle et C^ » dont le siège est à Paris ; 

Qu'il résulte, en effet, tant de l'instruction 
orale faite à l'audience, que des pièces et do- 
cuments de la poursuite : que la maison éta- 
blie à Paris, rue de Richelieu, n^ 80, est bien 
réellement la maison mère et directrice; qu'elle 
s'y occupe exclusivement du commerce de 
vente; qu'elle possède diverses succursales, 
tant en France qu'ailleurs, spécialement orga- 
nisées pour la manufacture de certaines mar- 
chandises qui alimentent ses magasins et que, 
notamment la maison fixée à Bruxelles a pour 
objet la confection des dentelles dites de Bel- 
gique ; que ces divers sièges d'opération se 
trouvent en corrélation d'affaires qui toutes 
concernent les mêmes intéressés; 

Que ceux-ci sont tous associés suivant un 
seul et même acte passé à Paris les 50 novem- 
bre et 4 décembre 1872; que tous ils sont 
domiciliés à Paris et que pas un d'entre eux 
ne réside même temporairement ni à Bruxelles 
ni ailleurs en Belgique; 

Attendu que de toutes ces considérations il 
résulte avec évidence que la maison de manu- 
facture Verdé Delisle et 0% à Bruxelles, n'est 
qu'une dépendance, une annexe de la société 
unique et générale, établie sous la même firme 
à Paris ; 

Attendu qu'il importe peu, dès lors, que la 
société française soit propriétaire de l'immeu- 
ble dont elle a besoin pour l'exercice de son 
industrie en Belgique; qu'elle y occupe un 
personnel considérable; qu'un de ses associés 
y séjourne parfois, et qu'enfin les patentes et 
d'autres charges sont directement imposées à 
cette maison ; 

Attendu qu'il suit de l'ensemble de ce qui 
précède que le dépôt du dessin litigieux n'a 
pas été effectué conformément à la loi, et que, 


dès cet instant, la partie plaignante ne peut 
être reçue à revendiquer les droits que seul le 
dépôt régulier garantit; 

Par ces motifs, faisant droit et jugeant en 
première instance, déclare l'action tant du 
ministère public que de la partie civile non 
recevable ; condamne celle-ci à tous les frais. 

Du 5 décembre 4878, — Tribunal correc- 
tionnel de Termonde. — Prés, M. Dieden, 
vice-président. — PL MM. Houtekiet (du bai*- 
reau de Bruxelles) et Dewit. 


GAiND, 80 décembre 1878. 

ART DE GUÉRIR. — Vente de substances 
vénéneuses. — loi du 12 mars 1818. — 
Contravention. — Drogueries. 

La vente et livraison de substances vénéneuses 
faites par un négociant en drogueries à la 
pharmacie d*un bureau de bienfaisance, sur 
ordonnances écrites et signées par le phar- 
macien préposé à la direction de cette phar- 
macie, pour servir aux besoins de celle-ci^ ne 
constUue pas une contravention à l'article 16 
de la loi du 12 mars 1818. 

La vente et livraisofi de médicaments composés 
ou autres faites par des négociants en dro- 
gueries en grand, à porte fermée, ne constitue 
pas rexerdce d'une branche de Vart de guérir 
prévu par V article M de la lai du 12 mars 
1 81 8, lorsque ces opérationssont faites au poids 
usuel, et s'appliquent à des objets préparés en 
gros dans les fabriques et livrés en paquets ou 
bouteilles cachetés portant les étiquettes des 
maisofis de provenance. Ces opérations con- 
stituent des actes du commerce des drogueries 
pour lesquels V autorisation prescrite par l'ar- 
ticle il delà loi du 12 mars 1818 n'est pas 
requise (1). 

Le négociant en drogueries qui achète en détail 
un médicament composé chez un pharmacien^ 
pour livrer ensuite ce médicament à la phar- 
macie d^un bureau de bien faisafice, agit comme 
intermédiaire entre celle-ci et le pharmacietty 
et ne contrevient pas à la loi sur Vart de 
guérir, 

(le ministère public, — C. SCHOCKEEL FRÈRES. 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Vu, etc.. ; 
Ouï le prévenu, etc... ; 
Ouï M. Van Biervliet, substitut du procureur 
du roi, en ses conclusions; 

(1) Confra : Bru lelles, H décembre 1858 (Pasic. 
BEL», 1859, II, 155). 
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Attendu que les frôres Hippol^te et Désiré 
Schockeel sont poursuivis du chef de contra- 
vention aux articles 16 et 17 de la loi du 
li mars 1818 sur Tart de guérir; 

Attendu que les faits qui leur sont imputés 
consistent en ce qu'ils auraient, à Gand,dans 
le courant de Tannée 1878, livré des sub- 
stances vénéneuses, et vendu des médicaments 
composés, sans autorisation ; 

Attendu que les ventes et livraisons de cette 
espèce établies par Tinstruction à charge des 
prévenus ont été faites à la pharmacie du 
bureau de bienfaisance de la ville de Gand, 
et qu'il conste qu'elles ont eu lieu sur ordon- 
nances écrites et signées par le pharmacien 
Beghyn, préposé à la direction de ladite phar- 
macie, et ce, pour servir aux besoins de 
celle-ci; 

Attendu que, faites dans ces conditions, ces 
opérations, en tant qu'elles ont eu pour objet 
des substances vénéneuses, sont strictement 
conformes à l'article 16 de la loi précitée; 

Quant an surplus de la prévention : 

Attendu que la loi du 12 mars 1818 n*a eu 
pour objet que de régler ce qui est relatif à 
l'exercice des différentes branches de l'art de 
guérir, et que ses prohibitions ne frappent 
que les personnes qui, sans qualité, exercent 
une branche de cet art; 

Attendu que les ventes et livraisons de mé- 
dicaments composés ou autres que les préve- 
nus ont faites à la pharmacie du bureau de 
bienfaisance, ne sauraient être envisagées 
comme constituant l'exercice d'une branche 
de l'art de guérir et, partant, une contraven- 
tion à l'article 17 de la prédite loi ; 

Que ces opérations faites au poids usuel et 
s'appliquant à des objets préparés en gros 
dans les fabriques, livrés en paquets ou bou- 
teilles cachetés portant les étiquettes des mai- 
sons de provenance, comme il a été prouvé 
par l'instruction, ne sont, dans le chef des 
prévenus, que de simples actes du commerce 
des drogueries qu'ils exen;ent en grand, à 
bureau fermé, et qu'il ressort clairement de 
l'article 2, n« 7, et des articles 4 et 5 de l'in- 
struction pour les droguistes du 31 mai 1818, 
émanée à la suite et en vertu de la loi du 
12 mars précédent, que l'autorisation pres- 
crite par l'article 17 de cette loi n'est pas re- 
quise pour des opérations de cette nature; 

Attendu, en ce qui concerne particulièrement 
la livraison de cent grammes d'extrait de 
jusquiame reprochée aux prévenus, qu'en 
admettant que, d'après les principes généraux, 
les prévenus ne pourraient, sans contraven- 
tion, vendre cet article qui constitue un mé- 
dicament composé, il est à remarquer qu'il 
est prouvé au procès qu'en livrant à la phar- 
macie du bureau de bienfaisance l'extrait de 
jusquiame en question, les prévenus n'ont agi 


que comme intermédiaires entre celle-ci ei le 
pharmacien Vander Mynsbrugge, chez lequel 
ils avaient pris ledit extrait ; de plus, qu il 
n'est pas établi que ce pharmacien, en le 
fournissant, ne se serait pas conformé aux 
dispositions régissant la matière, notamment 
à l'article 4 de l'instruction pour les apothi- 
caires du 31 mai 1818 ; que, dans ces circon- 
stances, les agissements des prévenus par 
rapport à cet objet sont à l'abri de toute cri- 
tique; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que les 
prévenus ne sont pas coupables des contra- 
ventions qui leur sont imputées; 

Par ces motifs, et attendu que le prévena. 
Désiré Schockeel, quoique régulièrement cité, 
n'a pas comparu à cette audience; 

Faisant droit contradictoirement à regard 
d'Hippolyte Schockeel, et, par défaut, à l'égard 
de Désiré Schockeel, 

Renvoie les prévenus Hippolyte et Désiré 
Schockeel des fins de la poursuite sans frais. 

Du 20 décembre 1878. — Tribunal correc- 
tionnel de Gand. — Pré$. M. le juge Bruyneei. 
— PL M. De Busscher. 


CHARLEBOl. 9 Janvier 1879. 

FAUX TÉMOIGNAGE — Tubuval. 
Plumitif. — Jugement. 

Le faux témoignage, pour être punissaMe, doit 
se produire devant un trilmnal compilé a» 
vosudela loi{\). 

S'il n'existe pas encore de jugement, la preuve 
de la composition régulière du tribunal doit 
résulter des énonciatiotis du procès-rerhal 
d'audience. 

(le ministère public, — C. LETENU..) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le prévenu 
fait défaut, quoique régulièrement assigné; 

Attendu qu'il est poursuivi pour avoir, i 
à l'audience de la justice de paix de Bincbe, 
le 5 octobre 1878, fait un faux témoignage 
en matière de police, en faveur d'un prévena, 
Hubert Blairon, de Haine-Saint-Plerre; 

Attendu qu'un tribunal de police n'est pas 
régulièrement composé, hors de la présence 
de l'officier du ministère public; 

Attendu que le procès-verbal d'audience, 
du 5 octobre 1878, du tribunal de simple po- 

(1) Voy. eepend«ai «ut. fr«aç., 90 Joia iSS6 
{Patie. frtmf., I85S, I, 845); mAaim Mor, Il f^lw- 
bre I8S1 (t6M., 1883, 1, S84). 
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lice du canton de Binche, ne mentionne pas, 
dans la composition du tribunal, la présence 
du ministère publie, et qu'aucune indication 
de ce procès-verbal ne permet de supposer 
qu'il y fût représenté ; 

Par ces motifs, statuant par défaut, acquitte 
le prévenu ; dit que les frais, etc. 

Du 9 janvier 1879, — Tribunal correctionnel 
de Gbarleroi. — Prés, M. Bertrand, vice- 
président. 

BRUXELLES, 8 mars 1879. 

SOCIÉTÉ ANONYBŒ. — Mandat. — 

. ÀDMOaSTRATEURS. — PoUVOmS. 

Lorsque les statuts d*une société portent « que la 
signature de deux administrateurs est néces- 
saire pour lier la société », le concours d*un 
seul, soit à Vacte, soit pour le ratifier, est 
inopérant vis-à-vis de la société (i), 

(B. GRTMONPREZ, — C. LA SOCIÉTÉ ANONYME : 

LA GARDIENNE.) 

JUGEHBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la dé- 
fenderesse conteste devoir quoi que ce soit 
au demandeur; qu'elle dénie formellement 
avoir pris vis-à-vis du demandeur une obli- 
gation quelconque; 

Attendu que, d'après Tarticle 28 des sta* 
tnts, la société ne peut être liée par rengage- 
ment invoqué par le demandeur que si cet 
engagement a été contracté avec le concours 
de deux administrateurs; 

Attendu que le demandeur ne prouve pas 
que la société défenderesse se soit engagée 
vis-à-vis de lui, le 2Î janvier 1878, de la ma- 
nière prescrite par Tarticle 28 des statuts ; 

Attendu que la communication lui faite à 
cet égard le 29 janvier 1878, par les sieurs 
Guylits ei Gobbe, ne prouve rien ; 

Qu'elle n'a pu créer contre la société l'obli- 
gation dont le demandeur poursuit l'exécution, 
puisque les sieurs Guylits et Gobbe n'avaient 
pas les pouvoirs suffisants pour contracter 
cette obligation; 

Attendu, d'autre part, que le demandeur 
ne justifie pas que la société aurait ratifié le 
prétendu engagement du 29 janvier 1878; 

Qu'en effet, le demandeur n'a jamais été 
en correspondance qu'avec Guylits et Gobbe; 

Que la reconnaissance de son titre d'agent 
par Guylits et Gobbe n'a aucune portée; 

(I) A rapp. da JagCBcat eu néae Iri^oMl dn 
A févrlar iS7l (Pific. bimc, 1S73, Ul, p. 310). 
(2j Voy- Mûf. Ingtmeat» do mém t irUNisal do 


Que ce sont, en effet, Guylits et Gobbe qui 
ont annoncé au demandeur sa nomination ; 

Qu'il ne pourrait y avoir ratification que si 
la qualité du demandeur avait été reconnue 
par un second administrateur, ce qui n'a ja- 
mais eu lieu ; 

Attendu qu'il suit de là que l'engagement 
vanté par le demandeur n'existe pas pour la 
société défenderesse ; 

Que si le demandeur a éprouvé un préju- 
dice par.suite de l'annonce ée sa nomination 
que les sieurs Guylits.et Gobbe lui ont faite 
erronément, et des mesures qu'il a prises 
après cette annonce, il n'a qu'à s'adresser à 
ceux qui ont engagé leur responsabilité per- 
sonnelle en l'induisant en erreur; 

Attendu, enfin, que si le demandeur a pen- 
dant quelque temps agi comme s'il était l'agent 
général de la défenderesse à Paris, il n'est pas 
établi que la défenderesse aurait, par suite 
de l'intervention du demandeur, réalisé un 
bénéfice quelconque; 

Attendu, dès lors, que le demandeur n'a à 
réclamer de la défenderesse ni appointements, 
ni indemnité d'aucune espèce, ni dommages- 
intérêts; 

Par ces motifs, déboute le demandeur de 
son action, le condamne aux dépens. 

Du 5 mars 1879. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — Prés. M. Bruylant. — PL 
MM.Herouetet Borre. 


BRUXELLES, 89 juUlet 1879. 

SOGIÉTÉ EN NOM GOLLEGTIF.— Défaut 

DE PUBUCATION. — EFFETS ENTRE COASSOCIÉS 
ET VIS-A-VIS DES TIERS, — DURÉE. 

Dans une société en nom collectif, le défaut de 
publication ne peut pas être invoqué par l'as- 
socié vis-à-vis de son coassocié ni à l'égard 
des tiers; laUÀdui%mai 1875 (art. 6 et 7) 
a en cela dérogé à V article 42 du code de 
1808 (2). 

Au contraire, les tiers peuvent s'en prévaloir 
vis-à-vis des associés. 

Sx Vacte n'assigne aucune durée à la sodété, 
celle-ci durera aussi longtemps que le bail de 
Fimmeuble servant à t exploitation l^ui en fait 
Vobjet. 

(HENNU, — c. ÉPOUX VEREECK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ■— Attendu que la société 
a été formée entre les parties par un acte 


ISiTril IS7i (Pamc. BEt«E, 1874, III, p. $U\ «1 
U uQwtmhrt IS77 (Idem, 1878, III, p. 87) et la aote 
qai aeconpagoe celle dernière déeûioa. 
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spécial sous signature privée, fait en double, 
comme l'exigent les articles 4 de la loi du 
18 mai 1373 et 15!25 du code civil; 

Attendu que cet acte n'a pas été publié, 
par extrait, au vœu des articles 6 et 7 de la 
loi susvisée ; 

Attendu qu'en considérant l'acte dont il 
s'agit au procès comme constitutif d'une so- 
ciété en nom collectif (thèse du demandeur), 
encore le défaut de publication ne pourrait 
pas être opposé par l'associé à son coassocié; 

Attendu, en effet, que si la loi de 1873 
exige qu'il y ait un contrat régulier de société 
pour en constater l'existence, et cela à peine 
de nullité, envers les associés et les tiers, elle 
a dérogé à l'article 42 du code de 1808, qui 
frappait d'une nullité radicale la société dont 
la publication régulière n'aurait pas été faite; 
sens la législation en vigueur, le défaut de 
publication ne peut être invoqué par l'associé 
vis-à-vis de son coassocié ni à l'égard des 
tiers: ceux-ci peuvent s'en prévaloir; 

Attendu que le demandeur n'invoque aucun 
motif légal pouvant entraîner la dissolution 
de la société ; 

Qu'il allègue qu'elle est en perte, mais qu'il 
n'en justifie pas ; 

Attendu que la société doit durer aussi long- 
temps que le bail de l'immeuble qui sert k 
l'exploitation qui fait l'objet de là société; 

Attendu que le demandeur n'articule pas 
des faits d'inexécution des engagements con- 
tractés par les défendeurs, ou des faits sérieux 
de nature à ébranler la confiance mutuelle 
qui est la base de la société, ni que la mésin- 
telligence existe entre les associés ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur mal 
fondé en son action, l'en déboute, le con- 
damne aux dépens. 

Du 29 juilletl879.— -Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — Prés, M. Van Humbeek, vice- 
président. — PL MM. Ch. Dechamps et De 
Coster. 


ANVERS, 8 JniUet 1879. 

S AISÎE-ARRÈT.— Distribution. — Contes- 
T ATI0N5 . — Jugement unique . — Augmenta- 
tion DES DÉLAIS. — Créanciers opposants. 
— Contredits. — Intervention. 

Toutes les contestations sur une distrilnUion de 
deniers saisis doivent se vider par un seul 
jugement (1). 

(1) Voy. CBADVBftO sur Carkb, Lei loti de la proeé' 
dure civile, n» 2189. sub ar(. 668 (édii. belge, t. V. 
p. 103). 

(i) Idem, n« 3393, sob art. «030 (édit. belge, I. VI, 
p. 537 seq). 


U augmentation des détais, à raison de la 
distance est de droit , et ne doit pas dre 
énoncée (2). 

Les prétentions entre créanciers opposants ne 
peuvent pas se débaitre avant respiration des 
délais qui doivent être laissés au déiniew 
saisi et n'ayant pas d'avoué, d'abord pour 
contredire et ensuite pour intervenir aux dé- 
bats sur les contredits (3). 

Le premier délai ne doit pas être expiré avant 
qu'assignation puisse être donnée pour inter- 
venir à ces débats. 

(mICHIELS-LOOS, — C. KIEKEN ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; - Attendu que, dans h 
contestation qui s'est élevée au siyet de la 
distribution du prix du navire Lucca, les 
parties de M' Yaes opposent à Michiels-Loos, 
partie de M^ Stroybant, une fin de non-rece- 
voir, déduite de ce que celui-ci n'aurait con- 
tredit au procès-verbal de distribution provi- 
soire que le 24 février, après expiration du 
délai de quinzaine, accordé par Tarticle 663 
du code de procédure civile; 

Attendu que M*" Stroybant soutient que cha- 
cun des intéressés est en droit de contredire, 
aussi longtemps que ne sont pa3 expirés les 
délais octroyés par la loi à tous les autres in- 
téressé; que, pour les créanciers, ce délai 
n'expirait que le 25 février; mais que, de 
plus, le débiteur saisi ayant fait défaïut, la 
sommation de prendre communication, pres- 
crite par Tarticle 659 du code de procédure 
civile, n'a pu être siffnifiée qu'à domicile; que 
cette signification s est faite le 8 février, et 
que, par suite, le débiteur domicilié à Matanzas 
(Ile de Cuba), est encore, même aujourd'hui, 
en droit de contredire ; que, dès lors, la for- 
clusion ne peut être prononcée contre per- 
sonne ; 

Attendu que l'on ne saurait apprécier le 
mérite de ces prétentions, sans tenir compte 
de l'ensemble des textes qui organisent la pro- 
cédure spéciale de la distribution, ensemble 
dont il résulte que le règlement définitif avec 
toutes les difficultés qu'il comporte doit être 
vidé dans une instance unique et commune à 
toutes les parties intéressées au partage des 
deniers ; 

Attendu que l'article 667 du code de pro- 
cédure civile porte, au surplus, en termes 

(3) Idem, n* 2186, sob art. 667, el sopplemeDl 
(t6M., étiit. belge, t. V, p. 102, el l. Vli, p. 5!?}; 
Dalloi, Rép,t ¥• DittribtUionpmr eomiribuiimn, n* 130. 
et aolortlës citées; Cbauviau el Gurmi, b* 717. 
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formels qne la partie saisie doit être en cause ; 
que cette disposition s'explique et se justifie, 
du reste, facilement; qu'en effet, le débiteur 
saisi peut avoir intérêt à voir acquitter une 
dette plutôt qu'une autre; qu'il lui importe, 
en tous cas, grandement de montrer que des 
créances réclamées sont exagérées, n'existent 
point ou n'existent plus ; que la bonne admi- 
nistration de la justice aussi exige que l'on 
écarte toute discussion frustratoire ou super- 
flue sur des créances dont la partie saisie 
pourrait établir le payement; 

Attendu que le jugement des difficultés sur 
le règlement provisoire est poursuivi, aux 
termes de l'article 666 du code de procédure 
civile, par la partie la plus diligente sur simple 
acte d'avoué à avoué; mais que, dans l'es- 
pèce, le débiteur saisi, n'ayant pas anté- 
rieurement constitué d'avoué, a dû être 
personnellement sommé de contredire au 
règlement provisoire et l'a été effectivement 
par exploit de l'huissier Steenaclier, du 8 fé- 
vrier 1879, enregistré; 

Qu'aux termes de l'article 1035 du code de 
procédure civile, le délai de quinzaine, étant 
de plein droit augmenté à raison de la dis- 
tance, n'est pas expiré aujourd'hui ; 

Que le saisi, qui n'a pas encore constitué 
avoué, se trouve par suite en droit de le faire 
et de contredire au procès-verbal ; 

Que, par une conséquence ultérieure, il 
aurait dû être de nouveau assigné à personne 
ou à domicile pour intervenir à l'instance 
actuelle; qu'il n'appert d'aucune pièce que 
cette formalité ait été remplie ; 

Attendu qu'un jugement rendu en l'absence 
de la partie saisie et sans qu'elle ait été appe- 
lée serait irrégulier et de nature à être frappé 
de tierce opposition ; qu'avant tout examen 
il échoit donc de rectifier la procédure et d'en 
observer les délais; 

Par ces motifs, statuant d'office et en pre- 
mier ressort, après avoir entendu en audience 
publique l'avis de M. de Nieulant, substitut 
du procureur du roi, déclare prématurée la 
discussion soulevée entre les opposants seu- 
lement, renvoie ceux-ci à l'audience à laquelle 
le plus diligent d'entre eux justifiera que le 
débiteur saisi aura été régulièrement cité, 
soll par acte de palais, s'il y a constitution 


(I) Voyes eoDf. Pasirohib, sob art. 10, loi do 
S5 mars 1876, n«4. — Doeumtnts parlementairet : 
ehannbrc dea repréientanta , seaaioo 1869-1870, 
p. 489» 490, rapport THoaiaaia. — Séoat, aettion 
1875-1876, p. 9, 10, rapport d'Akkibar. — ÀnnaUs 
pariewÊtnUtiru t ehambre des représentonts, session 
I874-I87», p. 765, 778, diseoora de M. Pibhix. — 
CtM. belge, 9 mars 1871, et eonclosions de M. Clo- 
QOETTB (Pasic. belgb, 1871, 1, 130) ; Bordeaux, 30 no* 

PA8IC., 1870. — 3* P4RTIB. 


d'avoué, soit, au cas contraire, par exploit à 
personne ou à domicile qui peut se faire, dès 
à présent, et sans attendre l'expiration du 
délai pour contredire; condamne le deman- 
deur aux dépens de l'incident; déclare le ju- 
gement exécutoire par provision, nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 5 juillet 1879. — Tribunal d'Anvers.— 
Prés. M. Smekens, président.— P^ MM. Del- 
vaux et De Kinder. 


COURTRAI, 81 jnln 1879. 

JUGE-JUGEMENT. — Jugement étranger. 

— Exequatur. — Tribunal français. — 
Revision du fait. — Article 10 de la loi 
DU 25 MARS 1876. — Jugement par défaut. 

— Péremption. — Exécution dans les six 

MOIS. — iMPOSSraïUTÉ CONSTATÉE. 

UarMe iO de la loi du 25 mars 1876 n*a dé- 
rogé à la législation antérieure que pour k cas 
oU il existe un traité de rédprocité. Uexor 
men des condiliotis spéciales exigées par cet 
article n'est donc pas requis lorsque,par suite 
de V absence de traité, ily alieude retnser le 
fond du litige; et spécialement, il suffit que le 
jugement étranger soit exécutoire, il ne faut 
pas qu'il soit passé en force de chose jugée (1 ). 

La signification du jugement étranger, suivie 
d'une demande d'exequatur dans les six mois 
de sa date, constitue, au point de vue de Var- 
ticle 159 du code de procédure civile, une 
exécution du jugement rendu par défaut en 
France à charge (Ttfit Belge qui n'a, dans ce 
pays, ni domicile, ni résidence, ni Mens sai- 
sissables (3). 

(pETITDIDIER et BLAISE, — C. BOONE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande tend à faire déclarer exécutoire par 
le tribunal un jugement rendu par défaut, le 
8 juin 1878, par le tribunal de première in« 
stance de Saint-Dié (Vosges), jugeant com- 
mercialement, jugement qui a été signifié au 
défendeur le 9 juillet suivant; 


vembre 1869 (D. P., 1871,1 131) et la doIp; juge- 
ment inédit de Broxellea, 5 fé?rier 1879. 

(2) Voy. conf. app. Broxellea, 19 férrier 1809 
(Pasic. belob, i869. II, 931); eaaa. belge, 9 mars 1871 
(cilé; ; Dalloz, Rép.,W Jugement por défaut, n«386; 
Cbadtbad 8or Cabbé, question 546 ; BiocbeoI GorJBT, 
Dietivnnetire, fie,, ?• Jugememt par défaut, n- 900 
et201,ele. 
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Attendu qu'il résulte tant des termes de 
rexploit introductif d'instance que des con- 
clusions prises postérieurement par le de- 
mandeur, que celui-ci consent à soumettre à 
un nouvel examen contradictoire le jugement 
dont Vesequatttr est demandé ; 

Attendu que, dans ces conditions, la de- 
mande est recevable et que le défendeur ob- 
jecte en vain que la demande d'esequatur doit 
être repoussée : i° parce que le jugement ne 
satisfait pas aux prescriptions de Tarticle iO 
de la loi du 25 mars 1876 ; 2<^ qu'il n'est pas 
coulé en force de chose jugée, et 5° qu'il se 
trouve, d'ailleurs, prescrit aux termes des 
articles 156 et 159 du code de procédure 
civile ; * 

Attendu, quant à la première objection, 
qu'il ressort clairement des termes de l'arti- 
cle 10 de la loi du S5 mars 1876 et des dis- 
cussions auxquelles cet article a donné lieu, 
que les conditions particulières dont parle cet 
article ne sont exigées qu'au cas de l'exis- 
tence d'un traité entre la Belgique et le pays 
où la décision a été rendue, et qu'en l'ab- 
sence de tout traité, comme dans l'espèce, la 
demande û'esequatur se trouve régie par les 
principes des articles 546 du code de procé- 
dure civile, 2125 et 2128 du code civil et 
l'arrêté du 9 décembre 1814 ; 

Attendu que, sous l'empire de ces dernières 
dispositions, tout jugement rendu par les tri- 
bunaux français peut être rendu exécutoire 
en Belgique, moyennant nouvel examen du 
fond de litige; 

Attendu, quant à la seconde objection, 
qu'aucun texte de loi n'exige que le jugement 
dont Vexequatw est demandé soit coulé en 
force de chose jugée, qu'il suffit que le juge- 
ment soit susceptible d'exécution en Belgique, 
ce qui existe dans l'espèce, puisque jusqu'ores 
il n'a point été frappé d'appel ; 

Attendu que la troisième objection n'est 
pas plus fondée; que le défendeur n'ayant, en 
France ni résidence, ni biens saisissables, le 
demandeur ne pouvait procéder contre le 
défendeur à aucun des moyens d'exécution 
prévus par l'article 159 du code de procédure 
civile ; que la signification du jugement suivie 
de la demande û'cxequatur sont les seuls actes 
qu'il ait pu poser en vertu de son jugement, 
que, dès lors, la déchéance prévue par l'arti- 
cle 156 du code de procédure civile ne saurait 
lui être opposable; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Van Iseghem, substitut du procureur du 
roi, déclare la demande û'eaiquatur rece- 
vable, condamne le défendeur aux frais de 
l'incident. 

Du 21 juin 1879. — Tribunal de Gourtrai. 
— 1"* ch. — Prés. M. Molitor, président. — 
PL MM. Goucke et Glaeys. 


BRUXELLES. d4 aTrU 1879. 

RESPONSABILITÉ. —Agent de chakge- 
Vente. — Titre nominatu? de société. — 
Défaut de transfert. — Recours. 

Celui qui vend, par rinlermédiaire d' «n agenl 
de change^ une action nominative, et qui, 
plus tard, est tenu à faire un versement para 
que le transfert n'a pas été opérée a un re- 
cours contre cet agent, et celui-d est fondée 
demander garantie à Vagent auquel U a ttnài 
Vaction. 

(rOGER de CHEZELLES, — G. en. VAS wambeke; 
I^DIT VAN WAMBEKE, — G. A. BAIUOX- 
LEFEBVRE ; LEDIT BAILLON - LEFEB\*RE , — 
G. A. LESGBEVIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Atlendu que les causes 
introduites sub numeris.,. sont connexes, qu'il 
y a donc lieu d'en ordonner la jonction ; 

Au fond : 

Sur la demande principale : 

Attendu que le demandeur a vendu au dé- 
fendeur cent actions de la société de Crédit 
international ; 

Qu'il lui a livré les titres et un acte de trans- 
fert signé en blanc ; 

Qu'il a donc rempli toutes les obligations 
qui lui incombaient; 

Attendu que, du chef de ces actions, dont 
le transfert n'a pas été opéré sur les livres de 
la société, le défendeur a été forcé de fôire 
un versement de 10 francs par action, soit 
\ ,000 francs ; 

Qu'il a incontestablement le droit de récla- 
mer le payement de celte somme au défen- 
deur ; 

Sur la demande en garantie : 

Attendu que Van Wambeke a vendu les 
titres dont s'agit à Baillon-Lefebvre; qu'il a 
remis ces titres accompagnés d'un acte de 
transfert signé par le vendeur primitif De 
Ghezelles et en blanc quant an nom de l'ac- 
quéreur ; 

Qu'en agissant ainsi il a rempli vis-à-vis 
de Baillon-Lefebvre les seules obligations 
qull avait assumées quant au transfert ; 

Attendu, dès lors, que Baillon-Lefebvre est 
responsable vis-à-vis de Van Wambeke des 
conséquences de l'appel de fonds de 10 francs 
fait par les curateurs de la société de Crédit 
foncier international sur les cent titres dont 
s'agit ; 

Sur la demande en sous-garantie dirigée 
par Baillon-Lefebvre contre L^hevin : 

Attendu que le premier moyen soulevé par 
Leschevin manque de base ; 
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AUenda, en effet, que la société de Crédit 
foncier international n'est pas une société 
anonyme l)eige, nulle à défaut de Tautorisa- 
tion royale ; que c'est une société consUtnée 
régulièrement en Angleterre, d'après les lois 
de ce pays ; 

Que cette société, qui a fixé son principal 
<kablls8eroent en Belgique, y a été valable- 
ment et légalement déclarée en état de faillite 
par un Jugement de ce siège passé en force de 
chose Jugée ; 

Que les curateurs De Boeck et Poelaert 
avaient donc le pouvoir de faire Fappel de 
fonds, en vertu duquel la somme de i ,000 fr . , 
qui fhft Tobjet du procès, a été payée, et de 
céder à un tiers les droits que cet appel de 
fonds créait pour eux ; 

Attendu, quantau second moyen, que Bail- 
lon^efebvre n'a pas pris rengagement de 
transmettre à Leschevin les cent titres avec 
un acte de transfert signé en blanc par le ven- 
deur, pour que Lesclievin pût faire agréer ce 
transfert et te faire enregistrer sur les livres 
de la société ; qu'il a pris l'engagement formel 
de faire lui-même a^er ce transfert; 

Que son obligation vis-à-vis de Leschevin 
consistait donc à remettre à celui-ci les cent 
titres apr^ en avoir fait au préalable agréer 
le transfert par la société de Crédit foncier 
international et l'avoir fait enregistrer dans les 
registres de cette société; 

Attendu que Jamais ce transfert n'a été agréé 
par la société; 

Que Baillon-Lefebvre n'a donc pas livré à 
Leschevin les cent titres qu'il lui avait ven- 
dus ; que, dès lors, la demande de garantie 
qu'il prétend exercer contre Leschevin du 
chef de ces cent titres manque de base ; 

Par ces motifs, joint comme connexes les 
causes introduites sub numeris.,. et y faisant 
droit par un seul jugement: 

Sur la demande principale, De Chezelles 
contre Van Wambeke : 

Condamne, le défendeur à restituer au de- 
mandeur la somme, de 1,000 francs, que 
celui-ci a payée à sa décharge, le condamne 
en outre aux intérêts judiciaires et aux dé- 
pens ; 

Sur la demande en garantie, Van Wambeke 
contre Baillon-Lefebvre : 

Condamne Baillon-Lefebvre à garantir Van 
Wambeke en principal, intérêts et frais des 
condamnations ci-dessus prononcées contre 
lui au profil de De Chezelles, le condamne aux 
dépens de la demande en garantie; 

Sur la demande en sous-garantie Baillon- 
Lefebvre contre Leschevin : 

Déboute Baillon-Lefebvre de son action, le 
condamne aux dépens. 

Du i4 avril 1879.— Tribunal de commerce 


de Bruxelles. — 1~ ch.— Prés. M. Bruylant, 
président. — PL MM. Theyssens , Lebel » 
Herouet et Woeste. 


ANVERS, 97 léTiier 1879. 

SAlSlË-ARRËT. — Créance certaine et 
LIQUIDE. — Daorr i>e réméré. — Notifica- 
tion. — DÉFAUT D*OFFRES RÉELLES. 

Une saisie-arrêt ne peut être pratiquée, avec 
autorisatiim du prient, que pour garantir 
une créance certaine et, mon liquide, ou 
moim facile à liquider dan» un bref délai (I). 

On ne petit regarder comme telle celle qui résuUe 
d'un droit de réméré à exercer endéans un 
délai détemâné, si le bénéficiaire de ce droit 
a bien notifié en temps utile qu'il entendait s'en 
prévaloir j mai» s'est borné à se déclarer prêt 
à exécuter de son côté toutes ses obligatiens, 
sa9is faire offre réelle du prix à restituer, et 
sans faire en un an et demi aucune diligence 
pour faire reconnaUre en juMice le droit au 
réméré qui lui est contesté. 

(MUSIO, — C. MOTTIN ET d*.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la seule 
question à décider par ce tribunal est de sa- 
voir sll y a lieu de valider en la forme la 
saisie-arrêt litigieuse, ou de la déclarer nulle 
et de condamner le demandeur en des dom- 
mages-intérêts; 

Attendu qu'une saisie-arrêt ne peut être 
valablement pratiquée que pour garantir un 
droit certain et, sinon liquhle, au moins facile 
à liquider dans un bref délai ; 

Attendu que celle dont 5*agit a été inter- 
posée, le 14 du mois de mars 1878, en vertu 
d une ordonnance obtenue sur requête le 8 du 
même mois, et sur le montant du capital assuré 
sur le navire Léonie-Edouard; 

Qu'aux termes de la requête, le demandeur 
était propriétaire d'une part dans ledit navire 
et, par suite, en proportion de cette pari, pro- 

Sriétaire de partie de la somme due à raison 
e la perte du même navire ; que cette somme 
est évaluée à la moitié au moins de l'assurance; 
d'où l'on peut conclure, bien que cela ne soit 
pas exactement précisé , que le demandeur 
agit comme propriétaire de moitié du bâti- 
ment; 


(I) Joriflpmdeoce constante Voyei ootammeDt : 
»pp. Braielkf, 26 jaiilet 1866 (Pitic. Seiob, 1866, 
li, 349); app. Liège, t« Mût 1868 et S3 décembre 
1869 (iM., 1869, il. 189, et 1870, H, 203) et lei noire 
qni aecoi»pa|;neiK eaa 4éeifieiia. 
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Atlendu quMl est reconnu et constant au 
procès que sa part, quelle qu'elle soit, le de- 
mandeur Ta cédée, le ai décembre 1876, aux 
défendeurs G. Mottin et G'*" (Banque de Jo- 
doîgne), mais en se réservant de la racheter 
avec sa part de bénéûces avant le 15 août 
1877; 

Que pour exercer le droit de réméré, Mu- 
sio avait, endéans ledit délai, à rembourser 
les sommes dues par lui à la Banque de Jodoi- 
gne, et représentant le prix de sa part avec 
les intérêts y afférents; 

Que, par exploit du 15 août 1877, Musio 
notifia aux curateurs de la Banque de Jodoi- 
gne, alors en faillite, sa volonté d'exercer le 
réméré, leur déclarant qu'ils avaient à consi- 
dérer la convention du 21 décembre 1876 
comme résolue en ce qui concerne le navire 
Léonie-Edouard, et que lui-même était prêt à 
régler toutes les obligations qui lui incom- 
baient du chef de la reprise; 

Attendu que les défendeurs soutiennent le 
demandeur déchu de son droit pour n'avoir 
pas, avant le 15 août 1877, opéré le rembour- 
sement auquel il était tenu pour pouvoir exer- 
.cer le droit de rachat; 

Attendu que cette contestation est de la 
compétence des juges consulaires, mais que 
le demandeur ne justifiant d'aucune diligence 
pour la leur soumettre, ni d'aucune offre 
réelle de rembourser le prix de sa part indi- 
vise, n'alléguant pas même qu'une offre ait 
été faite ou une action introduite, quoique la 
saisie date de près d'un an, il devient impos- 
sible de tenir sa prétention comme certaine et 
liquide ou facile à liquider; 

Attendu que la saisie ne parait au contraire, 
en de pareilles circonstances, avoir été faite 
que pour frapper indéfiniment d'indisponibi- 
lité les sommes saisies; 

Attendu que ces considérations dispensent 
d'examiner les autres moyens produits par 


(I) Voy. eoof. Missol, De la séparation de corpe^ 
p. 96 ; Chad?bad sur Cabkiî, question 2972; De Bel^ 
LBTMB, (h'donn, sur rtq,, I, p. 319 (d*oprès M. de 
Belleyme, c'est Vusage de Paris) ; Biochb, v* Sépara- 
tion de eorps^ DO 116); UuRBiiT, Principes, i. III, 
p. 309 et 393 ; Rooière, Procéd., p. 378 ; Renoes, 
36 septembre 1820 (Dallo7, v» Séparation de corps, 
D» 119» oote i) ; Bruxelles, 7 août 1852 (Pasic. belcb, 
1852, p. 339) ; cass. franc., i mai 1859 (D. P., 1859, 
1,228); tribunal d*Anvers, 31 mai 1856 (Belg.Jud., 
1859, p. 1179); tribunal de Namur, 13 janvier 1857 
{ibid., 1858, p. 861) ; deux arrêts de Paris du 10 mars 
1864 (D. P., 1864, 2, 60 et 61); Bordeaux, 11 juillet 
1864 (D. P.*, 1864, 2, 228); Colmar, 24 novembre 1864 
(ibid., 1865, 2, 12); réquisitoire remarquable de 
M. GBiinEAi]. avocat général à la cour de Paris (D.P., 
1865, 2, 10). — Contra t Zachahmi, Aobbt et Ric, 


les défendeurs et qui se rapportent d'ailleurs 
au fond même du droit ; 

Attendu que les défendeurs ne justifient 
d'aucun dommage; qu'il a, du reste, dépendu 
d'eux de faire décider plus tôt le présent 
litige ; 

Par ces motifs, ouï M. de NIeulant, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis, et 
écartant toutes conclusions plus amples on 
contraires, déclare nulle et sans valeur la sai- 
sie-arrêt interposée par exploit de l'huissier 
De Buck, en date du 14 mars 1878, enregis- 
tré, et pour tous dommages-intérêts condamne 
le demandeur aux dépens; déclare le juge- 
ment exécutoire par provision nonobstant 
appel et sans caution. 

Du 27 février 1879. —Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens, président. — Pi. 
MM. Y. Wouters et Durieux (du barreau de 
Nivelles). 


LOUVAIN, 4 janvier 1878. 

SÉPARATION DE CORPS. — Deiiande re- 
conventionnelle. — Action nouvelle. 

Une demande en séparation de corps ne peut être 
opposée reconventionnelîemeni à une demande 
originaire de même nature. 

Pareille demande est au fond une vérik^le ac- 
tion nouveUe et doU être soumise aux forma- 
lités prescrites par les articles 875 et suiimts 
du code de procédure civile (1). 

(M.-TH. PEETERS, — C. ANT, VERNELEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la demande origi- 
naire (sans intérêt). 
Quant à la demande du défendeur tendant 


t. IV, p. 167; DiLLOz, v« Séparai, de corps, n« 116; 
Dbmolombb, t. IV, p. 553, n* 436 ; Arrti, Cours de 
droit civil, 1. 1, p. 261 « n* 498 ; tribunal deBroxelles, 
10 février 1819 {Belg.judie., 1849. p. 14U); Iribonal 
d'Anvers, 23 novembre 1850 (i6»V<.« 1850, p. 1013); 
Liège, 5 août 1858 {ibid., 1858, p. 1474) ; Nancy, 
16 décembre 1859 (D. P., 1860, 5. 351, n* 4) ; Pao. 
19 avril 1864 {ibid., 1864, 2. 226J ; Orléans. 29 juil- 
let 1864 {ibid,, 1864, 2, 228); Agen, 30 novembre 
1864 {ibid., 1865, 2, 12); Paris, 13 janvier 1865 
[ibid., 1865, 2, 9); Bordeaux, 23 août 1863 {ibid., 
1866, 2, 90y ; Aix, 4 décembre 1865 {ibid.. 1866, 2,91); 
tribunal d'Anvers, 2 mai 1873 {Belg. jad.^ 1874, 
p. 1085); Liège, 20 février 1874 {ibid., 1874, p. 390); 
tribunal d'Anvers 28 janvier 1876 {ibid., 1876, 
p. 876). 
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à ce que le tribunal prononce la séparation de 
corps et de biens contre la demanderesse : 

Attendu que cette demande, bien que re- 
conventionnelle par la forme, est au fond une 
véritable action nouvelle, puisqu'elle n*oppose 
à Faction originaire aucune compensation et 
qu'elle ne tend ni à la restreindre ni à Tanéan- 
tir; qu'elle constitue en réalité une attaque 
bien plus qu'une défense, une action parallèle 
à l'action primitive, ayant la même étendue et 
dont le but direct est une seconde séparation, 
indépendante de la première ; 

Attendu que les articles 875 et suivants du 
code de procédure civile exigent formellement 
que l'époux qui voudra se pourvoir en sépa- 
ration présente requête au président, etc. ; 
que c'est là un texte précis qui n'admet au- 
cune distinction ; que les préliminaires pres- 
crits par ces articles sont d'ordre public et 
doivent être observés en toute circonstance, 
sans que l'une des parties puisse s*en dispen- 
ser par une autre forme de procédure; 

Attendu que c'est à tort que l'on invoque 
l'article 507 du code civil ; que cet article est 
modifié par les articles 875 à 879 du code de 
procédure; que d'après ce dernier article 
l'instruction seule de l'action reste soumise 
aux formes établies pour les autres demandes, 
tandis que les articles 875 à 878 prescrivent 
des formalités spéciales pour l'intentement de 
l'action ; 

Attendu que vainement on objecte que, 
dans l'espèce, une tentative de conciliation 
ayant déjà eu lieu sans aboutir, il est inutile 
d'avoir recours à une seconde tentative ; 

Attendu, -en effet, que la demande du dé- 
fendeur change la position de la demanderesse 
originaire; que, lors de la première compa- 
rution devant le président, celle-ci étant seule 
demanderesse, avait tout à gagner et n'avait 
rien à perdre en persistant dans sa demande; 
qu'elle n'avait donc pas d'intérêt à se conci- 
lier ; tandis que, par la demande de son mari, 
elle devient défenderesse à son tour, et que, 
comme telle, elle peut avoir intérêt à ce que 
la séparation ne soit pas prononcée contre elle; 
qu'il est donc permis d'espérer qu'à une nou- 
velle comparution elle consente à une récon- 
ciliation qu'elle avait repoussée; que, si cette 
nouvelle comparution constitue une obligation 
dans le chef du mari, elle est pour la femme 
un droit dont il importe de ne pas la priver; 
Par ces motifs, avant de statuer au fond ; 
Entendu M. Vanden Hove, substitut du 
procureur du roi, en son avis, en partie con- 
forme; 

Déclare le défendeur non recevable en sa 

demande ; le condamne aux dépens d'icelle. 

Du é janvier 1878. — Tribunal de Louvain. 

— Frés. M. Bosmans, président.— P/. MM. De 

Coster et Jacobs. 


^BRUXELLES, 6 JolUet 1879. 

NANTISSEMENT. — Bah.. — Tiers. — 

Faillite. 

Un droit de bail peut être donné en gage (i). Ce 
gage, constitué pour sûreté d'un engagement 
commerdal (loi du 5 mai 1872), est opposa- 
ble aux tiers créanciers d'une masse faillie, 
lorsqu'il est certain qu'il y a eu tradition de 
. la chose donnée en gage, ^est-à-dire du droit 
au bail, sans qu'il faille dessaisissement maté- 
riel du débiteur et occupation de Vimmeuble 
par le créancier (2). 

La remise de Pea:pédition du bail suffit; il ne 
faut pas signifier le nantissement au proprié- 
taire de l'immeuble. 

(BOLLV, — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE DE 

RUCQUOY.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il n'y a 
pas contrat de gage, constitué pour sûreté 
d'un engagement commercial, aussi long- 
temps qu'il n'y a pas eu tradition de la chose 
donnée en gage (loi du 5 mai 1872, art. l*''); 

Attendu que le gage se constitue de la même 
manière que se contractent les ventes com- 
merciales, et la preuve du gage se fait par 
tous les modes de preuve qui sont admis en 
matière commerciale : la loi de 1872 a assi- 
milé le mode d'engagement au mode de vent^^s 
de sorte que s'il faut une signification vj-'Sj-à- 
vis des tiers, en matière de vente, il f^^*^ wudra 
une lorsqu'il s'agira du gage ; ,n , - 

Attendu que le but de la neuve a/™^^- 
tion est double : rendre plus facile c^J^oins 
coûteuse la constitution du gage ; adapi^'* '^^ 
formalités du gage au nantissement des méil* 
bles incorporels, et tout particulièrement 
aux effets de commerce et aux actions de 
sociétés ; 

Attendu que le bail donne naissance à un 
droit mobilier en faveur du preneur; qu'il 
s'agit donc ici de la dation en gage d'un meu- 
ble incorporel ; 

Attendu que « pour que le privilège existe 
sur le gage à l'égard des tiers, il faut que 
l'objet engagé ait été mis et soit resté en la 
possession du créancier»; 

tt Le nantissement sera donc considéré 
comme complet vis-à-vis des tiers dans les 
circonstances où l'acheteur serait censé avoir 
obtenu la délivrance et ne pouvoir plus rien 
exiger sous ce rapport de son vendeur, n 
(Rapport fait à la chambre des représentants, 
par M.Dewandre, séance du 21 février 1870); 

(1 et 3) Voy. Lkvttnr, Prineipti de droit cwU» 
U XXVIII, DM 461 et suiTtnU. 
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Attendu que, si Ton applique ce principe à 
l'espèce litigieuse, il en résulte que le nantis- 
sement a été valablement constitué, parce qu'il 
y a eu tradition de la ct)ose donnée en gage, 
le débiteur a été dépossédé du droit au bail ; 

Altendu, en effet, que sMI était intenenu 
entre le demandeur et le failli, avec l'assen- 
timent du propriétaire de Timmeuble loué à 
ce dernier, une cession du bail, celle-ci eût 
été parfaite et irrévocable, quoique le failli 
eût continué à occuper l'immeuble et que le 
demandeur n'en eût pas pris possession réelle; 
car la vente est parfaite entre les parties, et 
la propriété acquise de droit à l'acbeteur à 
l'égard du vendeur, dès qu'on est convenu de 
la chose et du prix, quoique la chose n'ait pas 
encore été livrée ni le prix payé, et la tradi- 
tion des droits incorporels se fait ou par la 
remise des titres ou par l'usage que l'acqué- 
reur en fait du consentement du vendeur; or, 
dans l'espèce litigieuse, il y a eu remise des 
titres (code civ., art. 1585 et 1607) ; 

Attendu que la cession du bail eût pu être 
faite par acte sous signature privée, et qu'elle . 
eût été opposable aux tiers ; 

Attendu que, par application de Tarticle i^ 
de la loi du 5 mai 1872, le droit au bail pou* 
vait être donné en gage par acte sous signa- 
ture privée, sauf au demandeur à faire la 
preuve de la date du nantissement vis-à-vte 
des tiers, preuve qui pourrait être faite par 
tous les moyens de droit, si l'acte sous signa- 
ture privée n'avait pas date certaine; 

Attendu, dès lors, qu'il importe peu que le 
failli ait remis au demandeur des expéditions 
du bail au lieu de lui donner la grosse; 

Attendu que ce serrait ajouter à la loi que 
d'exiger vis-à-'Vis des tiers : i^ un dessalsis- 
•ement matériel du débiteur et une occupa- 
tion de l'immeuble par le créancier ; ^ la 
remise de la grosse du bail au lieu des expé- 
ditions de cet acte; 5^ que la constitution du 
gage soit signifiée au propriétaire de l'immeu- 
ble, car la loi n'exige pas l'accomplissement 
de cette formalité pour la validité de la ces- 
sion du bail; 

Attendu que la loi de 1872 (rapport de 
M. Dewandre cité plus haut) a dérogé aux 
articles â074 et 2075 du code civil, quant au 
nantissement des meubles incorporels; que 
le rapporteur s'explique en termes formels 
en ce qui concerne les effets de commerce, 
les actions au porteur, les actions nominatives 
des sociétés, et les parts sociales , pour les- 
quels il ne faut pas de signification ; 

Attendu que ce principe a passé dans la loi ; 

Attendu qu'au moment de l'acte d'ouver- 
ture de crédit, reçu par notaire le 6 Juin, le 
gage fut réalisé, et qu'il y eut remise des titres 
constitutifs du droit au bail consenti au failli; 
qu'à cette date Bolly n'avait plus rien à exi- 


ger de Rttcquoy, l'acte était complet vIs-à-vis 
des tiers et entre les parties ; 

Attendu que les fonds ont été versés par 
Bolly, en exécution de l'acte d'ouverture de 
crédit, postérieurement au 6 juin ; 

Attendu, par conséquent, que l'article U5 
de la loi du 18 avril 1851 n'est pas applicable 
en la cause ; 

Par ces motifs, M. le juge-eommissaire, 
entendu en son rapport fait à l'audience, dé- 
boutant le défendeur qtiâ qualUaU de toutes 
fins et conclusions contraires, dit pour droit 
que le demandeur sera admis au passif de la 
faillite, par privilège, à concurrence de 25,000 
(vingt-cinq mille francs), avec les intérêts cal- 
culés sur le pied de l'acte d'ouverture de cré- 
dit jusqu'au jour du payement ; condamne la 
masse faillie aux dépens. 

Du 5 Juillet 1879.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. Yan 
Humbeeck, vice-président. — PI, MM. Yan- 
der Aa et Mayer. 


BRUXELLES, 88 novembre 1878. 

société. — llqltdatecrs. — nomikatios. 
— Assemblée générale. — Contocatiqk 

IRRÉGCLIÈRE. — ACTIONNAIRE. — InTERTEÎÇ- 

TiON. — Recevabilité. 

Lorsque des statuts sociaux disposent que îe$ 
administrateurs sont tenus de convoquer tme 
assemblée générale extraordinaire sur réqui- 
sition écrite et signée par un certain noiAft 
d^ actionnaires ayant droit de vote et proprié- 
taires ensemble d*une quantité d'actions déter- 
minée, rassemblée est illégalement conroquée 
si la convocation n'a été requise que par des 
actionnaires ayant un nombre de titres infé- 
rieur, peu importe à cet égard que la société 
ait été mise en liquidation. 

Par suite, les liquidateurs nommés par cette 
assemblée illégale sont sans qualité. Un ac- 
tionnaire est recevàble à intervenir dans un 
procès soutenu par la société dont U ptit par- 
tie, pour contester la qualité des tkfiàdateun 
nommés par une assemblé irrégulièrement 
convoquée. 

(banque GÉNÉRALE POUR FAVORISER L* AGRI- 
culture, — c. a. dedl'we, j. vercamken, 
et v. jourdain ; et jourdain, — c. les 
liquidateurs de la banque Générale, — 
et c. franchomme. 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Altendu que les causes 
introduites sub numeris. . . sont connexes et que 
parties concluent à leur jonctioD ; 
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Sur la recevabilité de l'intervention : 
Attendu que l'intervenant justifie de sa qua- 
lité d'actionnaire de la société à responsa- 
bilitë limitée, dite a Banque Générale pour 
favoriser l'agriculture et les travaux publics »; 
Attendu que, si un actionnaire est en règle 
générale non recevable à intervenir dans un 
procès soutenu par la société dont il fait 
partie, c'est parce qu'il est représenté au 
procès par la société elle-même avec laquelle 
il a des intérêts communs; 

Attendu que tel n'est pas le cas qui se pré- 
sente dans l'instance actuelle; 

Qu'en effet les défendeurs contestent la 
qualité des sieurs Moïana, Tonglet et Fran- 
chomme, qui prétendent agir comme liquida* 
teurs de la Banque Générale ; 

Que la question du fond est donc celle de 
savoir si Molana, Tonglet et Francbomme ont 
ou non la qualité de liquidateurs de la Banque 
Générale ; 

Qu'il est incontestable que, dans un sem* 
blable débat, chaque actionnaire est rece^ 
vable à intervenir; 

Que l'intervenant, en effet, a évidemment 
intérêt à avoir des liquidateurs de son choix 
et à contester la qualité de ceux qui se pré- 
sentent dans l'instance comme tels; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'intervention est recevable; 
Au fond : 

Attendu que les défendeurs au principal et 
^'intervenant dénient aux sieurs Moïana, Ton- 
glet et Franebomme la qualité en laquelle ils 
agissent; 

Attendu que ceux;<;i se prétendent investis 
du mandat de liquidateurs par une décision 
de rassemblée générale des porteurs de bons 
de liquidation ou actionnaires de la Banque 
Générale, tenue le[9 septembre 1878; 

Que cette assemblée a révoqué les précé»- 
dents liquidateurs Vercammen, Jourdain et 
Deduwe et les a remplacés par eux, deman- 
deurs en cause ; 

Attendu que les défendeurs et l'intervenant 
contestent la légalité de l'assemblée tenue le 
9 septembre 1878 et par conséquent la vali- 
dité de ses décisions; 

Qu'ils invoquent l'article 40 des statuts qui 
dispose que. les administrateurs peuvent con- 
voquer une assemblée générale extraordi- 
naire'quand ils le jugent convenable, et qu'ils 
sont tenus de le faire sur une réquisition 
écrite et signée par vingt-cinq actionnaires 
au moins ayant droit de vote et propriétaires 
ensemble d'au moins 35,000 actions, et qu'ils 
fondent leur reproche d'illégalité de ras- 
semblée du 9 septembre 1878 sur ce que la^ 
convocation de l'assemblée générale a été' 
requise par des actionnaires ayant 5,000 titres 
seulement; sur ce que, par suite, ils n'étaient 


pas obligés de convoquer cette assemblée, et 
sur ce que les demandeurs Moïana et consorts 
l'ont convoquée sans titre ni droit ; 

Attendu qi\e la disposition de Tarticle 40, 
qui règle le droit des actionnaires de faire 
convoquer rassemblée générale, doit sortir 
ses effets tant que dure la société; qu'il im- ' 
porte peu à cet égard que la société dite 
Banque Générale ait été mise en liquidation, 
les sociétés dissoutes étant réputées exister 
pour leur liquidation ; 

Que, d'une part, les statuts de la Banque 
Générale ne contiennent aucune disposition 
qui modifie celle de l'article 40 pour le cas 
de liquidation; 

Que notamment rar(iclel55, qui prévoit la 
mise en liquidation de la société, ne contient 
aucune disposition dérogatoire à celle de 
l'article 40; 

Que cet article laisse uniquement à l'as- 
semblée générale le droit de nommer les liqui- 
dateurs et de déterminer leurs attributions, 
c'est-à-dire leurs pouvoirs, mais qu'il ne dis- 
pose pas, pour la convocation de l'assemblée 
générale après la mise en liquidation de la 
société, des conditions autres que celles re- 
prises dans Tarticle 40 précité ; 

Que, d'autre part, la disposition de l'arti- 
cle 40 des statuts n'a pas été modiûée après 
la mise en liquidation de la société, par une 
décision valable ; 

Que les articles 55 et 56 déterminent la 
mode à suivrje pour les modifications aux sta- 
tuts ; que jamais aucune modification à l'ar-* 
ticle 40 n'a été adoptée conformément au 
mode déterminé par ces articles 55 et 56; 
. Que la décision votée par l'assemblée géné- 
rale des porteurs de bons du 23 février 1874, 
et invoquée par Moïana et consorts, est sans 
valeur, puisque d'abord, comme modification à 
l'article 40, elle devait figurer à l'ordre du jour, 
et qu'ensuite elle devait être confirmée par 
une seconde assemblée générale convoquée 
spécialement à cet effet, et qu'aucune de ces 
deux conditions n'a été remplie; 

Qu'il importe peu que la décision de l'as- 
semblée générale du S5 février 1874 soit in-^ 
tervenue après la mise en liquidation de la 
Banque Générale, 'puisque les mêmes condi- 
tions sont requises pour toute modification 
aux statuts, que cette modification soit pror 
posée et votée avant ou après la mise en liqui- 
dation; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
Moïana, Tonglet et Francbomme n'ont pas la 
qualité de liquidateurs de la Banque Générale; 

Attendu, d'un autre côté, qu'en nom per- 
sonnel ils ne justifient pas qu'ils aient un droit 
quelconque à poursuivre les fins de leur 
exploit introductif d'instance; 

Par ces motifs, joint comme connexes les 
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causes introduites sub numeris,,. reçoit en la 
forme l'intervention de Jourdain; 

Déclare cette intervention recevable; et sta- 
tuant au fond tant sur la demande principale 
que sur les conclusions des défendeurs et de 
Tinte rvenant; 

Dit que les sieurs Moiana, Tonglet, et 
Franchomme n'ont pas la qualité de liquida- 
teurs de la Banque Générale pour favoriser 
Tagriiulture et les travaux publics ; 

Les déclare donc non recevables à agir au 
nom de cette société ; 

Les déclare non fondés en tant qu'ils agis- 
sent en leur nom personnel ; 

Les condamne personnellement aux dépens 
tant envers les défendeurs qu'envers l'inter- 
venant ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution ; 

Du 28 novembre 1878.— Tribunal de com- 
merce de Bruxelles.— l"ch. — Prés, M. Bruy- 
lant, présidents. — PL MM. Féron, Weber et 
Yleminckx. 


GAND. 4B6 février 1879. 

Action possEssoraE. — Domaine public — 
Domaine public municipal. — Trouble. — 
Dépendances. — Non-recevabilité. 

Les dépendances du domaine public ne peuvent 
pas faire Vobjet d'une action possessoire. 

Est donc non recevabU, Vaction possessoire ten- 
dant à faire cesser le trouble apporté par des 
particuliers aux droits de la commune sur 
une dépendance du domaine public muni- 
cipal (1). 

(la tille de GAND, — C. F.-J. migom 

ET J. RAMONT.) 

Dans le courant de 1878, MM. Ramontet 
Migom, munis des autorisations nécessaires, 
commencèrent des constructions sur un ter- 
rain formant en partie talus de l'Escaut, lon- 
geant la rue Ketelvest à Gand. 

La ville de Gand soutint que ce terrain 
était une dépendance de là rue et assigna les 
constructeurs devant M. le juge de paix du 
canton de Gand, aux fins de se voir déclarer 
en possession dudit terrain. 

Le juge de paix déclara l'action recevable, 
mais non fondée. 

Appel de la ville de Gand et appel incident 
de Ramont et Migom devant le tribunal de 
dremière Instance de Gand. 


(I) L'arrêt de CMsation précilé, du U fé?rier 1862, 
est rapporté dans la Patieritit, année 1862, 1, p. 104 


La question de droit soumise à ce tribunal 
était celle de savoir si les dépendances du 
domaine public peuvent faire l'objet cl'une 
action possessoire. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï en audience publi- 
que les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Attendu que l'action de la ville de Gand 
appelante tend, aux termes de rexploitde 
citation devant le juge de paix, à faire cesser 
le trouble qui aurait été apporté par les in- 
timés Migom et Ramont à la possession par 
la ville d'un « terrain, dépendance de la rue 
Rempart des bastions (Ketelvest) et s'étendanl 
en talus de ladite rue jusqu'aux eaux du canal 
ou fossé de jonction de l'Escaut et de la Lys »; 

Attendu qu'en qualifiant le terrain litigieux 
de « dépendance de la rue » la citation de la 
ville appelante tendait manifestement à voir 
reconnaître en justice sa possession sur une 
dépendance du domaine public municipal et 
non sur un terrain faisant partie de son do- 
maine privé ; que c'est, du reste, uniquement 
comme étant relative à une dépendance de 
son domaine public que la ville a caractérisé 
elle-même son action dans ses condnsions 
devant le premier juge, où il est dit en termes 
exprès « que la rue et ses dépendances appar- 
tiennent au domaine public municipal »; que 
jamais devant le premier juge, la ville n*a 
soutenu ni allégué, pas plus en ordre subsi- 
diaire qu'en ordre principal, que le terrain 
dont s'agit ferait partie de son domaine privé; 

Attendu que l'objet de l'action étant ainsi 
précisé et irrévocablement fixé par le contrat 
judiciaire lié devant le premier juge, il n'est 
plus loisible à la ville demanderesse, anjour- 
d^ui appelante, de modifier devant le juge 
d'appel, même par des conclusions siibsi- 
diaires, le caractère de cette action ; que l'ac- 
tion ayant eu devant le premier juge exclusi- 
vement pour objet un immeuble considéré 
comme dépendance du domaine public muni- 
cipal, la recevabilité de cette action ne peut 
être appréciée par le juge d'appel qu'à ce seul 
point de vue; qu'en examinant si l'action de 
la ville est recevable, le tribunal ne peut 
avoir aucun égard aux conclusions subsi- 
diaires déposées le 12 août 1878, à la der- 
nière audience des plaidoiries, et par les- 
quelles la ville conclut à ce qu'il soit, tout au 
moins, dit pour droit que le terrain litigi^ix 
« appartient à la ville de Gand à titre de pro- 
priété communale»; 


à 110. Comparez nn arrêt de la même eour dn 
26 avril 1877 (P«tic. bbisi, 1877, 1, S16). 
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Attendu que les intimés Migom et Ramont 
ont interjeté appel incident du jugement 
du 19 juillet i877, en tant qu'il a écarté 
Texception de non-recevabilité qu'ils avaient 
opposée à Faction, de la ville de Gand; qu'il 
échet donc d'examiner si, dans les termes où 
elle est produite, ladite action est recevable ; 
Attendu qu'aux termes de l'article 4, § i, 
de la loi du 25 mars 1876, les actions posses- 
soires ne sont recevables que sous les condi- 
tions suivantes : 1^ qu'il s'agisse d'immeubles 
ou de droits réels immobiliers susceptibles 
d'être acquis par la prescription, etc. ; 

Attendu qu'une dépendance d'une rue fai- 
sant partie du domaine public municipal est 
bien certainement un immeuble qui n'est pas 
susceptible d'être acquis par la prescription ; 
que, par suite, l'action possessoire, tendant à 
faire cesser le trouble que des partculiers 
pourraient apporter aux droits de la commune 
sur cette dépendance du domaine public muni- 
cipal, n'est pas recevable tant que dure la 
destination pcd)lique; 

Attendu que l'on objecterait vainement que 
l'article 4, | 1, de la loi du 25 mars 1876 
aurait respecté, en ce qui concerne les biens 
du domaine public, la distinction admise par 
une partie de la doctrine et de la jurispru- 
dence entre l'action possessoire intentée par 
un particulier contre l'Etat, la province ou la 
commune, et l'action intentée par l'Etat géné- 
ral, provincial ou communal contre un parti- 
culier, distinction d'après laquelle la première 
de ces deux actions^serait seule non recevable, 
par le motif que, si d'une part, le domaine 
public, est imprescriptible à l'égard des parti- 
culiers, d'autre part, l'Etat, la province et la 
commune peuvent acquérir leur domaine 
public par prescription ; 

Attendu que le texte de la loi est absolu et 
ne comporte pas de distinctions; qu'on ne 
trouve dans les travaux préparatoires aucun 
élément qui permette d'en restreindre la 
portée; 

Attendu, en outre, que, lorsque la loi exige, 
pour que l'action possessoire soit recevable, 
qu'il s'agisse d'un immeuble susceptible d'être 
acquis par prescription, il est bien évident 
que cette condition, comme les autres condi- 
tions de recevabilité, doit exister à l'époque 
où l'on intente l'action possessoire ; qu'il ne 
suffit donc pas que l'immeuble qui fait l'objet 
de l'action ait pu être antérieurement ou 
puisse devenir plus tard susceptible de pres- 
cription acquisitive; que, nécessairement, cet 
immeuble doit pouvoir être acquis par pres- 
cription au moment même où l'action est mise 
en mouvement; 

Attendu que dès que des immeubles font 
partie du domaine public, ils sont hors du 
commerce aussi bien à l'égard de l'Etat, de 


la province ou de la commune que des par- 
ticuliers, tant que dure leur destination, et 
partant non susceptibles d^être acquis par 
prescription, soit par les particuliers soit par 
l'Etat général, provincial ou communal; que, 
quelle que soit l'opinion que Ton adopte au 
sujet de la question de savoir si un bien étant 
dans le commerce peut entrer dans le domaine 
public par voie de prescription, la solution 
de cette question est tout à fait indifférente 
quand il s'agit de décider si l'article 4, § 1, 
de la loi du 25 mars 1876 s'oppose à la rece- 
vabilité de l'action possessoire ayant pour 
objet un bien du domaine public; qu'en effet, 
lorsque l'Etat, la province ou la commune 
intente une action possessoire comme relative 
à un bien dépendant du domaine public, 
l'objet de l'action n'est point un immeuble 
qui serait seulement susceptible d'entrer dans 
le domaine public, mais un immeuble consi- 
déré comme en faisant déjà partie, et qui, dès 
lors n'est plus dans le commerce vis-à-vis de 
tous, et n'est plus susceptible, d'une manière 
générale et absolue, d'être acquis par pres- 
cription ; 

Attendu qu'il suit de là que déclarer rece- 
vable une action possessoire concernant un 
immeuble dépendant du domaine public, 
qu'elle soit dictée par un particulier, ou par 
l'Etat, la province ou la commune, ce serait 
contrevenir formellement à l'article 4, § 1, de 
la loi du 25 mars 1876; 

Attendu qu'indépendamment du texte for- 
mel delà loi précitée, il faut reconnadtre avec 
la cour de cassation : « que les choses affec- 
tées à un service public ne sont pas suscep- 
tibles de propriété privée aussi longtemps 
que dure leur destination »; que si la com- 
mune peut être considérée comme proprié- 
taire des rues qui dépendent de son domaine 
public, « c'est en ce sens que la suppression 
légale de leur destination les ferait rentrer 
dans son domaine privé ; qu'il en résulte que 
nul fait de possession postérieur à la consécra- 
tion du terrain à l'usage public ne peut servir 
de base à une action possessoire; qu'en effet 
les dépendances du domaine public sont sou- 
mises comme telles, non aux lois qui règlent 
l'exercice du droit de propriété proprement 
dit, mais aux lois et règlements administra- 
tifs, et que les actes qui les concernent con- 
stituent essentiellement des actes d'adminis- 
tration publique ». (cass. B., 14 février 1862) ; 

Attendu que ces principes reposent sur 
l'ensemble de la législation qui régit le do- 
maine public; que la loi des 22 novembre- 
1" décembre 1790 poije, à son article 2, que 
les chemins publics, les rues et places publi- 
ques des villes, etc., et en général, toutes les 
propriétés du territoire national qui ne sont 
pas susceptibles d'une propriété privée, sont 
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considérées comme des dépendances du do- 
maine public; que l'article 558 du code civil 
reproduit la même disposition, conforme, du 
reste, à la loi 6, D. 28, 1 : Res publias quœ in 
usum pvblicttm habentttr et quarum cùmmerdum 
non sU ; que ces choses ne peuvent former Tob* 
jet d'une obligation de droit privé (art. 1128 
du code civ.); qu'il est manifeste, par ces dis- 
positions, que le droit de propriété sur les 
choses du domaine public ne s'exerce pas 
comme le droit de propriété, que l'article 54i 
définit le droit de jouir et de disposer des 
choses de la manière la plus absolue ; que dès 
qu'un service public affecte les biens, il se 
forme, par la nature môme de ce service, un 
obstacle à l'exercice du droit de propriété tel 
qu'il est réglé par le code civil ; que néan- 
moins, tout en admettant que lorsqu'un bien 
est affecté à un senice public, l'exercice du 
droit de propriété sur ce bien est vinculé 
dans les limites de cette destination, et tant 
qu'elle dure, il ne faut nullement conclure de 
là que le droit de propriété lui-même serait 
absorbé, puisque ce droit pourra s'exercer 
dès que cessera la destination publique, et 
que, pendant sa durée, la propriété n'est para- 
lysée que dans les limites mêmes de cette des<- 
tination; que les biens du domaine public 
sont donc de véritables propriétés, quelle 
que soit la tête sur laquelle cette propriété 
repose ; 

Attendu que la possession, d'après la défi- 
nition du droit romain, est la détention d'une 
chose avec l'intention de l'avoir à titre de 
propriétaire; que quand elle se joint à la 
propriété, elle n'est autre chose que l'exer- 
cice même du droit de propriété; (|u'il s'en- 
suit donc que là où l'exercice du droit de 
propriété est paralysé, la possession est néces- 
sairement suspendue, et il ne saurait être 
question d'actions possessoires ; qu'en con- 
séquence, sans même avoir égard à l'article 4 
de la loi du 35 mars 4876, il faut rejeter la 
distinction qui admet comme recevable l'ao 
tion possessoire de l'Etat, de la province on 
de la commune relative à un bien dépendant 
de leur domaine public, tout en refusant aux 
particulier, le droit d'agir par action posses^ 
soire contre l'Etat ou ses subdivisions; 

Attendu que l'on soutiendrait vainement 
(voy. Wodon, De la Possession, n« 579) que 
l'Etat général, provincial ou communal peut 
poser tous les actes de possession compa- 
tibles avec l'usage public et qu'il doit par 
suite avoir les actions qui découlent de la 
possession légale; qu'en effet, ne pouvant ni 
jouir, ni disposer d'upê façon exclusive de 
biens que la loi place hors du commerce, 
l'Etat et ses subdivisons n'ont pas la posseS" 
sion civile de ces biens ; 

Que les actes extérieurs qu'ils posent sur les 


biens du domaine public ont un caractère 
tout différent des actes de possession propre- 
ment dite, et sont uniquement des actes d'ad- 
ministration et de police; 

Par ces motifs, oui M. Yan Werveke, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, faisant droit : reçoit l'appel princi[)al 
et l'appel incident, et statuant sur les sppels 
respectifs, réforme le Jugement dont appel; 
dit que l'action intentée par la ville de Gand 
n'est pas recevable; condamne la ville de 
Gand aux dépens des deux instances. 

Du 26 février 1879. — Tribunal de Gand. 
— Prés. M. Sautols, président. — PL MM. Met- 
depenningen et Vandersticbelen. 


ANVERS, 16 mal 1879. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — ExPKOFRunoH 
FORGÉE. — Frais. — Dépens taxés. — 
Frais antérieurs a l'adjudication. — 
Frais d'adjudication. — Notaire. — 
Tarif de 1807. — Allocation. 

Sous f empire delaloidui^ aoAt 1854, lesfrm 
d*une saisie imnuMière ne peuvent eompreih 
dre que : 

10 Les dépens taxés au jugemsni de vtdidilé; 

9^ Les frais postérieurs au jugement et anlérieurs 
à r adjudication à taxer, aiwUqu^eUe ail lieu, 
par le président du tribunal; 

3^ Les frais de Vadjudication à taxer par k 
même magistrat. 

Ces derniers sont les mêmes que pour les venlei 
faites sous Vempire de la loi du i^jum\^{%. 

Si Vadjudicalion n'a pas lieu, le juge peut, eu 
égard aux devoirs faits di^à par le notaire, 
lui allouer la moitié de la remise prévue à 
Vartide 115 du tarif du 16 février 1807 (1). 

(BERGKMANS, — G. LE CURATEUR A l^ PAUXITE 

BULENS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;-. Attendu que, par ex- 
ploit de l'huissier Maes, en date du i6 avril 
dernier, enregistré, le demandeur a fait oppo- 
sition à certain commandement de payer 
divers frais de justice réclamés par le défên* 
deur, et a ajourné ce dernier aux fins d'en- 
tendre prononcer la nullité du commande- 
ment, de justiûer le montant des diverses 
sommes et, entons cas, de voir recevoir Top- 
position faite par le demandeur à la taxe d'un 


(I) Voy. Maiitqd, PrivUige» ei kupûtkèfueê, tob 
■rt. 48 de la loi du 15 Mûi Î9IU. 
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état de M. le notaire Dumont, le tout avec 
condamnation du défendeur aux dépens ; 

Attendu que, sans prendre de nouvelle 
conclusion, ni indiquer demoyens justificatifs 
de l'ajournement, le demandeur a déclaré, à 
Taudience, ne pas insister sur la nullité du 
commandement, et reconnaître que. toutes 
les sommes réclamées sont suffisamment jus- 
tifiées, sauf rétatde M. Dumont; que c^est, 
par suite, ce dernier seul qu'il importe d'exa- 
miner ; 

Attendu que, par arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, en date du 15 mars écoulé, ledit 
notaire a été chargé de vendre divers immeu- 
bles saisis par - le défendeur à charge du 
demandeur; quMl résulte des explications des 
parties et des pièces du dossier que cette 
vente n*a pas eu lieu, le demandeur ayant, 
avant Tadjudication, payé les sommes dues au 
défendeur et causes de la saisie ; 

Attendu que, de part et d'autre, on invoque 
Tarticle 4â de la loi du 15 août 1854 ; que 
cette loi a eu pour but et pour résultat d'ac- 
célérer la poursuite et de diminuer les frais 
de la saisie immobilière ; qu'il 8*en8uit que 
ceux-ci doivent être moindres que sous la 
législation précédente; 

Attendu que, pour mieux assurer aux par- 
ties le bénéfice des mesures prises à cet 
égard, Tarticle 42 exige que les frais soient 
taxés et que la taxe soit annoncée avant l'ou- 
verture des enchères, mais que cette pre»* 
cription ne déroge point aux autres disposi- 
tions de la loi relative aux dépens; 

Attendu que l'article 53 ordonnant que la 
saisie sera instruite et jugée comme affaire 
sommaire, les frais, jusqu'au jugement de 
validité , sont, aux termes des articles 545 
du code de procédure civile et l'!du décret du 
16 février 1807 sur la liquidation des dépens, 
liquidés dans le jugement par le tribunal lui- 
même, sur un état que l'avoué doit, dans le 
jour, remettre au greffier; qu'aussi l'arrôt, 
dont l'exécution est poursuivie dans la cause 
actuelle, porte-t-il séparément la taxe des 
dépens de première instance et de ceux d'ap^ 
pel ; mais qu'au sujet de ces dépens le deman- 
deur n'ayant pris aucune conclusion, il n'y a 
pas lieu de s'y arrêter; 

Attendu qu'après le jugement, et avant 
l'adjudication, il se produit d'autres frais; 
que c'est de ceux-là que l'article 42, invoqué, 
confie la taxe au président; que cette taxe, à 
défaut de dispositions nouvelles, doit se con-> 
former à celles du § 10 du tarif des matières 
civiles qui prévoient les actes analogues pres- 
crits par la législation antérieure; qu'ainsi 
l'article 106 taxe la confection de placards; 
l'article 105, l'insertion dans les journaux; 

Attendu qu'à défaut d'éut détaillé, il est 
impossible de vérifier si le notaire a tenu 


compte de ces articles ; mais qu'il semble ne 
réclamer que les déboursés, qui n'ont pas été 
critiqués ; 

Attendu que les frais de l'adjudication 
même sont réglés par l'article 172 du tarif, 
qui alloue aux notaires, dans le o^is où le trir 
bunal renvoie des ventes d'immeubles devant 
eux, la remise accordée aux avoués par 
l'article 115, et ajoute que, moyennant cette 
remise, ils ne pourront rien exiger pour les 
minutes de leurs procès-verbaux; 

Attendu que cette disposition générale de 
la loi antérieure est confirmée par l'esprit 
ci-dessus rappelé de la loi du 15 août 1854, 
et plus spécialement par l'article 44 portant 
que l'adjudication se fera en présence du 
juge de paix et conformément à la loi du 
12 juin 1816 encore en vigueur; 

Que, sous l'empire de cette loi et de l'ar* 
rêté du 12 septembre 1822, pris pour en as- 
surer l'exécution, les notaires doivent, quant 
aux honoraires, se conformer exactement au 
tarif de 1807; 

Attendu que, dans l'espèce actuelle, i'adtju- 
dication n'ayant pas eu lieu, il n'y a pas de 
raison de dresser et de taxer deux états, l'un 
relatif aux actes qui précèdent l'adjudication 
et l'autre concernant l'adljudication même, 
mais qu'il se comprend que les frais ne peu- 
vent en aucun cas dépasser ce qu'ils auraient 
été si les biens avaient été vendus en exécu-r 
tion.complète de la saisie; 

Attendu qu'il se comprend eneore que, la 
responsabilité de l'officier ministériel étant 
principalement engagée par la confection du 
procès-verbal d'adjudication, les frais doivent 
être beaucoup moindres quand, à défaut d'adr* 
judication, cette responsabilité ne se produit 
point; 

Attendu que sans doute le demandeur, en 
résistant à la saisie, a rendu les préliminaires 
plus difficiles, mais que, d'une part, il ne critirt 
que ni le surcroit de frais d'impression qui en 
est résulté, ni les honoraires taxésde ce chef à 
l'avoué ; que d'autre part, sans ces difficultés, 
les devoirs du notaire fussent restés presque 
nuls; qu'on aura équitablement tenu compte 
de toutes ces circonstances, si l'on alloue I 
l'officier ministériel la moitié des honoraires 
auxquels il aurait eu droit s'il avait réelle- 
ment vendu les biens saisis; 

Attendu que les parties ne se sont pas di| 
tout expliquées sur la valeur de ces biens; 
que le tribunal ne peut s'en fornser une idée 
qu'en consultant les indications cadastrales 
données par le procès-verbal même de saisie; 

Attendu que, d'après ces indications, et en 
négligeant la propriété de Merxem et le droit 
de superficie à Anvers, qui devaient former let 
lots premier et dernier de la vente, et don 
la valeur doit, en tous .cas, être minime, on 
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arrive à constater pour les huit autres lots un 
revenu cadastrai de 46 fr. 39 c. en propriétés 
non bâties, et de 4,4â5 francs en propriétés 
bâties; ce qui, par application des multipli- 
cateurs admis par Tarrêlé du â5 juillet 4867 
pour la perception du droit de mutation en 
ligne directe, donnerait une valeur totale d*en- 
viron cent six mille francs ; 

Attendu qu'on fera donc une lai^e estima- 
tion en portant à deux cent mille francs le pro- 
duit pr&umé de la vente, ce qui aurait donné 
au notaire, en remises autorisées par Tarti- 
cle lis précité, à raison d'un p. c. sur 
dix mille francs, d'un demi p. c. sur quarante 
mille francs, d'un quart p. c. sur cinquante 
mille francs, d'un huitième p. c. sur cent 
mille francs, un honoraire de cinq cent cin- 
quante francs ; qu'après la déduction de 1 p. c. 
prescrite par le décret du 16 février 1807, 
portant application du tarif, spécialement 
arrêté pour le tribunal de la Seine, aux autres 
tribunaux, cet honoraire se fût trouvé réduit 
à quatre cent nonante-cinq francs; 

Attendu que, d'après les considérations 
ci-dessus déduites, on peut donc allouer ex 
œquo et hono une somme de deux cent cin- 
quante francs comme rémunération des pré- 
paratifs de la vente ; 

Attendu que, si l'on renonce à allouer les 
honoraires en proportion de la valeur approxi- 
mative des biens saisis, il ne reste qu'à faire 
application de l'article 168 du tarif qui, pour 
tous les ^ctes indiqués par le code civil et par 
le code de procédure civile, dont la loi de 
1854 n'est qu^un amendement, accorde aux 
notaires, à Paris, par vacation de trois heures 
neuf francs, soit, après la réduction de 10p. c, 
8fr. 10 c; 

Attendu que, sur ce pied, l'honoraire de 
deux cent cinquante francs suppose trente 
vacations; que les détails portés en l'état du 
notaire ne permettent pas de supposer qu'il 
en ait même consacré autant à l'afTaire dont 
s'agit; 

Attendu qu'il suit de là que le défendeur a 
fait commandement pour une somme exa- 
gérée; que l'opposition étant bien fondée en 
partie, le défendeur doit supporter une quo- 
tité des dépens; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort 
et sur l'avis de M. de Nieulant, substitut du 
procureur du roi, écartant toutes autres con- 
clusions, reçoit l'opposition et y faisant droit, 
réduit à 250 francs les honoraires de M** Du- 
mont et par suite à 2,096 fr. 65 c. la somme 
pour laquelle le commandement pourra pro- 
duire effet si le payement n'en est effectué en- 
déans les vingt-quatre heures du présent ju- 
gement; ordonne qu'il soit fait masse des firâis 
de l'opposition et que chacune des parties en 
supportera la moitié. 


Du 16 mai 1879. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés, M. Smel^ens, président. — PL MM. F. De- 
laet et Van Zuylen. 


BRUXELLES. 8 JnUlet 1879. 

ACTE DE COMMERCE. — Renseignements. 
— Responsabilité. — Tribunal de com- 
merce. — iNCOlfPéTENCE. 

Pose, non un acte de commerce, mmvnacUde 
pure complaisance, qui ne rentre pas daas la 
opérations de son négoce, le commerçant ^, 
ne tenant pas un bureau d^affaires, donne 
gratuitement et sur demande à un autre com- 
merçant des renseignements sur la solvaHlUé 
d'un acheteur (1). 

(p. TIROT et c. POITOU, — c. p. WASHER CT 

D. DUTHOIT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; -— En ce qui concerne le 
défendeur Washer; 

Attendu qu'il reconnaît avoir reçu les mar- 
chandises dont payement est réclamé et en 
devoir le prix; 

En ce qui concerne le défendeur Dutboit; 

Sur la compétence : 

Attendu que le défendeur n'a ni acheté, ni 
reçu la marchandise litigieuse; 

Que, sur la prière des demandeurs, U leor 
a donné des renseignements sur la solvabilité 
de Washer lorsque celui-ci leur a fait la com- 
mande des marchandises litigieuses; 

Que c'est sur la nature des renseignements 
donnés par Dutboit que les demandeurs se 
fondent pour lui réclamer le payement des 
marchandises solidairement avec Washer; 

Attendu que Duthoit ne tient pas un bureau 
d'affaires; qu'en donnant gratuitement aux 
demandeurs les renseignements qu'ils deman- 
daient, il a posé un acte de pure complai- 
sance, qui ne rentre pas dans les opérations 
de son commerce; 

Que, par suite, si sa responsabilité est en- 
gagée, l'obligation née à sa charge ne revêt 
aucun caractère commercial ; 

Que le déclinatoire soulevé doit donc être 
accueilli ; 

Par ces motifs, en ce qui concerne Washer: 

Condamne ce défendeur à payer aux deman- 
deurs la somme de 3,029 fr. 65 c. pour mar- 
chandises livrées; 

Le condamne, en outre, aux intérêts judi- 


(i) A rapprocher d'un jagemeot du même tribnail 
do 3 décembre 1877 (Pisic. bblcb, 1878, 111, Itô; e( 
de la noie qui l'aecompagoe. 
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mires et aux dépens taxés k 18 fr. 55 c, non 
compris le coût ni la signification du présent 
jugement; 

En ce qui concerne Duthoit: 

Admet le déclinatoire soulevé, en consé- 
quence se déclare incompétent, renvoie le 
demandeur à se pourvoir comme de droit, le 
condamne aux dépens taxés à 5 fr. 10 c. ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel, et sans caution. 


Du 5 juillet 1879. - 
merce de Bruxelles. - 
M. Bmylant, président, 
de Broûx et Coenaes. 


Tribunal de com- 
l'« ch. — Prés. 
P/. MM. Wilbaux, 


ANVERS, 9 noTembre 1877. 

• 

SUCCESSION.— Héritier pur et simple.— 
Héritier bénéficiaire. — Acte d'héritier. 
— Inventaire. — Assignation. — Appel 
EN garantie. — Enfants bunedrs. — Saisie. 

Un successible est hériHer pur et simple, malgré 
la dédaraUati de se porter héritier bénéficiaire^ 
lorsque : 

\^ Il n'a requis inventaire que dix-sept mois 
après le décès, lorsque les meubles de la suc- 
cession avaient été déménagés et qu*(m n'a pas 
reçu le serment des personnes habitant la mai- 
son où ils se trouvaient au décès; 

^ Lorsque, assigné en payement, U accepte le 
débat à titre personnel, et appelle même un 
garant à le tenir indemne, lui, et non la suc- 
cession bénéficiaire. 

La circonstance que le père est ainsi devenu héri- 
tier pur et simple n'empêche point ses enfants 
mineurs, appelés avec lui, de rester héritiers 
bénéficiaires. Une saisie ne sera donc valable 
qu'en proportion de la part de Phérilier mor 
jeur. 

(GODIN, — G. LEBORNE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le procès 
ne présente plus à juger que la question de 
savoir si la saisie-exécution, pratiquée, à la 
requête du défendeur, sur le mobilier du 
demandeur, par exploit de Thnissier De Buck, 
en date du 16 avril dernier, est nulle comme 
faîte du chef d'une créance à charge d'une 
succession que le demandeur n'a acceptée 
que sous bénéfice d'inventaire ; 

Attendu qu'il est en effet reconnu qu'un 
premier moyen de nullité, déduit de ce que 
le défendeur se trouvait en sursis de paye- 
ment , est, aujourd'hui au moins, dépourvu 
de justification; 

Attendu qu'à l'appui du second moyen, le 
demandeur Invoque l'inventaire dressé à sa 


requête par le ministère du notaire Anto- 
nissen, le 14 octobre 1875, et la déclaration, 
faite le 2 novembre suivant, au greffe du tri- 
bunal de première instance d'Anvers, ces 
deux actes enregistrés ; 

Attendu que, pour apprécier les consé- 
quences desdits actes, contestées entre par- 
ties, il importe de remarquer que Pierre- 
Jean Andriessens, de la succession duquel il 
s'agit, est décédé à Anvers le 7 mai 1874, 
dans un appartement, avenue de l'Industrie 
1)0 5 â'^ ; que le demandeur, institué, conjoin- 
tement avec ses deux enfants mineurs, léga- 
taire universel, a fait, avant tout Inventaire, 
transporter à son propre domicile, au Kat- 
tendyk, n^ 6, tous les objets qu'il y a fait 
inventorier plus tard ; 

Attendu que le demandeur a, il est vrai, 
avant la clôture de l'inventaire, prêté le 
serment prescrit par l'article 445 , 8° , du 
code de procédure civile, mais que les per- 
sonnes chez qui le défunt demeurait lors 
de son décès n'ont été ni entendues, ni 
appelées; qu'il ne conste d'aucune précau- 
tion prise lors du transport de l'actif; que, 
dans ces circonstances, un inventaire fait 
plus de dix-sept mois après le décès, et 
lorsque l'action en payement qui donne lieu 
au procès était déjà intentée, ne présente 
pas de garanties bien sérieuses; 

Attendu que le demandeur, assipé comme 
légataire universel, n'a fait aucune réserve ni 
déclaration de nature à appeler l'attention du 
défendeur soit sur les forces de la succession, 
soit sur les précautions à prendre pour les 
faire légalement constater ; qu'il a au con- 
traire appelé garant en cause, par exploit du 
21 juillet 1876, pour se faire personnellement, 
et non la succession bénéficiaire, tenir in- 
demne de toutes les condamnations qui pour- 
raient être prononcées; 

Attendu qu'il a ainsi , et par l'enlèvement 
des objets, et par l'omission d'un inventaire 
régulier, et par l'acceptation d'un débat judi- 
ciaire, complètement personnel jusqu'à la 
notification du jugement, posé un ensemble 
d'actes qui supposent nécessairement, à défaut 
de déclaration expresse, l'intention de se 
porter héritier pur et simple , au moins en ce 
qui concerne la prétention du défendeur; 

Attendu toutefois qu'il n'agit an procès 
actuel que pour le tiers qui seul lui revient, 
comme le défendeur le reconnaît, dans l'in- 
stitution universelle invoquée; que les mi- 
neures, nécessairementhéritières sous bénéfice 
d'inventaire, ne se trouvent pas en cause; 
que, par suite aussi, la saisie litigieuse ne doit, 
et ne peut produire effet que jusqu'à concur- 
rence du tiers des condamnations prononcées 
contre le défendeur et ses enfants mineures 
coiyointement ; 
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Attendu qae chacune des parties succombe 
donc dans quelqu*une de ses prétentions; 
qu*il y a lieu, par suite, de compenser les 
dépens ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toute conclusion plus ample ou 
contraire de Tune comme de Tautre partie, 
dit la saisie bonne et valable à Tégard du 
demandeur personnellement, mais ordonne 
qu^elle ne produira effet que jusqu^à concnr- 
rencedu tiers des condamnations en principal, 
intérêts et frais Jusque y compris la notifica- 
tion du Jugement exécuté, les frais ultérieurs 
entièrement à charge du demandeur; sauf 
ceux de la présente instance qui seront corn* 
pensés; 

Déclare le jugemenlexécutoire par provision 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 9 novembre 1877.— Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M, Smekens, président. 


LIÉGfi, 9 mal 1879. 

ENTREPRISE DE BIANUFACTURES. — 
LotJÀGE d'ouvrage. — Juge db paix. — 
Compétence. 

Le contrat par lequel mi ouvrier Mquetier s'en- 
gage à efeduer vn iramil^ pour rexécuiion 
dupid il doit employer d'autre* oumtrsy qtCil 
engage et ^"U paye, constitue une enirepnm 
de manufacture^ et non pas un simple louage 
d'ouvrage. 

En conséquence^ le juge de paix n'est compétent 
pour juger les contestations auxquelles la con- 
ventéon donne lieu, que dans les limites de 
Varticle ^dêldlmdu^^ mars 1876 (1). 

(marché, — C. PIROTTE FRÈRES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le con- 
trat invoqué par le demandeur avait pour 
objet la confection, par ce dernier, d'environ 
700,000 briques, pendant la saison de 1879, 
avec des terres et autres matériaux à fournir 
par les défendeurs ; 

Attendu qu'une fabrication aussi considé- 
rable comportait non seulement la prestation 
du travail du demandeur, mats aussi le con- 
cours de plusieurs autres personnes à mettre 
en œuvre par celui-ci; qu'ausâ il suit des 
énonciations de i'exptoil introducttf d'instance 


(1) a rapprociiet da jo^emeikt dû Vribaaftl de 
eommeive ée Termottée da II novembre 1876 (Pieic. 
BBL6B, iS77, 111, 67) et de la note qoi l'fteeOÉipAgtie. 


que le demandeur entendait occuper, oaire 
les membres de sa famille, un ou plusieurs 
ouvriers, dont l'un aurait déjà même été en- 
gagé; 

Attendu que, dans ces conditions, le marché 
contracté par le demandeur constitue, non 
pas un simple louage d'ouvrage ou d'indos- 
trie, mais une véritable entreprise de manu- 
facture, soumise à d'autres règles que celles 
qui régissent les rapports de maître à ouvrier 
ou à patron ; 

Attendu, il est vrai, qu'il résulte des tra- 
vaux pi'éliminaires de la loi du 25 mars 1816 
que la compétence spéciale établie par l'ar- 
ticle 3, n^ 5, de cette loi s'applique aussi bien 
aux ouvriers qui travaillent à la tâche quà 
ceux qui sont employés à la journée, an mois 
ou à l'année ; 

Mais, attendu que les auteurs de la loi, en 
accentuant, à ce point de vue, la portée de 
leur œuvre, ont uniquement voulu meUre fin 
à la controverse soulevée par la loi belge dn 
25 mars 1841 et par la loi française du 
6 Juin 1838, en ce qui concerne les sim- 
ples ouvriers tâcherons, qui vivent seale- 
ment de leur travail individuel; et que, 
dans la pensée du législateur de 1876, la loi 
nouvelle n'a nullement eu pour objet d'éten- 
tendre la compétence spéciale de la justice de 
paix aux ouvriers qui, comme le demandeur, 
travaillant à la mesure, au poids, oukla 
quantité, indépendamment du profit qu'ils 
retirent de leur force et de leur adresse per- 
sonnelles, spéculent en outre sur le travail 
de compagnons placés sous leurs ordres; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, nous 
déclarons incompétent. 

Du 9 mai 1879. — Justice de paix du pre- 
mier canton de Liège. — Siégeant, M. Bon- 
temps, juge de paix. — Pf. M. Waroux et 
Georges Mottard. 


NAMUR. 6 mal 1879. 

FAUX INCIDENT aVlL. — Articles «15, 

216 DU CODE DB PROCéDimE GIVILB. — 

Sommation. — Réponse. — Délai. — Pro- 
rogation. 

En matière de faux incident dvU, le dékn prvi- 
crU par Varticle Î16 du code de procédsn 
civile pour la réponse à la sommtaion de isr- 
Ucèeti5 est purement commnatoire^ et ptut 
être prorogé selon les ârce/nsUmces (2). 


(i) Voy. Chaovbau sur Garbb, LenUriM et ïa ffroei- 
dureéifnle, sttb irt. 916. QueH, 873(édiL belge. «SéO, 
l. H, p. 508) et soppléD.eod. 
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(iJÎS ÏPOUX LADERKA ET CONSORTS, — C. J. RI- 
CHALD ET LES ÉPOUX RORLÉE-RICHALD.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAI.; — Dansie droit, y a-Ui 
ileu d'accueillir en partie les conclusions des 
demandeurs, de surseoir pour une autre partie^ 
et de les rejeter pour le surplus? 

I. Quant à la demande de payement d'in- 
térfits échus: 

Attendu qu'il est reconnu par les parties 
que, par conTention verbale du 9 juillet 4868, 
les enfants de feu Emmanuel Decoux s'étaient 
obligés à lui payer chacun une somme de 
150 francs le 1"^ juillet de chaque année, à 
titre de rente annuelle et viagère ; 

Que, malgré la sommation du 28 novembre 
1877, enregistrée k Namur le lendemain, les 
défendeurs n*ont pas obtempéré an payement 
de leur part dans cette obligation, sous le 
prétexte que, par une autre obligation verbale, 
fétt Emmanuel Decoux y aurait renoncé à la 
condition que son gendre, le défendeur Richald^ 
8*oceuperait de la gestion de ses affaires; 

Attendu que cette dernière obligation ver- 
bale est complètement déniée, et qu'elle reste 
à l'état de simple allégation ; 

Qu'il y a donc lieu d'accueillir ce chef de 
demande, en limitant toutefois le montant 
des intérêts réclamés aux cinq années non 
prescrites au jour de la susdite sommation 
du 88 novembre 1877; 

II. Quant à la demande d'une somme de 
9,518 francs touchée chez rhuissier Charles! 

Attendu que le défendeur Hichald ne mé- 
connaît pas avoir reçu ladite somme des mains 
de l'huissier Charles; qu'il prétend simple- 
ment l'avoir touchée, non pour le compte de 
son beau-pèt'e, mais pour son compte per- 
sonnel, en sa qualité de cessionnaire de ce 
dernier, aux termes d'un acte sous seing 
privé de transport-cession consenti par celui- 
ci le 2 mai 1871 et eoKgistré à Namur le 
26 mars 1878; 

Attendu qu'à l'égard de cette dernière pièce, 
les demandeurs ont annoncé leur intention d& 
s'inscrire en faux; que, par acte du palais du 
15 avril 1878, enregistré, ils ont fait signifier 
au défendeur Richsdd la sommation prescrite 
par l'article 315 du code de procédure civile, 
laquelle est restée sans réponse du défendeur 
jusqu'au 20 mai suivant, jour où celui-ci 
déclara formellement qu'il entendait faire 
usage de la pièce incriminée par les deman- 
deurs; 

Qu'aujourd'hui ceux-ci opposent au défen- 
deur la tardiveté de cette déclaration faite 
après le délai de l'article 316 du code de pro- 
cédure civile, et concluent en conséquence 
au rejet définitif dudit sous-seing privé; 


Attendu, sur cette question, qu'il est de 
doctrine et de jurisprudence que le délai de 
cet article 216 est purement comminatoire, 
qu'il n'est nullement fatal ni prescrit à peine 
de déchéance, et qu'il appartient aux juges 
de le proroger selon les circonstances; 

Que, dans l'espèce, le défendeur Richald a 
justifié du retard apporté à sa réponse par 
suite d'une absence qu'avait nécessitée son 
emploi d'agent d'assurances, absence qui n'a 
pas été contestée par les demandeurs ; 

Qu'il y a donc lieu, à cet égard, de main- 
tenir la cause en état jusqu'à l'accomplisse- 
ment par les parties des devoirs prescrits par 
les articles 218 et suivants du code de procé- 
dure civile ; 

III. Quant à la restitution d'une somme de 
9,000 francs réclamée par les demandeurs: 

Attendu que les demandeurs ne produisent 
aucune preuve légale du fait allégué, que le 
défendeur Richald aurait touché lui-même la 
somme de 9,000 francs au moment où elle 
aurait été prêtée à son beau-père par une 
demoiselle Corbisier, selon acte passé devant 
le notaire Jeanmart et dont on n'indique pas 
même la date; 

Que le fait est énergiquement dénié par le 
défendeur Richald, et que la preuve testimo- 
niale offerte subsidiairement par les deman- 
deurs ne peut être accueillie, comme proscrite 
par les articles 1341 et suivants du code civil; 
qu'en outre les faits cotés sub numeris 1 et 5 
ne sont pas relevants comme ayant pu avoir 
été posés par Richald à titre d'intermédiaire; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions con- 
formes M. Thémon, juge suppléant faisant 
fonctions du ministère public empêché ; 

Donne acte aux .demandeurs de ce qu'ils 
reprennent l'instance pendante devant ce tri- 
bunal entre fëu Emmanuel Decoux et le6 
défendeurs ; 

Ce foit, condamne les défendeurs, chacun 
par moitié, envers l'hoirie d'Emmanuel De- 
coux appartenant aux demandeurs à concur- 
rence de deux tiers seulement, à payer: 1<» la 
somme de 750 francs montant des cinq années 
de rente non prescrites du 1"^ juillet 1872 au 
l** juillet 1877 ; 2"» celle de 150 francs pouf 
celle échue pendant l'instance du 1^ juillet 
1878; S"" le prorata de la rente depuis cette 
dernière date jusqu'au 25 février 1879, jour 
du décès d'Emmanuel Decoux ; A^ les Intérêts 
moratoires et judiciaires de ces sommes ; 

Dit pour droit qu'il n'y a pas lieu de rejeter 
des pièces du procès l'acte sous seing privé 
de cession du 2 mai 1871 et qu'aucune dé- 
chéance n'a été encourue par le défendeur 
Richald ; 

Sursoit en conséquence à statuer sur le [chef 
de la demande d'une somme de 2,518 francs 
touchée chez rhuissier Charles jusqu'après 
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raccomplissement par les parties des forma- 
lités prescrites par les articles 218 et suivants 
du code de procédure civile; 

Et, sans avoir égard à la conclusion subsi- 
diaire des demandeurs, qui n'est ni relevante 
ni pertinente, déboute les demandeurs du 
surplus de leur action ; 

Condamne chacune des parties à un tiers 
des dépens, le surplus étant réservé Jusqu'à 
fin de cause. 

Du 5 mai 1879. — Tribunal de Namur. — 
i^ ch. —Prés. Ml Wodon, président. — P/. 
MM. Saintraint et Prangey. 


ANVERS, 88 mars 1879. 

CAUTION lUDICATUM SOL V/. — Étran- 
ger. — Brevet d'invention. — Caution- 
nement VERSÉ. 

Quoique ayant déjà versé un cautionnement en 
exécution de Varticle %de In loi du ^ mai 
1854, Vétranger demandeur peut encore 
être tenu de fournir la caution Judicatum 
soivi (1). 

(bRENTA, — C. BELLENS ET DEMOULIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur Bellens requiert une caution judicatum 
soUfi jusqu'à concurrence de 1 ,000 francs; que, 
pour se dispenser de la fournir, le deman- 
deur prétend d'abord qu'on se trouve en ma- 
tière commerciale et en second lieu que la 
caution démandée ferait double emploi avec 
le cautionnement versé en exécution de l'ar- 
ticle 8 de la loi du 24 mai 1854 ; qu'il y a lieu 
de vider ce débat avant toute contestation au 
fond; 

Attendu que les prescriptions des articles 16 
du code civil, 166 et 167 du code de procé- 
dure civile sont générales; que pour un 
étranger, l'obligation de founir caution forme 
la règle; que si l'article 16 invoqué excepte 
les matières de cx)mmerce, ce ne sont que les 
matières réputées commerciales au point de 
vue de la compétence et de la procédure; 

Attendu qu'en déférant aux tribunaux civils 
la connaissance des poursuites en contraven- 
tion des brevets, le législateur les a rangées 
parmi les matières civiles ; 

Attendu que l'article 8 de la loi du 24 mai 
1854 oblige l'étranger de fournir caution, 


(I) Voy. conf. Dalloz, Rép„ y* Brevet d'inveniûm, 
n» 243 ; TiiLiÈ», n» I9S t Olir et Picard, d«« 653, 681 ; 


même avant toute demande et pour pouvoir 
prendre une mesure préalable etconsem- 
toire ; qu'il aggrave donc plutôt qu'il ne di- 
minue les obligations du plaideur étranger; 

Attendu que cette caution , exigée d'office, 
ne se confond pas avec celle que le défendeur 
peut requérir en exécution de l'article 16 du 
code civil ; 

Que la première en effet est fixée par le 
juge sur un exposé, peut-être inexact ou in- 
complet, fait par le demandeur ; que les néces- 
sités de la procédure s'opposent ^ ce que 
le défendeur soit appelé ou entendu; qu'il 
ne s'agit du reste que d'examiner le dom- 
mage pouvant r^lter de la vérification sol- 
licitée; 

Que si, cette vérification faite, le deman- 
deur se croit en droit d'introduire une action, 
il augmente par cela même les chances de 
préjudice à courir par le défendeur; 

Attendu que, s'il est douteux que celai-ci 
puisse se pourvoir en référé aux fins de faire 
augmenter le premier cautionnement, déte^ 
miné en son absence, il n'existe aucune rai- 
son de le priver du droit d'exiger, comme en 
tous procès civils, une caution ;iuiica/Mi soin 
dont le montant puisse être réglé après débat 
contradictoire ; 

Attendu que les explications fournies à l'au- 
dience par l'une comme par l'autre partie 
donnent lieu de croire que la procédure pou^ 
raitêtre longue; qu'il fout en tenir compte 
dans l'appréciation de la caution à fournir; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort et 
de l'avis conforme de M. de Nieulant, substitut 
du procureur du roi, écartant les fins de non- 
recevoir du demandeur, lui ordonne de four- 
nir une caution judicatum solvi fixée à 800 fr.; 
le condamne aux dépens de l'incident; or- 
donne aux parties de plaider à toutes fins et 
déclare le jugement exécutoire par provision 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 22 mars 1879.-— Tribunal d'Anvers.— 
Prés. M. Smekens, président. — PL MM. Mae- 
terlinck et Dumont. 


ANVERS, 8 fèrrior 1879. 

SUCCESSION. — HospicBS. — Admikistra- 
TioN. — Malade. — Meubles. — DRorrs des 
HÉRITIERS. — Avis du conseil d'Etat 

des 5-8 NOVEMBRE 48(^9. 

Uavis du conseil d'Etat des 5-8 novembre 1809 
est légal et obligatoire» 


Jag. Brazdlef , 8 avril 1887 (Betg. /mdie., t. XV, 
p. 738). 
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Il aitribue à VadmimtratUm des hospices tous 
les objets meubles diaprés la M, qui ont été 
apportés dans un de ses établissements par 
le mahde ou le pensionnaire qui y décède, sHl 
a été traité gratuitement. 

Il est loisible aux héritiers- de réclamer ces ob^ 
jets, à coTUtUion de payer les frais d* en- 
tretien, 

(les époux schuerweg, — c. l'administration 

DES HOSPICES D* ANVERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il n'est pas 
contesté au procès que P.-G. Marien, père de 
la demanderesse, iîit, le 49 septembre 4872, 
admis à l'hospice Bogaerts Torfs, pour y être 
entretenu gratuitement; que, l'année sui- 
vante, il remit à l'administration une somme 
de 628 fr. 8 c. ; qu'il mourut à Fhôpital Sainte- 
Elisabeth, le 9 mars 1878; que la défende- 
resse, sur le dépôt qui lui avait été fait, 
préleva 108 francs pour frais de funérailles; 
que c'est du solde restant, de 520 francs, que 
les demandeurs réclament la restitution ; 

Attendu que la défenderesse se prétend en 
droit d'exiger d'eux, en exécution de l'ar- 
ticle 205 du code civil, le payement intégral 
des aliments fournis à leur père, montant 
qui dépasse la somme en litige; mais qu'au 
sujet de cette prétention elle se contente de 
faire des réserves et ne conclut actuellement 
qu'au non-fondement de la demande, en se 
prévalant de l'avis du conseil d'Etat des 
5-8 novembre 1809, dont les demandeurs 
contestent et la légalité et la portée ; 

En ce qui concerne la légalité: 

Attendu que l'avis en question a été ap- 
prouvé par un décret impérial qui a été inséré 
au Bulletin des lois et qui n'a pas été infirmé 
par ie sénat ; qu'aux termes d'une jurispru- 
dence constante on ne peut donc plus en con- 
tester le caractère obligatoire ; 

Attendu qu'au reste on prétendrait en vain 
y voir une dérogation à l'ordre de succession 
établi par le code civil; qu'il ne s'agit plus en 
effet, comme sous l'empire d'anciennes lettres 
patentes, de la succession mobilière ou même 
immobilière des pensionnaires d'hospice, 
mais uniquement du sort des effets mobiliers 
apportés par eux dans l'hospice, et que le 
conseil d'Etat envisage ces effets, non comme 
avenant à titre successoral et, par suite, gra- 


(I) Sur la légaUté de TaTis des 3-8 novembre f 809, 
¥oy. Debolohbb, Court de code civil, édit. belge, 
t. VII, n« 193, p. 312; Dalloz, Rép., \* Uo$pieet, 
n« 138 ; app> Bruxelles, U mars 1849 (Pasic. bblcb, 
1849,11, 3S9).. 
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tuit, mais comme constituant un léger dé- 
dommagement des dépenses occasionnées par 
les malades ; 

Attendu que le droit réclamé par la défen- 
deresse, tel qu'il est réglé par l'avis du con- 
seil d'Etat invoqué, n'est donc pas un droit 
de succession, mais une créance résultant d'une 
espèce de contrat tacite formé par l'entrée 
même du pensionnaire ou du malade dans un 
établissement régi par des dispositions que 
l'administration n'est pas obligée de rappeler, 
ou de stipuler, puisque l'avis du conseil d'Etat 
les a portées à la connaissance de tous; 

En ce qui concerne la portée de ce droit : 

Attendu que le conseil d'Etat distingue 
entre les malades traités gratuitement et les 
personnes, malades ou valides, dont l'entre- 
tien a été payé de quelque manière que ce 
soit; 

Que, dans la seconde hypothèse, lorsque 
l'entretien a été payé, l'Etat cède une partie 
de son droit de successeur irrégulier aux hos- 
pices; que ce droit naît en cas de déshérence 
seulement et aux dépens de l'Etat seul; que 
celui-ci, hors de là, ne leur en reconnaît et ne 
saurait leur en reconnaître aucun, puisqu'il 
ne pourrait juridiquement ni équitablement 
contraindre des héritiers à acquitter une se- 
conde fois une dette déjà payée par leur auteur 
ou par eux-mêmes; 

Que, dans la première hypothèse, lorsque 
l'entretien a été gratuit, qu'il y ait desfhéri- 
tiers ou non, les effets mobiliers apportés par 
le malade décédé appartiennent à l'hospice; 

Attendu que ce n'est là qu'une application 
nouvelle des principes déjà reconnus par les 
articles 8 et 9 de la loi du 15 pluviôse an xiii, 
relative à la tutelle des enfants admis dans 
les hospices et qui « y décèdent avant leur 
sortie »; 

Que, pour les enfants, comme pour les vieil- 
lards, et les malades, l'héritier peut toujours 
obtenir la libre disposition de ce qu'ils ont 
apporté dans l'hospice, qu'il n'a qu'à acquitter 
les frais d'entretien; qu'ainsi se concilie le 
devoir de l'administration hospitalière de 
venir en aide aux nécessiteux, avec la haute 
utilité de ne porter le secours que dans la 
limite des vrais besoins ; 

Attendu qu'à ce point de vue on ne s'ex- 
pliquerait pas pourquoi les mots : effets mobi- 
liers, dont se sert le conseil d'Etat, ne devraient 
s'entendre, comme le soutiennent les deman- 
deurs, que des bardes, vêtements et meubles 


Sur ee qu'il faut entendre par « eflels mobiliers », 
Toy. Deholohbb, loe. ct7al.« n<» 194, p. 313; app. 
Bruxelles, 17 décembre 1855 (Pasic, belgb, 1856, 
II. 65). 
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corporels; cest-à-dire d'objets ordinaire- 
ment sans valeur, tandis qu'aux termes de 
Tarticle 555 du code civil, cette expression 
comprend généralement tout ce qui est censé 
meuble (i) ; 

Que si 1 article 535 n'a rien d'impératif, il 
forme cependant une présomption tellement 
forte que, pour s'y soustraira, il faut justi^ 
fier de bonnes raisons; 

Que la seule qu'on pourrait alléguer, c'est 
que la rémunération en certains cas dépas- 
serait de beaucoup le service rendu; mais 
qu'il a déjà été observé que rien n'empècbe 
alors les héritiers de payer le service et de 
réclamer tout ce que leur auteur a délaissé ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. de Nieulant, substitut du procureur du roi, 
déboute les demandeurs de leur action et les 
condamne aux dépens. 

Du 8 février 1879.— Tribunal d'Anvers. — 
Prés, M. Smekens. — PL MM. Van den Haute 
etV. Wouters. 


BRUXELLES, 16 juin 1879. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Femme 

COMMERÇANTE. — MaRI ÉTRANGER AU COM- 
MERCE. — Obligation civile. — TRmuNAL 
DE commerce. — Incompétence. 

Le mari dCune femme qui, à Vexdmum de son 
époux, exerce seule un commerce ne peut 
être tenu desdettes commerciales de son épouse 
qu'en vertu du régime civil sous lequel il a 
contracté mariage. 

Son obligation revêt donc un caractère puretneni 
dvil, et le trilmnal de commerce est incompé- 
tent pour connaître de Vaction dirigée contre 
lui en payement de marchandises livrées et 
facturées à sa femme (1). 

(h. bollebecq et son épouse, née marie 

LECOCQ, — G. N. ZÉLIS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu,. quant au sieur 
Hollebecq, que l'opposition est régulière en 
la forme et que sa recevabilité n'est pas con- 
testée; 

Attendu, quant à l'épouse Hollebecq, que 
son opposition est sans objet, puisqu'elle n'a 
pas été partie au jugement par défaut dont 
s'agit au procès; qu'il n'y a donc pas lieu d'y 
statuer ; 


(1) Voy. app. BrnxeUes, 13 JaUlet 1853 (Pasic 
BELCE, 1857, II, p. UO);WkELBMKK, Commentaire 
éê la l9i du 35 mart 1876, sub art. 13, p. 177 seq. 


Au fond : 

Attendu que les marcbandiseaqui figaraieDt 
au compte litigieux ont été toutes livrées et 
facturées à l'épouse Hollebecq ; 

Que c'est celle-ci seule qui exerce le com- 
merce; 

Que Hollebecq lui-même est voyageur de 
commerce, employé depuis buit années dans 
la maison Moulin-Peeters, et qu'il n'exerce 
pas personnellement le commerce ; 

Attendu que s'il peut être tenu des detles 
commerciales contractées par son épouse, ce 
n'est qu'en vertu du régime civil sous lequel 
il a contracté mariage ; 

Que son obligation dans ce cas revêt no 
caractère purement civil ; 

Attendu, dès lors, que le tribunal est incoQh 
pètent à raison de la maUère pour connaitre 
de l'action dirigée contre l'opposant, et que 
le déclinatoire soulevé par lui doit être admis; 

Par ces motifo, en ce qui concerne l'épouse 
Hollebecq: 

Dit n'y avoir lieu de statuer sur son oppo- 
sition qui porte sur un jugement auquel elle 
n'a pas été partie ; 

En ce qui concerne ie défendeur Holleheoq : 

Reçoit en la forme l'opposition au juge- 
ment par défaut du 4 mars 1879, moyennant 
refusion des frais préjudiciaux auxquels Vo{h 
posant reste condamné ; 

Et statuant sur le déclinatoire soulevé, saqs 
s'arrêter aux faits cotés par l'opposant, dont 
les uns sont Irrelevants, les autres contredils 
par les documents produits ; 

Admet ce déclinatoire ; en conséquence le 
déclare incompétent, renvoie le demandeur 
originaire à se pourvoir comme de droit, le 
condamne aux dépens ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel el sans caution. 

Du 46 juin 1879. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — i" ch. —Prés. M. 

—PL MM. Taymans et Kaekenbeeck. 


BRUXELLES, 6 lérrler 1870. 

DIVORCE. — Garde des enfants. — IHioir 

DE SURVEILLANCE. — MESURES RESTRICTIVES 
QUANT A l'exercice DE CE DROIT. — PODVOII 
DU TRIBUNAL. — NaTURK ET CARACTimSS BU 
DROIT DE SURVEIUANCB. 

Le Juge ne doit interdire à Pépotup contre lequd 
le divorce a été prononcé de viMter les enfants 
dont la garde a été confiée à ^Vautré époia, 
que pour autant que des raisons graves Tej^ 
geta (2). 

(S) A rapprocher d*on trrél de U eoar d*«ppel 4$ 
Liège da 13 août 1869 (Pasig. micB, 1870, H, EB). 
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Tonlefm, n kjuge estime que^ eu égari au çor 
TQçlère ei aux mesura de cet époux, des visUes 
eu t^h-à'têie ou trop fréqimUs pourraient 
présenter des inçonvémnts pour Vavenir des 
enfimts, U peut ordonner que ces visUes n'au- 
ront lieu qu'à certains jours et à certaines 
haats déterminées, et en présence d'une per- 
sonne à désigner mr V époux chargé de la 
çiarde des enfants (i). 

les droits déitvant de ta puissance paternelle 
sont essentiellement personnels et ne sauraient 
être délégués (%), 

' -y 
a •••! ^^~ W| lia**] 

Un jagement, rendu par le tribunal d^ 
Bruxelles en 4877, avait admis le divorce au 
proflt de M™* P,,., née D.,., el lui avait confié 
la garde de Tenfi^nt issu du mariage. 

Par' exploit en date du 3i décembre 1878, 
11. P. .. fll assigner M""* D. . . devant le tribunal, 
k Teffet de voir et entendre dire pour droit ; 

« Que, désormais, il aurait le droit de rendre 
visite à Tentant les mardi, Jeudi et dimanche 
de chacfue semaine, de deux à quatre heures 
de l'après-midi ; 

« Qu'en cas d'absence, il pourrait déléguer 
ce droit de visite, comme le droit de surveil- 
lance, à sa mère M^ P..., aïeule de Tenfant; 

« Qu'il devrait lui être immédiatement 
rendu compte de l'endroit et de la pension 
où t*enhmt est élevé, comme de toutes les 
elrconstances utiles et relatives aux soins et à 
l'éducation de cet enfant, ainsi que de la dé- 
pense y employée ; 

« Que fautede satisfaire à ces prescrip- 
tions, la garde de l'enfont serait retirée à la 
mère par le tribunal, à qui il en serait ré- 
féré, et qui déterminerait alors la personne à 
qui l'enfent serait désormais confié; 

a Qu'il y aurait lien, pour chaque infrac- 
tion de la part de l^assi^ée, à une peine de 
1,000 francs, à titre de dommages-inté- 
rêts, etc. » 

En réponse k cette action, M"» D... sou- 
tint que, en matière de divorce, le tribunal 
pouvait, dans des circonstances graves, em- 
pêcher toute entrevue entre l'époux contre 
lequel le divorce a été proponcé et les enfants 
retenus du mariage; que ces circonstances 
graves se rencontraient dans l'espèce; que si 
le tribunal ne croyait pas devoir interdire les 
entrevues aollioUéea, tout au moins y avait-il 
lieu da lea réglementer, dans Tintérôt d^ 


(I) Vpy. orrét de la eoar d'appel «te Bruxelles da 
3 avril ISe? {Pkuç. BEUB, 1867, II, 270). 

{% Voy,. eo ee lens, Laubert, t. III. p. 339. « Ce 
seraîi aoe chose inoale ro droit — dit cet autear — 
qoe U délégalioo de la poissanee paternelle. • 


l'enfant ; enfin, que le droit de surveillance 
ne pouvait être délégué, etc, 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL.— Attendu que la justice, 
en confiant l'enfant des parties à la défende- 
resse, a investi celle-ci du droit exclusif de 
soigner son entretien et de diriger son édu- 
cation ; 

Mais, attendu que le père a conservé le 
droit de surveiller cet entretien et cette édu- 
cation ; qu'il est du vœu de la nature que son 
enfant le connaisse et apprenne à l'aimer; 

Attendu qu'il n'y a point de raisons assez 
graves pour lui interdire de visiter l'enfant ; 
que, néanmoins, en présence de son carac- 
tère et de ses mœurs, des visites en tête-à- 
tête ou trop fréquentes auraient plus d'un 
inconvénient ; 

Attendu que les droits dérivant de la puis- 
sance paternelle sont essentiellement per- 
sonnels et ne sauraient être délégués; 

Attendu que les mesures ci-après prescrites 
concilieront parfaitement le droit de garde 
conféré à la mère avec les attributs de la pré- 
dite puissance que le père n*a pas perdus; 

Attendu que rien ne donne à penser que 
la défenderesse ne se soumettrait pas aux In- 
jonctions du tribunal; que, dès lors, il n'échet 
point de comminer contre elle des pénalités 
pour le cas où elle y contreviendrait ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. De Prelle de la Nieppe, substitut du pro^ 
cureur du roi, ordonne à la défenderesse : 
1° d'indiquer au demandeur l'établissement 
d*instru|2(ion dans lequel se trouve l'enfant^ 
comme aussi de lui indiquer ultériaurement 
les autres établissements dans lesquels eue 
pourrait le placer plus tard ; 2^ de laisser le 
demandeur visiter l'enfant tous les quinze 
jours, le jeudi de deux à quatre heures de 
l'après-midi, dans la maison et en présence 
de la personne qu'elle désignera, déboute le 
demandeur du surplus de ses conclusions, 
compense les dépens ; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
Jugement nonobstant appel et sans caution. 

Du 6 février 1879.--^ Tribunal de Bruxelles. 
— i"» ch. — Prés, M. Faider, juge. — PL 
MM. Beaulieu et Charles Deohampa. 


COURTRAI, 19 jvUlet 1879. 

COMPÉTENCE CIVILE. — Juge de faix. — 
Somme kéclamée. — • Beliquat. — Contes- 
tation DU TITRE. — Importance. 

L'artide "iA de la loi du ^b mars 4876 n*est 
pas applicable lorsque la contestation porte 
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sur un titre qui n'a plus qu'une valeur égale 
à celle de la somme réclamée en vertu de ce 
titre. Il en est ainsi lorsque la somme ré- 
clamée fortne le reliquat, le restant d*une 
créance plus forte (1). 
Spécialement lorsqu'un prix de vente excédant 
les limites de la compétence du juge de paix 
a été soldé en partie, et que le reliquat, ren- 
trant dans Us limites de cette compétence, a 
été laissé entre les mains de Vacheleur pour 
répondre de Vexécution des conditiotts de la 
vente, le juge de paix est compétent pour 
connaître de raction en payement de ce reli- 
quat, encore que Vachetewr soutienne que la 
chose vendue ne répond pas attx conditions 
stipulées, 

(DEWITTE, — C. DELBEKE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande a uniquement pour objet le payement 
de la somme de 100 francs restée due sur 
celle de 150 francs pour vente d*une vache au 
cours du mois de novembre dernier; 

Attendu que l'intimé soutient, au contraire, 
que la somme demandée fait partie d'une 
créance de 450 francs, prix de vente d'une 
vache laitière dont le montant a été réglé 
entre parties à concurrence de 550 francs, et 
que la somme de 100 francs a été réservée et 
laissée entre ses mains pour répondre de 
Texécution des conditions de la vente ; 

Attendu que l'intimé allègue, en outre, 
que la vache laitière, achetée par lui, n'a nul- 
lement répondu aux conditions de la vente, 
qu'ainsi la somme réclamée fait partie d'une 
créance plus forte qui est contestée et qui 
excède le taux de la compétence du premier 
juge ; 

Attendu qu'en supposant vériQées les allé- 
gations, soit de l'appelant, soit de l'intimé, la 
demande rentre, dans les deux hypothèses, 
dans la compétence du juge de paix ; 

Attendu qu'aux termes de l'article âl de la 
loi du 25 mars 1876, la compétence et le taux 
du dernier ressort sont déterminés par la na- 
ture et par le montant de la demande ; 

Attendu qu'en réalité la somme réclamée 
ne fait plus partie d'une créance plus forte; 
qu'en effet, l'intimé déclare que le surplus de 
la créance est éteint par le payement ; que, 
d'autre part, la créance ne peut être contestée 

(f ) Voy. le rapport de M. Allard sur le projet du 
Code de procédure civile, n« 3i; le rapport de 
M. TiioifissER {Doc. pari,, session 1873-73, p. 307; ; 
BoRXARS, Commentaire de la loi sur la compétence, 
no 25; Waelbroeck, id,, art. 2i, n«l; Cloes, id., 
p. 30 et suiv.; Admet, id., n«>63 etsuiT.; Carr^, id.. 


dans son intégralité pour inexécution de la 
convention puisque l'intimé, par ses conchi- 
sions du 18 juin 1879, articule lui-même 
qu'une somme de 100 francs a été réservée 
pour répondre de l'exécution des conditions 
du marché ; 

Attendu que l'objet de la contestation est 
donc uniquement une somme de 100 francs; 
qu'il s'ensuit que les conditions prescrites 
pour l'application de l'article i4 de la loi 
précitée ne se rencontrent pas dans la cause; 

Par ces motifs, ouï M. Van Iseghem, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme, reçoit l'appel et y faisant droit, met i 
néant le jugement dont appel; émendantet 
faisant ce que le premier juge aurait dû faire, 
déclare que le juge de paix du canton de Me- 
nin était compétent pour connaître de la de- 
mande; renvoie la cause et les parties devant 
le juge de paix du premier canton de ùm- 
trai ; condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Du 19 juillet 1879. —Tribunal de Coorirai. 
— 1" ch. — Prés. M. Molitor, président. — 
PI. MM. Ghesquière et Van Tomme. 


GANI), 8 janvier 1879. 

CHEMINS VICINAUX. — Dommages. - 
Diminution de largeur. — Règleme>t 
provincial. — Contravention. — Flandre 
orientale. 

Celui qui a personnellemeni endommagé un 
chemin vicinal ou qui a diminué la largeur 
de ce chemin, en cotUravention à Vartide 43 
du règlement provincial de la Flandre orien- 
tale du âl juillet 1845, peut seul être puni 
de la peine édictée par ledit aiiicle. 

Le maintien à son profit de ces travaux effec- 
tués par une autre personne, par exemple son 
ouvrier, ne constitue pas la contravention à 
Varticle 45 du règlement précité. 

Les règles du code pénal toucharU la participa- 
tion criminelle ne sont pas applicables en cette 
matière. 

(le ministère public, — c. J. VAN EECKHAHE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la dame 
Lucie Van Eeckhaute, veuve Landrien, a été 

n«« 318, 903 ; app. Gaod. 11 novembre 1850 (PâSK. 
BiLCB, 1851, II, 63) ; 36 janvier 1853 {ikid., 1853,11, 
80) ; app. Liège. 3i janvier 1873 (î^id.,1873, 11,137). 
Voy. aussi les notes Belg.jud., 1853, p. 918. — Cen- 
tra, jug. Louvain, 33 février 1879 (Pasic. mût, 1879. 
m, 190). 
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traduite devant le tribunal de police du can- 
ton de Cruyshautem, par citation du 6 juin 
i878, sous la prévention d'avoir endommagé 
le chemin vicinal n^ 25 de la commune de 
Heurne, et d'avoir diminué la largeur de ce 
chemin; faits prévus par Tarticle 43, n° 4, du 
règlement provincial de la Flandre orientale 
du 2i juillet 4845; 

Attendu qu'en réponse à la poursuite, Tin- 
colpée a dénié d'avoir posé un acte quelconque 
de nature à endommager ledit chemin et d'à- 
roir usurpé sur sa largeur, ou d'avoir person- 
nellement posé un acte qui aurait dégradé ou 
détérioré un chemin vicinal quelconque de 
ladite commune ou usurpé sur sa largeur; 

Attendu que le ministère public près ledit 
tribunal de police est resté en défaut de jus- 
tifler la pourisuite, et que même, reconnaissant 
que les faits qui en étaient l'objet n'avaient 
pas été posés par l'inculpée, il a conclu à ce 
qu'elle fût renvoyée, sans frais ; 

Attendu que, néanmoins, le juge de police 
a condamné l'inculpée, par jugement, en date 
du 9 novembre 1878, à la peine édictée par 
l'article 45 du règlement susdit et à la répa- 
ration de la contravention, conformément à 
l'article 55 de la loi du iO avril 4841 ; 

Attendu que ce jugement, dont l'inculpée 
a interjeté appel, est motivé in terminis, sur ce 
qu'il importe peu « que l'inculpée ait person- 
nellement posé le fait dont s'agit; que la con- 
travention consiste à ne pas avoir fait enlever 
les piquets qui ont occasionné l'encombre- 
ment, nonobstant les injonctions du garde 
champêtre et le procès-verbal dressé, et que, 
dès lors, la contravention est consommée par 
leur maintien. » 

Attendu que ces motifs sont évidemment 
erronés ; 

Qu'en effet, le procès-verbal constate que 
c'est pour contravention à Tarticle 45, n^ 4, 
du rèiglement provincial que l'appelante est 
poursuivie, c'est-à-dire pour avoir posé sur 
le chemin des actes de dégradation et d'usur- 
pation ; mais nullement pour ne pas avoir en- 
levé les piquets qui en auraient occasionné 
l'encombrement et dont le maintien n'est que 
l'effet de la contravention ; 

Qu'au surplus, c'est sans fondement que le 
juge à quo a étayé sa décision par l'arrêt de 
la conr de cassation du 50 mars 1868 (Pasic. 
BELGE, 1868, 1, p. 295); 

Cet arrêt étant intervenu dans une espèce 
où il s^agissait d'infraction à un règlement 
communal, qui, à la différence du règlement 
provincial dont il est question au procès, avait 
expressément érigé en contravention le fait de 
maintenir sur la voie publique des bornes 
dont il avait ordonné la suppression par me- 
sure de police; 
Attendu qu'au fond, la cause n'a pas changé 


d'aspect devant ce tribunal; qu'il n'est pas 
établi que l'appelante aurait personnellement 
posé les faits qui ont donné lieu à la pour- 
suite; et, que les règles touchant la partici- 
pation en matière criminelle ne sont pas ici 
applicables; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et, y faisant 
droit contradictoirement, met à néant le juge- 
ment dont appel, en tant qu'il concerne l'ap- 
pelante et renvoie celle-ci de la poursuite, 
sans frais. 

Du 5 janvier 1879. — Tribunal correc- 
tionnel de Gand. — Prés, M. De Hondt, vice- 
président. 


BRUGES, 87 juin 1879. 

FAILLITE. — Contestations. — Masse 
FAU^LiE. — Procédure. — Répartition de 
l'actif. — Mode. 

La procédure de Varlicle 504 de la loi du 
18 avril 1851 ne peut être appliquée qu'aux 
contestations qui regardent la masse faillie^ 
et non à celles qui sont nées des obligations 
personnelles et privées des créanciers. 

Le curateur ne peut répartir Vactif que diaprés 
le mode édicté par Varlicle 561 (le /a même 
loi. 


(le curateur 

G0DBIL1*E, — 


A LA FAILLITE DESCHRWER- 

Ij. m..., a.»., D... JLl Oa . . ) 


Au moi^ de mai 1871, M. Ch. Deschryver- 
Godbille abandonna son actif à ses créanciers; 
à la même date, intervint, avec lesdits créan- 
ciers, une convention par laquelle M. M... 
devint bailleur de fonds, moyennant privilège 
sur les marchandises et les créances à résulter 
de la réalisation des mêmes marchandises. 
Dans le courant de 1877, M. Deschryver- 
Godbille fut déclaré en état de faillite, et ledit 
M. M... réclama d'abord son admission immé- 
diate, à titre privilégié, au passif et, ensuite, 
exigea la répartition du passif conformément 
à la convention de mai 1871, ce vis-à-vis des 
créanciers qui y étaient intervenus. Ceux-ci 
et le curateur contestèrent cette prétention, 
et le tribunal statua comme suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu la production de 
créance faite au passif de la faillite de sieur 
Charles Deschryver-Godbille parle sieur M... ; 

Vu les productions faites à la même faillite 
par les créanciers A..., B..., C..., etc. ; 

Vu les contestations soulevées par le cura- 
teur à ladite faillite contre l'admission des- 
dites créances ; 
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Oui les pallies en leurs moyeftêt et côneitt- 
slons ; 

Vu les articles 504 et 561 de la loi du 
18avrlH85i; . 

Oui M. le juge-commissaii*e en son rapport 
àraudience; 

Attendu que primitivement le produisant 
M... a requis son admission au passif de la 
faillite Ch. Deschryver, à titre privilégié pour 
la somme de 90,677 ft*. 77 c. sur tous les 
bois et marchandises garnissant les magasins 
du failli, et sur toutes les créances provenant 
de ventes et livraisons de bois, à concurrence 
du produit que présentera la réalisation des* 
dits bois et desdites créances, en exécution 
de certaine convention verbale du 45 mai 
4874, ce sans préjudice à Tinscription au 
passif chirographaire de la partie de la créance 
qui ne serait pas couverte par le produit des- 
dits bois, marchandises et par la rentrée des 
prédites créances; 

Attendu que la créance a été régulièrement 
contestée dans ces termes ; 

Attendu qu*en suite de cette contestation, 
le produisant M... a conclu simplement à son 
admission au passif chirographaire pour le 
montant de sa créance, mais avec ordre pour 
le curateur de faire la répartition de Tactif 
comme suit t 

« L'actif réalisé sera partagé en trois masses 
distincte^: la première comprenant les objets 
mobiliers et meubles meublants du failli ; la 
seconde, le produit des bois, marchandises 
et créances du failli; la troisième, tout le 
rèstanl de Tactif réalisé, quel qu*il soit. Le 
produit de la première masse serait réparti 
au mare le franc entre tous les créanciers 
chirographaires indistinctement ; seulement, 
le dividende qui devrait revenir au produisant 
M..., de 0^ chef, serait attribué aux créan- 
ciers, parties dans la convention verbale du 
45 mai 4871, ou à ceux qui les représentent 
légalement, proportionnellement aux chiffres 
admis de leurs créances respectives ; 

tt Le produit de la seconde masse serait 
encore partagé au marc le franc entre tous les 
créanciers chirographaires, admis indistinc- 
tement; seulement, les dividendes qui de- 
vraient revenir, de ce chef, aux créanciers 
admis, parties dans la convention verbale du 
45 mai 4874, ou à ceux qui les représentent 
légalement seront attribués au produisant 
M... pour lieu tenir lieu de ses droits de pri- 
vilège et de préférence sur le produit des bois, 
marchandises et créance; sflnalement le pro- 
duit de la troisième masse serait partagé entre 
tous les créanciers chirographaires admis, 
indistinctement sans aucune attribution spé- 
dale »; 

Attendu que le curateur soutient que pa- 
reille répartition serait contraire à Tart. 561 


de la loi du 18 HVrll 1851, et quelle prêjd^ 
gérait une contestation (lui ne peut existel* 
qu'entre les créanciers intervenus dans h 
convention du 15 mai 1871. et qui, dès lors, 
ne regarde pas la masse faillie ; 

Attendu que les créanciers A..., B..., 
G..., etc., parties dans ladite convention, et 
intervenants dans la contestation dti sietif 
M..., soutiennent que ses conclusions Sont 
non recevables, hk et nnnc, celles-ci ne con- 
stituant pas une contestation relatlvettietit I 
la masse, mais- une contestation née de leiifs 
obligations personnelles et privées, et, de» 
lors, ne tombant pas sous rapplication de 
rarticle 504 de la loi du 18 avril 1851; 

Attendu que le susdit article porte « qu'au 
Jour fixé par le Jugement déclaratif pour les 
débats sur les contestations, le ju^e-cotnmis- 
salre fera son rapport, et le trlnutiàl ainsi 
saisi, sans attendre Texpiration des délais qui 
auront été prolongés en vertu de rartlcle49l, 
procédera sans citation préalable, par ur- 
gence, toutes affaires cessantes, et, s'il est 
possible, par un seul jugement, i la décision 
de toutes les contestations relatives à la véri- 
fication des créances »; 

Attendu que cette procédure expédltive et 
exceptionnelle doit être restreinte aux cas 
prévus ; 

Attendu que le législateur, en édldant les 
dispositions de l'article 504. n'a ett en vue 
que dé fixer les droits de cnaque créancier 
vis-à-vis de la masse faillie, et d'établir le 
montant de sa créance, sans devoir recourir 
aux règles ordinaires de la procédure, et 
pour accélérer ainsi la liquidation des fail- 
lites; mais qu'il ne peut avoir eu pour objet 
de régler, accessoirement à une demande d'ad- 
mission de créance au passif de la faillite, les 
droits que certains créanciers produisants 
pourraient avoir les uns vis^à-vis des autres; 
que ces droits sont étrangers à la masse et ne 
peuvent) en conséquence, être régis par les 
dispositions de la lot du 18 avril 1851 ; 

Attendu, en outre, que le mode de répfl^ 
tition, sollicité par le produisant M..., est 
contraire à l'article 561 de là même loi, qui 
ordonne aux curateurs, après prélèvement 
des frais et privilèges, de distribuer l'actif au 
marc le franc entre tous les créanciers, c'est- 
à-dire d'établir une seule masse active à ré- 
partir entre tous les créanciers chirogra^ 
phaires également, sauf le droit pour toute 
personne de faire opposition entre les mains 
des curateurs à la remise du dividende à tel 
ou tel créancier; 

Attendu que vainement le prodtdsant M... 
Invoque la généralité des termes de Fart. 5(H 
susdit; que cet article, comme il est dit ci- 
dessus, n'a pour objet que de régler les droits 
de chaque créancier à l'égard de la masse, 
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mate Httllemeût d'introduire une nouvelle 
proeédnl^ pour décider des droits et obliga- 
tions pArttculiôres entre chaque créancii^r 
produisant» et soustraire ainsi les parties à 
lear juge naturel ; que cela est tellement vrai» 
qu*un jugement intervenu sur pareille ph)cé- 
dttre ne pourrait lier d'autres créanciers non 
produisants, et qui pourraient avoir des droits 
à exercer vis-à-vis des créanciers delà faillite, 
et ainsi sur leurs dividendes ; 

Attendu qu'il suit-de ce qui précède que 
les conclusions du produisant M... ne sont ni 
recevables ni fondées, en tant qu^elles tendent 
à fixer la répartition à faire par le curateui^ 
de l'actif de la fkillite ; 

Par ces motifs, recevant l'intervention ded 
créanciers Â.^. et B..., et statuant par un seul 
et même jugement à l'égard de toutes les par^ 
lies, déclare le produisant M... non recevable 
et non fondé en ses conclusions, en tant 
qu'elles tendent à voir ordonner la réparti- 
tion de r&ctif avec affectation spéciale des 
dividendes à distribuer à certains créanciers! 
dit pour droit que le sieur M... sera admis 
au passif de la faillite Ch. Deschryver, sim- 
plement à titre chirographaire, jusqu'à con- 
currence de 90,677 fr. 77 c. ; 

Ordonne au curateur de faire la répartition 
de Tactif sur le pied de l'article 561 de la loi 
du 18 avril 1851, tous droits réservés du 
produisant M... qu'il pourrait avoir à exercer 
vis-à-vis des créanciers produisants parties 
dans la convention verbale du 15 mal 1871. 

Du 21 juin 18*79. — Tribunal de commerce 
de Bruges. — Prés, M. G. Van Darame, pré- 
sident. — PL MM. A. Meynne, Thévelin, 
Van Robaeys et Soenens. 


AltVKRS» l» f»irrt«t» 1879. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. -YENTfe.—NoTAmE 
proposé. — cftéancibr poursuivaht. — 
Créancier prbmur inscrit. — Conventions 

ENREGISTRÉES. — TiERS. — TRANSCRU^TION. 

— Préférence (Droit de). — Cessibilité. 

Lan iTune vente iur saisie immMlière, le n(h 
taire proposé par le créancier premier in^ 
serti ne doit être ni préféré, ni adjoint au 
notaire proposé par le créancier poursuivant, 
lors^ ce second notaire a, d^ailleurs, une 
connaissance parfaite du bien Misi et avait 
préparé, à la demande des intéressés, un ca- 


(1) Vdy» DaLloi. Rép., v« VîHlie, DMSIO«tstii¥.; 
UoftBiiTi PHUeipM, t. XXIV, n» 17. 

(2) Vey. DiUot. fûdMk^ n*Bi\, H LAtmfeiit, vûd., 
dHI. 


fderdes char^ et uft ioHssefnefit, qui lie sont 
restés sans suite qu'à cause de la saisie pra-^ 
tiquée à charge du propriétaire. 

Les conventions, même enregistrées, se rappor- 
tant à des immeubles ne peuvent être opposées 
au tiers ayant acquis des droits sur ces im- 
meubles, si elleU n'ont pas été transcrites avant 
la concession et ta transcription de ces droits. 

On peut valablement stipuler un droit de préfé- 
rence pour le cas oU le propriétaire se décir 
derail à vendre son bien (1). 

Ce droU de préférence est cessible, à moins de 
stipulation contraire (2). 

Le droit de préférence ffU-U attaché à la per- 
sonne de celui qui Va obtenu^ celui-ci pourrait 
toujours déclarer command (5). 

Lors tPune vente sur saisie immobilière, le pro^ 
priétaire saisi peut faire cesser la vente quand 
les lots adjugés ont produit une somme ra/}l- 
sante pour couvrir les causes de la saisie, les 
créances inscrites, les intérêts et les frais, 

(CRAENi — C« DE ROBGKX ET CONSORTS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit de l'bttissier J.-F. Frederickx, en date 
du 98 décembre 1878, enregistré, Craen Qt 
iijourner J.-B. De Roeckx aux fins de voir, ati 
principal, déclarer bonne et valable la saisie 
immobilière pratiquée sur les biens mention- 
nés audit exploit ; 

Attendu que M" De Cleer, constitué pour 
Pierre-François Broeckx, créancier inscrit 
sur les mêmes biens, et par suite appelé à 
présenter des observations. S'est borné à dé* 
clârer qu'il se joint au demandeur pour con- 
clure à la validité de là saisie, mais demande 
que le notaire Geerts soit chargé de procédei* 
à lA vente ; 

Attendu que, par une requête de M^ Yaes, 
dont la régularité et la recevabilité quant à la 
forme ne sont point contestées, Joseph, 
Pierre-Jeàn, Jeanne-Catherine et Anne-Emilie 
DeRoeckx,tous quatre frères etsœurs deJeaU" 
Baptiste De Roeckx, partie saisie, déclarent 
intervenir sur la demande principale ; 

Attendu que ces intervenants ne critiquent 
point la validité de la saisie; quils demandent, 
sans rencontrer de contradiction de la: part 
du saisissant, que les biens saisis soient ven- 
dus par le ministère du notaire Pauwels, de 
résidence à Anvers, et d'après le lotissement 
fait par le géomètre Ravoet pour la vente 


(3) Voy. RttGBkRTS, ÈnregittftfMfit, édit. de IS50, 
p. 150 et suiv. p.lKS, ii« U; HkUAt, Êtép,, v« Bmre- 
gtitrtmmi. w^ Uit. SBU. S5i9. 
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préparée par ledit notaire au mois de dé- 
cembre dernier; 

Attendu qu'un pacte de famille, constaté . 
par acte sous seing privé, en date du 45 avril 
1874, enregistré à Gontich le 15 août suivant, 
reconnaît aux intervenants le droit de faire 
vendre les biens saisis et détermine en quelle 
mesure ils pourront profiter du prix ; que ce 
pacte ne justifie pas seulement leur interven- 
tion au procès actuel, mais les démarches et 
les frais qu ils ont faits antérieurement pour 
obtenir une vente favorable ; que cette vente, 
annoncée par M® Pauwels en deux séances 
pour le 9 et le 25 décembre dernier, a néces- 
sairement dû être remise à cause de la saisie 
survenue le 11 du même mois; 

Attendu quMl y a là d'autant plus de raison 
d*allouer aux intervenants cette partie de leur 
conclusion, qu'antérieurement déjà, comme il 
résulte des pièces du dossier, le même notaire 
Pauwels avait préparé la vente des mêmes 
biens ; 

Attendu que, pour y contredire, le créan- 
cier Broeckx n'invoque et ne peut invoquer 
que la circonstance que sa créance s'élève à 
11,500 francs inscrits en premier rang; que 
cette circonstance indique, au contraire, qu'il 
a, moins qu'aucune des autres parties, intérêt 
à faire obtenir le prix le plus élevé ; qu'il n'y 
a donc réellement aucun motif de préférer le 
notaire qu'il propose ; 

Attendu que les intervenants demandent 
aussi qu'il leur soit donné acte des réserves 
qu'ils font à l'égard de J.-B. De Roeckx, leur 
frère, pour l'exécution de la convention pré- 
rappelée du 15 août 1874 et des droits qu'ils 
peuvent avoir si cette convention ne reçoit 
pas son exécution ; que ces réserves, qui n'in- 
téressent que J.-B. De Roeckx, ne sont point 
contestées par lui; qu'au surplus, elles ne 
peuvent donner naissance à aucun préjudice ; 
Attendu qu'il n'y a donc de difficulté réelle 
entre le demandeur et les parties de M® Yaes 
que sur les questions suivantes : 

i° Le demandeur, devenu créancier de 
J.-B. De Roeckx, le 5 mai 1875, peut-il, 
nonobstant le droit de préférence assuré à la 
famille par la convention du 15 avril 1874, 
réclamer pour lui le droit de préférence sti- 
pulé ce 5 mai 1875; 

2° Peut-il le céder notamment par une dé- 
claration de command ; 

5° Le notaire pourra-t-il, lors de la vente, 
intervertir l'ordre des lots et devra-t-il cesser 
la vente dès qu'elle aura produit un prix suf- 
fisant pour payer les créances inscrites, les 
intérêts et les frais; 
4° A qui incombent les dépens? 
Sur la première question : 
Attendu que les intervenants invoquent, 
sans aucun fruit, une convention faite entre 


eux et leur frère Jean-Baptiste De Roeckx le 
21 juin 1871 , puisque, à défaut de toute preave, 
même sous seing privé, cette convention ne 
peut évidemment pas être opposée aux tiers 
créanciers; 

Attendu qu'elle est rappelée, il est vrai, 
dans l'acte prémentionné du 15 avril \%U; 
que celui-ci stipule que les biens saisis se- 
r(îht, avant le l**" février 1875, vendus entre 
les frères et sœurs, si possible, sinon à des 
étrangers, et que, suivant que la vente pro- 
duira plus ou moins que le prix que Jean- 
Baptiste De Roeckx a payé, le 21 juin 187i, 
tous les frères et sœurs profiteront de l'excé^ 
dant ou supporteront la perte; que c'est là 
une novation et un moyen indirect de donner 
suite à la promesse antérieurement faite, et 
alors confirmée par J.-B. De Roeckx, de ne 
vendre le bien qu'à ses frères et sœurs, et 
moyennant le prix que lui-même leur avait 
payé pour sortir d Indivision ; 

Attendu que ces conventions ont date cer- 
taine à partir de l'enregistrement du 15 août 
1874; mais que, pour cela, elles n'aifectent 
point les immeubles et ne sauraient arrêter 
les tiers qui, même après cette date, ont ré- 
gulièrement acquis des droits sur les biens, 
aujourd'hui saisis (loi du 16 décembre 1851, 
art. l*'); 

Attendu qu'on ne peut pas en dire autant 
du droit de préférence, acquis par le deman- 
deur le 5 mai 1875; que ce droit non seule- 
ment a été rendu public par la mention qui 
en a été faite dans l'inscription hypothécaire, 
prise en exécution de l'acte d'obligation 
passé, le 5 mai 1875, devant le notaire ye^ 
meulen, de Mortsel, enregistré, mais que ce 
dernier acte a été transcrit, comme il résulte 
du certificat du conservateur des hypothèques 
d'Anvers, en date du 25 novembre 1878; 
qu'en tant que démembrement de la propriété, 
le droit de préférence du demandeur existe 
donc seul à l'égard des tiers ; 

Attendu que les droits des intervenants et 
celui du demandeur se concilient, du reste, 
sans difficulté; que, par l'essai de vente pu- 
blique tenté en décembre dernier, les inter- 
venants ont, en e£fet, renoncé à vendre entre 
eux et reconnu nécessaire le concours des 
tiers ; que le demandeur ne réclame qu'une 
préférence parmi ces tiers ; 

Attendu que ce droit de préférence, fût-il 
non réel, et n'obligeant que J.-B. De Roeckx, 
pourrait encore s'exercer utilement, puisque 
J.-B. De Roeckx, qui l'a concédé, se troave 
au procès, et y est même défendeur prin- 
cipal ; 

Attendu que les intervenants contestent en 
vain la validité du droit de préférence, sou- 
tenant que l'obligation dépendrait de l'avéne- 
ment d'une condition purement potestative; 
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Atlendn que, pour faire justice de cette ob- 
jection, il suffit de considérer que diverses 
circonstances peuvent amener le propriétaire 
d'un bien à le vendre malgré lui ; que, lors- 
qu'il ie vend spontanément, il se trouve même, 
en Tabsence de transcription, au moins per- 
sonnellement lié et doit, sous peine de dom- 
mages-intérêts, mettre le créancier du droit 
de préférence à même d'exercer ce droit; qu'il 
y a donc un lien véritablement Juridique et 
non pas une promesse dont l'exécution est 
subordonnée au pur caprice du promettant ; 

Attendu, au surplus, que la préférence 
assurée à Graen ne doit ni ne peut mettre ob- 
stacle à la liberté des enchères ; que Craen 
devra donc immédiatement déclarer qu'il 
prend le bien au prix offert; qu'après pareille 
déclaration, les tiers pourront encore enché- 
rir ; que Craen ne sera acquéreur que pour 
autant que le plus haut prix auquel il déclare 
vouloir exercer son droit de préférence ne 
soit plus couvert par une offre supérieure; 

Sur la deuxième question : 

Attendu qu'en général tous les droits sont 
cessibles ; que le contraire doit résulter d'une 
disposition de la loi ou d'une stipulation des 
parties ; que les intervenants n'ont invoqué 
ni Tune ni l'autre ; 

Attendu qu'au cas actuel, d'ailleurs, le droit 
de préférence a été accordé à un bailleur de 
fonds, avec reconnaissance expresse que sans 
cela le prêt n'eût pas été consenti; 

Que, bien que les parties ne se soient pas 
expliquées à cet égard, le droit de préférence 
ainsi reconnu au créancier hypothécaire ne 
doit durer qu'autant que la créance même et 
s'éteindre avec elle ; 

Qu'aussi n'a-t-il pas été transcrit comme 
un droit distinct et définitif à la propriété, 
mais comme un accessoire du droit tempo- 
raire d'hypothèque; 

Attendu qu'on ne voit donc pas de raison 
de décider que le droit de préférence aurait 
été, dans l'intention des contractants, plus 
attaché à la personne que celui de créancier 
hypothécaire ; 

Attendu qu'au surplus cette appréciation est 
sans intérêt en la cause, puisque les interve- 
nants ne veulent en induire que la prohibition 
pour le demandeur de déclarer command s'il 
est reconnu adjudicataire ; 

Attendu qu'ils ne sauraient cependant dé- 
fendre au demandeur, une fois devenu pro- 
priétaire, de disposer de la chose acquise 
selon son bon plaisir; que s'il la revend, ce 
n'est pas le droit de préférence qu'il cède, 
mais la chose même qu'il vient d'acquérir et 
dont il peut disposer comme il lui convient ; 

Attendu que si cette cession a lieu endéans 
les vingt-quatre heures de l'achat et sous 
forme de déclaration de command, il n'y a, il 


est vrai, pas de revente aux yeux de la loi 
fiscale, et le nouvel acquéreur est censé avoir 
acquis directement du vendeur primitif; mais 
que cette fiction de la loi fiscale doit rester 
sans influence sur les droits civils des parties; 
que la fiction semble n'avoir été admise par 
les articles 68 § 24 de la loi du ââ frimaire 
an vnque, pour couper court aux difficultés 
pouvant naître de l'obligation de rechercher 
si l'acquéreur avait ou non mandat d'acheter; 
que la loi se contente d'une simple déclara- 
tion, pourvu qu'elle intervienne dans les vingt- 
quatre heures, y eût-il eu, dans cet intervalle, 
nouvelle mutation, mais, d'autre part aussi, 
refiise toute preuve de mandat qui serait of- 
ferte après les vingt-quatre heures ; 

Attendu que le demandeur peut donc tou- 
jours, avec la réserve de déclarer command, 
prétendre acquérir de son propre chef, et 
céder son acquisition dans les vingt-quatre 
heures; que la question ne se présenterait 
même pas si, négligeant le droit de déclarer 
command, il cédait la propriété par un acte 
distinct; que les intervenants ne plaident donc 
que les intérêts du fisc; 

Sur la troisième question : 

Attendu que le demandeur n'a pas contesté 
la conclusion du défendeur; qu'il va de soi, 
du reste, que c'est au notaire instrumentant 
à apprécier par quels lots il est utile de com- 
mencer la vente afin d'obtenir le meilleur 
résultat, le tout sauf le cas de fraude ; 

Attendu que l'article 15 de la loi du i5 août 
1854 permet au débiteur de faire réduire la 
transcription du commandement, et par suite 
la saisie, à des immeubles d'une valeur suffi- 
sante pour acquitter la dette; que cette solli- 
citude du législateur pour la conservation du 
patrimoine immobilier indique suffisamment 
qu'il faut aussi appliquer l'article 6ââ du 
code de procédure civile, qui défend, même 
en cas de saisie simplement mobilière, de 
continuer la vente an delà du montant des 
causes de la saisie et des oppositions ; 

Attendu que ce n'est pas l'application d'une 
règle d'équité seulement, mais du principe 
même de la loi, qui n'attribue de droit au 
créancier sur les biens du débiteur qu'à raison 
de l'existence de la créance ; que ce droit doit 
donc cesser dès que la créance est éteinte ou 
garantie ; 

Sur la quatrième question : 

Attendu que les frais du procès sont causés 
par les agissements du débiteur; que celui-ci 
est véritablement perdant au procès, sauf en 
ce qui concerne la prétention du créancier 
Broeckx ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. de Nieulant, substitut du procureur du 
roi, statuant en premier ressort et écartant 
toute conclusion contraire, déclare bonne et 
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Tâlabte là saisie ttnnàoblUère pratiquée pkt 
éjcbioit, etc.; 

Dit que la vente aura lieu le vendredi 28 fé- 
vrier, par ministère du notaire Pauwels, de 
résidence k Anvers, suivant le cahier de6 
charges et le lotissement préparés par lui, 
avec faculté d'intervertir l'ordre des lots mis 
en vente et d'arrêter la vente, si les interve- 
nants y consentent, lorsqu'elle aura produit 
une somme suffisante pour payer toutes les 
créances inscrites, les intérêts y afférents, les 
frais de vente et ceux du présent procès; 
donne acte aux intervenant» des réserves par 
eux libellées à l'égard de leur frère J.-B. De 
Roeckx; 

Dit que le demandeur Craen peut exercer, 
aveé faculté de déclarer command, le droit de 
préférence promis par le défendeur, mais dé 
telle manière cependant que les tiers pourront 
encore enchérir après même que Craen se 
sera prononcé, celui-ci devant toujours paVer 
Un prix égal à l'offre la plus élevée à obtenir ; 
Condamne le défendeur J.-B. De Roedix aux 
dépens, sauf ceux de la contestation soulevée 
par Broeckx, qui demeurent à charge de ce 
dernier; déclare le jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du i^ février 1879. — Tribunal d*Anverê. 
— 1" ch. — Prés, M. Smekens, président. — 
PL MM. J. Jacobs et Delvaux. 


NAMUR. 8i mal 1879. 

fÊREMtTlON CriNSTANCE. - Maintœn ad 
RÔLE. — Acte interruptif. 

S^est pas un acte de poursuite interruptif de la 
péremption, le simple maintien de la cause au 
rôle lors des appels générauâi, t appel de la 
cause ou la fixation pour conclure provenant 
du fait unique du juge; il n*en est pas de 
même de rotscription de la cause au rôle (1). 

(TABURlAtîX, — C. TRÉFOIS.) 
JUGEltEtff . 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a^t-il 
lieu d'admettre l'action en péremption ? 

Attendu que si l'inscription de la cause au 
rôle est généralement considérée comme un 
acte interruptif de la péremption, quand la 
demande en péremption lui est postérieure, 
il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit, comme 


(1) Voy. «ottf.: Jttg. Adferft, 9 décembre 1876 
(Pisic. fekufe, 1871 III, il); ipp. Bhotelles, 4% no- 
Velnbre 1877 (lu., 1878. Il«93l) et la note (fdi Iceoiii- 
t>«g&«é«tirrét. 


dàus l^égpè^'^, du simple tnalnUeti de la citise 
au rôle lors des appels généraux, d'appels de 
cause et de flxation pour conclure; 

Que ces derniers actes ont été le fait unique 
du juge, et que dans ces acte8.il n'y a Hen eu, 
du fait dé la partie ou de son avoué, que 
l'on pourrait considérer comme acte de pouN 
suite; 

Par ces motife, déclare périmée ta demande 
introduite contre le demandeur par le défen- 
deur Tréfois, selon exploit de l'huissierGttiJ- 
laume du 4 juillet 4875, enregistré, ensemble 
toute procédure qui s'en serait suivie depuis 
cette époque; 

. Condamne le défendeur Tréfbis k tous les 
dépens faits sur la demande i)éKmée et sur in 
demande en péremption, avec distraction iti 
profit de M« Courtoy, qui affirme en avoir M. 
les avances. 

Du 24 mai 1870. —Tribunal de Namur.- 
1« ch. — Prés. M. Wodon, présidents— PI 
MM. Frapier et Prangey. 


RRtJXELl.ES. Bd hoTemlire iBffi. 
FAILLITE. — DESSAisissEMÈMt. — Ëkgâgë- 

UENtS m^TÉRtEURS. — AsSOClÀtlOlt SK PkK- 

TiciPATiON. — Action eN justice. 

Un failli peut mlûblemént carUfùeter après M 
faillite avec les Hen, etUpeutpùumûfftéevl 
en justice l'exécution des conveniioni qu'il à 
conclues. 

Ainei, un failli qui, postérieurement à h fhiUiU, 
a formé avec un tiers une âssodaHon en par- 
tidpation, peut valablement acUonner enjui- 
tice cdui avec lequel ki et son associé otU 
contracté, sans que Vassipné puisse prétendre 
qu'a ne peut ester en justice qu*en lA personne 
du curateur à la faiùile (2). 

(VaH LÀNOENHOVEN et tu. DELREZ,— 
c. Cfl. LÂLOn.) 

itGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — AUendtt que TacUon 
des demandeurs tend à fkire condamner le 
défendeur à nommer un arbitre, lequel sert 
chargé de statuer, avec l'arbitre déslpé par 
eux, sur les contestations nées à raison d'un 
marché de coke Intervenu entre parties; 

Attendu que le défendeur oppose à cette 


(1) Voy. Iti D6le (fol leeoiiipigae Vttrtéi de eu»- 
tioii du 5 ntm 185S, elté dani le Juge mèni (Piiic., 
bBUB, I85K, l t7t). 


tHIBUNAtllL. 


M7 


MiioQ, ttti« fin de boii-'t'etièToir, fondée sur ce 
que I)6lrei étàlit en état de faillite ne peut 
ester en Justice qu'en la personne dn cut*atenf 
à sa faillite; 

Qu'il conclut en ordre subsidiaire à ce que 
le tribunal décide qu1i y a lieu de déclarer 
ouverte la faillite de Van Lan^enhoven à rai- 
son de la société en iiom collectif existant 
entre lui et le failli Delrez ; 
sur la conclusion principale du défendeur t 
Attendu que Delrez et Van Langenhoven 
ne sont pas associés en nom collectif; qu'ils 
ont traité ensemble un marché de coke avec 
le défendeur; qu'il n'existe donc entre eut 
qu'une association momentanée ou une asso- 
ciation en participation ; 

Attendu que la fkiUité de Delret a été dé- 
clarée, par Jugement de ce siège, en date du 
16 mars 4674; 

Attendu que les droits à raison desquels 
Delrez agit en justice lui sont advenus postée 
rieurement à sa faillite, et comme résultat du 
travail auquel il s'est livré pour subvenir à 
ses besoins; 

Attendu que le dessaisissement, qui est la 
conséquence de la faillite, ne s'applique pas a 
de semblables droits; 

Que le fiiilll peut valablement contracter, 
après sa fliillite, avec les tiers, et qu'il peut 
poursuivre seul en Justice l'exécution des con^- 
veniions qu'il a conclues (cass. belge, 5 mars 
1855, Pasic. B., 1855^1, 472); 

Attendu qu'il suit de la que la fin de non» 
recevoir tirée de l'état de faillite de Delret 
manque de base ; 
Sur ta conclusion subsidiaire du défendeur t 
Attendu qu'elle ne présente aucun carac- 
tère sérieux;. 

Que, d'abord, pour être recevable à la pren*- 
dre, le défendeur devrait établir qu'il est 
créancier de Van Langenhoven » et que celui-ci 
est en état de cessation de payements, ce qu'il 
ne fait pas ; 

Qu'ensuite, Delrez n'avait, lorsqu'il a été 
déclaré en faillite, aucun contrat d'association 
avec Van Langenhoven ; qu'il n'existe même 
pas a ce Jour entre Delrez et Van Langenhoven 
une société en nom collectif ; 

Que la faillite de Delrez a été le résultat 
d'affaires qu^il a traitées en son nom per^ 
Bonnel et pour son compte personnel, et aux- 
quelles Van Langenhoven est resté complète- 
ment étranger ; 

Quci par conséquent, si, même au moment 
de la mise en fliillite de Delrez, une société 
avait existé entre Delrez et Van Langenhoven 
pour la conclusion d'affaires différentes, la 
fUllIte de Delrez ne pouvait avoir pour unique 
conséquence légale que la mise en liquidation 
de la société, et nullement sa mise en faillite 
ou la mise en faillKe de tous les associés qui 
la composaient; 


Attendu qu'il suit da là qua la eonclusion 
subsidiaire prise par le défendeur doit être 
écartée; 

An fond : 

Attendu que le défendeur n'a pas conclu 
au fond) et que l'incident n'a pas été joint au 
fond; 

Par ces motifo^ rejette la dn dé non-recevolr 
Urée par le défendeur de l'état de faillite dé 
Delrez ; 

Déclare mal fbndéé la conclusion subsi- 
diaire du défendeur tendant à faire dire pour 
droit qu'il y a lieu de déclarer ouverte la fail<' 
llte de Van Langenhoven; en conséquencsi 
déclare l'action des demandeurs recevable; 

Ordonne au défendeur dé plaider à toutes 
fins et de présenter nemel et gitnul tous ses 
moyens d'exception et de fond à l'audience a 
laquelle la cause sera ramenée; 

Condamne le défendeur aux dépens de l'in» 
cident; ordonne l'exécution provisoire du 
présent jugement nonobstant appel et sani 
caution. 

Du 28 novembre 4 878. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — Préê. M...-^ Pi. 
MM. VaUdercruyssen et VaU Meenen. 


ANVERS, laa févHer IS'^S. 

PILLAGES. — RfeSpoÈtsAan.itÉ des cotntimEs. 
— Décret nti 40 vERUÉiltAiRË àw tv. -^ 

BLESStJKBS. — RASSEMBLEMËliltS. — NoUBtlC 
DE PERSONNES. — ÉTRANGERS. — MESURES 

ptiÉVENTiVEs. — Preuve. 

La responsabilité édictée par le décret duiO vén^ 
dêmiaire (m iv est générale; elle s*étend aux 
blessures causées aux personnes comme aïkm 
dommages portés aux propriétés, 

La blessure peut n'être ijue le fait d^un seul; il 
snffU qu'elle ait été portée à la faveur d'un 
rassemblement tumultueux dont Vauteur fai^ 
sait partie. 

Le rassemblement doit être au moins de fuiiiae 
personnes (i). 

il ne fUut pas qu'il ait commis plusieurs actes 
de uiolence; il suffît qu'il ait^nnoncé des in^ 
tintions de désordre. 

Pour échapper à la responsabilité^ la commune 
doit prouver i* que le rassemblement était 
composé d'étrangère; i* qu'elle avait pris 
toutes les mesures en son pouvoir pour le pré- 
venir et pour le dissiper (i)« 

■i ^~^i^— ■■-■ ■ i.i ii«-ii 

(I) Voy. arrél de Ut\t ûu B jola IS53 (Diuoti 
f CoMMimc, n« 2664). 

(S) Voy. ûrtèU BrotellSs, tS af Hl et t mal I89S, 
Liège, se févHer et mal 18-^3 .(Pisic. attai. I lettM 
daien et let aoteii)^ Dauoi, /7^l., t» OonNfiiiMi 
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(KENNES, — C. LA VILLE d'ANVERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que raction 
tend à fallocation de dommages-intérêts, par 
application du décret du 10 vendémiaire aniv, 
et du chef de blessures que le demandeur 
soutient avoir reçues dans la soirée du 
45 avril 1877; 

Attendu que le fait même de la blessure ne 
semble pas contesté, mais que la défenderesse 
soutient que le délit n*a pas été commis à 
force ouverte ou par violence, par un rassem- 
blement ou attroupement armé ou non ; qu'elle 
fait remarquer, k Tappui de cette défense, que, 
des on aveu, ie demandeur n'aurait reçu qu'un 
coup unique, porté par une personne incon- 
nue ; qu'elle dénie, au surplus, les circon- 
stances alléguées en l'exploit d'ajournement; 

Attendu que, par suite, le demandeur, dé- 
taillant les faits résumés audit exploit, o£fre 
de prouver : 

1° Que, dans la nuit du 15 au 16 avril 1877, 
il a été violemment entouré par un rassem- 
blement tumultueux, et qu'avant qu'il ait pu 
songer à se dégager, il a reçu à l'œil droit 
une blessure des plus graves; 

î° Que le rassemblement, composé d'un 
grand nombre d'individus, parcourait depuis 
un certain temps diverses rues de la ville, en 
chantant et vociférant, injuriant et molestant 
les passants; que la plupart des individus qui 
en faisaient partie étaient armés de gourdins ; 

5<^ Que le demandeur a été suivi par ce 
rassemblement, et qu'il en a été assailli aux 
cris de : « Voilà Kennes » ; 

4° Que la défenderesse n'a pu prévenir ni 
réprimer ce délit, dont l'auteur est resté in- 
connu ; 

Attendu qu'il s'agit de vérifier si ces faits 
sont pertinents au point de vue de la loi in- 
voquée du 10 vendémiaire an iv; 

Attendu que cette loi n'a fait que résumer, 
coordonner et compléter diverses dispositions 
antérieures, édictées pour faire comprendre 
aux communes la responsabilité résultant de 
l'individualité que le législaleur venait de leur 
accorder; qu'en effet, l'article 5 du décret du 
%Z février 1790 imposa à la commune la ré- 
paration du dommage commis par un attrou- 
pement qu'elle aurait été requise et à même 
d'empêcher; l'article 11 du décret du â juin 
1790 étendit cette responsabilité à tous Jes 
citoyens de la commune ; un décret du 6 oc- 
tobre, même année, combinai les deux dispo- 
sitions; la loi des27 juillet-5 août 1791 (art. 28) 
déclara responsables les officiers municipaux 
qui auraient négligé de faire les réquisitions 
commandées par les circonstances; une loi 
du 16 prairial an m réprima spécialement les 


pillages de grains et de farines; la loi sur les 
patentes du A thermidor an m prévit lestroo- 
bles à résulter des foires et marchés; 

Attendu que, de l'ensemble de ces disposi- 
tions, il résulte sans doute que la commune 
ne saurait être tenue de réparer le préjudice 
commis par des citoyens individueliemeni, 
mais qu'il en ressort aussi qu'elle répond des 
suites dommageables de toutes les violences 
commises contre les personnes ou contre les 
propriétés par des rassemblements tumul- 
tueux qu'elle a pu prévenir ou dissiper; 

Attendu que, pour se convaincre de l'éteo- 
due de la responsabilité, il suffit de remarquer 
que la loi, au titre F", emploie le moid'attenM, 
et au titre lY (art. 1^ et suivants) les expres- 
sions de délits, et d'un individu pillé, tnaltraité, 
ou homicide; que, dans tous les cas prévus, la 
responsabilité, aux termes des articles 5 et 8, 
ne cesse que pour autant que le rassemble- 
ment ait été formé d'étrangers, et que la com- 
mune ait pris toutes les mesures en son pou- 
voir non seulement pour le dissiper, mais 
encore pour le prévenir; 

Attendu qu'il ne faut donc pas que le ras- 
semblement ait commis plusieurs délits; ni 
que le délit perpétré ait exigé le concours 
actif et actuel de plusieurs personnes; qu'il 
suffit que ce soit à la faveur de l'attroupement 
qu'un individu en faisant partie ait pu impu- 
nément et à force ouverte porter dommage; 

Attendu que l'attroupement doit être d'une 
certaine importance ; que la loi de vendémiaire 
ne s'est pas expliquée à ce sujet, mais qu'une 
loi antérieure, celle des 26-27 juillet 1791, à 
son article 9, avait déjà réputé attroupement 
« tout rassemblement de plus de quinze 
personnes »: qu'il faut donc au moins ce 
nombre ; 

Attendu qu'à ce point de vue et sous ces 
réserves, les faits tels qu'ils sont articulés 
paraissent pertinents et relevants ; que le de- 
mandeur ne se plaint pas, en effet, d'un coup 
donné par un individu isolé; mais d'une bles- 
sure reçue, alors qu'il était entouré d'un ras- 
semblement tumultueux, et, par conséquent, 
à la faveur de ce rassemblement, d'un individu 
qui en faisait partie; 

Que la loi n'exige point qu'on précise, de la 
part des individus formant l'attroupement, 
des actes de complicité prévus par le code 
pénal ; 

Que le deuxième fait démontrerait, s'il 
était établi, que le rassemblement avait dé^ 
manifesté ses intentions par des voies de fait 
et des violences de langage, qui servent de 
prélude et d'excitation aux violences plus 
graves, et appellent par cela même une ré- 
pression immédiate; 

Attendu que tous les faits, déniés par la 
défenderesse, ne sont jusqu'ores qu'allégués; 


TRffiUNAUX. 


569 


que la preuve ne saurait s'en faire que par | 
témoins; qu'il importe, du reste, de restrein- 
dre la preuve dans les limites tracées par les 
considérations qui précèdent ; que, par suite, 
notamment, la preuve du dernier fait allégué 
doit être écartée ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
et de ravis conforme de M. de Nieulant, sub- 
stitut du procureur du roi, écartant toute 
conclusion contraire, admet le demandeur à 
prouver par témoins : 

i"" Que, dans la nuit du 45 au 16 avril 1877, 
un rassemblement composé d'un grand nom- 
bre d'individus et en tous cas de plus de 
quinze, parcourait depuis un certain temps 
diverses rues de la ville, chantant, vociférant, 
injuriant et molestant les passants ; que la 
plupart des individus qui en faisaient partie 
étaient armés de gourdins ; 

^^ Que le demandeur a été suivi par ce 
rassemblement et, qu'à la Place de Meir, 
à la hauteur' du rempart Sainte-Catherine, 
il en a été assailli aux cris de : « Yoiià 
Kennes » ; 

3<^ Qu'avant qu'il ait pu songer à se dégager 
de ce rassemblement tumultueux il a reçu, 
d'un individu qui en faisait partie» une bles- 
sure des plus graves à l'œil droit; 

Â^ Que cette blessure, qui a causé la perte 
totale de cet organe, a nécessité un traite- 
ment médical prolongé et occasionné une in- 
capacité de travail de plus de deux,mois ; 

Réserve à la défenderesse la preuve con- 
traire par les mêmes moyens; commet, pour 
procéder aux enquêtes, M. le juge Yander- 
veken ; et réserve les dépens ; déclare le juge- 
ment exécutoire. 

Du 22 février 1879. — Tribunal d'Anvers. 

— 1"» ch. — Prés, M. Smekens, président. 

— PL MM. Delaet et Yan OlfTen. 


BRUXELLES, 6 Jaln 1879 

SOCIÉTÉ. — Société en commandite simple. 

— Société en participation. — Existence. 

— Preuve. — Pouvoir du juge. 

Ueœistence d'une société en commandite simple 
ne peut être valablement prouvée que par la 
production tP actes spéciaux, ou sous signature 
privée j réunissant les conditions prescrites 
par ^article 1525 du code civil. (Loi du 
18 mai 1873, art. 4.) 

// appartient au juge de décider, d'après les 
circonstances de la cause, que la preuve testi- 
moniale n'est pas admissible pour établir 
Vejnstence d'une association en participation. 
(Même loi, art. 5.) 


(j. WINAND, — C. V.-J. VAN NOTEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Faction 
du demandeur tend à faire déclarer dissoute 
Tassociation «verbale, ayant existé entre les 
parties depuis le 1*' septembre 1877, sous la 
firme « Joseph Winand », avec nomination 
d'un liquidateur, et à faire condamner le dé- 
fendeur au payement de 25,000 francs, à titre 
de dommages-intérêts ; 

Attendu que le défendeur dénie formelle- 
ment qu'il y ait eu entre parties une associa- 
tion ou société quelconque; qu'il reconnaît 
uniquement que le demandeur a été son em- 
ployé; qu'il conclut, par suite, à ce que 
l'action dirigée contre lui soit déclarée non 
fondée ; 

Attendu que, dans son exploit d'assigna- 
tion, le demandeur n'indique pas le genre de 
société qu'il prétend avoir existé entre par- 
ties ; que tantôt il se sert du mot ossodaHon, 
tantôt du mot société » ; 

Que, dans ses conclusions d'audience, il 
qualifie la société « d'association en partici- 
pation »; 

Attendu que les diverses stipulations so- 
ciales vantées par le demandeur dans son ex- 
ploit introductif d'instance, établissent à toute 
évidence que la société que le demandeur 
prétend avoir existé est une société en com- 
mandite simple ; 

Attendu que pareille société ne peut être 
valablement constatée que par des actes spé- 
ciaux, ou sous signature privée, faits en con- 
formité de l'article 1525 du code civil ; 

Que la preuve de l'existence de pareille 
société ne peut être faite que par la produc- 
tion des actes réunissant les conditions 
prescrites par l'article 1525 du code civil 
précité; 

Attendu que le demandeur ne produit au- 
cun acte régulier à l'appui de sa prétention ; 
qu'il reconnaît même qu'il n'existe pas 
d'acte ; 

Attendu qu'il suit de là que la société dont 
il vante l'existence n'existe pas, et que sou 
action manque de base ; 

Attendu que la solution à donner au litige 
serait encore la même s'il s'agissait, comme 
le demandeur le prétend erronément, d'une 
association en participation ; 

Attendu, en effet, que le demandeur ne 
produit pas la preuve de l'existence d'une 
association en participation; 

Qu'il offre, il est vrai, d'établir par témoins 
une série de faits; mais que le tribunal estime 
que la preuve testimoniale ne peut être ad- 
mise dans l'espèce ; 

Qu'en effet, les pièces produites, loin de 
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rendre la prétention du demandear vraisem- 
blable, établissent que le défendeur est le seul 
et véritable propriétaire du commerce géré 
par le demandeur, et que celui-ci n'a jamais 
été que l'emplové da défendeur ; 

Par cea motifs, sans s'arrêter aui faits cotes 
en ordre subsidiaire par le demandeiir, faits 
qui sont déclarés irrefevantSf et dont, au sur- 
plus, la preuve testimoniale ne peut être ad* 
mise, déboute le demandeur de son action, le 
condamne aux dépens. 

Du 5 juin 1879. — Tribunal de oorameree 
de Bruxelles. ^ i^ ch. ^ Fré$. M... -r- PL 
MM. Blanpain et Demanet. 


I.OUVAIN. 18 Jum^t 18711, 

DOMMAGES-INTËHÊTSt — Eut.— Hbspon- 
sAaiMTé* — Défapt p>ntrsti9;n p'un pu.o'f 

D'AIURRS.— AçClPfCNT.— ^HKC^VAaiUTli. 

Si, dan» VadministratUm in domina national^ 
VEM H Ime à rexéciUion matérielle de cer- 
taines mesure* de gestion et d^entrelien qu'U 
petU confier à des préposés, il est responsable 
des accidents qui arriveni par suite de 9a né- 
gligence ou de celle de s$s agents, 

Notamment^ fEtat est responsttble d^un acâàent 
arrivé i un bateau par suite du mauvais état 
d'entretien d^un pitot damarre il). 

Les erreurs matérielles dans la cilation peuvent 
être rectifié^ dans des conclusions subsé- 
quentes. 

La demande est recevable. bien que Van ne dé- 
signe pas un fait précis de fiiute à charge d'un 
agent déterminé de fEtat, pourvu que le fait 
soit nécessairement imputable 4 ce dernier ou 

. i^ un de ses préposés^ 

^VEUVEVAN CàUWENBERGH, — C. l/ÉTAT BBUiE.) 

JUGBUKNT. 

LE TRIBUNAL ; — Parties entendues en 
leurs conclusions et moyens ; 

Vu les pièces, notamment le procès-verbal 
dressé par Henri Peeters, échevin de Sichem, 
le %% septembre 1875, enregistré à Diest le 
S4 du même mois, et le rapport des experts 
déposé au greffe d^ ce siège, dûment enre- 
gistré ; 

Attendu que la demanderesse prétend que 
le bateau Mie, appartenant % feu son mari 
François Van Gauwenbergb, a copié bas dans 


(I) A Pippraçber de. l'arrAl 4« 1| e«mr ip Ué^^ 4a 

8 mara 1849 (Paiig. bbub, 1849. Il, 997) e( à% la R9l« 
qui l>e«oiiipiimf , 


le Demer, près du barrage de Sicbem, la 
%% décembre 1875, par suite da mauvais état 
d'entretien de ce barrage et des pilou 
d'amarre ; 

Attendu que ladite demanderesse réclama 
du défendeur, en réparation du dommage que 
cet accident lui a causé, une somme totale de 
6,774 francs; 

Attendu que le défendeur répond : 

l"" Que TEtat, dans radministration dq 
domaine national, agit comme pouvoir public, 
et que, partant, on ne peut invoquer contre lui 
les dispositions des articles 1583 et 1584 du 
code civil qui ne s'appliquent qu'aux actes ds 
la vie civile; 

f Que l'indication de la date à laquelle 
Taccident aurait eu lieu et la désipation da 
bateau qui aurait coulé bas ne sont pas suffi- 
samment précises; 

5° Que la demanderesse n*articule pas on 
feit |)récis de faute à charge d'un agent dé- 
terminé de l'Etat ; 

A, Sur les fins de non-recevoir ; 

Attendu que si l'Etat, dans l'administration 
du domaine national, peut agir comme pou- 
voir public dont les fonctions ne sont pas de 
nature à être délépées à des tiers, et si, ep 
cette qualité, il n encourt aucune responsa- 
bilité civile, il peut également, dans cette 
administration, se livrer à rexécuiion maté- 
rielle de certaines mesures de gestion et d'en- 
tretien qu'il a le droit, comme un simple 
particulier, de confier à des préposés ; 

Attendu que si FEtat, agissant en cette der- 
nière qualité, entretient mal sas propriétés et 
que, par suite de sa faute ou de celle de us 
préposés, il arrive un accident, il en est évi- 
demment responsable aux termes des arti- 
cles 1583 et 15M du code civil, tout comme 
le serait un partioulier (LAvaENT, t. XX, 
n« 590 et suiv,) ; 

Attendu que, dans l'espèce, les travaux 
d'entretien du Demer et de ses abords sont 
confiés à un entrepreneur, qui est bien le 
préposé de FEtat dans le sens de Fart. 1584 
du code civil ; que la demanderesse prétend 
que l'accident dont elle se plaint est notam^ 
ment dû à l'état de pourriture d'un pieu 
auquel les bateliers sont, d'après les r^le- 
ments, tenus d'amarrer leurs bateaux; que le 
défendeur est donc, dans ce cas, responsable 
de la négligence que son agent aurait mise à 
réparer ou à remplacer en temps utile ce 
pieu bors de service ; 

Attendu que les erreurs matérielles qui 
existaient dans Fexploit introduotif d'iustapce 
ont été rectifiées dans les dernières conclar 
slons de la demandereasa ; qu'il est dAment 
constaté, tant par le procèi-verbal <}e Fécbe- 
vin de Sicliemi aue nar le rapport des ^- 
perts, que c^est bien le bpteaii la Mi^ ^ a 
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coqM k foQd, et qap Y^mûem est arrivé le 
^9 décembre 1875; 

Attendu qu'il importe peo, au point de vue 
de la responsabilité de l'Etat, que la deman- 
deresse n'articule aucun fait précis à charge 
d'un agent déterminé ; qu'il suffit que le tkit, 
qui est précisé dans l'espèce, soit nécessaire- 
ment imputable i l'Stat ou à un de ses pré- 
posés ; 

B, Au fond (sans intérêt): 

Par ces motifs, enjendu M. Henot, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare l'action de la demanderesse rece- 
vaUe.,. 

Du 48 juillet 1879. — Tribunal de Lon- 
vain. — Prés. M. Bosmans, président. -— PL 
MM. Peemans et Boels. 


CONTRAVENTIONS, — Combats p? cogs. 

^ AWUIAU^, — TORTimES, — AUTEVIl 

nmBCT, 

U^ ^abaretier, prévenu d'avoir $(mvi^i9 des ani- 
maua> à des tortures dans la cour de sa 
vmwmt çui sowUetU que V auteur unitme de^ 
conUfais de coqs est un coprévenu, àquiUa 
loué sa cour, peut néanmoin» éire considéré 
cmme auUuf des tortures dans le sens de 
rartkle 561, ft® 6, du code pénal, si le bail 
invoqué ne présente aucunlcaractère sérieux, 
et site cabaretier perçoit un droit d'entrée de 
la part des spectateurs (i). 

(le HmiSTÈRB PUBLIC, — 0. LOVINfÔsSI 
• ET JOLY.) 

JUOBMBNT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu quMl résulte 
des dépositions des deux agents de police, 
auteurs du procès-verbal, que l'on percevait, à 
l'entrée de la cour du prévenu Lovinfosse, 
un droit d'entrée d'un franc; 

Attendu que le prévenu Joly déclare que ce 
droit d'entrée avait été établi à son profit, et 
que, pour justifier cette perception, il repré- 
sente an bail enregistré, constatant qu'il au- 
rait pris à bail la cour du sieur Lovinfosse 
moyenoiDt un loyer de 50 fnmca par mois ; 


(I) A rapproeber du jogement do tribai|a1 de 
limplc po|ic« de HoUogof -aux- Pierres dn 10 avril 
1878 (Pasic. bbui, 1878, 111, 130) et des aatref déci- 
sions eiléea daos l« note qui raeeonpagne. 

(3) Vf y. décret, 16 dérfiabre 18il, art. 106, li); 
cours d'assises da Brabaot» 3 joio 1857 (PiSfc. avici, 


Attendu que les trois témoins ^ décharge 
prétendent qu'ils n'ont payé aucun droit 
d'entrée pour assister aux combats de coqs 
qui font l'objet de la prévention ; qu ils «Jou- 
tent qu'avant la date du 20 janvier dernier, 
ils ne connaissaient pas le prévenu Joly ; que^ 
d'un autre côté, 11 est certain que ces trois 
témoins sont amis du prévenu Lovinfosse ; 

Attendu qu'il suit de ces dernières circon- 
stances , rapprochées de l'exagération du 
loyer, que le bail invoqué ne présente rien de 
sérieux ; et que le droit d*entrée était perçu 
au profit de Lovinfosse, et non au projfit 
de Joly ; 

Attendu ainsi que le premier doit être con- 
sidéré comme l'organisateur du spectacle dans 
lequel les coqs ont été soumis à des torturée* 
et, par suite, oomme auteur véritable de ces 
tortures; 

Attendu que Joly avoue que lui-même a 
placé les coqs dans l'arène ; 

Vu les articles 561, n» 6, et 40 du code 
pénal, ete, ; 

Par ces rootlb, condamne les deux pré- 
venus... 

Du 15 mars 1879. — Tribunal de police 
de Liège. — Siégeant, M. Bontemps, juge de 
paix. — PL M. Georges Mottard. 


FURNES, 10 JniUet 1879. 

OUTRAGES. — Cantonnier. — Caractère 
PUBLIC — Exercice de ses fonctions. 

Un canUmmer est une personne ayant un earae^ 
tère pubUe, et il est dans Vemrcke de se$ 
foncions lorsqu'il constate des coniravenHons 
relatives aux moyens de transport (%), (Code 
pénal, art. 376.) 

(le IHNISTÈBE PUBLIC, — C. SYSr) 

I 

JUGEMENT, {TraducUm.) 

• 

LE TRIBUNAL ;•— - Attendu que le garde- 
route Judoc Vantroyen a été nommé canton- 
nier par M. l'ingénieur en chef de la province, 
et qu'il a prêté serment en cette qualité: 

Attendu que son salaire lui est paye par 
TEUt ; 

Attendu qu'i) doit donc être considéré 


1857, 11, 338)1 PorFHAR, ttépertoire alphoàéii^ue 
▼• Voirie, VI. 

Corop. NiTcllef, 13 décembre 1878 (rapp. ^ 
Clocs et BosiBAR, 1878-1879, page 7S9)j NrnLi, 
Commentaire législatif, t. III. i|l. Vill; III 69 cl 
VI 54 ; Dalloz, ▼• Preêse-Outragn, n- 1050 fl f afv. 
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comme étant revêtu d*an caractère public, 
c'est-à-dire comme exerçant un service pu- 
blic; 

Attendu, au surplus, que le cantonnier 
Yantroyen est dans Texercice de ses fonctions 
lorsqu'il constate des infractions relatives aux 
moyens de transport; 

Attendu qu'il est suffisamment établi, etc... 

Du iO juillet 1879. — Tribunal correc- 
tionnel de Fumes. — Prés. M. Valcke, pré- 
sident. — PL M. Joye. 


GAND, l«r février 1879. 

OUTRAGES. — Gardes-barrières. — Che- 
mins DE FER CONCÉDÉS. — CARACTÈRE PUBUC. 

— Article 276 du code pénal. 

V article 3 de V arrêté royal du 5 mai 1835, 
qui range les gardes-barrièresparmi les agents 
à la diligence desquels les délits peuvent être 
constatés^ est applicable aux gardes-barrières 
des chemins de fer concédésc omme à ceux des 
chemins de fer de VEtat, 

Les gardes-barrières des chemins de fer concé- 
dés^ tout comme ceux des chemins de fer de 
VEtat, doivent être rangés parmi les per- 
sonnes revêtues d'un caractère public, dont 
parle l'article 276 du code pénal (1). 

(le HmiSTÈRE public, — C. ESTANDAERT ET 

J. BONTE.) 

Ernest Standaert, meunier, et Joseph Bonté, 
ouvrier, étaient prévenus d'avoir outragé par 
paroles la garde-barrière, épouse Brael, dans 
l'exercice et à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions, à Bouchante, le 5 février 1878; 

JUGEMENT. (Traduction.) 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'article 3 
de l'arrêté royal du 5 mai 1835, pris en exé- 
cution de la loi du 12 avril de la même année, 
sur la police des chemins de fer, range les 
gardes-barrières parmi les agents à la dili- 
gence desquels les délits seront constatés; 

Considérant que cette disposition est appli- 
cable aux gardes-barrières des chemins de 
fer concédés comme à ceux des chemins de 
fer de l'Etat ; 

Que cela résulte des termes généraux de 


(I) Voy. Ntpbls, le code pénal belge inierprélé. 
inb art. 276, n« 6, i, p. 733 et la ootc ; Lihblbttb, 
Table alp/iabétiqtte de la jurisprudence eoneemant le 
code pénal de 1867, U* partie, vo Outrages el violences 
envers Vautoriié. (Reeueil de Clobs et Boribab, aanée 
187i, !!•• 361 et 365, p. 706, 707.) 


l'arrêté susdit, qui ne fait aucune distinction 
entre les deux catégories de chemins de fer, 
mis en rapport avec l'arrêté royal du 16 mai 
1862; 

Que ce dernier arrêté avait pour bat de 
lever un doute concernant l'applicabliité de 
l'arrêté du 10 février 1857 aux cheminsde 
fer concédés, doute résultant de ce que dans 
l'article i^ de l'arrêté prédit de 1837, il était 
expressément et exclusivement fait mention 
des chemins de fer de l'Etat ; d*où il sait né- 
cessairement qu'en ce qui concerne l'appil- 
cabilité des arrêtés antérieurs sur la police 
des chemins de fer aux chemins de fer con- 
cédés, aucun doute n'est désormais possible; 

Considérant, au surplus, que les garder- 
barrières des chemins de fer concédés toat 
comme ceux des chemins de fer de l'Etat, 
doivent être rangés parmi les personnes re- 
vêtues d'un caractère public dont parle Tar- 
ticle 276 du code pénal, et que l'outrage qm 
leur est fait dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de leurs fonctions, rentre dans la 
compétence des tribunaux correctionnels; 

Attendu qu'il est résulté de rinstraction 
qu'Ernest Standaert et Joseph Bonté se sont 
rendus coupables à Bouchante, le 5 février 
1878, d'outrages envers Pélagie Gœthals, 
épouse Brael, garde-barrière du chemin de 
fer, alors qu'elle se trouvait dans l'exercice 
de ses fonctions ; 

Par ces motifs, se déclare compétent 
et faisant droit contradictoirement, con- 
damne, etc... 

Du 1" février 1879. — Tribunal correc- 
tionnel de Gand. — Prés. M. De Hondt, vice- 
président. — PL M. De Keyser. 


ANVERS, 16 JttiUet 1879. 

RESPONSABILITÉ. — Construction. — 
Propriété voisine. — Dégradations. — 
Absence de faute. 

Lorsqu*un propriétaire, en établissant une con- 
struction contre le mur latéral de la maistm 
voisine, cause (uelU maison des dégradations, 
par stiite des tassements du sol produits par 
son travail, U est tenu de réparer le dommage 
causé j alors que les travaux exécutés devmeid, 
même en dehors de toute faute, faiedement 
amener des conséquences doinmageables (i). 


Voy. aussi Jug. Gand, 8 joio 187t (Pasic. nutt, 
1873, III. 192), et Jug. NÏTcllet, 7 décembre ifSi 
(Clois et BoRJBAV, 1872-1873, t. XXI, p. 1094;. 

(3) Voy. app. Bruxelles» 18 mai 1898 (Pâsic. beub 
1868,11,375), et 9 août 1873 (Id., 1873» II, 317) cl 
les notes. 
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(van HONSEBROEK, — C. SQUILBIN, HUYBRECHTS 

ET AUTRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Altendn que, par con- 
vention verbale en date du 25 mai 1874, le 
siecr^an Honsebroek a loué du sieur Squilbin 
une maison située à Anvers, plaine Falcon, 
n® 48, et que, par exploit du 5 décembre 1877, 
il a formé une demande en résiliation de bail 
avec dommages-intérêts, prétendant que, par 
suite des constructions élevées par le sieur 
Haybrechts contre la maison louée, celle-ci 
avait subi des dégradations qui la rendaient 
inhabitable ; 

Attendu que, dans cette instance, et par ex- 
ploit du 8déceinbre 1877, le sieur Huybrechts 
a été assigné en garantie par le sieur Squilbin, 
et qu'à la requête de celui-ci, il a été cité 
devant le tribunal aux fins de se voir con- 
damner à exécuter les travaux nécessaires 
pour foire cesser et réparer le dommage, et à 
payer le montant de la moins-value causée à 
la propriété; 

Attendu que le sieur Huybrechts a, de son 
côté, appelé en garantie, dans les deux in- 
stances, ses entrepreneurs, les sieurs Struyf et 
Convent, lesquels ont formé une demande en 
garantie à charge du sous-traitant le sieur 
Temeus ; 

Attendu que ces causes étant connexes, il y 
a lieu de les joindre pour statuer par un seul 
jugement sur les contestations des parties ; 

Attendu que les constructions élevées par 
le sieur Huybrechts forment des magasins 
ayant divers étages bâtis dans des conditions 
spéciales de solidité ; qu'elles ont été érigées 
contre le mur latéral de la maison du sieur 
Squilbin, et que le niveau des assises de leurs 
fondations est inférieur au niveau des fonda- 
tions de te mur de séparation entre les deux 
propriétés; 

Attendu que ces constructions ont produit 
des inconvénients de tassement du sol en rap- 
port avec les charges de maçonnerie qu'elles 
comportent, et que les experts sont unanin)6s 
à reconnaître que les tassements du sol, qui 
se produisent toujours à la suite d'une con- 
struction, sont la cause des dégradations sur- 
venues à la maison du sieur Squilbin ; 

Attendu qu'en vue de prévenir les consé- 
quences préjudiciables des tassements du sol, 
il avait été procédé à la reprise en sous-œuvre 
d'une partie du mur de la maison du sieur 
Squilbin, mais que par ce travail l'on n'a pu 
atteindre le but que l'on s'était proposé; 

Attendu que, dans ses conclusions vis-à-vis 
du sieur Squilbin, le sieur Huybrechts pré- 
tend qu'il eût été également impossible d'em- 
pêcher par d'autres mesures, notamment par 

PASIC, 1870. — 3* PART». 


la reprise du mur en sous-œuvre, dans toute 
sa longiieur, les tassements qui se jsont pro- 
duits et d'éviter les dommages qui en sont 
résultés ; 

Attendu qu'en supposant que les travaux 
exécutés devaient fatalement amener des con- 
séquences dommageables, la responsabilité 
du sieur Huybrechts ne reste pas moins en- 
gagée par cela seul que les constructions éri- 
gées contre le bâtiment du sieur Squilbin 
portaient atteinte aux droits de ce dernier; • 

Attendu que la loi garantissant la propriété 
dans le chef de chacun, le droit d'un pro- 
priétaire est nécessairement limité par le droit 
du propriétaire voisin, également garanti par 
la loi; qu'il ne peut dès lors être porté atteinte 
au droit de ce dernier qui, de son cêté, doit 
respecter le droit de ses voisins; 

Attendu que le voisinage donne ainsi nais- 
sance à un quasi-contrat qui, outre les con- 
séquences que la loi y attache, oblige chacun 
à user de sa propriété de manière â ne pas 
léser les droits de ses voisins ; que par con- 
séquent le propriétaire, tout eh ayant le droit, 
d'après l'article 544 du code civil, de jouir et 
de disposer de la chose de la manière la 
plus absolue, ne peut néanmoins faire chez 
lui des ouvrages qui atteignent les héritages 
contigus au sien et qui, produisant des tasse- 
ments partiels du sol en dehors de son héri- 
tage, entraînent des conséquences préjudicia- 
bles à la propriété d'autrui ; que ces ouvrages 
dpivent en principe être réputés illicites et 
ne sauraient être exécutés sans donner lieu à 
l'obligation de réparer le préjudice causé ; 

Attendu que vainement le sieur Huybrechts 
prétend que ce n'est pas dans son fait, mais 
dans les vices de construction de la maison 
du sieur Squilbin que réside la cause du 
dommage éprouvé par celui-ci ; 

Attendu que cette maison est bâtie depuis 
plus de quarante ans et qu'au mur séparatif 
avait été adossé, du côté de la propriété du 
sieur Huybrechts, un magasin remplacé ac- 
tuellement par les constructions nouvelles 
dont il s'agit ; que ce mur, qui avait satisfait 
les deux propriétaires, était resté dans des 
conditions de solidité en rapport avec sa des- 
tination, et qu'il n'existe aucun motif de croire 
que les effets des tassements du sol se seraient 
étendus à la propriété du sieur Squilbin, si 
les nouvelles constructions n'avaient eu que 
l'importance du magasin primitif qu'elles rem- 
placent, ou de toute autre construction bâtie 
dans des conditions ordinaires de solidité ; 
que le sieur Huybrechts ne peut dès lors op- 
poser à l'action du sieur Squilbin l'existence 
d'une faute dont ce dernier aurait à répondre, 
et qui serait éiisive de l'obligation du sieur 
Huybrechts de réparer le préjudice causé; 

Attendu que vainement le sieur Huybrechts 

Si 
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prétend, pour dégager sa responsabilité, que 
le dommage eût été nul ou peu appréciable 
8*il avait été donné suite aux injonciions des 
experts, qui avaient .prescrit des travaux 
urgents à exécuter dans la maison du sieur 
Squilbîn pour faire cesser le dommage ; 

Attendu qu'il n'est pas prouvé, ni même 
allégué, que le sieur Squilbin se serait refusé 
à laisser exécuter ces travaux, et qu'il n'est 
pas responsable des faits commis sans son 
intervention par son locataire le sieur Yan 
Honsebroek ; 

Attendu que les experts ont constaté les 
travaux de réparation à faire à la propriété 
du sieur Squilbin et ont évalué le coût de ces 
travaux ; qu'il n'est pas établi qu il y aurait 
lieu d'exécuter d'autres ouvrages ou que le 
coût des travaux dépassera l'évaluation des 
experts ; 

Attendu que la maison restaurée moyen- 
nant l'exécution des travaux prescrits se re- 
trouvera dans les mômes conditions qu'au- 
paravant, et que les dommages-intérêts 
réclamés du chef de moins-value de la pro- 
priété formeraient dès lors double emploi 
av3c le payement du coût des travaux à 
exécuter ; 

Attendu, quant à l'action en garantie for- 
mée par le sieur Huybrechts à charge de ses 
entrepreneurs, les sieurs Struyf et Couvent, 
que ceux-ci devaient exécuter les travaux 
entrepris en se conformant aux plans et 
instructions de Tarchitecte préposé par le 
sieur Huybrechts à la direction et à la sur- 
veillance dés travaux; que rien ne constate et 
qu'il n'est pas même allégué que les instruc- 
tions de l'architecte n'ont pas été suivies et 
que les plans et profils n\)nt pas été observés ; 

Attendu que vainement le sieur Huybrechts 
prétend que, d'après les conditions de l'entre- 
prise, les sieurs Slruyf et Couvent devaient, 
(rendant les travaux de démolition et des 
ouilles, étançonner de la meilleure manière 
les murs des voisins et qu'ils ont manqué de 
prudence dans l'exécution de ces travaux ; 

Attendu que, si les experts ont, à cet 
égard, constaté que le mur contigu a été par- 
tiellement repris en sous-œuvre au moyen de 
poteaux en chêne placés d'axe à axe à 1 mètre 
50 centimètres de distance les uns des autres, 
ils ont en même temps constaté que le rap- 
prochement de ceux-ci n'aurait pas évité les 
iassemenls produite par la nature des con- 
structions et qui constituent la. cause des 
dégâts survenus ; 

Attendu que les entrepreneurs Struyf et 
Couvent n'ayant en rien contribué au dom- 
mage causé, ils n'ont encouru aucune respon- 
sabilité et qu'il n'y a pas lieu dès lors de 
s'arrêter à leur demande en sous-garantie 
4irigée contre le siaur Terneus; 


Quant à l'action du sieur Yan Honsebroel; : 

Attendu que, dans le cours de Finstance et 
à la date du 1 1 Janvier dernier, la conven- 
tion de bail a été résiliée entre les parties, 
et que le sieur Yan Honsebroek réduit à 
la somme de 600 francs le chiffre des dom- 
mages-intérêts réclamé dans ses eonclusions 
introductives d'instance; 

Attendu que les lézardes et crevasses dans 
des murs, notamment dans ceux de la ci- 
terne, des affaissements du sol et d'autres 
dégâts survenus à la maison du sieur Squilbin, 
lorsquelle était occupée par le sieur Yan 
Honsebroek , ont occasionné à celuin^ un 
trouble dans la jouissance de la maison et 
que les dommages-intérêts dus de ce chef 
peuvent être évalués à 500 francs; 

Par ces motifs, joignant les causes portées 

au rôle général sous les n^" 

y statuant par un seul jugement entre toutes 
les parties, écartant toutes conclusions plus 
amples ou contraires, déclare le sieur Van 
Honsebroek recevable et fondé dans son 
action à charge du sieur Squilbin et condamne 
celui-ci à payer au sieur Yan Honsebroèlï, à 
titre de dommagesMntérêts, la somme de 
500 francs; déclare le sieur Squilbin reee- 
vable et fondé dans ses conclusions vis-à-vis 
le sieur Huybrechts et condamne celui-ci i 
tenir le sieur Squilbin indemne des condam- 
nations prononcées contre lui en faveur dv 
sieur Yan Honsenbroek en principal, inté- 
rêts et frais, et à payer ii titre de dommages- 
intérêts la somme de 2,170 francs; déclare 
non fondées les demandes en garantie for- 
mées par le sieur Huybrechts à charge des 
sieurs Struyf et Convent et par ceux-ci à 
charge du sieurT émeus ; condamne les sienrs 
Struyf et Convent aux dépens vis-à-vis de 
Terneus, Squilbin vis<à-vis de Yan Honsbroed 
et le sieur Huybrechts vis-à-vis de toutes les 
parties; déclare le présent jugemem exéeo- 
toire par provision, nonobstant appel et sans 
csiution. 

Du 16 juillet 1879. — Tribunal d'Anvers. 

— 2* ch. — PréR, M. Boonen, vice-pr^ident. 

— PI. MM. Y. Wouters, Decurte, Stoop, Yan- 
den Bossche et Yrancken. 


TERMONDE, 6 Juillet 1879. 

YICES RÉDHIBITOIRES. -- Action en ré* 
saiàtion du marché. — article 4 db la 
loi du 28 janvier 1850. — requête.— 
Juge de paix. — Délai. — Transport m 
l'animal dans un autre canton. — Tri- 
bunal saisi. — Nomination d*bxperts. 


UorHck ^ de la loi du %B jaiuner mo . 
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aux fins de nomàmUion d'expert» pour an^ 
stater le$ vices rédhUnioires, soit présentée au 
juge de paix du lieu oU se trouve Vanimat, 
dans le délai de V article 2 de Parrété royal du 
%9 janvier, pris en exécution de la loi précitée. 

La dreonstance que ranimai se trouvait d'abord 
dans une localité d'un canton oU il a été Vob-* 
jet d'un double examen par tes hommes de 
Vart, et qu'il a été ensuite transporté dans un 
autre canton par l'acheteur, ne prouve pas 
que ce transport a été frauduleux et a été 
fait pour soustraire à la compétence du juge 
de paix du premier canton la nomination des 
experts ; l'on peut admettre que l'acheteur a 
fait ce transport pour soumettre préalablement 
l'animal à l'exameik d'hommes de rart qui 
avaient sa confiance. 

Le tribunal devant lequel est portée l'action en 
résiiiation du marché pour vices rédhibi- 
toires n'est point lié par le procès-verbal des 
experts nommés par le juge de paix ; U peut 
érilonner que l'animal soit soumis à un nouvel 
examen. 

(CROBS, — C. SEGHERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Quant aux conclusions 
du défendeur tendant à la nullité de TArdon* 
nance de M. le juge de paix d'Ypres par 
laquelle ce magistrat a nommé trois experts 
qui ont visité le cheval dont s agit, ainsi que 
du procès-verbal de ces experts comme con- 
séquence de rincompétence du juge qui les a 
nommés; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 4 de la 
loi du iS janvier 1850, la requête aux iinsile 
nommer des experts pour constater les vices 
rédbibltoires doit être présentée au juge de 
paix du lieu où se trouve Tanimal; 

Attendu qu'il n'est pas constaté qu'au mo- 
ment où la requête a été présentée au juge de 
paix d'Ypres le cheval dont s'agit se trouvât 
dans le canton dudit magistrat ; 

Attendu que le défendeur soutient que le 
transport du eheval dans le canton d'Ypres a 
été fait d'une manière frauduleuse pour sous- 
traire à la compétence du juge de paix de 
Roulers la désignation des experts; 

Qu'en termes de preuve il pose en fait qu'à 
la date du 21 mal, le cheval se trouvait à 
Roulers dans les écuries du demandeur, où il 
a été examiné par le sieur Hoornaert, et qu'il 
E*y trouvait encore le 25 mai, lorsqu'il a été 
visité par le sieur Vanhaecken ; que ce n'est 
que le 23 mai, à cinq heures et demie de l'a- 
près-midi, que le demandeur Fa fait trans- 
porter jusqu'à Poel Rappelle, résidence du 
sieor Nevejans, et le lendemain jusqu'à Ypres 
oi requête a été présentée au juge de paix ; 


Attendu que ces diverses circonstances, en 
les admettant comme exactes, ne prouvent pas 
que le demandeur ait agi frauduleusement; 
qu'en effet, l'on peut très bien admettre qu'a- 
vant d'intenter une action en résiliation du 
marché pour vices rédhibitoires, le deman- 
deur ait consulté, et fait examiner le cheval 
par des personnes compétentes habitant le 
canton d^Ypres, et que c'est après l'examen 
des hommes qui avaient sa confiance, et lors- 
qu'il s'est fixé sur les caractères de la maladie 
du cheval, qu'il s'est adressé au juge de paix 
du lieu où le cheval se trouvait en ce moment; 

Attendu que le législateur, en désignant, 
dans l'article 4 de ladite loi du 28 janvier 1850, 
le juge de paix du lieu où le cheval se trouve, 
pour nommer les experts, n'd eu en vue que 
de permettre que cette nomination pût se 
faire avec célérité afin que l'action pût être 
intentée dans le bref délai déterminé par l'ar- 
ticle 2 de l'arrêté royal du 29 janvier 1850; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
moyen de nullité invoqué contre l'ordonnance 
de M. le juge de paix d'Ypres et le procès- 
verbal des experts n'est pas fondé ; 

Mais, attendu que le procès-verbal des ex- 
perts n'est qu'un élément de preuve que le 
tribunal est libre d'apprécier en tenant compte 
des faits et circonstances de la cause, et 
qu'en présence du rapport du sieur Van- 
haecken, expert du gouvernement à Mont- 
Saint-Amand, dont Thonorabilité et l'expé- 
rience ne peuvent être contestées, il se 
présente au moins quelque doute sur la réalité 
de la maladie que les experts nommés par 
M. le juge de paix d'Ypres ont constatée chez 
l'animal qu'ils avaient à examiner ; 

Par ces motifs, faisant droit ; 

Déclare non fondé le moyen de nullité 
opposé par le défendeur au procès-verbal des 
experts ; 

Et avant de statuer au fond : 

Dit que, le cheval dont s'agit au procès 
sera amené à Termonde et placé en fourrière 
par la partie la plus diligente; 

Dit que, par trois experts dont parties au- 
ront à convenir dans les trois jours à partir 
du présent jugement, sinon par les sieurs. . . , le 
cheval sera examiné et visité et qu'ils consta- 
teront l'état du cheval et dresseront du tout 
procès verbal... 

• Du 5 juillet 1879. — Tribunal de Ter- 
monde, siégeant consulairement. — Prés. 
M. Schellekens, président. —PI. MM. Alfred 
Scbouppe et Morel (du barreau de Gand). 


576 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 


BRUXELLES. 27 Janvier 1879. 

VENTE. — Tableau. — Commissionnaire. — 
Errëih sur la substance. — Action en 
NULLITÉ. -^ Non-garantie. 

Celui qui a acheté d'un directeur de vente, agis- 
sant comme commissionnaire et pour compte 
d'un tiers, un tableau vendu comme étant Vosur 
vre d'un artiste désigné, est recevable à diri- 
ger contre ce tiers, qui est son véritable ven- 
deur, une action en nullité fondée sur ce que 
le tableau n'est pas V oeuvre de l'artiste indi- 
qué, et le tiers ne peut alléguer qu'il n'était 
qu'un mandataire, alors qu'il n'a fait con- 
naître cette qualité que postérieurement à la 
vente, 

La vente d'un tableau avec la désignation du 
peintre doit être annulée si cette désignation 
est fausse; et la circonstance que la vente a 
été faite sans garantie n'empêche pas l'eser- 
dce de l'action en nullité fondée sur le défaut 
de délivrance de la chose vendue (1). 

(L.-V. LEDEBOES, — C. J. HOLLENDER ; LEDIT 
HOLLENDER, — C. A. BAUCHAU; IJEDIT BAU- 
CHAU, — C. H. MOMMEN ; LEDIT MOMMEN, — 
C. A. VËRNIER ET SON ÉPOUSE BLANQUART. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les causes 
introduites subn^,,. du rôle général sont con- 
nexes : qu*il y a donc lieu d'en ordonner la 
jonction ; 

Sur la demande principale : 

Attendu que le demandeur poursuit contre 
le défendeur la nullité de certaine vente qui 
a eu lieu à Amsterdam, le 25 janvier 1870, 
chez les directeurs de vente Roos, Engelb^rts 
et Roos junior, et qui avait pour objet un 
tableau de Yerboeckhoven, représentant un 
troupeau de moutons effrayés par l'orage; 

Qu'il fonde son action sur ce que le tableau 
dont s'agit n'est pas une œuvre du peintre 
Yerboeckhoven, et sur ce que, par suite, le 
consentement qu'il a donné lorsqu'il a acheté 
le tableau est vicié pour cause d'erreur ; 

Attendu que le défendeur soulève contre 
l'action qui lui est intentée deux fins de non- 
recevoir ; 

Quant à la première fin de non-recevoir, 
tirée de ce qu'il n'y a aucun lien de droit en- 
tre les parties : 

Attendu que, lors de la vente, il était avéré 
que les sieurs Roos, Engelbeils et Roos junior 
n'agissaient que comme commissionnaires et 


(i) Voy. un jugement du même tribunal du S dé« 
eembre 1873 (Pasic. SBLaE, 1874, III, 100) et la note. 


pour compte d'un tiers, qui leur avai^ confié 
le tableau pour en faire la réalisation; 

Attendu que ce tiers n'est autre que le dé^ 
fondeur Hollender ; 

Attendu, dès lors, que Hollender a vis-à- 
vis du demandeur la qualité de vendeur, et 
que le demandeur est recevable à diriger 
contre lui l'action en nullité qu'il lui intente; 

Attendu que c'est vainement à cet égard 
que Hollender soutient qu'il n'a pas agi poar 
son compte, mais pour compte du sieur Bau- 
chau dont il était lui-même le mandataire, et 
que, par suite, c'est contre Bauchau seulqne 
le demandeur peut intenter son action ; 

Qu'en effet Hollender n'a fait connaître sa 
qualité de mandataire de Bauchau que posté- 
rieurement à la vente ; 

Qu'il suit de là que vis-à-vis du demandeur, 
il a agi comme propriétaire, et qu'il est tenu 
comme tel ; 

Quant à la seconde fin de non-recevoir, tir^ 
de ce que d'après les conditions du cahier des 
charges la vente a été faite sans garantie; 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
d'une action en garantie, mais d'une action en 
nullité; 

Que si l'acheteur s'est engagé à n'exercer 
aucun recours pour les vices ou défauts de la 
chose vendue, il a cependant le droit d'exiger 
la déitvrance de la chose vendue; 

Que la chose vendue a été annoncée comme 
étant un tableau de Yerboeckhoven; 

Que c'était donc un tableau de Yerboeck- 
hoven qui devait être délivré au demandeur, 
et que celui-ci a certes le droit d'agir comme 
il le fait si le tableau lui remis n'est pas un 
tableau de Yerboeckhoven, c'est-à-dire si 
l'objet lui livré n'est pas celui qu'il a réelle- 
ment acheté; 

Au fond : 

Attendu qu'il est incontestable que si le 
tableau livré au demandeur n'est pas du pein- 
tre Yerl)oeckhoven , l'action en nullité est 
fondée ; 

Attendu que le défendeur déclare, dans ses 
conclusions, qu'il ignore si le tableau dont 
s'agit est de Yerboeckhoven; • 

Que l'appelé en garantie Mommen soutient 
de son côté que le tableau qu'il a vendu à 
Bauchau est bien une œuvre véritable de Yer- 
boeckhoven ; 

Attendu, dès lors, qu'il y a lieu de Caire 
vérifier par des experts si le tableau litigi^ix 
est bien l'œuvre de Yerboeckhoven ; 

Qu'il n'échet pas de s'arrêter à la seule 
déclaration faite par Yerboeckhoven lui-même 
à ce sujet ; 

Sur la demande ed garantie (Hollender con- 
tre Bauchau) : 

Attendu que Bauchau acquiesce à la de- 
mande en garantie ; 
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Qu'au fond il déclare également qu'il ignore 
si le tableau litigieux est ou non une œuvre 
du peintre Verboeckhoven ; 

Que ce point doit donc également être dé- 
cidé par l'expertise qui sera ordonnée; 

. Sur la demande en sous-garantie (Baucbau 
contre Mommen) : 

Attendu que cette demande est recevable ; 

Que Mommen soutient à tort qu'il a fait 
connaître à Baucbau qu'il n'agissait que comme 
commissionnaire pour compte du sieur Bhn- 
quart-Everaert de Lille ; 

Que cette circonstance est déniée par Bau- 
cbau ; 

Que Mommen n'en produit pas la preuve 
écrite, et que le tribunal estime que la preuve 
testimoniale n'est pas admissible ; 

Que, d'autre part, l'action n'est pas intentée 
tardivement ; 

Qu'il s'agit en effet, comme il a été établi 
ci-dessus, d'une action en nullité pour cause 
d'erreur ; 

Attendu, au fond« que Mommen soutient 
avoir vendu à Baucbau un véritable tableau 
de "Verboeckhoven ; 

Qu'il déclare ne pouvoir ni reconnaître, ni 
méconnaître Tidentité du tableau qu'il a vendu 
avec celui qui pourrait être représenté ; 

Qu'il échet, dans ces conditions, d'erdon- 
ner, outre' les devoirs d'expertise, la preuve 
par Baucbau de l'identité du tableau qui sera 
représenté avec celui que lui a vendu Mom- 
men; 

Sur la demande en arriôre-sous-garantie 
(Mommen contre époux Yemier) : 

Attendu que les époux Vernier n'ont pas 
comparu et qu'il a été donné défaut contre 
eux à l'audience du 13 janvier 1879, sauf à 
statuer ultérieurement sur le profit ; 

Attendu que Mommen articule que le tableau 
litigieux lui a été vendu pour un véritable 
Verboeckhoven par le sieur Bianquart-Eve- 
raert, auteur de la défenderesse ; 

Attendu qu'en l'absence de toute contradic- 
tion, ce fait doit être tenu pour constant ; 

Attendu, dès lors, que l'action est recevable, 
et que le point de savoir si elle est fondée 
dépend de l'expertise ordonnée; 

Par ces motifs, joint comme connexes les 
causes introduites sub n^... du rôle général, 
et déboutant les parties de toutes fins et con- 
clusions contraires, statuant contradictoire- 
ment vis-à-vis de Ledeboer, Hollender, Bau- 
cbau et Mommen et sur le profit du défaut 
prononcé contre les époux Yerni^, à l'au- 
dience du 13 janvier 1879; déclare receva- 
blés : 

i<* L'action principale intentée par Ledeboer 
contre Hollender; 

2*" L'action en garantie dirigée par Hollen- 
der contre Baucbau ; 


3° L'action en sous-garantie dirigée par 
Baucbau contre Hommen ; 

A^ L'action en arrière-sous-garantie, di- 
rigée par Mommen contre les époux Yemier ; 

Et, avant faire droit au fond sur ces diverses 
actions, dit que le tableau litigieux sera sou- 
mis à MM. Jean Portaels, directeur de l'Aca- 
démie de peinture de Bruxelles, rue de 
Loxum, 7, Charles Tschaggeny, rue de l'A- 
bondance, 1, et Jules De Brauwer, rue des 
Finances, 10, à Bruxelles, lesquels, après ser- 
ment préalablement prêté entre les mains de 
M. le président de ce siège, donneront leur 
avis sur le point de savoir si ce tableau est une 
œuvre du peintre Eugène Yerboeckboven ; 

Ordonne à Baucbau de prouver par tous 
moyens légaux, témoins compris : 

Que le tableau présenté aux experts est 
bien celui qui lui a été vendu et livré par 
Mommen ; 

Le défendeur en sous-garantie Mommen en 
entier en preuve contraire; fixe pour les en- 
quêtes, etc.; 

Pour, le rapport des experts produits et 
parties entendues, être conclu et statué comme 
de droit ; 

Réserve les dépens vis-à-vis de toutes h^ 
parties; 

Déclare le présent jugement exécutoire p«k 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du 27 janvier 1879. —Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — l'^cb. — Prés. M. Bruy- 
lant. — PL MM. Wenseleers, Demeur, Yan- 
der Aa et E. Féron. 


«NAMUR, 7JnlUetl879. 

COUTUME DE NAMUR. — Propriété (Droit 
de).* — Mur. — Jours et fenêtres. — 
Tolérance. — Servitudes. — Prescrip- 
tion.* — Suppression. 

Sous Vempire des coutumes namuroises^ et de la 
généralUé des coutumes belges, à la différence 
du droit coutumier français, chacun avait 
la liberté de faire sur son propre fonds tout 
ce qu*U lui plaisait jure proprietatis. 

Chacun pouvait ainsi ouvrir dans son mur des 
jours et fenêtres donnant sur le voisin, comme 
le voisin avait, de son côté, le droit absolu 
d'user de sa propriété sans aucun respect 
pour ces jours et fenêtres de coutume ou de 
tolérance. 

L'existence de semblables jours et fenêtres, alors 
même qu'elle remonterait à un temps immémo- 
rial, ne peut donc fonder aucun droit réel de 
servitude par prescription (1). 

(I) Voy. Woooif, PoMeMtofi,i«édit., t. III, n*618, 
et les nntoriK'f v rif^ei. 
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Ces jour* et fenitreê de tolérance ne peuvent être 
supprimés en justice que lorsque Vusage du 
droit de propriété du voisin le nécessite ou le 
comporte. 

(th. HASSÀUX et consorts, — C. Hk COUN.) 

JUGEHBNT. 

LE TRIBUNAL ; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu d'accueillir la conclusion subsidiaire des 
demandeurs? 

Attendu que le défendeur ne peut prétendre 
à aucun droit de servitude de jour ou de 
fenêtres sur la propriété des demandeurs; 

Qu'il résulte dç l'aveu même du défendeur 
à raudience que sa maison et .les fenêtres 
qu'elle comportait sur le fonds des deman- 
deurs sont plus que séculaires ; 

Que, sous l'empire des coutumes namu- 
roises et de la généralité des coutumes belges, 
les principes du droit de voisinage étaient 
beaucoup plus larges que dans le droit c^u- 
tumier français qui a présidé à la confection 
du code civil ; que ces coutumes se référaient 
à la loi romaine, d'après laquelle on pouvait 
user* de droit naturel laissant à chacun la 
liberté de faire, sur son propre fonds, tout ce 
qu'il lui plaît Jure proprietatis ; 

Que, dans ce système, chaque propriétaire 
jouissait de la liberté la plus absolue d'ouvrir 
dans son mur des jours et des fenêtres du 
côté du voisin, comme le voisin, de son côté, 
avait le droit absolu d'user de sa propriété 
sans aucun respect pour ces Jours et ces fenê- 
tres de coutume ou de tolérance : d'où la 
conséquence que l'existence de semblables ou- 
vrages, alors même qu'elle remonterait à un 
temps immémorial, ne pourrait fonder aucun 
droit réel de servitude par prescription; 

Attendu que si le défendeur ne peut^ d'une 
part, invoquer un droit de servitude par voie 
de prescription, d'autre part, les demandeurs 
ne peuvent, sans nécessité- pour l'usage de 
leur propriété, demander la suppression pure 
et simple d'anciens jours et fenêtres que le 
statut de l'époque avait autorisé à ouvrir à 
titre de simple tolérance; 

Qu'il en serait toutefois autrement si les de- 
mandeurs établissaient, comme ils l'articu- 
lent malgré la dénégation du défendeur, que 
les anciennes fenêtres avaient été bouchées 
et qu'il s'agit de nouvelles fenêtres rouvertes 
par le défendeur depuis moins de trente ans 
en dehors des conditions légales fixées par le 
code civil ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à la preuve 
sollicitée par le défendeur, admet, avant faire 
droit, les demandeurs à prouver par toutes 
voies de droit, même par témoins : 

\^ Que les anciennes fenêtres donnant sur 


le fonds des demandeurs tvaient été boachéei 
par des maçonneries; 

2° Qu'il existait des barreaux de fer dont 
les traces ou vestiges étaient encore visibles 
dans les derniers t^mps ; 

3° Que ces anciennes fenêtres n'ont été rou- 
vertes que depuis environ quatorze à quinze 
ans, et, en toutcas, depuis moins de trente ans; 

4° Qu'elles ont été pratiquées en dehors 
des conditions fixées par les articles 676 et 
677 du code civil ; 

Preuve contraire réservée au défendeur. 

Dépens réservés. 

Du 7 juillet i879. — Tribunal de Namnr. 
— i" ch. — Prés, M. Wodon, président.— 
P/. MM. Lemattre et Rops. 


LIÈGE, 10 mal 1876. 

BAIL. — Réparations locat^xs. — Dégra- 
dations. — Dommage irréparable. 

Le haîUeur ne peut agir contre le preneur^ da- 
rant le cours du bail, pour obtenir des répa- 
rations locatives, que pour autant que tes dé- 
gradations dont il se plaint soient de native 
à eijfrainer un dommage irréparable (1). 

(PAQUE, — c. FRlJOT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que si le bail- 
leur peut, dans certains cas, agir contre son 
locataire, pendant le cours du bail, pour faire 
réparer les dégradations dues à la fante dâ 
preneur, c'est dans le cas seulement où les 
dégradations peuvent entraîner la perte totale 
ou partielle de la chose louée, en d'autres 
termes, un dommage irréparable; qu'il suffit, 
en effet, au preneur de remettre la chose 
louée en bon état à l'expiration de son bail; 

Attendu que les légères dégradations révé- 
lées dans l'espèce n'ont aucunement le carac- 
tère ci-dessus indiqué; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, statuant 
contradictoirement et en premier ressort, dé- 
boutons le demandeur de son action et le con- 
damnons aux dépens. 

Du 10 mai 1878. — Justice de paix du pre- 
mier canton de Liège. — Siégeant M. Boo- 
temps, juge de paix. — PL M. Philippe. 


(1) Voy. DiLLOz, Réf., V» Louage, n» 303; T««- 
PLOITG, Du contrat de louage^ sub art. 1733. o» 346 
(édil. belge de 1845, p. 204). 


TRIBUNÀUI. 


519 


9AlflT.J0SSE-TENN00D£. 80 juUlet 1B79« 
SOCIÉTÉ. — ASâOCUTlON sans ÉXlStEWCE 

aoRioiQtm.— Président.— Obligations.— 
Louage de sëayices. — Tacite bégonduc- 

TION. 

U président d^une associoHùn qui n'a p&int 
inexistence juridique est pàrsonnellement 
tenu da engagements qu'il a stipulés pour 
cette associatUm ; U ne peut être considéré 
comme mandataire de celle^i (i). 

Un louage de services peut faire t'obiet dé la 
tacite reconduction (2). 

(CRÉPIN, — C. HUBIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, par con- 
vention verbfile, en date du 1*"' Juillet 1876, 
avenue entre le demsgideur et le défendeur, 
et ûû ce dernier prenait la qualité de prési- 
dent de la société « Compagnie belge des 
constructeurs », il a été stipulé que le de^ 
mandeur s'engageait à donner tous les soins 
médicaux aux membres de ladite société, à 
raison d'un franc 50 cent, par membre et 
par an ; 

Que le nombre des membres était provi- 
soirement et de commun accord fixé à cin- 
quante, et qu'il devait être remis au deman- 
deur une liste nominale de tous les membres 
de la société ; 

Que le payement devait avoir lieu par se^ 
mestre écoulé» et que le contrat produisait 
fiés effets du 1" avril 1876 jusqu'au !•* juil- 
let 1877; 

tt Attendu que le demandeur réclame le 
payement d'une somne de 147 francs, for- 
mant le reliquat de celle de 197 francs lui 
due pour 6oins donnés aux membres, aux 
femmes et aux enfants des membres faisant 
partie dé la société, et ce, depuis le â avril 
1876 jusqu'au 8 novembre 1877; 

Attendu que le défen^jleur soutient d'abord 
que la demande n'est pas recevable, puisqu'il 
n'a contracté que comme président de la so- 
ciété, et qu'il ne peut être tenu que pour sa 
paK dans la dette ; 

Mais, attendu que ladite société n'avait 
aucune existence juridique, ainsi que les 
parties s*accordent à le reconnaître ; 

Que le défendeur ne pouvant être manda- 
taire d'une association sans existence juri- 
dique, et n'ayant point d'ailleurs pris cette 
qualité en contractant, doit être tenu person- 


(i) A rapprocher de l'arrêt de la cour de BruxeUes 
do S oodl 1849 (pAiic. feELCK, 1890, II, 136). 
(t) Yoyêi eodf.t Tàonoiis, Dueen»atd$ lùuapt. 


nélleinent des engagem^ta qu'il à stipulés 
avec le demandeur; 

Que la teneur même dé la convention dé« 
montre, du reste, que telle a été l'Intention 
commune des parties ; 

Qu'il est notoirement impossible d*ad- 
mettre qu'elles aient entendu obliger le de-* 
mandeur à s'adresser, tous les semestres, à 
cinquante différentes personnes et même à 
un plus grand nombre pour obtenir de cha- 
cune d'elles une somme de 75 centimes ; que 
cela ressort encore de l'exécution donnée au 
contrat, puisqu'il n'est pas dénié que le dé- 
fendeur percevait les cotisations de chaque 
membre, et qu'il a personnellement effectué 
un payement de 50 francs à valoir entre les 
mains* du demandeur; d'où suit que l'action 
est recevable ; 

Au fond : 

Attendu que le défendeur reconnaît qu'il tat 
dû au demandeur une somme de 93 fr. 75 c. 
pour soins donnés à cinquante membres pen* 
dant les quinze mois auxquels était limitée la 
durée du contrat sur pied d'un franc 50 cent, 
par membre et par an ; 

Qu'il y a lieu d'imputer sur cette somme 
celle de 50 francs que le demandeur recon- 
naît, par la demande même, avoir reçue à 
valoir; cjù qui produit un reliquat de 45 fr. 7ë c. 
incontestablement dû au demandeur; 

Mais que le défendeur dénie qu'il soit rien 
dû de plus, soit pour soins donnés aux mem* 
bres de la société après le 1«' juillet 1877, 
soit pour soins donnés à leurs femmes et à 
leurs enfants, à l'égard desquels la convention 
était muette; 

Qu'à l'appui desa réclamation de 1 05 fr. 25c. 
restants, le demandeur allègue que le nombre 
des sociétaires a augmenté, et qu'aux termes 
du contrat, il avait le droit de fixer «es hono- 
raires d'après le nombre réel des membres; 
qu'après la date du 1» juillet 1877, il a con- 
tinué son louage de services par une tacite 
réconduction avenue de commun accord avec 
le défendeur; qu'enfin, c'est à la demande 
expresse de ce dernier qu'il a donné ses soins 
aux femmes et enfants des sociétaires; 

Qu'aucune de ces allégations n'est jusqu'à 
présent démontrée exacte et n'a même été 
rencontrée parle défendeur; qu'il y a lieu de 
faire expliquer les parties sur ces divers 
points ; 

Par ces motlfis, statuant en premier ressort, 
déclare l'action recevable et l'offre de 86 cen- 
times faite parle défendeur Insuffisante; con- 
damne le défendeur dès à présent à payer au 


8ub art. 1781, d« 881 (ëdit. belge de iSiS, p. 5S2)| 
DiLLOt, Bép., v« Louage d*ouvra§t et d'industrie^ 
no 53. 
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demandeur une somme de 43 fr. 75 c. pour 
reliquat d'honoraires des soins donnés à 
cinquante .sociétaires depuis le 2 avril 1876 
jusqu'au i^' juillet 1877 avec les intérêts ju- 
diciaires ; 

Et, avant de statuer plus avant, ordonne 
qu^à Taudience où la cause aura été ramenée, 
le défendeur rencontrera les allégations du 
demandeur, quant à la tacite réconduction, 
à l'augmentation du nombre de membres et 
aux soins donnés à leurs femmes et enfants, 
et que le demandeur proposera tous éléments 
de preuve de nature à justifier lesdites allé- 
gations et à établir qu'il lui serait encore dû 
103 fr. 25 c. ou toute antre somme ; 

Condamne le défendeur à la moitié des 
frais faits jusqu'à ce jour, y compris le coût 
du présent jugement ; réserve l'autre moitié. 

Du 30 juillet 1879. — Justice de paix du 
canton de SaintJosse-ten-Noode. — Siégeant, 
M. Delwart, jugade paix. — PL MM. Charles 
Dechamps et Drion. 


ANVERS, ^ décembre 1877. 

ASSURANCES.— Police.— Juge désigné.— 
Juge du dohiqi^ de l'assuré. — Compé- 
TBNCE. — Agent. -• Prime. — Payement. 
— Remboursement. 

Lorsqu'une compagnie d'assurances, établie à 
Paris, stipule dans ses polices que « toutes 
<( contestations intentées contre elle devront 
a être soumises aux tritmnaua; du départe^ 
(( ment de la Seine », elle ne s'intei^dit pas le 
droU de poursuwre les assurés devant le 
juge de leur domicile. 

L'agent, qui a acquitté, à la décharge d^un as- 
suré, une prime échue, est recevcSle à pour- 
suivre personnellement centre cet assuré le 
remboursement de cette avance. 

(GODDEFROY, — c. PAUWELS.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
tend au remboursement de 590 fr. 80 c. que 
le demandeur prétend avoir. payés à la dé- 
charge du défendeur, en acquit du premier 
terme et des frais de la prime stipulée pour 
une assurance consentie par la compagnie 
d'Assurances générales sur la vie; 

Attendu qu'il n'est pas dénié, et qu'il est 
au surplus constant, que le demandeur est 
inspecteur de la compagnie prémentionnée ; 

Qu'il a effectivement négocié entre elle et 
le défendeur une convention d'assurance, 
dont les conditions ont été finalement arrêtées 
et fixées le 30 janvier 4877; 


Qu'à cette date, et par l'intermédiaire da 
demandeur, la compagnie a remis aa défen- 
deur quittance de 584 fr. 80 c. montant du pre- 
mier terme semestriel de la prime convenne; 

Que cependant le défendeur n'a point payé 
cette prime, ni les 6 francs de fraisoccasionnés 
par la conclusion de l'assurance ; 

Que le demandeur en a fait pour lui l'avance 
à la compagnie; 

Que, postérieurement, et ce à la date du 
46 mars suivant, le défendeur a déclaré re- 
noncer à l'assurance et renvoyer la quittance 
qui devait lui servir de preuve contre la com- 
pagnie; 

Attendu qu*en cet état des laits le défen- 
deur se borne à opposer une fin de non-rece- 
*voir tirée de ce que la compagnie, et non le 
demandeur, aurait qualité pour agir; que pour 
agir valablement .elle devrait porter son ac- 
tion devant les tribunaux du département de 
la Seine ; 

Attendu, quant à ce dernier moyen, que si 
les conditions générales, toujours stipulées par 
la compagnie dont s'agit, portent que toutes 
contestations intentées contre elle devront 
être soumises aux tribunaux indiqués, il s'en- 
suit que n'importe l'agence ou la succurr 
sale qui aurait traité pour elle, la compagnie 
ne peut être assignée que devant le juge da 
siège social, mais que, loin de s'interdire par 
là le droit de poursuivre à leur tour, devant 
les tribunaux de leur domicile, les tiers avec 
lesquels elle aurait contracté, elle ne s'assure 
pas même la faculté de pouvoir les en divertir; 
que, du reste, elle pourrait toujours renoncer 
au bénéfice d'une élection de domicile, si, ce 
qui n'est pas établi, cette élection avait en 
lieu : que le défendeur ne serait pas admis à 
se plaindre d'être traduit devant son juge 
naturel ; 

Attendu, quant au premier moyen, que la 
compagnie, ayant touché le montant de la 
prime, ne serait sans doute pas en droit d'en 
réclamer une seconde fois le payement; que 
le demandeur, de son c6té^ n'ayant acquiué 
qu'une dette exigible ne saurait en exiger res- 
titution contre la compagnie; 

Attendu qu'en opérant le payement à la 
compagnie, il a du reste géré utilement l'affaire 
du défendeur; que» ce dernier doit donc in- 
demniser le demandeur de ce que oelul-ci a 
déboursé pour acquitter la dette de lui défen- 
deur envers la compagnie; que sans qu'U 
soit besoin de subrogation, soit convention- 
nelle, soit légale, le demandeur, par appli- 
cation de l'article 4575 du code civil, est par 
suite recevable à agir ainsi qu'il le fait; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort, 
déboute le défendeur de sa fin de non-recevoir 
et ordonne de présenter simul et semd tons 
ses moyens au fond; fixe, à cette fin, l'audience 
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de trois semaines ; et condamne le défendeur 
aux dépens de Tincident. 

Du 8 décembre 1877. — Tribunal d'Anvers. 
"Prés. M. Smekens, président. —PL M. Van 
Stratum. 


DALIlEfll, 29 Juillet 1879. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. — Maître 
DE PENSION. — Action en payement d'ap- 
pointements. ' 

Le juge de paix est compétent pour connaître de 
racUon en payement d*appoifUement8 dirigée 
par un professeur contre un maître de pension, 
si la somme réclamée ne dépasse pas 300 francs, 
quand bien même le traitement annuel sérail 
supérieur à cette somme, si le chiffre du trai- 
tement n'est pas contesté (1). (Loi du 25 mars 
4876, art. 2 et 24.) 

Les maîtres depension, s'occupant essenUellemeni 
de finstruction de la jeunesse, ne peuvent être 
assimilés aux commerçants, alors même que, 
pour les besoins de leur pensionnat, ils achè- 
tent habituellement des denrées, marchanT 
dises, objets classiques pour les revendre à 
leurs élèves. 

Les pensionnats ne peuvent être rangés sous la 
dénomination a entreprise de fournitures » 
employée dans VarUcle 652 du code de com- 
merce et r article 2 de la loi du 15 décem- 
bre i^n(^),. 

(MACLOT, — C. NELISSEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRINUNAL ; — L'exception d'incom- 
pétence doit-elle être rejetée ? 

Attendu que, par exploit en date du 12 cou- 
rant, le demandeur a fait assigner le défen- 
deur en payement d'une somme de 200 francs, 
montant d'un trimestre de traitement dû 
depuis l'expiration de l'année scolaire qui a 
pris fin en août 1878, alors qu'il était pro- 
fesseur attaché à rétablissement d'instruction 
dirigé par le défendeur; 

Attendu que le défendeur, pour décliner 
notre compétence, prétend s'attribuer la pro- 
fession de commerçant en sa qualité de maître 
de pension, et soutient que les ûkits sur les- 
quels la demande est fondée se rapportent à 
Fexercice de cette profession ; 

Attendu que les directeurs de pensionnat 


(I) A rapprocher des dëeiiions soivantes : Jog. 
Charleroi, 17 Juin 1876 (Pasic. aeici. 1876. III, 358 ; 
Jag. Broielles, il janvier 1878 (iMcf., 1878, 111* 908) ; 


ne peuvent à aucun point de vue être assi- 
milés aux commerçants ; que le but principal 
et essentiel de ces établissements est l'ensei- 
gnement et l'éducation de la jeunesse; qu'à 
ce point de vue les maîtres de pension exer- 
cent une profession libérale; que si, pour les 
besoins de sa pension, le chef d'une maison 
d'éducation doit habituellement acheter des 
denrées, marchandises, livres, objets clas- 
siques et autres fournitures pour les revendre 
à ses élèves, ces circonstances sont acces- 
soires et ne suffisent pas pour lui imprimer 
la qualité de commerçant; 

Que le travail des maîtres de pension, 
leurs soins, leurs efforts tendent essentielle- 
ment à développer l'intelligence de leurs 
élèves et à leur inculquer les devoirs .qu'ils 
ont à remplir; en un mot, ce qui caractérise 
leur état, c'est l'instruction qu'on ne peut 
qualifier de marchandise ; 

Attendu que les articles 632 et 635 du 
code de commerce renferment l'énumération 
. des actes qui doivent être réputés actes de 
commerce, et ne font aucune mention de la 
tenue des maisons d'éducation ; que si l'on vou- 
lait soutenir que les pensionnats peuvent être 
rangés sous la dénomination du § 3 de l'ar- 
ticle 632 « entreprise de fournitures » , cette opi- 
nion serait en contradiction formelle avec les 
travaux préparatoires de la rédaction de cet 
article 632 ; en effet, comme nous l'apprend 
Locré, sur l'observation de la cour de Paris, 
une exception expresse avait été formulée 
lors de la première rédaction du projet de 
code dans les termes suivants : « 11 en est 
autrement des professeurs des sciences et 
arts libéraux et des maîtres de pensionnat et 
instituteurs de la jeunesse, dont la profession 
a essentiellement pour objet l'instruction » ; 

Mais, comme le fait observer Locré, un 
autre projet présenté par la section de Tinté- 
rieur obtint la priorité; et si l'exception pro- 
posée n'est pas écrite textuellement dans l'ar- 
ticle 632, elle existe cependant dans son 
esprit (voy. Locré, Esprit du code de commerce 
t. VIII, p. 300); 

Attendu que l'article 2 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872 n'a pas dérogé, sous ce rapport, 
à l'article 632 du code de commerce ; 

Attendu que les principes qui précèdent 
doivent recevoir leur application dans l'espèce, 
et avec d'autant plus de raison que le défen- 
deur, maître de pension, bien loin de rester 
étranger à l'éducation de la jeunesse qui fré- 
quente son pensionnat, s'occupe lui-même 
d'une partie de l'enseignement; que d'ailleurs 


Jog. Liégp, !•' août 1878 {ibid., 1879, III, 128) et 
dei noieii. 
(S) Voy. Dalloi, Rép,, y» AcUttê eammercê, n» 96. 
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le Mt qol a donné naissance à l'action dérive | 
d'une convention n'ayant aucun caractère 
commercial, d'un louage de services, contrat 
purement civil ; - 

Par ces motifs, nous/ juge de paix, nous 
déclarons compétent..., etc. 

Du 29 Juillet 1879. — Justice de paix du 
canton de Dalhem. — Siégeant^ M. Leiteu» 
juge de paix. 

ANVERS, 81 marft 18*79. 

RÉFÉRÉ. — Urgence. — Mbsorbs provi- 
soires. — Dette contestée. — Ordon- 
nance DE payer. 

Le juge de référé m peut 9tatuer qu'en eu d'ur* 
genve constatée, et par mesurer simplemeni 
provisoires. 

Une ordonnance de payer une dette contestée au 
principal^ si peu sérieuse que puisse être la 
contestation^ n'est jamais une mesure provi^ 
soire (1). 

(vandermolen, — c. l. eeckhout.) 

ordonnance. 

Attendu que la demande portée devant nous 
en référé tend textuellement « à voir dire et 
ordonner que le cité sera tenu de payer au 
demandeur la somme de 1,519 fr. 28 c. »; 

Attendu que l'ordonnance sollicitée aurait 
pour objet de faire exécuter toutes les obli- 
gations auxquelles le défendeur serait actuel- 
lement tenu en vertu de conventions sur l'exis- 
tence desquelles les parties, de l'aveu du 
demandeur, devraient être renvoyées à se 
pourvoir devant le juge compétent; 

Que celui-ci est saisi, du reste, d'une de- 
mande à cette fin comprenant aussi comme 
conséquence le payement de la somme ci- 
dessus mentionnée ; 

Attendu que le défendeur conteste la com- 
pétence du juge de référé; que le demandeur 
cherche à la motiver par l'urgence de la 
demande ; 

Attendu que l'urgence en matière de référé 
s'entend d'une situation telle que le moindre 
retard dans la solution entraînerait un préju- 
dice irréparable ; que cette urgence, indis- 
pensable pour motiver l'intervenlion du pré- 
sident seul, doit pouvoir être vérifiée et 
constatée par lui ; 

Attendu qu'en la cause actuelle, cette véri- 
fication préalable est impossible; qu'on ne 
saurait, en effet, sans une instruction qui 


(1) Voy. Chadvead sur Cànui, Ln toit de la proeé* 
dmre9i9Ut, Mob art. SOS, Quêti. S7S4 Ur (édil. b«l|e 


prendrait au moins lutint dt ttmpi i|iii la 
poursuite même au principal^ Constater l*qM 
le demandeur u'a, comme il l'aifirme, pas 
d'autre ressource que la somme qu'il rédame 
au défendeur et i^ qu'à défaut de pouvoir 
immédiatement encaisser cette somme, il va 
être expulsé de sa maison et qu'il souffrira 
par suite un dommage irréparable; 

Attendu que, sur l'existence du faitqni pro- 
duit l'urgence, il faudrait donc s'en rapporter 
à la simple allégation du demandeur, ce qui 
n'est en aucune façon admissible ; 

Attendu qu'au surplus, en supposant l'ur- 
gence établie, l'on ne peut encore demander 
au juge de référé que des mesures provi» 
soires; qu'à cet égard l'article ii de la loi du 
25 mars 1876 est pius explicite encore que le 
code de procédure ; 

Que la mesure, pour être provisoire, doit 
non seulement laisser le fond en état, mais 
être de nature telle que son exécution ne 
porte en aucun cas à l'une des parties un pré- 
judice irréparable ; 

Attendu que telle n'est pas la condamnation 
de payer une dette déniée, alors surtout que le 
prétendu créancier, précisément pour établir 
l'urgence, se proclame lui-même sans ressource 
et annonce par suite quMl ne saurait jamais 
rendre la so'mme reçue si le juge dtt fond 
venait à décider qu'elle n'est pas due *, 

Attendu que l'éventualité de pareille déci- 
sion parait sans doute peu vraisemblable en 
présence de l'arrêt rendu entre parties le 
15 février dernier par la oour d'appel de 
Bruxelles, mais n'en doit pas moins être 
admise comme possible par le juge de référé; 

Attendu que, d'une part donc, l'urgence n'est 
pas établie; que, d'autre part, la mesure ré- 
clamée doit être tenue comme susceptible 
d'Infliger au défendeur un préjudice définitif; 

Que, dès lors, nous nous trouvons sausqua- 
lité pour statuer sur la demande ; 

Par ces motifs, nous, président siégeant en 
référé, délaissons les parties à se pounoir 
comme de conseil. 

Du 31 mars 1879. —Tribunal d* Anvers. — 
Ordonnance de référé de H. le président 
Smekens. •— PI, MM. Delaet et De Meester. 


NAMUR, 10 flial 1879. 


CQMPÉTENGE CIVILE.- 

— Code de 1808. — 


Billet a orbii. 

PaSSCElPTlOli. 


Le tribunal civil est seul compétent pour appré- 
cier V action naissant de deux effetsà ordrecréés 


de 1845, t. VI, p. 98) et soppi, 


tùdemf DâLMt, Rép., 
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parunnon-négoimiU sous Vempire de Vanden 
code de commerce, antérieurement aux lois 
nouvelles des 'àO mai et i^déœmbre i872 (1). 
La prescription quinquennale ne peut être oppo- 
sée à de semblables effets, alors surtout que 
le souscripteur de CCS effets s'est attaché, dans 
rinstruction, à nier rejcistence même de la 
deUe (â). 

(BRUYN et DEJARDIN, — C. J.-J. BYRARD 
ET CONSORTS.) 

JUtiEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu pour le tribunal d^ se déclarer compétent, 
et d'allouer aux demandeurs leurs conclu- 
sions? 

A. Sur la compétence: 

Attendu que les demandeurs sont créan- 
ciers des défendeurs en vertu de deux effets 
à ordre souscrits par Jean-Joseph Evrard du 
vivant de son épouse, payables les l''' sep- 
tembre 1859 et là juin 1860, enregistrés à 
Namur le 8 avril 1879, et d une lettre récogni- 
tive du 26 novembre 1807 timbrée et enre* 
gistrée à Namur le 8 avril 1879; 

Attendu que ces effets ont une cause pure- 
ment civile ; qu'ils ont été créés par un non- 
négociant et sous Fempire de Tancien code de 
commerce, antérieurement aux nouvelles lois 
en vigueur des âO mai et 15 décembre 1872 ; 

Que dès lors, en vertu des principes de non- 
rétroactivité des lois, le tribunal civil reste 
compétent pour apprécier Faction des deman- 
deurs reposant sur ces deux titres; 

B. Sur Texception de litispendance : 
Attendu que rien ne prouve que les deman-* 

deurs aient intenté antérieurement une action 
ayant le même objet devant la justice de paix 
de Fosses; quils reconnaissent simplement 
Texistence d'une citation en conciliation, qui 
de sa nature ne comporte pas une instance 
judiciaire ; 

C. Sur l'exception de prescription : 
Attendu que la prescription quinquennale ne 

peut être opposée aux effets dont il s'agit par le 
motif que les billets à ordre créés sous l'empire 
du code de commer edel807,et qui n'étaient 
pas à cette époque prescriptibles par cinq ans 
comme ayant une cause civile, n'ont pu le 
devenir par l'effet des lois nouvelles des 
20 mai et 15 décembre 1872; 
Qu'il est de principe que les prescriptions 


(i) Voy. jugeiDenl Charlcroi. Il aviil 1879 (Pasic. 
BELce. I879« III, ci-des«us r*. 277). 

(2) Rapproches do jug. du iriboiial de commeree 
de Braiellet da 23 Jalild 1873 (Hid.t 18/<, III, 228) 
et la note. 


commencé«s avant la publication d'une loi 
nouvelle sont réglées conformément aux lois 
anciennes (code civil, art. 2 et 2281); 

Que, de plus, cette prescription étant basée 
sur une simple présomption de payement ne 
peut être invoquée dans l'espèce; qu'en effet 
Jean-Joseph Evrard ne s'est pas borné h allé- 
guer le payement des créances réclamées; 
qu'il s'est attaché, dans rinstruction écrite, à 
nier l'existence même d'un titre quelconque 
de ces créances qui eût Jamais appartenu aux 
demandeurs ; et que cette attitude du père est 
opposable aux autres défendeurs, ses enfants, 
comme étant des ayants cause ou des cocon- 
traclants de leur père, donc une dette com- 
mune par suite de l'acceptation de la succes- 
sion maternelle et de la communauté qu'elle 
comprenait. 

D. Au fond : 

Attendu que la saisie-arrêt pratiquée par 
les demandeurs doit être validée comme repo- 
sant sur des créances certaines, liquides et 
exigibles; 

Que le défendeur Jean-Joseph Evrard est 
tenu pour le tout, et les autres défendeurs 
seulement pour moitié du chef de la part leur 
incombant dans la communauté ; 

Par ces motifs, ouï M. Loiseau, proureur du 
roi, en ses conclusions conformes, sans avoir 
égard aux exceptions des défendeurs, se dé- 
clare compétent ; 

Et sans préjudice à tous autres dus, droits 
et actions, condamne le défendeur Jean-Joseph 
Evrard père pour le tout, et les autres défen- 
deurs pour moitié, à payer : 

a. Au demandeur Bruyn 1° la somme de 
458 francs, montant en principal de l'effet 

' souscrit à son prolit et payable le 12 juin 1860; 
2'' cinq années d'intérêt de cette somme à 
5 p. c. ; et 5*" les intérêts judiciaires depuis le 
7 août 1877, date de l'assignation, jusqu'au 
-payement ; 

b. Au demandeur Dejardin : i"* la somme 
de 500 francs montant en principal de l'effet 
souscrit à son profit et payable le l''^ sep- 
tembre 1859; 2'' cinq années d'Intérêt de 
celte somme à 5 p. c. ; et ù" les intérêts judi- 
ciaires depuis le 7 août 1877 jusqu'au paye- 
ment; 

Déclare bonne et valable la saisie-arrêt 
pratiquée à la requête des demandeurs en 
mains du notaire Franceschini de Fosses par 
exploit de l'huissier Poussier en date du 
3 août 1877, enregistré; 

Ordonne en conséquence que les sommes 
dont le tiers saisi fera déclaration ou sera 
reconnu débiteur seront versées en mains des 
demandeurs jusqu'à concurrence de ce qui 
leur sera dû en principal, intérêt et frais, k 
quoi faire le tiers saisi sera coniraint et quoi 
I Caisaut sera décïiârgé et libéré; 
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Condamne les défendeurs aux dépens. 
. Ordonne Texécution provisoire dn présent 
jugement, nonobstant appel et sans caution. 

Du li mai 1879. — Tribunal (je Namur. 
— i'" ch.'— Prés. M. Wodon, président. — 
PL MM. Hébette et Lemaitre. 


LIÈGE, d6 mars 1879. 

PRIVILÈGE. — ^ssuKANCES. — Prime. — 
Faillite. — Payement par le curateur. 
— Immeubles. — Frais de justice. — Col- 
location, — Remboursement. 

La prime payée par un curateur pour V assu- 
rance des immeubles du failli ne peut pas être 
considérée comme frais de justice. 

Cette prime est privilégiée sur les immeubles, et 
doit être colloquée immédiatement après les 
frais de justice; \de sorte qu*en cas d'insuffi- 
sance des deniers, elle est en réalité supportée 
par le créancier colloque en dernier rang. 

En conséquence, à défaut de production^e cu- 
rateur, après la distribution du prie de vente, 
ne peut pas réclamer le remboursement de la 
prime au créancier premier inscrit et entière- 
ment payé; il ne peut pas même lui rédamer 
le remboursement d^une part de la prime pro- 
portionnée au montant de sa créance. 

(le curateur a la faillite vanderheyden, 

— C. LA VEUVE MARIOTTE.) 

, La veuve Mariotte avait vendu à Vander- 
heyden un terrain sur lequel celui-ci avait 
élevé des constructions relativement impor- 
tantes. Les bâtiments avaient été assurés. 

Yanderheyden fut déclaré en état de faillite. 
Pendant le cour de la liquidation, le curateur 
paya la prime d'assurance. 

Les immeubles furent vendus, et le prix 
distribué aut créanciers hypothécaires. La 
veuve Mariotte, créancière privilé^çiée, fut in- 
tégralement payée. 

Après la distribution du prix, le curateur 
réclama à cette dernière le remboursement 
de la prime d'assurance, qu'il considérait 
comme frais de justice faits dans l'intérêt de 
la défenderesse ; subsidiairement il soutenait 
que le montant de la prime devait être rem- 
boursé par tous les créanciers hypothécaires, 
proportionnellement à leurs coUecâtions res- 
pectives. 

La défenderesse répondit que la prime n'a- 
vait pas été payée dans son intérêt, attendu 
que le prix de la vente du terrain seul aurait 
suffi pour la couvrir ; qu'ainsi la créance de 
la prime n'était pas privilégiée à son égard. 


JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL ; — Attendu que la pnme 
payée par le demandeur pour l'assuranœdes 
immeubles ayant appartenu au failli Yander- 
heyden ne peut pas être rangée dans la caté- 
gorie des frais de justice; qu'en effet, le paye- 
ment de cette prime n'avait pas pour butde 
mettre les immeubles saisis sous la main de 
la justice, ni d'en provoquer ou préparer h 
réalisation, non plus que d'amener la dislri- 
bution du prix entre les ayants droit; que 
l'assurance, il est vrai, tend à la conservation 
de l'immeuble, mais que ce mode de conser- 
vation ne revêt aucunement le caractère de 
formalité judiciaire ; 

Attendu *qne l'article â5 de la loi dali juin 
1 875 accorde à l'assureur, sur la chose assurée, 
un privilège dispensé de toute inscription et 
qui prend rang immédiatement après celui 
des frais de justice; 

Attendu que la compagnie d'assurances, 
créancière de la prime dont le remboursemeni 
est réclamé, avait le droit de produire à la 
distribution du prix des immeubles du sieor 
Yanderheyden ; que si elle avait fait sa pro- 
duction, elle aurait été colloquée immédial^ 
ment après le montant des frais occasionnés 
par la vente-; 

Attendu que la vente a produit une somme 
plus que suffisante pour couvrir la prime d'as- 
surance et la créance de la défenderesse; qoe 
celle-ci n'aurait donc, par suite de la produc- 
tion du chef de la prime, subi aucune rédac- 
tion sur la somme qu'elle avait à recevoir; 
mais que la réduction aurait porté, en cas 
d'insuffisance des deniers, sur la créance col- 
loquée en dernier rang ; 

Attendu ainsi qu'à supposer que le deman- 
deur soit subrogé aux droits de la société 
d'assurances, et qu'il ait conservé les droits 
résultant de la subrogation , il ne peut néan- 
moins avoir de ce chef aucun recours contre 
la défenderesse; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, débou- 
tons le demandeur de son action. 

Du â5 mars 1879. — Justice de paix do 
premier canton de Liège. — Siégeant, M. Bon- 
temps, juge de paix. — PL MM. Feltwcis 
(du barreau de Yerviers) et Warnant. 


BRUXELLES, 4 noTembre 1878. 

BAIL (CESSION DE). — Consentement or 
propriétaire. — fonds de commerce. - 
Cession. — Résiuation. 

Lorsqu'un locataire, en cédant son fonàt it 
commerce, a cédé purement et simplement sa 
baU, en s' engageant umquement à faire jwr 
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le cessiannaire de Vimmeuble loué, ce dernier 
n'est pas recevàble, alors que le bien a été mis 
à sa disposition, à poursuivre la résiliation 
de la cession, en prétendant que le cédant n'a 
pas produit le consentement du propriétaire 
à la cession du bail, 

(PARENT-PmKT, ■— C. ALKER ET CHOTTEAU.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Attendu que le sieur 
Parent autorise son épouse à ester en justice ; 

Attendu que, par convention verbale en 
date du 2 septembre 1878, la demanderesse 
a repris le fonds de commerce des défendeurs 
à certaines conditions déterminées; 

Attendu qu'elle poursuit aujourd'hui la ré- 
siliation de la convention verbale du % sep- 
tembre 1878, avec restitution de la somme de 
5,000 francs payée à valoir, et condamnation 
de 4,000 francs à titre de dommages et in- 
térêts ; 

Qu'elle fonde son action sur deux moyens: 
le premier, tiré de ce que les défendeurs n'au- 
raient pas produit, ou tout au moins auraient 
produit tardivement le consentement du pro- 
priétaire à la cession du bail; le second, tiré 
de ce que, depuis le % septembre 1878, les 
défendeurs auraient consenti certaines sous- 
locations sans l'intervention de la deman- 
deresse ; 

Attendu, quant au premier moyen, que 
d'abord les défendeurs ne se sont pas en- 
gagés à produire le consentement du proprié- 
taire à la cession du bail; qu'ils ont cédé le 
bail purement et simplement, s'engageant 
uniquement à faire jouir la demanderesse de 
l'immeuble de la place de Louvain; 

Qu'il suit de là que la demanderesse n'é- 
tait pas recevàble à se plaindre tant qu'elle 
n'était pas troublée dans sa jouissance ; 

Attendu qu'au jour flxé pour la prise de 
possession (45 septembre 1878), la demande- 
resse n'est pas entrée dans l'immeuble cédé, 
bien que cet immeuble ait été mis à sa dispo- 
sition ; 

Attendu, d'autre part, que jamais le proprié- 
taire n'a posé un acte de nature à empêcher 
la demanderesse de se mettre en possession 
de l'immeuble de la place de Louvain; 

Que, bien au contraire, il est certain que le 
propriétaire a donné son consentement à la 
cession du bail, et que ce consentement était 
connu de la demanderesse dès le 25 septem- 
bre 1878 ; 

Attendu, au surplus, que, si même les dé- 
fendeurs s'étaient engagés à fournir à la de- 
manderesse la preuve du consentement du 
propriétaire, il est certain qu'ils ont rempli 
cette obligation, et que les quelques jours de 
retard que la demanderesse leur impute ne 


peuvent donner lieu à la résiliation de la con- 
vention ; 

Attendu, quant au second moyen, que les 
défendeurs offrent à la demanderesse de lui 
remettre la maison, libre de toute sous- 
location ; 

Que cette offre des défendeurs est évidem- 
ment satisfactoire, la demanderesse n'ayant 
jamais offert la somme de 1 5,000 francs qu'elle 
devait payer aux défendeurs au moment de 
l'entrée en jouissance; 

Attendu, au surplus, que les sous-locatîons 
dont se plaint la demanderesse ont été faites 
dans son intérêt exclusif; I[ue, par suite de 
l'offre que font les défendeurs, la demande- 
resse peut à son gré soit profiter des sous- 
locations, soit les faire cesser ; 

Sur la demande reconventionpelle : 

Attendu que la convention verbale du 2 sep- 
tembre 1878 doit sortir ses pleins et entiers 
effets; 

Que la conclusion des défendeurs qui tend à 
en obtenir l'exécution doit donc être admise; 

Que cette conclusion n'a été, du reste, l'objet 
d'aucune contradiction de la part de la de- 
manderesse ; 

Par ces motife, donne acte aux parties de 
ce que le sieur Parent autorise son épouse à 
ester en justice ; 

Déboute la demanderesse de son action; 
reconventionnellement, la condamne à exé- 
cuter la convention verbale du 7 septembre 
1878 ; en conséquence, la condamne à pren- 
dre possession de la maison place de Lou- 
vain, n*^ 8, et à procéder à l'expertise des 
marchandises et objets s'y trouvant ; 

Commet pour expert aux fins de déterminer 
la valeur de ces marchandises M... ; 

Condamne la défenderesse à payer aux dé- 
fendeurs la somme de 15,000 francs payable 
au moment de l'entrée en jouissance ; 

La condamne, en outre, aux intérêts judi- 
ciaires et aux dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel et sans caution. 

Du 4 novembre 4878. — Tribunal de com- 
merce de ' Bruxelles. — 1" ch. — Prés, 
M. Bruylant. — PL MM. Ghysbrecht et Kae- 
kenbeeclc. 


ANVERS, 88 février 1878. 

ALIÉNÉ. — Administrateur provisoire. -*• 
Pouvoirs. — Autorisation spéciale. — 
Jugement. — Expertise. — Exproprution 
pour cause d'utiuté publique. — Tierce 
opposition. — Revision des indemnités. — 
Garantie. 

Vadministrateur promoire d'une personne col- 
loquée dans un établissement d aliénés ne la 
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représente pas valablement en justice s*U n'a 
pas obtenu Vautorisation spéciale du président 
du tribunal (\). 

Le jugement qui interviendrait ne stipplée pas 
au défaut d'autorisation^ alors ^surtout qu'il 
n'en a pas été question, qu'il ne siéfjeaU lors 
du jugement ni président, ni vice-président, 
et que V ajournement a été signifié, non'à la 
personne ou an domicile de V administré, mais 
à l'administrateur. 

Lorsque celui-ci se réfère à la sagesse du tri- 
bunal et à une expertise faite avant le procès, 
et quil s'agit d'une expropriation pour cause 
d'utilité publique, il n'y a en réalité pas de 
contestation de la demande. 

Dès lors, et sur tierce opposition du représen- 
tant légal de l'administré, le jugement doit 
être réfmté non avenu quant à lui, mais il n'y 
a pas lieu d'ordonner que celui-ci soit remis 
eji possession du bien exproprié, lorsqu'il n'est 
pas dénié que les formalités voulues pour ar- 
river à l'expropriation ont été remplies, et 
que du reste la maison expropriée a été dé- 
molie et remplacée par une école. 

L'exproprié peut réclamer la revision des in- 
demnités revenant à lui ou à son locataire; 
il incombe à Vexpropriant de prouver que les 
indemnités payées étaient suffisantes. 

L'administrateur provisoire n*est pas tenu de 
garantir la partie expropriante contre les 
suites de la procédure que cette partie a mal 
intentée, 

(SPILLEMAKERS, QUAUTÀTE QUÀ, — C. LA 
COMMUNE DE BOOM ET I^S RÉRITœRS \'ER- 
STREPEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur, agissant en qualité de tuteur ad hoc ré- 
gulièrement nommé à Tinterdile Pauwels, a 
ajourné la commune de Boom pour entendre, 
par la voie de la tierce opposition, rapporter 
certain jugement obtenu par ladite commune 
le 8 mai 4874 contre sa papille; 

Que la commune a appelé en intervention 
Pierre-Emmanuel Verstrepen, qui était, à la 
date prémentionnée, administrateur provi- 
soire de la demoiselle Pauwels, alors colloquée 
dans un établissement d'aliénés, mais sans 
être interdite; que Verstrepen étant décédé 
91U cours du présent procès, l'instance a été 
reprise par ses héritiers, qui ont conclu aux 
débats; 


(I) Voy. les autorités cilées dans le texte du juge- 
ment. Voyez aussi jag. Termonde, 16 janvier 1874 
(Pasic. BKioB. i87i. III. 137), et jug. Matines, 31 Jan- 
vier 1877 (i6t<<., 1878, III. fO). 


Que Taction a été autorisée par délibération 
du conseil de famille du 29 mars 1876; qae 
rien ne s'oppose donc à ce qu'il soit stataé 
sur le mérite des conclusions respectivement 
prises; 

Quant à la fin de non-recevoir proposée 
par la commune : 

Attendu que, pour décider s'il y a lieu de 
l'accueillir, il faut déterminer, d'un côté, la 
signification de l'article 47i du code de pro- 
cédure civile, et, d'un autre côté, l'étendue 
des droits conférés à l'administrateur provi- 
soire par la loi du 18 juin 1850, modifiée le 
28 décembre 1875; 

Attendu que la confusion qui a régné dans 
la discussion, au conseil d'Etat, du titre de \\ 
tierce opposition, a fait surgir, sur l'interpré- 
tation à lui donner, les systèmes les plus di- 
vers; que, tout en reconnaissant à la tierce 
opposition le caractère de voie de recours 
extraordinaire, il faut donc user, dans l'ap- 
préciation des conditions requises pour son 
exercice, d'une certaine latitude ; que, par- 
tant de là, on a soutenu avec apparence de 
raison qu'un incapable n'a pas été partie à an 
jugement dès que son représentant légal y a 
excédé ses pouvoirs (2) ; que s'il y a, peut- 
être, danger à proclamer un principe aussi 
absolu, il faut au moins admettre que, pour 
qu'une partie soit appelée, il ne suffit pas d'un 
ajournement valable au moment où il est signi- 
fié, si cet acte a besoin d'un complément à 
défaut duquel il n'a réellement pas touché 
l'intéressé ou le représentant autorisé à agir 
en sa place ; 

Attendu qu'il faut donc vérifier si Ver- 
strepen, administrateur provisoire, a été vala- 
blement appelé au jugement attaqué; 

Attendu que les pouvoirs de l'administra- 
teur ont été déterminés d'abord par les 
articles 51 et 52 de la loi du 18 juin 1850; 
que, pour en fixer le sens, M. le minlsire de 
la justice a déclaré, à la chambi*e, que l'admi- 
nistrateur n'a, quant aux biens de l'admi- 
nistré, que les droits compétents à l'adminis- 
trateur provisoire dont question à rarticle497 
du code civil (Ann. pari., 1818-1849, p. 7i9 
et 750); qu'afin de faire cesser tout doute à 
ce sujet, la mention « conformément à l'arti- 
cle 497 du code civil », a été, par amendement, 
introduite à l'article 29 de la loi ; que cette 
Interprétation a été expressément rappelée 
dans le rapport fait au sénat {Ann. pari., 
1849-1850, p. 451); 

Attendu que l'article 497 du code civil loi- 


(3) GoADVEAU, Quftt., 1712*, adoptant Topinion de 
Favard, et GARRÉ-CHADveAu, Quest., 1768; Bruxelles, 
84 juin 1816, et Paris. 19 avril 1839. 
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mliM ne précise pu quels sont les droits et 
les pouvoirs de l'administrateur y mentionné, 
mais que, d'après une jurisprudence et une 
doctrine constantes, cet administrateur ne 
représente peint son administré; que celui-ci 
n'est pas un incapable; qu'il peut, dès lors, 
agir et traiter, sauf à voir annuler les actes, 
par application de l'article 505 du code ci- 
vil (i); 

Que c'est aussi ce que les tribunaux ont 
continué de juger lorsque, par application de 
la loi de 1850, l'administrateur provisoire est 
nommé à un aliéné, même au cas où son in- 
terdiction n'est pas poursuivie, bien que 'sa 
démence soit notoire (â); 

Attendu que les moditicatlons apportées à 
l'article 51 de la loi du 18 juin 1850 par celle 
du S8 décembre 1875, tout en précisant et, à 
certains égards, en étendant les pouvoirs de 
l'administrateur provisoire, n'ont pas altéré 
le caractère essentiel de la mission de ce der- 
nier; qu'en effet, le projet primitif n'avait 
d'autre but que d'interpréter l'article dont 
s'agit et de le mettre en barmonie avec d'au- 
tres lois portées après 1850; que les modifi- 
eations proprement dites ont été proposées 
par amendement de M. Drabbel ; mais que 
M. Drabbel déclarait expressément (Pasino- 
mie, 1875, p. 546) qu'à la différence du tu- 
teur « l'administrateur provisoire ne repré- 
sente pas l'aliéné, parce que celui-ci n'est pas 
déclaré incapable; que l'administrateur n'a 
que le pouvoir de faire certains actes que la 
loi détermine et que, par conséquent, elle 
limite; que, hors de là, il n'a plus aucune 
qualité pour agir au nom de l'aliéné » ; 

Que U. le ministre de la justice ne s'est 
rallié à l'amendement qu'après avoir reconnu 
que ee dernier ne déroge aux dispositions du 
eode civil sur l'interdiction, que pour per- 
mettre à l'administrateur certains actes qui, 
incapables de porter atteinte aux droits des 
aliénés, «( peuvent servir leurs intérêts, sans 
jamais les compromettre » (Pasinomie, ilnd,^ 
p. 548) ; 

Attendu qu'aujourd'hui donc, comme avant 
1875, Fadministrateur doit se borner aux 
mesures de gestion provisoires et nécessaires, 
et se renfermer rigoureusement dans les li- 
mites que la loi a posées à son mandat; 

Que, par suite, il ne peut représenter son 
administré en justice, soit en demandant, soit 
en défendant, qu'en vertu d'une autorisation 
spéciale accordée par le président du tribunal 
civil ; 

Attendu qu'il est avoué, et du reste con- 


(I) Arr. Bruxelles, 30 août 1806, 28 juillet 1831 ; 
Gand, SSJoillet I83i. 
(S) Clom et BoRJBAR, XVII, 355; Bruxelles, 5 joli- 


stant, que cette autorisation n^a été ni obte- 
nue, ni même demandée expressément, pour 
le procès terminé parle jugement attaqué; 

Attendu que la défenderesse objecte, il est 
vrai, que l'autorisation résulte implicitement 
du jugement ; mais que ni le président, ni un 
vice-président, n'a même siégé en la cause; 
que la demande n'a donc pas même pu être 
faite au seul magistrat en pouvoir d'y ré- 
pondre; et qu'on ne comprendrait pas, du 
reste, une autorisation spéciale résultant du 
seul silence du magistrat compétent; 

Attendu que Verstrepen ne pouvant repré- 
senter l'aliénée Pauwels qu'en vertu d'une 
^ autorisation spéciale, le jugement est donc 
intervenu en présence et sur les conclusions 
d'un tiers, resté sans qualité, parlant et agis- 
sant sans droit ni titre, au nom de la demoi- 
selle Verstrepen ; que cette aliénée n'a donc 
réellement pas été partie au débat ; 

Attendu qu'on insiste en faisant remarquer 
qu'elle aurait pu se laisser condamner par 
défaut; que, pour pouvoir invoquer le bénéfice 
de l'article 474 du code de procédure civile, 
elle devrait n'avoir pas été appelée ; et que, 
par suite, le jugement doit valoir au moins 
comme jugement par défaut exécuté et rendu 
sur ajournement régulier; 

Attendu que la loi du â8 décembre 1875 
permet, il est vrai, de faire à Tadministrateur 
provisoire les signiûcations qui peuvent vala- 
blement aussi se faire à la personne, et, sauf 
le cas de fraude, au domicile même de l'aliéné 
colloque ; mais qu'en présence de cette dis^ 
position, on se demande s'il est permis d'as- 
signer directement, comme il a été fait le 
23 avril 1874, la personne de l'administra- 
teur à l'exclusion de l'administré lui-même 
ou s'il ne faut pas plutôt en nom appeler ce 
dernier, tout en s'adressant à l'administra- 
teur; tout au moins, si, avant d'assigner ainsi 
l'administrateur seul, la commune dérende- 
resse n'eût pas dû provoquer l'autorisation 
sans laquelle Verstrepen n'avait pas la qualité 
de représentant de la demoiselle Pauwels; 

Que, quelle que soit la solution à donner à 
ces questions, il est à coup sûr incontestable 
que l'ajournement du 22 avril prémentionné, 
même tenu pour régulier au moment de sa 
signification, exigeait le complément de l'au- 
torisation présidentielle ; que cette autorisa- 
tion n'ayant été obtenue ni avant, ni après la 
date de l'exploit, celui-ci n'a en réalité tou- 
ché ni la partie à appeler au procès, ni une 
personne capable de l'y représenter; 

Attendu qu'il déviant, dès lors, superflu de 


let iS56 (Pasig. bblcb, 1856, II, 367); voyes en 
Pranee, arrêt Paris, S mars 1839 {Fasic., k sa date, 
•t «asa^ 3S jaofier ISSft (Dalloi, 1855, 1, 148). 
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foire remarquer que si la demoiselle Pauwels, 
ou son administrateur pour elle, eût réelle- 
ment fait défaut, la procédure eût nécessai- 
rement pris une autre voie ; qu'en effet, les 
qualités du Jugement relatent bien que le dé- 
fendeur s'en est référé à justice, ce qui im- 
plique contestation de la demande, mais elles 
portent également qu'il se réfère à une exper- 
tise de MM. De Gock et Couvent; qu'il semble 
ainsi avoir été produit une expertise dont 
les deux parties acceptaient la conclusion; 
qu'aussi le jugement constate « que le défen- 
deur acquiesce à la demande, et accepte le 
chiffre d'indemnité proposé dans l'exploit; 
qu'il n'y a donc qu'à décréter les conclu- 
sions des parties » ; 

Qu'il suit de là que la contestation ne peut 
avoir porté que sur la question de savoir si les 
formalités exigées pour opérer l'expropriation 
pour cause d'utilité publique avaient été 
remplies; 

Qu'en cas de procédure par défaut, le tri- 
bunal eût dû, conformément à la loi, ordonner 
d'abord la réassignation et plus tard une ex- 
pertise ; qu'il eût suffi de l'une de ces mesures 
pour prévenir toutes les difficultés qui ont 
surgi depuis; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précédent que la fin de non-recevoir soulevée 
par la commune de Boom ne saurait être ac- 
cueillie ; et que le jugement dont opposition 
doit être réputé non existant quant à la demoi- 
selle Pauwels en tant qu'il lui porte pré- 
judice ; 

Attendu qu'au fond, il y aurait donc lieu de 
remettre cette aliénée en possession des im- 
meubles dont le jugement a décrété l'expro- 
priation, mais que cette restitution est au- 
jourd'hui impossible; qu'il est avoué, en 
effet, que les quatre maisons expropriées ont 
été démolies et que, sur leur emplacement, il 
a été bâti une école communale, dont le tri- 
bunal devrait ordonner la destruction préa- 
lable ; qu'en admettant que ce ne serait pas 
là empiéter sur les droits de l'autorité admi- 
nistrative, cette destruction ne ferait pas 
encore reparaître, en l'état où elles étaient, 
les maisons dont s'agit; 

Attendu qu'au surplus, l'expropriation ré- 
sulte, non du jugement, mais d'un ensemble 
de formalités dont le jugement ne fait que 
reconnaître et constater l'accomplissement, 
que la partie demanderesse n'a pas même 
allégué que ces formalités n'aient pas été in- 
tégralement remplies ; qu'elle n'invoque donc 
sous ce rapport aucun préjudice; 

Attendu qu'elle critique, au contraire, le 
montant de l'indemnité comme n'ayant tenu 
compte ni de la valeur du bien, ni du dom- 
mage causé au locataire Verlinden par la rup- 
ture anticipée du bail; que ce n'est cependant 


pas à elle d'établir l'insuffisance de l'indem- 
nité ; qu'en effet, c'est le procès mal intenté 
par la défenderesse qui a fait disparaître les 
éléments de preuve; qu'il appartient donc à 
la défenderesse de prouver que l'indemnité 
de 7,600 francs par elle payée est bien la va- 
leur vénale de l'immenble et de répondre de 
toute indemnité qui pourrait être due au 
locataires; 

Attendu que, sur le moyen de réaliser cette 
preuve, les parties ne se sont pas expliquées; 
qu'elles ne peuvent, du reste, le faire que con- 
tradictoirement avec les locataires qui récla- 
ment ; que le demandeur est en droit de les 
appeler jusqu'au règlement définitif de l'in- 
** demnité (loi du 17 août 4855, art. 19); 

En ce qui concerne l'appel en garanUe fo^ 
mule par la défenderesse contre l'administra- 
teur Verstrepen ; 

Attendu que celui-ci a fait suffisamment 
connaître la qualité en laquelle il agissait; 
que c'était à la défenderesse de prendre les 
précautions que cette qualité commandait; 
que, pour l'avoir négligé, elle ne peut imputer 
qu'à sa propre faute les conséquences préju- 
diciables de sa conduite ; qu'au surplus, il est 
inexact de dire que Verstrepen se soit pré- 
valu d'une qualité qu'il n'avait pas; qu'il s'est 
borné à répondre en la qualité que ia com- 
mune elle-même lui attribuait, et dont elle 
devait mieux qu'un simple particulier con- 
naître les droits et les devoirs ; . 

Qu'il suit de là que les héritiers Verstrepen 
figurent sans raison au procès ; 

Par ces motifs, ouï M. Vandenpeereboom, 
substitut du procureur du roi, en son avis, 
statuant en premier ressort et accueillant la 
tierce opposition, met les héritiers Verstrepen 
hors de cause, et condamne la commune dé- 
fenderesse aux dépens envers eux; pour le 
surplus, renvoie à l'audience les parties prin- 
cipales aux fins de s'expliquer sur le préju- 
dice que le demandeur soutient que l'inter- 
dite a subi, d'en déterminer le montant, de 
faire régler en. même temps les indemnités 
pouvant revenir aux locataires que le deman- 
deur fera intervenir aux débats, soit par 
simple appel en intervention, soit par jonc- 
tion de demandes déjà introduites; résene 
sur ces points les dépens; déclare le jugement 
exécutoire. 

Du 22 février 1878. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. De Smet et De Kinder. 
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Namop. 377 

15 


Bruxelles. 

275 

7 n 

Court rai. 

272 

10 

n 

Gorr. Fumes. 371 

16 


An?er8 

350 

14 - 

Gharleroi. 

302 

16 

n 

Anvers. 372 

19 


Vervlen. 

243 

16 . 

Corr. Anvers. 

307 

18 

f» 

Louvain. 311 

20 


Gom. Braxellefl 

.281 

16 n 

Gom. Bruxelles. 

358 

18 

m 

Id. 370 

21 


Namur. 

366 

21 » 

Courtraj. 

341 

19 

n 

Gourtrai. 859 

23 


Corr. Bruges. 

'i63 

24 n 

Gorr. Gharleroi. 

299 

29 

n 

Gom. Bruxelles. 339 

23 


Bruxelles. 

306 

27 - 

Gom. Bruges 

361 

29 

n 

J. d p. Dalhem. 381 

24 


Termonde. 

270 

2 Juin. 

Gorr. Anvers. 

314 

30 

n 

J. d. p. St-Josse- 

27 


Anvers. 

255 

3 n 

Anvers. 

340 



ten-Noode. 379 

27 


Id. 

268 

3 - 

Gom. Bruxelles. 

352 
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Paga. 


Ptfef. 

Ptfei. 


A 


Begerem. 
Befiemans. 

5 

Burdo. 7 




295 

Bureau de bienfaisance 

Ab». . 


361 

Bellens. 

232,356 

de Binckom. 198 

Adams 


227 

Berckmans. 

350 

— de St-Oenois. 273 

Administr. des douanes et 

Berden. 

126 

— d'Olne. 241 

accises. 


179 

Berens. 

138 

Bury. 323 

Alexis 


70 

Bergmann. 

195 

Buse. 171 

Alker. 


385 

Bertrand. 

301 

Buydens. 46 

Amey. 


68 

Billen. 

220 


Ancion. 


136 

Biaise. 

341 

G 

Assurances 

gén. (Gi« des). 46 

Blanquart. 

376 


Assurances 

Helvetis 

i (G** 

Bodeyn. 

300 

G... 7, 361 

des). 


255 

BodsoD. 

300 

Gabay. 68 

Atten. 


236 

Boeckmans. 

255 

Gagnaert. 42 




Boéns. 

271 

Gaïmo. 317 


B 


BoUy. 

345 

Gaisse des propriétaires. 184 




Bomhals. 

283 

GantUlon. 171 

B... 


50,361 

Bongaerts. 

294 

Garpentier. 231 

Bacq. 

• 

328 

Bonté. 

372 

Gasteleyn. 248, 286 

Badia. 


206 

Boone. 

341 

Genterick. 332 

Baelde. 


131 

BorléeRichald. 

355 

Gharbonnagesd*Andenne.249 

Baillon-Lefebvre. 

342 

Borremans. 

189 

Gharles (veuve). 106 

Bainea. 


157 

Bosch. 

221 

Ghemin de fer d'Eecloo & 

Bal. 


216 

Bouchez. 

188 

Anvers. 325 

Baleine. 


261 

Bougard. 

121 

— de Gand à Dun- 

Balsamo et C*. 

218 

Bouillant. 

180 

kerque. 34 

Banque Générale. 

346 

Boulanger. 

159 

Ghotteau. 385 

Barbieux. 


134 

Bovyn. 

113 

Glaessens. 134 

Bastin. 


20, 324 

Brainbridge. 

34 

Glaeys. 124 

Bauchau. 


376 

Brenta. 

356 

Glavareau. 33é 

Baudoux. 


268 

Bricquet. 

6 

Glément. 138 

Baudriz. 


40, 146 

Broutin. 

23 

Gloson. 128 

Bauwens. 


177 

Brouwers. 

142 

Golard. 74 

Bayens. 


260 

Brnnin. 

199 

Golens-Tbienpont. 226 

Becker. 


110 

Bruylant Ghristophe 

154 

Golin. 378 

Beelen. 


191 

Brnyn. 

383 

Golins. 237 


596 
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CoUe. 328 

GomblaiD. 142 

Commanditaire Bank- 

Tereeniging. 202 

Commune de Boom. 386 

— de Borgerhout. 214 

— d'Eghezée. 78, 167 
^ d'Entival. 290 

— dePaliaolle. 106 

— de Gougnies. 38 

— de Marchienne-au- 

Pont. 243 

^ de Schaerbeek. 263 

— de Tieghem. 266 

— d*Uccle. 204 

— deWaillet. 46 
Comptoir commercial de 

Renaiz. 171 

Contai. 281 

Copin-Raqaet. 212 

Coppens. 260 

Cornille. 21 

Corviilain. 253 

Cougneau (veuTe). 65 

Couvreux. 157 

Craen. 363 

Crépin. 379 

Croes. 375 

Crombecq. 165 
Cnratear faillite Baaaine 

hoQillera. 193,325 

— Balene. 350 

— DeechryTere- 

GodbiÛe. 361 

-^ . DuijardiD. 75, 160 

— Oérard Hanai. 67 

— Hartog. 37, 82 

— Raeymaeckers. 153 

— Racqaoy. 128,345 

— Soc. anonyme 

da chemin de 
fer d'Eecloo à 
Bruges. 160 

— Société de Zone.231 

— pour l'exploita- 

tion des car- 
rières. 203 
-^ VaûderHeyden.384 

— VandoToorde. 73 
Cuafeac. 136 


D... 192,359 

Daems. 225 

Dagnelie. 30 

D'Alcantara. 239 

Dardenne. 136 

Dartevelle. 60 

Dasset. 220 

Daur (yeuye). 253 
Dafid. 202, 230, 245 

Ai... B... 46 

De Bay-De KeWer. 10 

De Becker. 133 

De Bedts. 253 

De Bo«ck. 120 


I 


De Boever. 

De Bronckart. 

De Bmyne. 

De Back. 

De Ceukeleer. 

De Chimay (princes) 

Declercq. 

De Cock. 

De Cocq. 

De C/oninck. 

De Coppin. 

De Coster. 

De Decker. 

De Duwe. 

DeF... 

De Goarcy. 

De Groote. 

De Haverskerke. 

De Hertogh. 

De Jardin. 

De Kimpe. 

Delbeke. 

De Leenw. 

De Lepeleer. 

De Lea-Laureys. 

De L'Honeux. 

De Looze. 

Delparte. 

Delres. 

Delsenre. 

Delvigne(TeQ?e). 

Demalander. 

De Marbaix. 

De Marches. 

Demealemeester. 

De Meyere. 

De Minerral. 

De Moen. 

De Montpellier. 

Demoulin. 

Dénies. 

De P... 

De Paepe. 

De Panl. 

De Pauw. 

De Perre. 

Depré. 

De Raedt. 

Derche. 

Dercq. 

De Reine. 

De Rely. 

De Ridder. 

De Roeckx. 

Dervaux. 

De Schaepdryver. 

De Schoonen. 

De Schatter. 

Desmale. 

Desmet. 141, 

De Spiegeleer. 

Dester (veave). 

DeT... 

De Taye. 

Detremerie (veuve). 

Devalck (veuve). 


269 
261 

21 
6 

79 

16, 55, 

58,83 

208 

223 

212 

42 
231 
201 
107 
346 
50,326 
152 
40,146 
158 
113 
383 

30 
360 

52 
110 
267 
174 
112, 134 
209 
366 
279 

54 
277 
194 
197 
169 
266 
239 

14 

90 
356 

25 
168 
110 
231 
169 
325 
198 
274 

48 

19 
167 

12 
223 
363 

68 
143 
194 
336 
181 
181,203 
206 
247 

50 
182 
125 

66 



N". 

De Villers. 

230 

De Visser. 

251 

De Vliegher. 
De Volder. 

14 

170, 177 

Devos. 

173 

De Vriendt. 

165 

De Vriese. 

173. 274 

De Vulder. 

139 

De Wael. 

137 

De Wandre. 

277 

De Warsage. 

36 

De Wilde. 148, 

, 142, 332 

DeWitte. 127,144, 

148,360 

De Wolf. 

59 

De Zatter-Rogge. 

204 

Dhaenens. 

304 

D'hollander. 

• 294 

Dhondt 

59,297 

Dhont. 

317 

Dhuygelaere. 

282 

Dierickx. 

278 

Diest. 

52 

Dodd. 

315 

Doome. 

241 

Douxchamps. 

323 

Dréze. 

r9 

Dncot 

133 

Droesbeke. 

50 

Duboccage. 

167 

Dabuisson. 

127 

Duchâtel. 

153 

Duchéne. 

17 

DugnoUe. 

199 

Duhaut. 

291 

Dumont. 66, 

.164,229 

Dupont. 

124,266 

Dnrbecq. 

70 

Dathoit. 

352 

E 


Eeckhout 

382 

Ëngel. 

5 

Brregots. 

134 

Esch. 

279 

Estandaert. 

372 

Etat belge. 39, 

, 54, 112, 

139, 

142, 213, 

274, 

303,370 

Etat français. 

130 

Evrard. 

383 

Byers. 

22 




F... 51, 107, 326 

Fabrique de l'église de 
Marchienne- 
au-Pont. 243 

— de St-Martin. 45 

— de Sart-Sain^ 

Laurent. 328 

— de Schendel- 

windeke. 182 
Fabriques d*église de 

Malines. 312 

Faux.. bl 
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Féron. 

Fiasse. 

Flameng. 

Fouion. 

Franchomme. 

Prijot. 


27 

69 
157 

24 
346 
378 


G 

G..- 

Gaillard (veuve). 

Geerts. 

Geiseler. 

Gérard (veuve). 

Ghislain. 

Gibert. 

GiUet. 

GiUotin. 

Glorieux. 

Godard. 

Godart. 

Goddefiroy. 

Godin. 

Goethals. 

Golster. 

Gourdinne. . 

Graffe. 


136 
163 
150 
157 
67 
278 
330 
128 
332 
273 
132 
249 
380 
353 
252 
147 
74 
306 

Great Baatem railway 0>. 179 
Grégoire. 139 

Grinnaert. 208 

Groo<;)ana. 289 

Grosflls (veuve). 39 

Gi<ûber. 123 

Grymonprez. 339 


Haes. 

238 

Hailaux. 

126 

Hanssens. 

165 

Hartog. 

82 

Haubourdin. 

37 

Hédiart. 

303 

Hefflnci^. 

189 

Hennu. 

339 

Henrion. 

20 

Hersent, 

157 

Hertog. 

134 

Heughebaert. 

186 

Heyvaert. 

193 

Hinckelmann. 

142 

Hoffenboom. 

135 

HoUebecq. 

358 

Hollender. 

376 

Hommelen. 

225 

Hondt-Vandeberg. 

142 

Hospices d^Aavers. 

357 

— de Bruges^ 

34 

— de Crehen. 

99 

— de Hasselt. 

90 

— de Jambes. 

234 

— de Verviers. 

174 

Houdegem. 

151 

llouilléres-Unies. 

77 

Hubon. 

379 

Huybrechts. 

373 

Hoysmans (veuve). 

131 


Ingebos. 
Ingelberts. 


Jacobs. 

Jaussens. 

Jenar. 

Joly. 

JouaD, 

Jourdain, 

Jalien. 

Juvels. 


Paget. 


11 

293 


122 

202, 268, 307 
11 
371 
200 
346 
325 
137 


Katsfey. 270 
Kennes. 135, 368 

Kernkamp. 202 

KersteoB. 268 

Kiekeu. 340 

Kiudts. 189 
Kinne-De Dedecker. 107 

Kirsch. 284 

Klein. 240 


Laderier. 355 
Lagae-De Oeest et G**. 204 
.L&baye. 69 
Laion. 366 
Lambert. 213 
Lambrette. 290 
Langerock. 6 
Laroier. 154 
Laronsenne. 254 
Lathauwer. 165 
Lebon. 66 
Lebome. 353 
Lebrun. 121 
Leclercq. 118 
Ledeboes. 376 
Lefôvre. 195 
Lefils. 213, 261 
Lehon. 275 
Leirens. 135 
Lemarchand. 227 
Lemmens. 210, 260 
Lemonnier. 217 
Lermigneaux. 308 
Léony. 209 
Leroy. 323 
Leschevin. 342 
Letenil. 338 
Libotte. 38 
Liénard. 297 
Linotte 36 
Liquidateur Banque gé- 
nérale. 346 
— David. 202 
Loirmartin. 131 
Lombard. 128 
Loontjens. 14 
Loriers. 99 


Lots. 

Loubatiéres. 

Lovio fosse. 

Lovrix. 

Lumsden. 

Lussen. 


i^get. 

306 
202 
371 
81 
202 
164 


M 


M... 361 

Maclot. 381 

Mara. 287, 288 

Marchand. 128 

Marché. 354 

Marcq. 179 

Mariette (veuve). 384 

Marquet. 143 

Marteau. 24 

Masfanx. 378 

Matthys. 155, 183 

Mertens (veuve). 257 

Meuris. 201 

Meurs. 217 

Mlchiels-Loos. 340 

Migom. 348 

Minerva {C^). 298 

Ministère public. 9. 13, 

27. 36. 52, 131, 

135, 140, 141, 143, 

146, 155, 164, 173, 

196, 206, 210, 211, 

212, 218, 221, 232, 

236, 246, 254, 263, 

266, 274, 383, 299, 

301, 307, 308, 309, 

315, 330, 334, 337, 

338, 360, 371, 372 

Ministre des finances, 144, 

148, 321 
Mommen. 376 

Monseur. 244 

Moreau 7, 125 

Mosting. 221 

Mottin. 343 

Munters. 211 

Musio. 343 


N 


N... 

Nellssen. 

Nepper. 

Neste. 

Neut. 

Nicolay. 

Nothomb. 


196,283 
381 
240 
224 
248 
331 
197 


Officier de Tétat civil 

d'Anvers. 157 

— de Schaerbeek. 50 

Oury. 331 

P 


P... 

Paque. 


192, 336, 359 
378 
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Pages. 


PBff««- 

Parent-Pi pet. 

385 

Seghers. 
Sellekaets. 

375 

Parmentier. 

44 

158 

Paul. 

33 

Sigart. 

281 

Paawels. 

22, 380 

Simons. 

297 

Peerts. 

139 

Smeu. 

28 

Peetermana. 

191 

Société de Bonne-Espé- 


Peeters. 

344 

rance et Batterie. 

17 

Petitdldier. 

Ml 

Société de construction. 

54 

Petitjean. 

267 

106 

,295 

Philippart. 

295 

Société de la Petite-Sor- 


Philipperon. 

37 

ciôre. 

128 

Pierman. 

223 

Société de Montigny-Ve< 

1 

Pieters. 

216 

drin. 

152 

Pietach. 

252 

Société de Vuyst et Raes. 135 

Pigny. 

110 

Société de Wanze. 78 

,167 

Pirmez. 

38 

Société des chemins de 


Pirotte. 

354 

fer de Ift Flandre occi- 


Pochet. 

77 

dentale. 

159 

Podevin (veuTe). 

237 

Société des glaces d*Att- 


Poitou. 

352 

yelais. 

324 

Poppe. 

223 

Société des Produite. 

821 

Pottier. 

186 

Société des Sablières. 

122 

Poupart. 

229 

Société Drôse. 

259 

Pranger. 

280 

Soc. Fontaine et O: 

230 

Pryf. 

211 

Société la Gardienne. 

339 

Pyck. 

286 

Société charbonnière de 




Longterne- Ferrand. 

73 

Q 


Société charbonnière des 



Produits. 

65 

Qainart. 

234 

SomTille. 

23 



Sougnié. 

247 

R 


Sparnaay. 

148 



Spillemakers. 

.386 

IV.a* 

168 

Squilbin. 

373 

Ramon-Banolaa. 

206 

Sterckval. 

213 

Rament. 

348 

Stern. 

80 

Raucq. 

75 

SUm. 

309 

Receveur des contribu- 

Stoppelaere. 

208 

tions. 

118 

Strauss. - 80,245, 

246 

Reeb. 

123 

Stroyfs. 

226 

Reikem. 

6 

SuermoDdt. 

245 

Reinartz. 

254 

Sys. 

371 

Renard. 

124 



Renier. 

132 

T 


ReyntjeDB. 

179 



Richald. 

33,355 

Taburiaux. 

366 

Richir. 

299 

Tahon. 

278 

Robbins. 

110 

Teagels. 

18 

Roeges. 

59 

Thienpont. 269, 

282 

Roger de Chezellea. 

342 

Thirifays. 

333 

Ro8ez(v6uvej. 

•245 

Thomaseen. 

133 

RoBFaert. 

293 

Thompson. 

230 

Rotsaert. 

110 

Tielemans. 

67 

Rotthier. 

67 

Timmermans. 

170 

Rousseau. 

9 

Tirot. 

352 

Rouvroy (veuve). 
Rnusselle. 

25 

Tison. 

306 

208 

Tossens. 

45 


• 

Touroaye. 

28 

S 


Tournoy. 

263 



Tréfois. 

366 

Saeyens. 

153 

Troch. 

283 

Schellekens. 

200 

Tytgat. 

208 

Schellinck. 

176, 233 

Tytgat-Plettinck. 

no 

Schockeel. 

223, 337 



Schotte. 

168, 272 

U 


Schuetweg. 

357 



Ségard. 

278 

Union (la O* l*). 287, 

288 


Pl|H. 

Union belge (1*). a(H^ 

Union du crédit (1*). 60 

Union du crédit de Qand 
(!'). 304 


Vaerewyck. 218 

Vaillant. 130 

Van Acker. 176 

Van Assche. 270 

Van Aubel (veuve). 45 

Van Camp. 120 

Van Casteel. 20 

Van Cauwenbergh. 370 

Van de Keere. 119 

Vande Pntte. 270 
Vanderbaegen. 265, 278 

Vanderhasselt. 180 

Vanderhegge. 158 

Vandermaesen. 244 

Vandermalen. 382 
Vanderstraeten Waillet. 46 

Vanderstuyft. 210 

Vaudeville. 23 

Vandevoorde. 215 

Vandewalle. 70 
Vandevralle de Vliegher. 224 


Vandieren. 

271 

Van Dormael. 

281 

Van Eecke. 

248 

Van Eeckhaute. 

360 

Van Oenechten. 

255 

Van Hissenhoven. 

133 

Van Honsebroeck. 

373 

Van Hoorebeeck. 

283 

Van Uoorebeke. . 

68 

Van Huifel. 

187 

Van Impe. 

165 

Vanlangenhoven. 

366 

Van Lee. 

70 

Van Lierde. 

311 

Van Melle. 

151 

Van Mieghem. 

325 

Van MoUe. 

74 

Van Noten. 

369 

Van Poulain. 

229 

Van Réel. 

147 

Van Reeth. 

79 

Van Rossem. 

212 

Van Rousse. 

311 

Van Sande. 

119 

Van Slambrottck. 

238 

Van Troeyen. 

157 

Van Wambeke. 

342 

VanWeddingen. 

20 

Van Wichelen. 

233 

Van Wynendaele. 

334 

Verbeke. 

233 

Verbert. 

184 

Vercammen. 

346 

Verdé-Delisle. 

336 

Vereeck. 

339 

Vereecke. 

228 

Vergauts. 

204 

Verhaeghe. 

140 

Verhaert. 

257 
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Verlinden. 

Vermarien. 

Vernelen. 

Vemier. 

Verreydt. 

Verstraete. 

Verstrepen. 

Vervenne. 


Pages. 

214 
53 
344 
376 
225 
159 
386 
10 


Ville d'Anvers. 187, 307, 368 
de Bruxelles. 48, 52, 
163, 193, 251 
de Chimay. 16, 55, 58, 

83 
de Gand. 348 

de Hervé. 270 

de Malines. 312 

de Spa. 284 


Pag». 

Ville de Termonde. 155 

Vincent. 176 

Vloeberghs. 221 

Voasaert. 274 
Vrolyck. 168, 272 

W 

Walford. 110 

Walraet. 298 

Warblings. 244 

Wàsher. 352 

Wattiaux (veuve). 23 

Wauters. 295 

Wauthy. 38 

Winand. 369 

Windal. 131 


Wuyt». 53 

Wyseup-Cortvriendt. 215 


^v.«> 


Y... 


Zélis. 
Zucco. 


146,216,251, 
258, 302, 309 


216, 258 


358 
254 
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SDH LESQUELLES IL T A DiClSION. 


ABANDON DE BIENS. — Action en jus- 
tice, — Débiteurs. — Droit de poursuivre. — 
Liquidateurs. — Le débiteur qui, fait aban- 
don de ses biens à ses créanciers perd le droit 
de poursuivre ses débiteurs en Justice ; ce 
droit n'appartient plus qu'aux liquidateurs. 
(Comm. Saint-Nicolas, 4 septembre 1877.) 22 

ABONNBBfENT' — Voy. Librairie. 

ABORDAGE. — Voy. COMPÉTENCE com- 
merciale. 

ABSENCE. — Administrateur provisoire. 
— Pouvoirs. — Action paulienne. — L'admi- 
nistrateur provisoire des biens d'un présumé 
absent est lié par les actes passés par ce 
dernier; il ne peut impugner ces actes que 
dans les limites où le présumé absent eût pu 
les impugner lui-môme ; notamment, il n'est 
pas recevable & en poursuivre la révocation 
sar pied de l'article 1167 du code civil. 
(Tournai, 20 décembre 1878.) 198 

ABUS DE CONFIANCE. — Élément con- 
stitutif. — Détournement frauduleux. — 
L'article 491 du code pénal exige comme 
élément constitutif de l'abus de confiance le 


•• détournement Tlrauduleuz «• de la chose 
remise. 

L'intention de s'approprier la chose d'autrui 
doit se manifester par des actes non équivo- 
ques. (Corr. Termonde, 5 mars 1879.) 192 

ACCEPTATION. — Voy. CESSION DE 
CRÉANCES. Donation entre-vifs. Fondations. 

ACCEPTATION DE SUCCESSION. — 

Voy. Vente. 

ACCESSION. — Voy. Propriété. 

ACTE AUTHENTIQUE. — Voy. HYPO- 
THÈQUE. Vente pubLiqdb d'immeubles. 

ACTE D'AVOUÉ. — Voy. Saisie-arrét. 

ACTE DE COMICBRCE. — 1. Imprimeur- 
éditeur. — Ecrit diffamatoire. — Quasi-délit. 
— Un imprimeur éditeur d'un écrit qu'on 
prétend être diffamatoire a fait un acte de 
commerce. 

Toutes les obligations d'un imprimeur- 
éditeur, soit qu'elles résultent de contrats, 
de délits ou de quasi-délits, sont commer- 
ciales, sauf la preuve qu'elles ont une cause 
étrangère au commerce. (Tt rmonde, 24 mai 
1879.) 270 
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— 2. Renseignements. » Responsabilité. 
— Tribunal de commerce. — Pose, non an 
acte de commerce, mais un acte de pnre 
complaisance, qui ne rentre pas dans les 
opérations de son négoce, le commerçant 
qui, ne tenant pas un bureau d'affaires, donne 
gratuitement et sur demande à un autre com- 
merçant des renseignements sur la solvabilité 
d*un atheteur. (Comm. Bruxelles, 3 Juillet 
1879.) 362 

— Voy. CoMPàTSNQB COMMRRCIALR. FaIL- 
LITK. 

AGTB DB L.*ÉTAT CIVIL.. —Voy. Nou. 

ACTE NOTAXUÉ. - Expéditions, — Si- 
gnature. » L'usage de mentionner dans les 
grosses ou expéditions d'actes notariés les 
signatures des 'parties sans transcrire ces 
signatures n*est pas contraire à la loi. Le 
défaut de transcription de ces signatures 
n'affecte en rien la validité de ces documents. 
(Gand, 13 mars 1878.) 326 

~ Voy. Vente publique d'immeubles. 

AC7TB PASSA A I.*AtRAN6BR. — Voy. 
Assurances sur la vie. 

AC7TB SOUS 8BIN6 PRIvA. — Bon ou 

approuvé. — Obligation principale. — Cau- 
tionnement. — Intérêts. — Commencement de 
preuve par écrit. — Présomption. — Serment 
supplétoire. — La formalité du bon ou ap- 
prouvé , exigée par l'article 1326 du code civil 
pour les billets ou promesses sous seing 
privé portant obligation unilatérale, s'appli- 
que aussi bien aux obligations accessoires, 
comme le cautionnement, qu'aux obligations 
principales. 

La circonstance que la somme pour laquelle 
on s'est porté caution porte intérêt ne rend 
pas l'obligation indéterminée et par consé- 
quent ne fait pas obstacle à l'accomplissement 
de la formalité. 

Pour décider si une personne doit être 
rangée parmi les laboureurs mentionnés au 
§ 2 de l'article 1326, il faut tenir compte de 
la position sociale plus que du métier exercé. 

Pour que les présomptions Jointes à un 
commencement de preuve par écrit fassent 
preuve complète, il faut qu'elles ne soient pas 
puisées uniquement dans l'acte formant com- 
mencement de preuve. 

Pour que la preuve testimoniale soit ad- 
missible, il faut que les faits cotés soient 
assez précis pour que le Juge puisse en ap- 
précier la pertinence et la relevance. 

Le serment supplétoire ne peut porter que 
sur un fait personnel à la partie qui doit le 
prêter, ou sur un fait dont elle a personnelle- 
ment connaissance. (Bruxelles, 15 novembre 
1878.) 207 

ACTE STNALLAGMATIQUB. — Voyez 
Contrat synallagmatique. 

ACTION CIVILS. - Action publique. — 
Prescription. — Actes interruptifs. — Res^ 
ponsabilUé civile. — L'action civile en répa- . 


ration du préjudice causé par un délit sa 
prescrit, comme Taction publique, après troii 
années révolues à compter du Jour où I'Id- 
fraction a été commise. 

Il n'y a d'actes interruptifs utiles de cett« 
prescnption que ceux posés dans rintervalls 
des trois premières années, et ces actes in- 
terruptifs font courir alors un nouveau et 
dernier délai de trois ans. 

Ces principes sont applicables lors même 
que l'action civile eét dirigée conti*e les per- 
sonnes civilement responsables du fait délic- 
tueux. (Mons, 13 décembre 1878.) 64 

— Voy. Chose jugée. Conciliation. 

ACTION BN JUSTICE. — 1. Défaut de 
qualité. — Non-recevabilité de la demande — 
Société nouvelle — Société dissoute. — Le 
défaut de qualité de la part du demandeur 
doit être suppléé d'office par le Juge. 

Une société nouvelle, dont fait partie un 
membre d'une société dissoute, est sans qua- 
lité pour poursuivre les droits de la société 
dissoute, lorsqu'elle n'agit pas en qualité de 
liquidateur de Tancienne société ou comme 
cessionnaire de ses droits. (Comm. Oand. 
16 février 1878.) 6 

— 2. Fabrique d'église étrangère. — Capa- 
cité. — Légataire. — Exception. — Interven- 
tion. ~ Une fabrique d'église étrangère 
a- 1- elle capacité pour ester en Justice devant 
les tribunaux belges? 

Il y a lieu d'écarter, comme non recevable 
à défaut d'intérêt, l'exception basée sur 
l'incapacité d'ester en Justice en Belgique 
opposée à une fabrique d'église étrangère, 
légataire particulier, intervenant dans une 
instance en nullité de testament, dirigée par 
les héritiers légaux contre le légataire uni- 
versel. (Gand, 26 Juin 1878.) 113 

— 3. Intérêt. — Appel en intervention. — 
L'intérêt est la mesure des actions en Justice. 

Un défendeur, poursuivi en Justice par le 
curateur d'une faillite, ne peut forcer celui-ci 
& mettre en cause tous les créanciera de la 
faillite qui se trouvent dans une position 
analogue à la sienne, afin de prévenir toute 
contrariété de Jugements ; le curateur étant 
seul intéressé dans l'action de ces créanciers 
contre la faillite. (Comm. Gand, 24 octobre 
1877.) 37 

— 4. ObligcUion. — Cause illicite. — Pro- 
stitution. ^Leu dépenses faites en compagnie 
de prostituées dans une maison de tolérance 
ne donnent pas lieu à une action en Justic«. 
(Hasselt, 19 mars 1879.) 216 

— Voy. Abandon de biens. Compétence 

COMMERCIALE. FAILLITE. SOCIÉTÉ. 

ACTION P088BSS0IRS. — 1. Domaine 

public municipal. — Trouble. — Non-receca- 
bUité. — Les dépendances du domaine public 
ne peuvent pas faire Tobjet d'une action poe- 
sessoire. 

Est donc non recevable Taction posses- 
soire tendant A faire cesser le trouble apporté 
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par des particnliera aux droits de la commune 
sur une dépendance du domaine public muni- 
cipal. (Gand, 26 février 1879.) 348 

— 2. Institutrice communale, — École gar- 
dienne, — Habitation. — Salle d école, — 
Expulsion. — Réintégrande. — Khabitation 
et le jardin qui appartiennent à la commune, 
et qu'elle affecte & l'usage d'une institutrice 
communale, font partie du domaine privé de 
la commune. 

LMnstitutrice communale, qui a été expul- 
sée par l'autorité communale se fondant sur 
sa révocation prononcée par une délibération 
du conseil, révocation sur laquelle l'autorité 
supérieure n'a pas statué, est recevable à 
agir par la voie de la réintégrande pour s'y 
faire réintégrer. 

Il n'y a pas lieu de distinguer si cette in- 
stitutrice est chargée de l'instruction pri- 
maire proprement dite, ou si elle n'a que la 
direction d'une école gardienne. 

Mais il n'en est pas de même de la salle d'école 
et du préau à l'usage des élèves, qui, étant 
affectés & un service spécial d'intérêt général, 
font partie du domaine public de la commune, 
et en conséquence ne peuvent faire l'objet 
d'une action possessoire. (Charleroi, 19 jan- 
vier 1878.) 37 

ACTION PAULIBNNE. ^ Voy. ABSENCE. 

Tutelle-tuteur. 

ACmoN PUBLIOUB, — Voy. ACTION ci- 
vile. 

ADJUDICATION. —Voy. LiCITATION. SAI- 
SIE-IMMOBILIÈRE. Vente publique d'immeu- 
bles.. 

ADMINISTRATEUR PROVISOIRB. — 

Communauté de biens. — Gestion, — Reddi- 
tion de compte, — Reliquat. — Caisse des 
consignations. — L'administrateur provi- 
soire, après sa gestion, peut être tenu de 
verser à la caisse des consignations tout le 
reliquat de son compte ; il ne lui appartient 
pas de faire l'attribution des parts, malgré la 
défense de quelques cointéressés. (Audenarde, 
19 juin 1878.) 178 

— Voy. Absence. Aliéné. 

ADULTÈRB. — Voy. CHOSE JUGÉE. 

AOBNT DB CHANGE. — Voy. Marché 
A TERME. Responsabilité. 

AJOURNEMENT. - 1. Fabrique d'église, 
— Exploit. — Signification. — Bureau, — 
Trésorier. — Est valable retournement si- 
gnifié aune fabrique d'église, en la personne 
de son trésorier, dans le bureau de celui-ci, 
si ce bureau se confond avec celui de la fa- 
brique elle-même, et aert aux réunions du 
conseil et du bureau des marguilliers. (Char- 
leroi, 27 février 1879.) 243 

— 2. Société. — Matière mobilière — Tri- 
bunal compétent. — Les sociétés ne doivent 
pas nécessairement être citées devant le tri- 
bunal du lieu où elles ont leur principal éta- 


blissement; pour les matières mobilières, 
elles peuvent aussi être citées devant le tri- 
bunal du lieu où l'obligation est née. 

Il en est ainsi, quelle que soit la cause de 
l'obligation, qu'elle naisse d'un contrat, d'un 
quasi-contrat, d'un délit ou d'un quasi-délit. 
(Anvers, 6 août 1878.) 122 

ALJAnÉ. — Administrateur provisoire. 
— Pouvoirs. — Expertise. — Expropriation 
pour cause d*utilité publique. — Tierce oppo- 
sition. — Garantie. — L'administrateur pro- 
visoire d'une personne colloquée dans un 
établissement d'aliénés ne la représente pas 
valablement en Justice s'il n'a pas obtenu 
l'autorisation spéciale du président du tri- 
bunal. 

Le Jugement qui interviendrait ne supplée 
pas au défaut d'autorisation, alors surtout 
qu'il n'en a pas été question, qu'il ne siégeait 
lors du Jugement ni président, ni vice-prési- 
dent, et que l'ajournement a été signifié, non 
à la personne ou au domicile de l'administré, 
mais à l'administrateur. 

Lorsque celui-ci se référé à la sagesse du 
tribunal et à une expertise faite avant le 
procès, et qu*il s'agit d'une expropriation 
pour cause d'utilité publique, il n y a en réa- 
lité pas de contestation de la demande. 

Dès lors, et sur tierce opposition du repré- 
sentant légal de radmioistré, le Jugement 
doit être réputé non avenu quant à lui, mais 
il n*y a pas lieu d'ordonner ' que celui-ci soit 
remis en possession du bien exproprié, lors- 
qu'il n'est pas dénié que les formalités vou- 
lues pour arriver à l'expropriation ont été 
remplies, et que du reste la maison expro- 
priée a été démolie et remplacée par une 
école. 

L'exproprié peut réclamer la révision des 
indemnités revenant à lui ou à son locataire ; 
il incombe À l'expropriant de prouver que les 
indemnités payées étaient suffisantes. 

L'administrateur provisoire n'est pas tenu 
de garantir la partie expropriante contre les 
suites de la procédure que cette partie a mal 
intentée. (Anvers, 22 février 1878.) 385 

— Voy, Dommages intérêts. 

ALIMENTS. -— 1. Besoins réels. — Preuve. 
Impossibilité d'y pourvoir. — Celui qui ré- 
clame des aliments doit prouver qu'il se 
trouve dans un besoin réel, c'est-à-dire qu'il 
est dans l'impossibilité de pourvoir lui môme 
A ses nécessités ; il ne lui suffit point de 
prouver qu'il est actuellement sans res- 
sources. (Oand, 8 mai '1878.) 168 

— 2. Pension alimentaire. — Garanties. — 
Pouvoir du juge. — Aucun texte de loi n'au- 
torise le Juge à prescrire des garanties pour 
assurer le service des aliments dus par des 
parents À leurs enfants. (Bruxelles, 27 sep- 
tembre 18780 192 

ALOUETTES. — Voy. ChaSSE. 
AMENDES. — Voy. DESTRUCTION. 
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ANIMAUX. •— Voy. CONTRAVENTIONS. 

APPEL. EN MATIÈRE GIVII«B. — 1. /u- 

gement dé/lnitif.— Recevabilité. - Lorsque, à 
la suite d'un Jugement de déclaration de 
compétence, il a été rendu sur le fond un 
jugement qui est en dernier ressort, on peut 
interjeter appel du jugement rendu sur la 
compétence, sans appeler du jugement défi- 
nitif. (Just. d. p. Liège, !«' août 1878.) 128 

— 2. Jugement interlocutoire — Exécution 
provisoire (Absence d'). — Effet dêvolutif. — 
Lorsqu*un Jugement interlocutoire, non exé- 
cutoire par provision, a été frappé d'appel, et 
que, par suite, la cause a été rayée du rôle du 
tribunal, la cour d'appel est saisie, par suite 
de l'effet dêvolutif de Tappel, de tout ce qui 
fait lobjet de la contestation et de tous les 
incidents qui peuvent s'y rattacher ; la Juri- 
diction de première instance est entièrement 
dessaisie. (Gand, 15 mai 1878.) 222 

APPEL. EN MATIÈRE CORRECTION- 
NBIJLE. — RÂGLRMENT MUNICIPAL OU DB 
POLICE. 

APPORTS. — Voy. Société. 

ARBITRAGE. — Société, — Clause corn- 
promissoire, — Obligations, — Le mandat 
donné à des arbitres, amiables compositeurs, 
de Juger, entre associés, les contestations au 
sujet de la société ou de sa liquidation, doit 
continuer & recevoir son effet, nonobstant la 
loi du 18 mai 1873, qui a abrogé l'arbitrage 
forcé en matière de société. 

La Jurisprudence reconnaît la validité de la 
clause compromissoire. 

On ne peut v voir une simple convention de 
faire, résoluble en dommages-intérêts, en cas 
d'inexécution de la part du débiteur. (Char- 
leroi,6aoùtl878.) 121 

Voy» Compétence civile. — Compromis. 


L — Voy. Destruction. 

ARMES (PORT D"). » Voy. CHASSE. 
ARRÊTÉ ROYAL. — Voy. BARRIÈRES. — 

Taxes communales. 

ART DE GUÉRIR. — Vente de substances 
vénéneuses. — Contravention. — Drogueries» 
— La vente et livraison de substantes véné- 
neuses faites par un négociant en drogueries 
a la pharmacie d'un bureau de bienfaisance, 
sur ordonnances écrites et signées par le 
pharmacien préposé à la direction de cette 
pharmacie, pour servir aux besoins de celle-ci, 
ne constitue pas une contravention à l'ar- 
ticle 16 de la loi du 12 mars 1818. 

La vente et la livraison de médicaments 
composés ou autres faites par des négociants 
en drogueries en grand, à porte fermée, ne 
constituent pas Texercice d*une branche de 
l'art de guérir prévu par l'article 17 de la loi 
du 12 mars 1818, lorsque ces opérations sont 
faites au poids usuel, et s'appliquent à des 
objets préparés en gros dans les fabriques et 


livrés en paquets ou bouteilles cachetés por- 
tant les étiquettes des maisons de provenance. 
Ces opérations constituent des actes du com- 
merce des drogueries pour lesquela Tautori- 
sation prescrite par Tartide 17 de la loi dn 
12 mars 1818 n'est pas requise. 

Le négociant en drogueries qui achète en 
détail un médicament composé chez un phar- 
macien, pour livrer ensuite ce médicament à 
la pharmacie d*un bureau de bienfaisance, 
agit comme intermédiaire entre celle-ci et le 
pharmacien, et ne contrevient pas à la loi sur 
l'art de guérir. (Corr. Gand, 20 décembre, 
1878). 337 

ASSIGNATION. — Voy. Ajournement. — 
Saisie -ARRÊT. — Société anonyme. — Suc- 
cession. 

ASSURANCES. — Meubles et o^ets mobi- 
liers. — Vente. — Résolution — Dans le si- 
lence de la police, le contrat d'assurance 
d'objets mobiliers et de marchandises est 
résolu par la vente qui en est opérée sans 
fraude; rassuré est en droit de réclamer les 
primes payées depuis la vente. (Just. d. p. 
Charleroi, 17 janvier 1879). 309 

— Police. '^Juge désigné. — Juge du domi- 
cile de rassuré. — Compétence. — Agent. — 
Prime. — Remhour sèment. — Lorsqu'une 
compagnie d'assurances, établie A Paris, sti- 
pule dans ses polices que « tontes contesta- 
• tiens intentées contre elle devront être 
« soumises aux tribunaux dn département de 
« la Seine i», elle ne s'interdit pas le droit de 
poursuivre les assnrés devant le Juge de leur 
domicile. 

L'agent qui a acquitté, À la décharge d'un 
assuré, une prime échue, est recevable à 
poursuivre personnellement contre cet assuré 
le remboursement de cette avance. (Anvers, 
8 décembre 1877.) 380 

Voy. Avaries. — Compétence civile. — 
Contrat stnallagmatiqub. — Privilège. 

ASSURANCES SUR LA VIE.— 1. Contrat 
passé en pays étranger. — Attribution de 
compétence. — Suicide. — Une convention 
d'assurances acceptée et, par suite, faite à 
Paris, est régie par la loi française, encore 
qu'il y soit stipulé que les contestations éven- 
tuelles seront déférées au juge du domicile de 
l'assuré belge. 

S'il est convenu que la compagnie ne ré- 
pond pas des risques du suicide, elle ne*peut 
se prévaloir de cette clause qu'à charge d'as- 
sumer la preuve du suicide. 

Les représentants de l'assuré peuvent sou- 
tenir, à condition d'en faire la preuve, qn*À 
défaut de volonté libre, le suicide n'a pas an- 
nulé l'assurance. (Anvers, 29 juin 1878.) 287 

-^2. Réticence, — Maladies des parents.— 
Aliénation mentale. — En matière d'assu- 
rance sur la vie, la réticence prévue à l'ar- 
ticle 4 de la loi du 11 juin 1874 ne aanrail 
résulter des renseignements donnés par le 
médecin de la compagnie chargé d'examiner 


DES MATIÈRES. 


4U3 


celui qui stipule rasaurance ; la signature de 
ce dernier serait nécessaire pour établir que 
ces renseignements émanent de lui. 

Le fait que la mère de l'assuré est morte 
à TAge de quarante -huit ans, après avoir 
passé quatorze ans dans une maison de santé, 
n*est pas de nature A aggraver l'opinion du 
risque. (Anvers, 5 décembre 1878.) 288 

ATERMOIEMENT. — Voy. FAILLITE. 

AUTEUR. — Voy. Presse. 

AUTORISATION ADMINISTRATIVE — 

Voy. Donation entre-vifs. Taxes commu- 
nales. Voirie. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. 

— Voy. Femme mariée. 

AUTORISATION DE JUSTICE. — Voy. 
Aliéné. 

AVARIES — Réclamation tardive.— Non- 
recevabilité. — Réception sans protestation, — 
Toute action contre le capitaine et les assu- 
reurs pour dommage arrivé à la marchandise 
est non recevable si celle-ci a été reçue sans 
protestation. 

Ces protestations et réclamations sont 
nulles si elles ne sont faites et signifiées dans 
les vingt-quatre heures, et si, dans le mois de 
leur date, elles ne sont suivies d'une demande 
en Justice. (Gomm. Gand, 31 ao&t 1878.) 229 

AVEU. — IndivisUrilité. — L'aveu com- 
plexe est indivisible lorsqu'il porte sur une 
convention et sur toutes les conditions de 
cette couTention. (Tongres, 20 juin 1877.) 27 

— Voy. Bail. Dépôt de sommes. Inter- 
rogatoire SUR faits et articles. 

AVOCAT. — Voy. Vices rédhibitoires. 

AVOUÉ. — Voy. Enquête. Reprise d'in- 
stance. Saisie -arrêt. 


BAIL. — 1. Cession de commerce. — Sous- 
location.— Agréation, — Acte écrit. — Aveu. 
— Interrogatoire sur faits et articles. — 
Lorsqu'un acte de bail porte que : « les loca- 
taires auront toujours le droit de céder leur 
commerce et de sous-louer la maison ou de 
céder leur droit au bail A des personnes de 
bonne réputation, agréées parle propriétairen 
les parties ont dérogé A la rigueur de l'ar- 
ticle 1717 du code civil ; le propriétaire ne 
peut donc pas prétendre qu'il faut nécessai- 
rement un écrit pour établir l'agréation. 

Cette agréation résulte suffisamment de 
l'aveu fait par le propriétaire dans un inter- 
rogatoire sur faits et articles qu'il a connu 
l'entrée du sous-locataire, s'il est établi que 
postérieurement le propriétaire a reçu au 


moins deux trimestres de loyer, sans qu'il 
conste d'aucune protestation ni réserve. (An- 
vers, 2 juin 1877.) 200 

— 2. Constructions élevées par le locataire. 

— Démolition à la fin du bail. — Indemnité. 
Le propriétaire ne peut pas exiger que le 
locataire laisse subsister A sa sortie , et 
moyennant indemnité, les constructions éle- 
vées par celui-ci sur le terrain loué. Il p sut 
seulement réclamer & la fin du bail l'enlève- 
ment de ces constructions. 

Si rimmeuble est la propriété de plusieurs 
personnes, l'une d'elles peut exercer seule ce 
droit. (Verviers, 2 janvier 1879.) 259 

— 3. Droit du preneur. --Droit réel. —Droit 
personnel. — Fruits. — Le droit du preneur 
est un droit de créance, et non un droit réel. 
Il en résulte que le droit aux fruits est un 
droit mobilier. (Namur, 23 avril 1877.) 24. 

— 4. Eocpiration. — Visite des lieuse loués. 

— Réparations. — Le locataire dont le bail 
est sur le point d'expirer peut limiter à trois 
jours par semaine la faculté pour les ama- 
teurs de visiter la maison qu'il occupe. - 

Le propriétaire n'a pas le droit d'accompa- 
gner ceux qui désirent visiter la maison oc- 
cupée par son locataire, sauf pour y consta- 
ter et faire exécuter les réparations néces- 
saires. (Ordonn. réf. présid. Gand, 12 mars 
1878.) 110 

— 5. Obligations du bailleur. — Locataire. 

— Jouissance. — Dim,inutiondejour. — Pri- 
vation de vues. — Un locataire n'a pas le 
droit d'obtenir une diminution du prix de 
location de la maison qu'il habite, parce que, 
par suite de constructions élevées même par 
le bailleur sur des terrains dont celui-ci a la 
libre disposition, ce locataire s'est vu enle- 
ver un ensemble de vues sur lequel il avait 
cru pouvoir compter; pourvu que le bailleur 
n'ait pris, à cet égard, aucun engagement 
envers son locataire. 

Il n'en est pas de même lorsque, par suite 
de constructions élevées par le propriétaire- 
bailleur, le locataire se trouve privé du jour 
et de l'air nécessaires à la jouissance à la- 
quelle il a droit. (Brux., 11 janvier 1879.) 217 

— 6. Résiliation - Dommages-intérêts. — 
Lorsque la résiliation d'un bail a lieu en vertu 
d'une de ses stipulations, le bailleur n'a 
pas droit à réclamer des dommages-intérêts 
du preneur pour le temps présumé néces- 
saire A la relocation. (Gharleroi, l'^^ mars 
1878.) 20 

— 7. Résiliation. — Preneur décédé. — 
Veuve. — Congé. — L'action en résiliation 
de bail, lorsque le preneur est décédé, est 
valablement intentée A la veuve de ce dernier 
sans qu'il soit nécessaire d'appeler les enfants 
mineurs au procès. 

Lorsque la convention de bail stipule que 
les parties auront A se donner congé trois 
mois avant l'expiration du bail, cette stipu- 
lation est obligatoire malgré la disposition 
de l'article 1737 du code eivil, qui dispense 
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de donner congé & rexpiratîon du terme 
fixé, quand le bail a été Cait par écrit. 

La preuve qu'un congé a été donné et ac- 
cepté ne peut être faite par témoins. (Anvers, 
24 avril 1879.) 236 

— 8. Réparations lœatives, — Dégrada- 
tions. — Le bailleur ne peut affir contre le 
preneur, durant le cours du bail, ponr obte- 
nir des réparations locatives.que pour autant 
que les dégradations dont il se pUint soient 
de nature à entraîner un dommage irrépa- 
rable. (Justice de paix. Liège, 10 mai 
1878.) 378 

— 9. Sous location. — Droit de cession de 
bail. — Abus de jouissance. — Le droit ac- 
cordé par l'article 1717 du code civil au pre- 
neur de sous-louer et de céder son bail, si 
cette faculté ne lui est pas interdite, est 
subordonné A la condition que la chose louée 
ne soit pas employée & un autre usage ou 
mode d*exploitation que celui auquel, dans 
l'intention des parties, la propriété avait été 
destinée. 

Constitué Tabus de Jouissance donnant 
lieu à la résiliation du bail d'une ferme, le 
fait de sous-louer publiquement les terres et 
les prairies qui en dépendent en cinquante 
parcelles, & différentes personnes avec le 
droit de convertir les prairies en terres ara- 
bles. (Anvers, 3 décembre 1878.) 257 

— 10. Vices cachés ou survenant au cours 
du bail.^ Résiliation.- La déclaration faite 
par les locataires, au moment du bail, qu'ils 
connaissent bien la maison louée, ne les rend 
pas non recevables A réclamer la résiliation 
du chef de vices cachés ou ne survenant 
qu'au cours du bail; tels sont l'humidité, 
la présence de punaises, l'insalubrité des 
eaux. 

Le bailleur, toutefois, ne répond de ces 
vices que pour autant qu'ils existent A un 
degré qui rend la maison réellement inhabi- 
table, et qu'il n'y ait aucune faute à reprocher 
aux locataires. (Anvers, 14 août 1877.) 194 

~ Voy. Contrat stnallagmatiqub. Incbn- 
DiB. Juge dr paix. Nantissement. Paye 

MENT. RÂFtoÉ. SÉQUESTRE. 

BAIL A NOURRITURB.— /2tfnf« viagère. 
— Convention d'entretien, nourriture et loge- 
ment. — L'obligation contractée de loger, 
nourrir, entretenir et sqigner, tant en santé 
qu'en maladie, une personne qui, pour prix 
de ces prestations, fait abandon de ses im- 
meubles, ne peut être considérée comme 
constituant une rente viagère, surtout lors- 
que d autres prestations ne peuvent s'exécu- 
ter qu'après la mort du crédirentier.(Verviers, 
5 mars 1879.) 227 

BAIL (CESSION DB^ — Consentement du 
propriétaire. — Fonds de commerce. — Ces- 
sion. ' Résiliation. — Lorsqu'un locataire, 
en cédant son fonds de commerce, a cédé 
puremeift et simplement son bail, en s'enga- 
geant uniquement à faire Jouir le cessionnaire 


de l'immeuble loué, ce dernier n^est pas rece- 
vable, alors que le bien a été mis à sa dispo- 
sition, à poursuivre la résiliation de la ces- 
sion, en prétendant que le cédant n'a pss 
produit le consentement du propriétaire à la 
cession du bail. (Comm. Bruz., 4 novembre 
1878.) 384 

— Voy. Bail. 

BAIL D'OUVRAOB ET DtNDUSTRIS. 

— Ouvriers. — Congé. -^Diminution de sa- 
laire. — Délai. — Charbonnages. — Un 
directeur de charbonnage ne peut, sauf sti- 
pulation contraire, congédier ses ouvriers 
ni modifier les conditions du travail qne 
moyennant un avis donné huit Jours à 
l'avance. 

Lorsque les ouvriers chargeurs, prévenus 
en temps utile de la diminution de leor 
salaire, retirent tous leurs livrets après Tex- 
pi ration du délai de huitaine, bien que l'en- 
lèvement du charbon doive, A la houillère, 
suivre régulièrement l'extraction, ce départ 
général ne constitue pas un cas de force ma- 
jeure qui permette A l'administration da 
charbonnage de diminuer, sans avis préa- 
lable, le salaire d'une partie des ouvriers 
extracteurs que l'on emploie au chargement, 
(Just. de paix. Liège, Il août 1877.) 17 

BAIL. BMPkrTÉOTIOUB. — Simple oc- 
cupation de tolérance. — Constructions et cat- 
teuœ. — Cession forcée. — Jus retentionis. - 
Quand l'acte emphytéotique est muet sur 
l'occupation qui pourrait avoir lien A l'expi- 
ration du bail, cette occupation est régie par 
l'article 14 de la loi du 10 Janvier 1824. 

Dans ce cas, il y a simple occupation de 
tolérance, et nullement un bail tacite. 

L'abandon des constructions et catteux, 
stipulé dans un acte de bail emphytéotique 
en faveur du bailleur, est une cession forcée 
de propriété, protégée par le principe consti- 
tutionnel «• que nul ne peut être privé de sa 
propriété que moyennant une Juste et préa- 
lable indemnité • combiné avec le principe 
de l'article 1612 du code civil. 

Le premier emphytéotique exerce donc un 
jus retentionis et ne devra abandonner les 
constructions et catteux au propriétaire 
qu'après évaluation de ceux-ci par experts et 
payement de l'indemnité fixée. (Termonde, 
21 février 1879.) 215 

BAIL VERBAL. — Voy. Saisie immobi- 
lière. 

BARRIERES — Roulage en temps de dé- 
gel. — Contravention. — Mode de preuve.— 
Procès-verbal affirmé. — L'article 154 du 
code d'instruction criminelle renferme ta loi 
générale sur le mode de preuve des contra- 
ventions ; dès lors, il doit recevoir son appli- 
cation dans les matières spéciales, sauf dis- 
position expresse du législateur. 

La loi du 29 floréal an x et le décret impé- 
rial du 18 août 1810, qui exigent l'affirmation 
du procès- verbal pour constituer par lui- 
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môme une preave complète, ne prohibent 
point toute autre preuve. 

Telle est ainsi la portée de l'article 7 de 
Tarrôté royal du 28 janvier 1832, relative- 
ment à l'affirmation du procès-verbal, arrêté 
qui interdit le roulage sur les grandes routes 
en temps de dégel. 

Donner à cet article 7 une interprétation 
limitative, ce serait le déclarer contraire À 
la loi, partant inconstitutionnel et en oppo- 
sition avec Tarticle 107 du pacte fondamental. 
Donc si Un procès- ver bal est nul comme 
n'ayant pas été régulièrement affirmé, la 
contravention peut se prouver par témoins. 
(Oorr. Termonde, !•' avril 1879.) 2U 

— 2. Roulage en temps de degeL — Con- 
travention. — Prescription. — L'article 640 
du code d^instruction criminelle fixe à un an 
la prescription pour une contravention de 
police, et il ne peut être dérogé A ce principe 
que par une loi. 

L'arrêté royal du 28 Janvier 1832 qui, dans 
son article 7, fixe la prescription d'une con- 
travention sur la fermeture des barrières en 
temps de dégel à un mois, est inconstitution- 
nel, et les tribunaux ne sont point tenus 
d'en fdire l'application. (Corr. Termonde, 
23 avril 1879.) 221 

BAgUINAOBS. — Biens. — Vente, » 
Hospices civ ils . — Revendication . — Co ngréga- 
tion incapable. — Personne interposée. — 
Évéchés. — Personnification civile. — Menses 
{Biens de). Édifices du culte. Propriété, 
— Fabrique. — Prescription. — Possesseur 
de bonne foi, — Fruits. — Les anciens bé- 
guinages en Belgique ont toujours été con- 
sidérés comme des établissements de secours 
et de bienfaisance, et comme tels leurs biens 
ont été exemptés de la nationalisation au pro- 
fit du domaine et de la vente, puis attribués 
aux hospices civils. 

Après une vente légalement consommée de 
biens nationaux, quelle qu'en soit l'origine, 
l'acquéreur légitime ne peut en êtredépos-' 
sédé, sauf aux tiers réclamants a être, s'il y 
a lieu, indemnisés par le trésor public. 

Sont seules exceptées de lagarantie consti- 
tutionnelle de l'an vui, comme illégalement 
consommées, les ventes de biens inaliénables 
ou celles poursuivies en dehors des formes 
prescrites par la loi. 

L'acquisition faite par personne interposée 
pour un incapable est nulle, tout comme s'il 
avait acquis directement, mais cette interpo- 
sition ne saurait exister U où l'incapable lui- 
même fait défaut. 

L*œuvre des anciens béginages, après la 
suppression de ceux-ci et leur attribution 
aux hospices civils, est devenue, sous la 
dépendance desdits hospices, un service de 
bienfaisance que la législation a respecté. 

Les biens dépendant d'un service spécial 
de bienfaisance, les anciens béguinages ren- 
trant dans l'administration légale des hospi- 
ces, qu'acquièrent et gèrent pour ce service 
d^anciennes béguines, sont censés acquis et 
possédés par les hospices qui doivent en être 
reconnus seuls propriétaires. 

PASIC, 1870. — 3* PART». 


Les évéchés n'ont pas, en Belgique, la per^ 
sonniâcation civile, et partant, sont nuls tous 
actes de donation &leur profit. 

Tout au moins la mense épiscopale n'em- 
porterait elle qu'une capacité limitée aux 
biens qui rentrent spécialement dans cette 
donation. 

Le Cait de l'exercice du culte est indépen- 
dant de la question de propriété de l'églUe 
où il est exercé. 

Spécialement l'attribution par le gouver- 
nement À un culte d'une chapelle privée, en 
admettant qu'elle put constituer au profit de 
ce culte un Juste titre pour la prescription 
acquisitive de cette chapelle, ne saurait en 
faire passer la propriété & la fabrique qui le 
représente, que moyennant une possession 
trentenaire conforme à ce titre et exclusive 
du droit d'autrui. 

L'article 550 du code civil, relatif aux fruits 
perçus par le possesseur de bonne foi, su- 
bordonne la bonne foi & la seule ignorance 
des vices du titre ; il est général et ne dis- 
tingue pas entre l'erreur de droit et Terreur 
de fait. 

Le possesseur de bonne foi qui, ayant 
construit sur la propriété d'autrui, a droit, 
aux termes de 1 article 555 du code civil, & 
une indemnité équivalente & Timpense ou a 
la [llus-value résultant de ces constructions, 
peut être autorisé & retenir l'immeuble sur 
lequel se trouvent lesdites constructions 
jusqu'À dû payemeat de l'indemnité. (Has- 
selt, 3 janvier 1878.) 90 

BSLGB. — Voy. Caution JUDicATUM solvi. 
Mariage. 

BIENS GBLÉS. — Révélation, — Bureau 
de bienfaisance. — Revendication. — Lors- 
qu'un bureau de bienfaisance, après avoir 
révélé à son profit certains biens celés au 
domaine, les a possédés comme propriétaire, 
pendant plus de trente ans, le desservant à 
qui ces biens ont été loués n'est plus rece- 
vable À en contester le caractère et à les 
revendiquer, surtout lorsqu'il en a payé de- 
puis lors le fermage. (Verviers, 21 novembre 
1877.) 241 

BIBNS GOBfMUNAUX. — Aisance com- 
munale. — Wérix?ias. — Cave sous la voirie, 
— Ancien droit liégeois. — Dans l'ancien 
droit liégeois, une aisance communale ou 
wérixhas pouvait être aliénée par la com- 
mune avec la permission du prince ou de 
son conseil et faire l'objet d'une transaction. 

Ainsi un habitant peut avoir la jouissance 
absolue d'une cave sise sous une aisance 
communale, tandis que la superficie du sol 
reste affectée à un usage public. (Verviers, 
10 juillet 1878.) 290 

BILLET A ORDRE. — 1. Caractère juri- 
dique, — Compétence. — Tribunal civil. — 
Laloidu20mai 1872, en rangeant dans la 
classe des billets à ordre des reconnaissances 
qui n'avaient pas ce caractère sous le code de 
1808, n'a pu avoir pour effet de chinger le 
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carftotère Jnridiqae des actes passés sons oe 
code, et de transformer en billet à ordre ce 
qui n'était qa*ane .8imi>le promesse lors de 
sa création. 

Par suite, la juridiction civile est compé* 
tente pour connaître, entre des non-néffo- 
eiants, des contestations relatives à un biUet 
qui constituait une simple promesse lors 
de sa création, et qui, diaprés la loi du 
20 mai 1872, doit être considéré comme billet 
à ordre. (Gharleroi, 11 avril 1879.) 277 

— 2. Compétence civile. — Prescription. — 
Le tribunal civil est seul compétent pour ap- 
précier l'action naissant de deux effets à ordre 
créés par un non-négociant sous l'empire de 
l'ancien code de commerce, antérieurement 
aux lois nouvelles des 20 mai et 15 décembre 
1872, 

La prescription quinquennale ne peut être 
opposée à de semblables effets, alors surtout 
que le souscripteur de ces effets s'est attaché, 
dans l'instruction, à nier l'existence même 
de la dette. (Namur, 12 mai 1879.) 382 

BOIS BT FORÊTS. — 1. DélU. — Procès- 
verbal, - Affirmation, — Citation. — Les 
délits forestiers, même ceux commis dans 
les bois des particuliers, ne peuvent donner 
•lieu à l'application de la peine, s'ils n'ont pas 
été constatés par un procès-verbal, dûment 
a£3rmé8, et si la citation aux fins de poursuite 
ne donne pas la copie du procès- verbal et de 
l'afflrmAtion. (Gorr. Gharleroi, 7 janvier 
1879.) 164 

— 2. Titre. — Jouissance. -^ Loi commu- 
nale. — Il y a lieu de rechercher, quant au 
mode de jouissance d'une forêt, la situation 
que les titres ont créée entre le propriétaire 
et l'usager. 

Les conseils communaux statuent sur la 
répartition et le mode de Jouissance de pAtu- 
rage, affouage et fruits communaux. (Ghar- 
leroi, 25 Juillet 1878.) 10 

— Voy. USAGB. 

BOH OU APPROUVA. ~ Voy. ACTB SOUS 

SEING PRIYÉ. 

BOUROMBSTRB. — Règlement de police. 
— Exécution. » Le bourgmestre est seul 
chargé, sous sa responsabilité personnelle, 
de l'exécution des lois et règlements de po- 
lice. (Verviers, 10 Juillet 1878.) 290 

— Voy. Règlement municipal ou de po- 
lice. 

BRBVET D'INVENTION. — Ouvrier. — 
Employé. — Directeur d'usine. — Etcploita- 
tion par un tiers. — L'ouvrier ou l'employé 
conserve en principe son droit de propriété 
sur toutes les découvertes qu'il fait, même & 
l'occasion de son travail ou de l'exercice de 
ses fonctions. 

Pour qu'il en soit autrement, il faut que le 
maître ou le patron prouve qu'en vertu de 
conventions expresses ou tacites l'ouvrier on 
l'employé a abandonné son droit d'inventeur. 

L'existence de pareille convention ne ré- 


sulte pas nécessairement du concours péca- 
niaire ou des encouragements donnés par le 
maître ou le patron. 

Les fonctions de directeur d'usine ne sup- 
posent pas l'existence d'une convention de ce 
genre. 

Pour être intéressé à faire prononcer la 
nullité d'un brevet, il ne faut pas nécessaire- 
ment être sous le coup d'une poursuite en 
contrefaçon. L'intérêt de pouvoir user et tra- 
fiquer en pleine propriété de la chose qu'on 
possède et pour laquelle un tiers a obtenu an 
brevet d'invention, suffit. 

Lorsqu'un employé dote l'usine de son 
patron d'une invention dont 11 est l'auteur, et 
que cette invention se trouve ainsi exploitée 
par le patron dans un but commercial, si, 
plus tard, l'employé obtient un brevet, l'ex- 
ploitation antérieure £aite dans ces conditioni 
ne peut être considérée comme le fkit don 
tiers, et, partant, le brevet n'est pas entaché 
de nullité. (Brux., 23 mai 1879.) 306 

— Voy. Caution judioatum solvi. 

BRIS DB BCMLLÈB. — Ordre de Vauto- 
rite. ^- Cas non prévu. — Le législateur a 
voulu punir le bris de scellés apposés par 
l'autontê, aussi bien que le bris de scellés 
apposés par l'ordre de l'autorité: mais il ne 
prévoit que ce dernier cas dans 1 article 283 
du code pénal. 

En matière pénale, quand un texte est clair, 
le Juge doit 1 appliquer et ne peut, par voie 
d'interprétation, rechercher ce qu'a voûta 
fkire le législateur. (Gorr. Bruxelles, 26 juin 
1878.) 9 

BRUITS BT TAPAOB8 NOCTURNBS. - 

Voy. Contraventions. 

BURBAU DB BIBNFAISANGB. - Voy. 

Biens celés. Pro Dec. 


GABARBTS. -- Voy. RÈGLEMENT munici- 
pal ou DE POUCE. 

GAHIBR DBS GHAROBS. — Voy. RES- 
PONSABILITÉ. Vente pubuque d'immeubles. 

GAI88B DBS DApOTS BT CONSIGNA- 
TIONS. — Voy. Administrateur provisoire. 
Société. 

GAI^OMOnB. - l. Diffamation. ^Plainte 
préalable. — Formes. — La plainte requise 
par l'article 450 du code pénal pour la pour- 
suite des délits de calomnie, difltimation et 
ii^ures, doit être faite dans les formes pres- 
crites par les articles 31, 48, 50 et 65 du code 
d'instruction criminelle. 

N'est pas suffisante une plainte verhale faite 
à un maréchal des logis de gendarmerie. 
(Ck)rr. Charleroi, 7 mai 1878.) 58 

^ 2. Diffamation. — Plainte préalable. - 
Forme, — La plainte néceuaire pour mettre 
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l'action pubUque en moavement du chef de 
diffamation on de calomnie n'est sonmiaa à 
ancane forme spéciale, mais elle doit émaner 
directement de la personne calomniée. (Gorr. 
Andenarde, 18 janvier 1879.) 309 

— 2. Diffamation, — Plainte. — Forme. — 
La plainte de la personne offensée, A laquelle 
l'article 430 da code pénal subordonne les 
poursuites du chef de calomnie ou de diffa- 
mation, ne doit pas réunir les conditions spé- 
cifiées dans les articles 31 et 65 du code 
d'instruction criminelle, ni aucune autre for- 
malité judiciaire. 

Elle peut être valablement faite à un offi- 
cier de police qui dresse procés-verbal de la 
déclaration du plaignant. (Gorr. Anvers, 
25avrU1879.) 232 

— Voy. FAiLLrrs. 

GANTONHBMENT. — Voy. Usagb. 

CANTONNIBR. — Voy. OuTRAGBS. 

CAPITAINE DB NAVIRE. - Voy. AVA- 
RIES. 

GAPTATION. — Voy. Testament. 

CARRIÈRES. — Etablissements dange- 
reux. — Pouvoir administratif. — Pouvoir 
judiciaire. •— Compétence. — Nonobstant 
l'arrêté royal du 29 janvier 1863 modiflcatif 
de celui du 12 novembre 1849, les carrières 
à ciel ouvert continuent & être envisagées 
comme établissements dangereux pour la 
sécurité publique et, partant, soumises À 
l'autorisation administrative lorsqu'elles sont 
sises & proximité des chemins publics. 

En conséquence, le pouvoir judiciaire est 
incompétent pour ordonner la suspension ou 
la suppression des travaux de pareils établis- 
sements autorisés, ou bien l'exécution de tra- 
vaux qui n'auraient pas été prescrits par 
l'autorité administrative. 

Il ne peut intervenir qu'au point de vue des 
dommages -intérêts à allouer pour le préju- 
dice qu'ils causent aux propriétés voisines. 
(Namur, 3 mars 1879.) 322 

CAUSE. — Voy. Action en justice. Con- 
trat BTNALLAGtf ATIQUE. 

CAUSE SOMMAIRE. — Urgence. — Con- 
ciliation. — Compte. — On ne peut tenir pour 
sommaire, à titre d'urgente, une cause que le 
demandeur a lui-même portée d'abord au bu- 
reau de conciliation, sans qu*iljustiflequ*elle 
ait depuis lors changé de caractère. 

Il en est spécialement ainsi lorsqu'il s'agit 
d'un compte & discuter. (Anvers, 14 août 
1877.) 202 

CAUTION-GAUnONNEMENT. — Béné- 
fice du terme, — Déchéance. — Diminution 
de solvabilité. — Une caution n'est point dé- 
chue du bénéfice du terme pour le seul motif 
qu'elle diminue sa solvabilité, si elle n'a d'ail- 
leurs donné au créancier aucune sûreté spé- 
ciale, et s'est contentée de prendre un en- 


gagement entièrement personnel. (Anvers, 
19 mai 1877.) 124 

— Voy. Acte sous seing privé. Mandat. 

NOVATION. 

CAUTION JUDICATUM SOLVI. — 

1. Belge. — Étranger autorisé à établir son 
domicile dans le royaume, — La caution Ju- 
dicatum solvi ne peut être exigée que par des 
Belges ou par des étrangers autorisés & éta- 
blir leur domicile dans le royaume. (Anvers, 
26 décembre 1878.) 110 

— 2. Etranger. — Brevet d^invention. — 
Cautionnement versé. — Quoique ayant déjà 
versé un cautionnement en exécution de 
l'article 8 de la loi du ^ mai 1854, l'étranger 
demandeur peut encore être tenu de fournir 
la csiVition judicatum solvi. (Anvers, 22 mars 
1879.) 356 


CERTIFICATS. — Voy, Pro Deo. 

CESSATION DE PAYEMENTS. - 

Faillite. 


Voy. 


CESSION. — Voy. Bail. Bail (Cession 
de). Bail emphytéotique. Saisie. 

CESSION DE BIENS. — Voy. Faillite. 

CESSION DE CRÉANCES. — Notiflca^ 
tion. — Dispense. — Débiteur. — Tiers. — 
Collège échevinal. — Le débiteur d'une créance 
cédée est lié vis-à-vis du cessionnaire par son 
acceptation sons seing privé sans qu'une no- 
tification soit nécessaire. 

En cas de transport d'une créance contre 
une administration communale, le collège 
des bourgmestre et échevins, représentant 
légal du débiteur Cédé, ayant qualité pour 
recevoir la signification exigée par l'arti- 
cle 1690 du code civil, possède également le 
droit de dispenser de la signification au nom 
de la commune en consentant, au profit du 
cessionnaire, un acte aux termes duquel il 
considère la cession comme bien et dûment 
notifiée. C'est là vis-à-vis de la commune une 
mesure d'exécution qui touche directement à 
l'ordonnancement des dépenses. 

Pareil acte n'est pas opposable aux tiers 
cessionnaires qui ont régulièrement notifié 
la cession, mais il engage ^a commune au 
nom de laquelle il a été souscrit. (Dinant, 
11 mai 1878.) 46 

CHAMBRE DU CONSEIL. — Voy. IN- 
STRUCTION criminelle. 

CHARBONNAGES. — Voy. BAIL d'ou- 
vrage ET d'industrie. FAILLITE. 


— 1. Chien de chasse. — Diva- 
galion. — Terrain d^autrui. — Temps prohibé. 
— Le fait de divagation d*un chien courant et 
même, dans certains cas, de tout chien de 
chasse en général, sur les terrains réservés, 
peut donner lieu à une action en dommages- 
intérêts contre son propriétaire, lorsqu'il s'est 
répété plusieurs fois, et qu'une pièce 4e gi- 
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hier a été levéd et poarsaiTie en tempe pro- 
hibé et à Tépoqae de la reproduction. (Juit. 
de paix, Arlon, 27 juiUet 1878.) 197 

-- 2. Délit, — Lacets à grives. — Le fait 
de placer sans autorisation des lacets à grives 
sur le terrain d'autrui ne constitue pas un 
délit de chasse, mais une contravention de 
police prévue par les articles 3 et 10 de l'ar- 
rêté royal du 21 avril 1873. (Corr. Verviers, 
9 décembre 1876.) 245 

~ 3. Lois romaines. — Ordonnances. — 
Fief. - Privilège.-- Servitude.- FéodaUté.-- 
Abolition. — Les lois romaines faisaient dé- 
river la chasse du droit des gens qui assure 
la propriété des choses sans maître au pre- 
mier occupant. * 

Les ordonnances antérieures & 1669 n*ont 
excepté de la permission de chasser que les 
personnes non nobles, n'ayant droit de chasse, 
aveu ou expresse commission du seigneur. 

L'ordonnance de Louis XIV, de 1669, ex- 
cepte de la défense de chasse faite aux rotu- 
riers les possesseurs de flefs. 

Le droit de chasse valablement constitué 
à Torigine n'a pas été atteint par les ordon- 
nances qui ont limité ce droit. Elles n'ont eu 
pour effet que de suspendre l'exercice du 
droit pour les personnes non privilégiées, 
sans 1 altérer dans son essence. 

La loi du 4 août 1789, en abolissant les pri- 
vilèges, a restitué la chasse au propriétaire 
du sol. 

Le droit de chasse concédé par le proprié- 
taire à, une communauté d'habitants, présents 
et & venir, avec le droit de pèche et tout un 
ensemble d'autres usages en bois et en pAtu- 
rage, sons la condition d'habitation dans la 
commune, constitue une servitude réelle sur 
un fonds au proât d'un autre fonds. 

Le droit de chasse purement féodal a été 
aboli en 1789. (Charleroi, 25 juillet 1878.) 55 

— 4. Oiseaux insectivores. — Alouettes. — 
rumu2ctei}«t>M5.—L*alouette,quoique gibier, 
doit être rangée parmi les oiseaux insecti- 
vores ; il s'ensuit que la chasse au^ alouett<»s 
est régie, non par la loi du 26 février 1846, 
mais par l'arrêté du 21 avril 1873. 

Spécialement, le fait de prendre des 
alouettes sur le terrain d'autrui, sans le 
consentement du propriétaire ou de ses 
ayants droit, tombe sous Tapplication de 
rarlicle 3 dudit arrêté et, en outre, sous celle 
de Tartide 1*' combiné avec l'article 2, 2^, si 
ce fait est commis pendant la saison où la 
chasse & la perdrix n'est pas autorisée. 

Une seule peine doit être prononcée dans 
ce dernier cas. (Corr. Hasselt, 21 février, 
1879.) 210 

— 5. Port d*armes. — Durée. — • Dies à 
quo. • — Le Jour de la délivrance d'un port 
d'armes est compris dans l'année pendant 
laquelle le port d'armes est valable ; en con- 
séquence, est passible des peines prévues par 
les articles 1*' et 3 du décret du 4 mai 1812 
celui qui chasse à l'aide de fusil le 27 août 1878 


avec un port d*armes délivré le 27 août 1877. 
(Corr. Nivelles, 26 octobre 1878.) 283 

CHEMIN DB FBR. --Transport. —Po- 
lice. — Déclaration. — Contravention. — 
Celui qui, en expédiant du charbon, déclare, 
dans la lettre de voiture, que ce produit est 
destiné à l'exportation, et ce afin de bénéâ- 
cier d'une réduction sur le prix du transport, 
alors cependant que le charbon est vendu 
pour la consommation à l'intérieur du pays, 
ne tombe sous l'application d'aucune disposi- 
tion pénale. (Tr. s. police Liège, 7 septem- 
bre 1878.) 143 

Voy. Outrages. 

CHEMIN PUBUG. — Riverains. — Ex- 
?uiussement. — Indemnité. — Les riveraini 
des chemins publics ont le droit de postaler 
en Justice une indemnité quand l'exhausse- 
ment de ces chemins a pour effet direct et 
immédiat de priver leurs habitations, en tout 
ou en partie, de leurs accès à la voie publique, 
et de les exposer aux inconvénients des eaux, 
dés que ces habitations n'ont pas été con- 
struites en contravention aux lois et règle- 
ments administratifs. (Namur, 6 janvier 
1879.) 106 

— Voy. Expropriation pour causb d'uti- 
lité PUBLIQUB. 

CHEMINS VICINAUX. - Compétence en 
général. — Entretien. — Taoies Poutoir 
administratif. — Impositions communales. 
~ L'établissement, l'assiette et la répartition 
des taxes pour l'entretien des chemins vici- 
naux sont du ressort exclusif de l'autorité 
administrative, à moins qu'elle ne soit sortie 
des limites de ses pouvoirs, ou qu'il s'agisse 
de la régularité des actes de poursuite en 
recouvrement. 

Sur ces derniers points, les régies géné- 
rales de la compétence et au ressort sont 
applicables aux matières fiscales, et notam- 
ment aux impositions communales pour l'en- 
tretien des chemins vicinaux. 

La loi du 25 mars 1876 (art. 16) a dérogé 
sur ce point à la loi du 3^9 avril 1819 lart. 5} 
(Namur, 6 Janvier 1879.) 78 

— 2. Diminution de largeur. — Règlement 
provincial. — Contravention. — Flandre orien- 
tale. — Celui qui a personnellement endom- 
magé un chemin vicinal ou qui a diminué la 
largeur de ce chemin, en contravention a 
l'article 43 du règlement provincial de h 
Flandre orientale du 21 Juillet 1843, peut 
seul être puni de la peine édictée par ledit 
article. 

Le maintien à son profit de ces travaux 
effectués par une autre personne, par exemple 
son ouvrier, ne constitue pas la Qontraven(l>o 
À l'article 3 du règlement précité. 

Les règles du code pénal touchant la par- 
ticipation criminelle ne sont pas applicables 
en cette matière. (Corr. Qand, 3 janvier 
1879.) 360 
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GHKVAii. — Voy. Vices rédhibitoirbs. 

CH08B D^AUTRUI. — Voy. VaNfE. 

CHOSE JVQ'ÈSE. — 1, Condamnation cor» 
rectionnelle. — Adultère. — Divorce. — La 
femme qui s'est laissé condamner correMion- 
nellement du chef d'adultère n'est plus rece- 
vable avenir ultérieurement contester devant 
le juge civil l'existence môme du mariage. 
(Anvers, 14 novembre 1878.) 164 

— 2. Influence du criminel sur le civil. — 
Homicide involontaire. — Acquittement. — 
Action civife. — Maître — Responsabilité. — 
La décision judiciaire qui acquitte un indi- 
vidu poursuivi du chef d*homîcide involon- 
taire, et qui est fondée sur ce qu'il n'est pas 
établi qu'il a, par défaut de prévoyance ou de 
précaution, été la cause involontaire de la 
mort de la personne dont s'agit, a l'autorité 
de la chose jugée sur l'action civile en dom- 
mages-intérêts intentée & raison de ce fait, 
et rend cette action non recevable. 

Cette fin de non -recevoir peut être opposée 
par le maître assigné en responsabilité du 
fait posé par son domestique ou préposé qui 
a été poursuivi et acquitté. (Charleroi, 16 no- 
vembre 1878.) 132 

CIRCONSTANCES ATTENUANTES. — 

Voy. Destkuction. 

CITATION. - Voy. Bois et PoRÊTS. 

CLAUSE PÉNALE. — Voy. DEMEURE 

(Mise en) 

CLOTURE. — Voy. RÈGLEMENT MUNICIPAL 
ou DR POLICE. 

COLLÈGE ÉCUKVUIAL. ~ Voy. CESSION 
DE CRÉANCES. — HoSPICES. 

GOLLOGATION. — Voy. Privilège. 

COMRATS DE COQS. — Voy. CONTRA- 
VENTIONS. 

COMMANDEMENT. — Voy. HuiSSiER. 

COMMENCEMENT DE PREUVE PAR 
ÉCRIT. — Voy. Acte sou^ seing privé. Dépôt 
DE SOMMES. Payement. Preuve testimo- 
niale. Simulation. Vente pi^lique de meu- 
bles. 

COMMERÇANT. — Voy. ACTE DE GOM- 
HERCB. Faillite. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Pro- 
pres. — Jouissance des revenus. ~ Usufruit. 
— Aliénation. — Créanciers du mari. — 
Saisie. — Nullité. — Le droit de jouissance 
appartenant à la communauté sur les propres 
de chaque époux n'est susceptible ni d'alié- 
nation ni d'hypothéqué de la part du mari, et 
ne peut être saisi réellement par les çréan- 
ciei s de ce dernier. 

Par suite est nulle la saisie réelle pratiquée 
par le créancier du mari sur Tusufï'uit d*un 


propre de la femme. (Namur, Il novembre 
1878.) 23 

Voy. Contrat de mariage. Faillite. Li- 
quidation. Partage. Quotité disponible. 
Séparation de biens. 

COMMUNES. ~ Employé communal. — 
Révocation. — Dommages intérêts. — Une 
commune ne peut, A son gré, révoquer un 
employé communal lorsqu'elle est liée avec 
lui par un contrat. 

Notamment, le directeur des fêtes de Spa 
ne pouvait être révoqué au mépris des termes 
de son contrat. 

Quand bieo môme il est stipulé que la dé- 
cision du conseil est sans appel ni recours 
quelconque, encore faut-il que la décision soit 
prise conformément aux conditions stipu- 
lées. (Verviers, 13 mars 1878.) 284 

Voy. Action possessoire. Biens commu- 
naux. Bourgmestre. Cession de créances. 
Fabriques d'église. Pillages. Règlement 
municipal ou de police. Taxes communales. 

COMMUNICATION. —Voy. Société ano- 
nyme. 

COMPENSATION. » Voy. Demande re- 
conventionnelle Interrogatoire sur faits 
et articles. liquidation. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL. — Com- 
pétence territoriale. — Étrangers {Contesta- 
tion entre)» — Tribunaux belges. — Lettres de 
change. ~ Lieu du payement. — L'étranger 
qui a accepté au profit d'un étranger une 
lettre de change, avec indication de son do- 
micile à rétranger comme lieu de payement, 
peut être assigné devant les tribunaux belges, 
s'il a une résidence en Belgique. (Corn m. 
Bruxelles, 4 décembre 1878.) 206 

— 2. Compétence territoriale. — Quasi- 
délit. — Journal étranger. — Réciprocité. — 
Sous la condition de réciprocité internatio- 
nale, exigée par l'article 54 de la loi du 
25 mars 1876, un tribunal belge est incom- 
pétent pour connaître d'une action en répa- 
ration d'un dommage causé par la publica- 
tion en Allemagne et la distribution en 
Belgique d'un article de journal diffamatoire 
ou dommageable, lorsque l'éditeur ou le 
rédacteur assigné est étranger et n'a en Bel- 
gique ni domicile ni résidence, et que la 
propagation du Journal en Belgique n est pas 
le fait du défendeur ou d'un agent dont il doit 
répondre. 

La circonstance que le demandeur conclut 
^obtenir, à titre de réparation, la publication 
en Belgique du Jugement & intervenir ne rend 
pas le tribunal beUe compétent en vertu de 
l'article 52, 3», de la loi du 25 mars 1876. La 
réciprocité prévue psr l'article 54 de ladite 
loi, et d'après laquelle l'Allemand peut, dans 
les conditions ci dessus, décliner la compé- 
tence du tribunal belge, existe au profit du 
Belge en Allemagne. (Anvers, 25 février 
1879.) 80 
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— 3* CUbligation. — Forum oontraotus. — 
Lieu de Veœécution. — L'article 42 de la loi 
du 25 mars 1876, qui autoriBe à porter Taction 
devant le Juge du lieu où robligation est née, 
on dans lequel elle doit ôtre exécutée, ne se 
rapporte qu*à Tobligation qui est en litige et 
sur laquelle le Juge est appelé à disposer. 
(Gomm. Bruxelles, 3 décembre 1878.) 109 

— 4. Perceptions indues. — Restitution, — 
Les tribunaux sont incompétents pour faire 
des injonctions à l'autorité administrative; 
ils sont compétents pour connaître des actions 
en restitution de perceptions indues ou en 
payement de dommages- intérêts. (Louvain, 
18 juillet 1879.) 311 

— 5. Pouvoir judiciaire. — Déclaration 
d'option de nationalité, — Perte du registre. 

— Le pouvoir Judiciaire est compétent pour 
constater qu'une déclaration d'option de na- 
tionalité conformément & l'article 9 du code 
civil a été réellement et légalement faite, en 
cas de perte du registre destiné à recevoir 
ces déclarations. ( Verviers , 18 décembre 
1878.) 270 

6. -- Pouvoir judiciaire. ~~ Pensions mili- 
taires. — Droit civil, — Le droit A la pension 
militaire créé par la loi du 24 mai 1838 est un 
droit civil. 

Le pouvoir Judiciaire est compétent pour 
statuer sur une action dirigée contre l'État 
en revendication de ce droit, aussi bien quand 
il s'agit du taux de la pension que de son 
principe même. (Bruxelles, 21 mars 1879.) 213 

7. — Règlement municipal ou de police. — 
Prostitution. — Fin de non-recevoir. — Pom- 
voir judiciaire. — Le pouvoir Judiciaire est 
compétent pour rechercher et décider qu'une 
femme se livre & la prostitution, sans distin- 
guer si elle est inscrite ou non au registre. 

Par suite, est non recevable la an de non- 
recevoir consistant A dire que la poursuite 
d'une prostituée est subordonnée à son in- 
scription opérée A sa demande ou d'office par 
les soins du collège des bourgmestre et éche- 
vins. (Tr. s. police Arlon, 16 mars 1878.) 146 

— 8. Taœes communales. — Déclaration de 
se référer à justice. — Contestation. — Le 
pouvoir Judiciaire est compétent pour con- 
naître des contestations que soulève la per- 
ception d'une taxe communale relative & 
rétablissement d'un égout et d'un trottoir. 

Lorsque l'une des parties déclare se référer 
à Justice en ce qui concerne la compétence 
du tribunal, cette conclusion emporte con- 
testation et oblige le juge de rendre une 
décision séparée sur sa compétence. (Anvers, 
4 avril 1879.) 214 

Voy. Assurances. Assurances sur la vie. 
Carrières. Chemins vicinaux. Contrainte 
PAR CORPS. Degrés de juridiction. Taxes 

COMMUNALES. 

GOlfPÉTBNGB CIVILS. — 1. Arbitres. 

— Pourparlers. — De simples pourparlers 
tendant a soumettre la décision d'un litige A 


des arbitres n'enlèvent point au tribunal de 
première instance compétence pour connaître 
de ce litige. (Qand, 13 mars 1878.) 326 

— 2. Femme commerçante, — Mari étran- 
ger au commerce. — Obligation civile, — 
Tribunal de commerce. — Incompétence. — 
Le mari d'une femme qui, A l'exclusion de 
son époux, exerce seule un commerce ne peut 
être tenu des dettes commerciales de pon 
épouse qu'en vertu du régime civil sous lequel 
il a contracté mariage. 

Son obligation revôt donc nn caractère 
purement civil, et le tribunal de commerce 
est incompétent pour connaître de l'actioD 
dirigée contre lui en payement de marchan- 
dises livrées et facturées à sa femme. (Comm. 
Brux., 16 juin 1879.) - 358 

— 3. Incompétence ratione materisB. — De- 
mande reconventionnelle. — Demande en 
renvoi. — Hôtelier-cafetier. — Louage dCou- 
vrage et d'industrie, — La demande en renvoi 
pour incompétence ratione materiœ d'une 
demande reconventionnelle ne peut être ré- 
servée et doit être Jugée sommairement. 

11 est du devoir du tribunal d'examiner 
môme d'office s'il est compétent pour connaî- 
tre de la demande reconventionnelle. 

Les fautes qu'un hôtelier-cafetier commet 
dans l'exécution d'un contrat de louage d'ou- 
vrage et d'industrie (apprendre A brasser), 
relatif au commerce du défendeur, sont des 
faits purement civils. 

Les demandes reconventionnelles doivent 
être considérées comme principales par rap- 
port A la compétence. 

Le Juge saisi de la demande originaire ne 
peut connaître de la reconvention si elle sort 
de ses attributions. (Termonde, 30 novembre 
1878.) 293 

— 4. Montant de la demande. — La com- 
pétence se détermine par le montant de la 
demande, quelle que soit l'exagération de 
celle-ci. (Malines, 7 août 1878.) 18 

— 5. Payement du prix de vente. — Hitis- 
sier, directeur de ventes publiques mobilières. 
— Commerçant. — Le tribnnîd civil est com- 
pétent pour connaître d'une demande en 
payement du prix de vente formée contre un 
huissier qui est, en même temps, directeur 
de ventes publiques, A raison d'une vente 
mobilière A laquelle il a procédé. 

C'est uniquement comme huissier qu'il a 
pu procéder A cette vente, et c'est en cette 
qualité qu'il est responsable vis A-vis du ven- 
deur ; sa profession de directeur de ventes 
ne lui attribue aucune compétence pour pro- 
céder A des ventes mobilières. (Gaod, 3 juillet 
1878.) 59 

— • 6. Prorogation de juridiction. — Con- 
vention antérieure à la loi du 25 nutrs 18'!6. 

Les parties ne peuvent proroger la juri- 
diction établie par la loi du 25 mars 1876 que 
dans les cas où la loi autorise cette proroga- 
tion. 

Les lois qui concernent la compétence A 
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raison de la matière étant d'ordre publie, il 
ne pent y être dérogé par les parties. 

Toute convention qni attribue & une juri- 
diction une compétence que la loi lui refuse 
est nulle et sans effet alors même que la 
convention serait antérieure A la loi qui régie 
la compétence. (Gand, 7 août 1878.) 45 

— 7. Saisie. -^Contestation entre le sai' 
sissant et le saisi, — L'article 30, alinéa 2, de 
la loi du 25 mars 1876 a uniquement pour 
objet de décider que, dans les contestations 
entre le créancier saisissant et le débiteur 
saisi, se rapportant directement à la saisie, 
la compétence et le ressort sont déterminés 
par le montant de la créance, et non par la 
valeur du mobilier saisi. 

On ne peut conclure de cette disposition 
que, dans toute contestation généralement 
quelconque entre le créancier saisissant et le 
débiteur saisi, la compétence et le ressort 
sont fixés par le montant de la créance que 
la saisie a pour but de garantir. (Just. de 
paix Thuin, 13 Juillet 1877.) 29 

— 8. Société d'assurances, — Lemafide 
d'indemnité. — Police, — Arbitres. — Com- 
pétence commerciale. — Lorsque la police 
d'assurance stipule que toute contestation, 
autre que celle tendant au payement de la 

f^rime, doit être portée devant les arbitres, 
es tribunaux sont incompétents pour con- 
naître d'une demande d'indemnité du chef 
d'incendie. 

Les entreprises d'assurances & primes sont 
déclarées actes de commerce par la lot du 
15 décembre 1872 ; les difficultés qui surgis- 
sent au sujet de ces entreprises sont de la 
compétence de la juridiction consulaire, sans 
qu*il y ait lieu de rechercher si la convention 
est antérieure ou postérieure & la loi. 

En cas d'incendie, l'obligation de la société 
naît au lieu où la convention a été conclue et 
signée, et non an lieu où l'incendie a éclaté. 
(Audenarde, 26 février 1879.) 298 

— 9. Tribunal de commerce. — Lorsque 
deux défendeurs sont Justiciables, l'un de la 
juridiction civile, l'autre de la Juridiction 
commerciale, et que leurs intérêts dans la 
cause sont si intimement unis qae la discus- 
sion n'en peut être divisée, le tribunal civil 
absorbe la compétence commerciale. (Brux., 
2 Juin 1879.) 295 

— Voy. Ajournement. Billet a. ordre, 
gonnexitâ. dommaoes-intérêts. entreprise 
de manufactures. expropriation forcée. 
Faillite. Huissier. Juge de paix. Presse. 

COMPÉTENGBGOMMKRGIAIJE.— 1. Of- 
ficiers ministériels. — Frais. -^ Vente publique 
de meubles. — Acte de commerce. — L'arti- 
cle 60 du code de procédure civile de 1806 
est abrogé et remplacé par la loi du 25 mars 
1876, chapitre II. 

L'action des officiers ministériels pour firais 
faits par eux rentre dans les régies générales 
de la compétence. 

Le tribunal de commerce est compétent à 


raison- de la matière, pour connaître de l'ao' 
tion intentée par un huissier & un directeur 
d'une salle de ventes de meubles, en paye- 
ment de ses £rais et honoraires du chef de 
son intervention danslesdites ventes. (Gomm. 
Bruxelles, 4 Juin 1878.) 10 

— 2. Quasi-délit commercial. — BommctgeS" 
intérêts. » Abordage. ^BcUeauœ d'intérieur. 

— Les tribunaux de commerce sont exclusi- 
vement compétents pour connaître d'une ac- 
tion basée sur un quasi-délit commercial. 

Spécialement il en est ainsi d'une action en 
dommages-intérêts fondée sur l'abordage de 
deux bateaux d'intérieur. (Tournai, 12 août 
1878.) 22 

— 3. Vérification d'écriture. — Procédure. 

— Tribunal de commerce. — Le tribunid de 
commerce est compétent pour statuer sur 
une demande en vérification d'écriture. 
(Gomm. Audenarde. 19 Juillet 1878.) 134 

— 4. Vérification éC office par le juge. — 
Novation. - Eccpromission. — Acte de com- 
merce. — Le Juge doit d'office vérifier sa 
compétence. 

Le fait d'un commerçant de se substituer 
à un débiteur commerçant et de s'engager à 
payer la dette commerciale de ce dernier, ce 
sans aucune intention de lucre et par pur 
esprit de bienfaisance, n'est pas un acte de 
commerce. (Gomm. Gand, 3 août 1878.) f 12 

— Voy. GOMPÉTENCE CIVILE. FAILLrFB. 
COMPÉTENGB GRIMINBLLB. — Voyez 

Femme mariée. 

COMPROMIS. -- Clause compromissoire. 

— Partage des arbitres. — Tiers arbitre. — 
Pour la désignation d'un tiers arbitre en cas 
de partage des premiers nommés, il importe 
de bien distinguer le compromis de la clause 
compromissoire. 

Le compromis finit par le partage, si les 
arbitres n'ont pas le pouvoir de prendre un 
tiers arbitre. 

Au contraire, dans ce cas, le partage des 
arbitres ne met point fin à la clause compro- 
missoire; car le contrat doit recevoir son 
exécution. 

Alors le tiers arbitre sera désigné confor- 
mément à l'article 1017 du code de procédure ; 
cet article, qui ne prévoit que le cas où les 
arbitres ne peuvent convenir d'un tiers, est 
démonstratif et non limitatif. (Termonde, 
11 Juillet 1878.) 42 

— Voy. Arbitrage. 

GOMPTB GOURANT. — Postes particu- 
liers. — Demande de payement. — Lorsque 
deux personnes se trouvent dans les liens 
d'un compte courant, l'une d'elles n'est pas 
recevable & demander le payement d'un poste 
du compte ; elle ne peut poursuivre qu'en 
payement du solde. (Gomm. Qand, 28 sep- 
tembre 1878.) 223 
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COMPTE DB TUTELUEB. — Reddition. — 
Formes. — Notaire. — Huissier, A défaat 
d*eDtente entre les parties, les comptes de 
tutelle doivent être rendus dans les formes 
prescrites par les articles 527 et suivants du 
code de procédure civile. 

L'intervention extrajndiciaire d*un notaire 
et d'un huissier pour dresser le compte et le 
signifier ne fait point obstacle à une reddi- 
tion de compte judiciaire dans les formes 
légales. (Oand, 27 novembre 1878.) 233 

COMPTE (REDDITION DE). — Voy. Ad- 
MINISTRATRUR PROVISOIRE. CaUSB SCMMAIKE. 

Compte de tutelle. Tutelle-tuteur. 

CONCESSION. — Voy. MiNES. Taxes com- 
munales. 

CONCILIATION.^ 1. Dispense.— Presse. 

— Délit ou qua^i- délit. — Action civile. — 
Toute action civile, basée sur un délit ou 
quasi-délit en matière de presse, ne constitue 
pas nécessairement une demande qui requiert 
célérité, et dispense le demandeur du préli- 
minaire de la tentative de conciliation. (Na- 
mur, 24 Juin 1878.) 6 

— 2. Urgence. — Ordonnance du pré- 
sident. — • L'essai de conciliation est obliga- 
toire dans tous les cas non exceptés par la 
loi. 

II n'appartient pas au demandeur de déci- 
der qu'il y a urgence et que, par suite, il peut 
se dispenser du préliminaire de conciliation ; 
il faut une ordonnance du président. (Anvers, 
19 février 1878.) 131 

— Voy. Cause sommaire. 

CONCLUSIONS DE S'EN RÉFÉRER A 
JUSTICE. — Voy. Ocmpétbngs en général. 

CONCORDAT. — Voy. Faillite. 

CONCURRENCE DÉLOYALE —Lettre. 

— Caractère non confidentiel. — Domma- 
ges-intérêts. — Ne doit pas être considérée 
comme confidentielle et partant peut être 
ii^voquée en Justice, une lettre écrite a un 
tiers par un commerçant, en vue de dénigrer 
son concurrent. 

Il en est surtout ainsi lorsque cette lettre 
a été écrite dans une intention dolense. 

Constitue un acte de concurrence déloyale 
le fait par un négociant de donner des ren- 
seignements malveillants sur le compte d'un 
concurrent, dans le but de nuire au crédit 
de celui-ci et de détourner sa clientèle. 
(Gomm. Bruxelles, 15 mai 1878.) 20 

CONDITION.— Voy. Vente. 

CONOA. — Voy. Bail. Bail d*ouvra6b et 
d'industrie. Saisie immobilière. 

CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES. — 

Voy. Béguinages. 

CONNEXITÉ. — 1. Compétence. — L'attri- 
bution de Juridiction à raison de la connexité 


entre plusieurs demandes doit être restreinte 
au cas oti le juge est compétent à raison de la 
matière. (Bruxelles, 28 mai 1879.) 239 

— 2. Jugement interlocutoire pour partie. 
— Jugement définitif. — Action nouvelle. — 
Il n'y a pas de connexité entre une instiince 
primitive non encore vidée sur certains points 
oti est intervenu un Jugem^t ordonnant une 
expertise, et une nouvelle action relative au 
mode d'exécution et d'interprétation d'une 
partie du même Jugement tranchant défini- 
tivement d'autres points litigieux ; cette nou- 
velle action ne peut se poursuivre par la voie 
d'un simple acte du palais en cours de l'in- 
stance primitive : elle nécessite la voie d'une 
assignation spéciale et distincte. (Namur, 
15 Juillet 1878.) 53 

— Voy. Expropriation forcée. Incident. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — Prodigue. — 
Effets de commerce. - Date. — Le conseil 
judiciaire a qualité pour contester, de son 
chef« la demande intentée par un créancier 
du prodigue, alors que celui-ci ne méconnaît 
pas la dette 

Il peut contester la date apposée sur dps 
effets de commerce, et la preuve de la sincé- 
rité de cette date incombe au demandeur. 
(Comm. Bruxelles, 20 mai 1879.) 281 

— Voy Divorce. 

CONSTRUCTIONS. — Voy. BAIL. Juos 

DE PAU. Règlement municipal ou de police. 

RESPONSABILITlk. 

contrainte.— voy. saisie. succession 
(Droit de). 

CONTRAINTE PAR CORPS.— l. Contrat 
qualifié dépôt. — Prêt à intérêt. - Le ca- 
ractère d'un contrat se détermine par ses 
clauses et nullement par la qualification don- 
née par les parties. 

L'acte qui stipule qu'une somme est re- 
mise, & titre de dépôt, A un tiers moyennant 
engagement par celui-ci de payer un intérêt, 
renferme en réalité un prêt à intérêt: déa 
lors, il n'y a pas lieu à prononcer la contrainte 
ar corps conformément A l'article 3 de la 
oi du 27 Juillet 1871. (Termonde, 2 mai 1879.) 

233 

— 2. Extraction. — Élections. — Compé- 
tence. — Le tribunal civil est incompétent 
pour connaître de la demande intentée par un 
détenu pour dettes contre son créancier à 
l'effet d'être autorisé à aller prendre part aux 
élections. 

C'est le magistrat désigné par l'article 782 
du code de procédure civile pour accorder le 
sauf-conduit qui, sur les conclusions du mi- 
nistère public, doit statuer sur pareille de- 
mande. (Anvers, 28 octobre 1878.) 1H3 

CONTRAT DE MARIAGE. - Commu- 
nauté. — Partage inégal. — Contrat à titre 
onéreux. — La stipulation da contrat de ma- 
riage qui établit un p«irtage in^al de la 
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oommomtiité est une conTention de société 
on à titre onéreux, et non une donation À 
caote de mort. 

L'article 1523 dn code civil, qai stipule la 
reprise, par les héritiers, des apports et ca- 
pitaux tombés dans la communauté du chef 
de leur auteur, n^est pas applicable au con- 
trat de mariage qui excepte de la totalité de 
la communauté donnée au survivant la nue 
propriété des immeubles. (Termonde, 7 fé- 
vrier 1878.) 143 

— Voy. Quotité disponible. 

CONTRAT STNAIXAGMATIOUB. — 

Obligation, — Cause. — Dans tout contrat 
synallagmatique Tobligation de Tun des con- 
tractants est la cause Juridique de celle de 
l'autre. 

Hors le cas de force miO^^re, Texécution 
de l'engagement de l'un des contractants est 
subordonnée à Texécution de celui de l'autre 
contractant. 

Ce principe est spécialement applicable 
aux contrats de vente, de bail et d'assurances. 
(Termonde, 1«' décembre 1877.) 325 

GONTRAVBNTIONS.— 1. Bruitsou tapa- 
ges nocturnes. — Maison particulière. — Les 
broits ou tapages nocturnes de natureAtrou- 
bler la tranquillité des habitants sont punis- 
sables, abstniction faite du lieu où ils se pro- 
duisent, même dans une maison particulière, 
s'ils sont moins Teffet de Texercice d*un droit 
qoe la conséquence des scènes bruyantes et 
tapageuses. (Just. de p. Gharleroi, 8 octobre 
1878.) 308 

— 2. Combats de coqs. — Animatue. — 
Tortures. — Auteur direct.— Un cabaretier, 
prévenu d*avoir soumis des animaux A des 
tortures dans la cour de sa maison, qui sou- 
tient que l'auteur unique des combats de 
eoqs est un coprévenu, à qui il a loué sa 
cour, peut néanmoins être considéré comme 
aoteur des tortures dans le sens de Tarti- 
cle 561, n<» 6, dn code pénal, si le bail invoqué 
ne présente aucun caractère sérieux, et si le 
cabaretier perçoit un droit d*entrée de la part 
des spectateurs. (S. pol. Liège, 15 mars 1879.) 

371 

—Voy. Artdb gu^ir. Barriârbs Chasse. 
Chemin de fer. Chemins vicinaux. Instruc- 
tion CRIMINELLE. PRESCRIPTION. RftOLEMBNT 
municipal ou de POLICE. 

OOMTRSFAÇOir. — Dessin de dentelle. — 
Partie civile. —Dépât.— Privilège. —Conven- 
tion loi. — L'article 15 de la loi dn 18 mars 
1806 relatiT6 à laoonsenration de la propriété 
des dessins, accorde le privilège de pro- 
priété exclusivement attachée an dépôt, à 
tout fabricant sans distinction de nationalité. 

Depuis la convention-loi du 27 mai 1861 
entre la Belgiqoe et la France pour la ga- 
rantie réciproque de la propriété littéraire, 
artistique et indostrielle, le Français doit 
effectuer le dépôt, non plus & on conseil de 
prudlioamiea (loi dn 18 mars 1806, art 15), 


mais an greffe du tribunal de commerce de 
Bruxelles. 

Cette prescription est impérative et géné- 
rale : une société commerciale française ne 
peut être reçue à revendiquer les droits que 
seul le dépôt régulier garantit, alors même 
qu'elle possède en Belgique une maison de 
commerce, mais qui n*est en réalité qu'une 
dépendance, qu'un accessoire de sa maison 
firançaise, une maison qui n'est point princi- 
pale et belge. 

L'absence d'un dépôt régulier rend l'action 
du ministère public et celle de la partie 
civile non recevables. (Corr. Termonde, 3 dé- 
cembre 1878 ) 335 

— Voy. Marque de fabrique. 

CONTRIBUTIONS — Voy. PRIVILÈGE. 

CONVENTION. <- Renonciation commune 
des parties à un contrat. - Dommages -inté» 
rets. — Inexécution, -- Un contrat résilié de 
commun accord sans stipulation des dom- 
mages-intérêts ne peut servir ultérieurement 
de base & une demande endommages-intérêts 
de la part de l'une des parties pour cause 
d'ioexécution de ce contrat. (Comm. Oand, 
16 mars 1878.) 181 

— Voy. Preuve testimoniale. 
COURTIER MARITIICS.— Voy. Mandat. 

COUTUME DE NAMUR. — Voy. SERVI- 
TUDES. 

CREANCIERS. — Voy. COMMUNAUTE CON- 
JUGALE. Faillite. Libération. Notaire. Par- 
tage. Sbisie-arrAt. Saisie immobiliârr. Se* 
oiÉTÉ. Tutb;.lb-tutbur. 

CRAdtt ouvert. — Voy. Hypothèque. 

CULTES. » Voy. Béguinages. 

CUMUL DES PEINES — Voy. Chasse. 
Destruction. 

curateur. - voy. action en justice. 
Faillite. Mineur. Succession (Droit de). 


DATE. — Voy. Conseil judiciaire. En- 
quête. Vente. 

DÉCLARATION — Voy. CHEMIN DE FER. 

Saisie-arrêt. 

DÉCLARATION DE SUCCESSION. — 

Voy. Succession (Droit de). 

DÉGRADATIONS. — Voy. JUGE DE PAIX. 

DEGRÉS DE JURIDICTION -> Taux du 
litige. — Evaluation. — Compétence. - Le 
défendeur a toujours le droit de critiquer 
rèvalustion du demandeur tant au point de 
▼ue de la compétence qu'au point de vue du 
reesort. (Namur, 50 décembre 1878.) 196 

— Voy. Juge de paix. 
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DÉUkl. — Voy. Bail d'ouvrage bt d'in- 
dustrie. Enquâtb. Faux incident. Saisie- 
arrêt. Saisie immobilière. Vente. Vente 
publique de meubles. Vices rédhibitoirbs. 

DÉLÉGATION. ~ Indication de paye- 
ment. — Transfert de la propriété. — La 
substitution d'un nouveau débiteur, pour 
payer la dette à la place de l'ancien, interve- 
nue entre le délégant et le créancier déléga- 
taire sans le concours du débiteur délégué et 
sans la déclaration de l'extinction de la dette 
primitif, ne constitue qu'une simple indica- 
tion de payement. 

En conséquence aussi longtemps que la 
somme déléguée n'a pas été payée au créan- 
cier délégataire, elle reste la propriété du 
créancier délégant. (Gomm. Bruxelles, 5 avril 
1879.) 203 

DÉLÉGATION DB JURIDICTION. ~ 

Voy. Lettres rogatoirbs. 

DÉLIT. -^ Voy. Bois et forêts. Concilia- 
tion. Instruction criminelle. 

demande rbcon ventionneulb. — 

Dépens. — Compensation. — La demande 
reconventionnelle n'exerce, en ce qui touche 
le ressort, aucune influence sur le Jugement 
de l'action principale. 

Si dans la même instance le demandeur 
principal et le défendeur qui oppose une de- 
mande recouTentionnelle succombent tous 
deux, il y a lieu de compenser les dépens. 
(Anvers, 7 mai 1878.) 286 

— Voy. Compétence civile. Séparation 

DE CORPS. 

DBMBURIE (MISE EN). - Dispense. — 
Clause pénale. — Contrat d*entreprise. — 
Lorsque dans un contrat d'entreprise une 
clause pénale est stipulée en cas de retard 
dans l'achèvement des travaux, si l'entrepre 
neur reconnaît dans le contrat même qu'il 
causera un grave préjudice à son cocon trac- 
tant en ne terminant pas l'ouvrage au temps 
fixé, et s'il s'engage à ne Jamais se prévaloir 
d'aucun motif de discussion à ce si^et, ces 
clauses ont pour effet de dispenser le maître 
de la mise en demeure obligatoire, pour 
rendre applicable la clause pénale. (Bruxnl 
les, 2 novembre 1878.) 220 

— Voy. Mines. Règlement municipal ou 

DE POLICE. 

DÉPÔT. — Voy. Contrefaçon. Marque 

DE FABRIQUE. 

ÙÉPOT DB SOlOfES.— Dépôt volontaire. 
— Aveu indivisible.— Preuve. — Commence- 
ment de preuve par écrit — Présomptions. — 
L'aveu fait par le défendeur, lors d'une 
comparution personnelle devant le tribunal 
« qu'une somme de 2,450 francs ne lui a été 
remise que pour être partagée, à titre dliono- 
raires, entre un tiers et lui défendeur <» est 
indivisible et doit être ou accepté ou rejeté en 
son entier. 


Les articles 1923 et 1924, sur la preuve da 
dépôt volontaire, ne sont que l'application de 
l'article 1341 du code civil, lequel reçoit 
exception quand il existe un commencement 
de preuve par écrit, et quand il n'a pas été 
possible au créancier de se procurer une 
preuve littérale de l'obligation. 

Les exceptions prévues par les articles 1347 
et 1348 du code civil sont applicables au dé- 
pôt volontaire aussi bien qu'a toute autre 
convention; en effet, l'article 1341 du code 
civil mentionne expressément le dépôt. (Ter- 
monde, 28 mars 1879.) 24S 

— Voy. Contrainte par corps. 


Voyez SuQCBBSiON 


désistement. — 

(Droit de). 

DESTRUCTION. — Loi rurale de 1791. - 
Arbre coupé. — Article 537 du code pénal de 
1867.— Cumul de Vamende et de Vemprisonne- 
ment. — L'article 537 du code pénal de 1867, 
qui punit comme délit le fait d'avoir mécham- 
ment coupé, mutilé ou écorcé un arbr^ de 
manière à le faire périr, n'a pas abrogé en- 
tièrement l'article 14 de la loi rurale du 
28 septembre 1791. Cette dernière disposition 
est encore en vigueur lorsque les deux cir- 
constuices ci- dessus mentionnées font dé- 
faut, À savoir : l'intention méchante et la 
perte de l'arbre. 

L'application de l'article 14 de la loi rurale 

Ï>récitée entraîne le cumul de l'amende et de 
'emprisonnement, peu importe qu'il existe 
des circonstances atténuantes ; l'article 85 du 
code pénal ne peut être appliqué en sem- 
blable matière. (Tr. s. police Oemblonx, 
20 novembre 1877.) 27 

DIFFAMATION. — Voy. AoTK DE COM- 
HEROS. Calomnie. Dommages-intérêts. Fail- 
lite. Faux témoignage. Presse. 

DISTRIBUTION. — Voy. Saibie-arrét. 

DIVORCE. — 1. Êpouoo défendeur pourvu 
d*un conseil judiciaire, — Intervention. — 
Est non recevable la femme qui a intenté une 
action en divorce contre son mari poorva 
d'un conseil Judiciaire, et qui n'a pas mis en 
cause ce conseil (Louvain, 9Janvier 1879.)165 

— 2. Fins de non-recevoir. — Nullité. — 
Mariage miœte. — CéWtraltûm. aux États- 
Unis. — Un certificat de célébration da ma- 
riage devant un ministre des cultes aux 
États-Unis établit l'eiistence du mariage aux 
yeux des tribunaux belges. 

C'est A l'époux qui prétend qu'étant catbo- 
liquet il ne peut avoir été valablement marié 
aux Etats-Unis que par un prêtre catholique, 
d'établir et sa qualité au moment de la ô&lé- 
bration du mari:ige, et la nullité qui en ré- 
sulterait, aux termes de la loi du pays où le 
mariage est célébré. (Anvers, 14 novembre 
1878.) 164 

— 3. Fin de non-recevoir. — Réconcilie- 
tion, — Interrogatoire sur faits et articles, — 
On ne peut pas recourir A l'interrogatoire sur 
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faits et articles pour taire la preuve d'une fin 
de non-recevoir tirée de la réconciliation, en 
matière de divorce. (Brux., 15 n\ai 1879.) 275 

— 4. Garde des enfants, — Droit de sur- 
veillance, — Pouvoir du tribunal, — Le joge 
ne doit interdire à Téponz, contre lequel le 
divorce a été prononcé, de visiter les enfants 
dont la garde a été confiée à Tautre époux, 
que pour autant que des raisons graves 
l*exigent. 

Toutefois, si le Juge estime que, eu égard 
au caractère et aux mœurs de cet époux, des 
visites en téte-à-téte ou trop fréquentes pour- 
raient présenter des inconvénients pour 
Tavenlr des enfants, il peut ordonner que ces 
visites n'auront lieu qu*à certains Jours et à 
certaines heures déterminées, et en présence 
d'une personne à désigner par l'époux chargé 
de la garde des enfants. 

Les droits dérivant de la puissance pater- 
nelle sont essentiellement personnels et ne 
sauraient être délégués. (Bruxelles, 6 février 
1879.) 358 

— 5. Séparation de corps,— Durée de trois 
ans, — Frais et dépens. — L*époux qui n'ob- 
tient le divorce que par le bénéfice de l'article 
310 du code civil doit être condamné aux 
dépens. (Anvers, 2 novembre 1878.) 153 

DOIj BT FRAUDB. — Voy. GoNOnRRBNCB 

DÉLoyALB. Partage. Responsabilité. 
DOMAINB GOBfMUNAL. — Voy. Action 

POSSBSSOIRE. BiBNS COMMUNAUX. 

I>OMAINB PUBUG. - Voy. AcnON POS- 
SBSSOIRE. Taxes coMBfUNALBS. 

DOMIGIUB — Voy. PRESSE. Saisib-arrêt. 

DOMMAOBS-INTâRÉTS. - 1. Aliéné. ^ 
Défaut de surveillance. — Suicide. — Le 
suicide â*une personne colloquée dans un 
établissement d'aliénés donne ouverture à 
l'action en dommages-intérêts lorsque ce 
suicide a été rendu possible par un défaut de 
surveillance de l'aliéné. 

Le quantum du dommage sou ffert, lorsque 
(comme dans l'espèce) l'aliéné exerçait la 
profession d'artiste peintre, ne peut être 
déterminé que ex œquo et bono ; les évalua- 
tions fondées sur les bénéfices réalisés anté- 
rieurement à la coUocation et sur la durée 
probable de la vie ne peuvent constituer que 
des éléments d'appréciation accessoire. (Gand, 
30 octobre 1878.) 150 

— 2. Compétence. — Acte d^ appel. — Ma- 
tière électorale. ~ Imputation diffamatoire. 
— L*articnlation d'un fait précis de diffama- 
tion dans un acte d*appel en matière électo- 
rale ne peut servir de base & une action en 
dommages- intérêts devant une Juridiction 
autre que celle qui doit connaître de l'appel 
et après le Jugement de l'affaire dans laquelle 
la diffamation s'est produite. 

La compétence spéciale attribuée, pour la 
sap pression de pareil écrit, par les articles 


452 du code pénal et 1036 du code de pro- 
cédure civile, aux Juges devant lesquels il a 
été produit, s'étend à la demande de dom- 
mages-intérêts. (Anvers, 27 mai 1879.) 268 

— 3. Effets de complaisance — Payement. 
Absence de provision. — Escompteur. — Le 
commerçant qui, pendant de nombreuses 
années, acquitte des effets de complaisance 
tirés sur lui, avec l'argent que lui envoie en 
temps utile le tireur, surprend la confiance 
de l'escompteur. Celui-ci de bonne foi doit 
croire au caractère sérieux desdits effets. 

Le tiré est, dans ces conditions, respon- 
sable envers l'escompteur du remboursement 
du montant des effets dont le tireur n'a plus 
pu faire les fonds & réchéance. (Audenarde, 
4 avril 1879.) 300 

— 4. État. — Responsabilité. — Défaut 
d'entretien d'un pilot d'amarre. -- Accident. 
— Si, dans l'administration du domaine na- 
tional, l'Etat se livre & Texécntion matérielle 
de certaines mesures de gestion st d'entre- 
tien qu'il peut confier À des préposés, il est 
responsable des accidents qui arrivent par 
suite de sa négligeance ou de celle de ses 
agents. 

Notamment, TEtat est responsable d*un 
accident arrivé & un bateau par suite du 
mauvais état d'entretien d'un pilcH d'amarre. 

Les erreurs matérielles dans la citation 
peuvent être rectifiées dans des conclusions 
subséquentes. 

La demande est recevable, bien que l'on 
ne désigne pas un fait précis de faute à 
charge d'un agent déterminé de l'Etat, pourvu 
que le fait soit nécessairement imputable à 
ce dernier ou & un de ses préposés. (Louvain, 
18 Juillet 1879.) 370 

— 5. Procès. — Il n'y a lieu d'allouer des 
dommages-intérêts & raison d'un procès, que 
dans le cas de mauvaise foi ou de faute 
grave. (Gomm. Gand, 17 novembre 1877.) 186 

— 6. Responsabilité. — Accident. — Dom- 
mage moral. — En matière de dommages- 
intérêts basés sur la fkute aquilienne des 
articles 1382 et suivants du code civil, pas 
plus qu'en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique, on ne peut alléguer 
comme cause spéciale et distincte d'indem- 
Aité l'affection vouée à une personne ou & 
une chose, la douleur résultant de la perte 
de cette personne ou de cette chose. Toute- 
fois les tribunaux peuvent et doivent en tenir 
compte dans une certaine mesure pour opé- 
rer de la manière la plus large l'estimation 
de la perte occasionnée par l'accident* ou 
l'expropriation. 

On ne peut davantage se prévaloir des 
chances d'avancement qu'un agent de l'Etat, 
victime de l'accident, pouvait avoir dans la 
hiérarchie administrative. En cas de mort de 
cet agent à la suite de cet accident impu- 
table & l'Etat, on ne peut faire valoir que le 
taux du traitement qu'il touchait au moment 
du décès. (Namnr, 9Jnillet 1878.) 39 
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— 7. Voy. Bail. Chassb. Communes. Com- 
pétence EN GÉNÉRAL. COMPÉTENCE COMMER- 
CIALE. Concurrence déloyale. Convention. 
Fabriques d'église. Faillite. Juge de paix. 
Mineur. Presse. Responsabilité. Saisie - 
OAGERiE. Vente. 

DONATION dAoUISAb. — Présomp- 
tions, — Succession. — Héritier. — Recelée 
— Le payement de sommes considérables 
pour des services qui ne sont que des devoirs 
de la piété filiale constitue des donations 
déguisées faites en fraude de la loi, et, par 
suite, succeptibles d'être établies par pré- 
somption. 

L'article 792 du code civil n'est pas appli- 
cable aux valeurs qu'un héritier a reçues en 
fraude de la loi, mais de la pleine et libre 
volonté de Tauteur commun. (Anvers, 10 jan- 
vier, 1878.) 107 

DONATION ENTRE APOUX. — Voy^z 
Quotité disponible 

DONATION BNTRS VIFS. ^ Accepta- 
tion. — Fabrique d église, - Autorisation. — 
Le lien contracté entre le donateur et les 
établissements communaux ou d'utilité pu- 
blique donataires antérieurement A l'autori- 
sation administrative, conformément A l'ar- 
ticle 76 de la loi communale belge du 
30 Juin 1865, n'est qu'un lien proviioire qui 
ne dessaisit pas le donateur de la chose 
donnée. 

L'acceptation et le lieu ne deviennent défi- 
nitifs que par la notification ou signification 
fait A au donateur de l'autorisation ultérieure 
ou de l'acceptation définitive, ou bien par 
une déclaration équipollente faite par le do- 
nateur an pied de cet acte authentique qu'il 
tient l'acceptation pour notifiée. 

Semblable notification doit se faire néces- 
sairement au donateur de son vivant : sinon 
la nullité est absolue comme affectant un 
vice de forme solennelle. 

Que le vice soit considéré comme une 
question de forme ou comme un simple ques- 
tion de capacité, la nullité est absolue et non 
pas simplement relative au profit exclusif 
des établissements donataires incapables. 
(Namur, 13 janvier 1879.) 328 

— Voy. Société. 

DONS MANUELS. -> Validité. — Titres 
de créance — Lp% objets mobiliers corporels 
peuvent seuls faire l'objet d'un don manuel, 
mais non les titres de créance. (Nivelles, 
13 février 1878.) 70 

— Voy. Rapport. 

DOT. — Voy. Séparation dr biens. 
DOUANES — Voy. Responsabilité. 
DROGUERIE 3. — Voy. ART DE OUÉRIR. 
DROIT PERSONNEL. — Voy. Bail. 
DROIT RÉEL. — Voy. BAIL. 


EAUX. — Voy. Passage. 

AghANOE. — Perte de Vun des otjets à 
échanger^ — L'obligation de livrer la chose 
rend le créancier propriétaire et met la 
chose & ses risques dôs l'instant où elle a dû 
être livrée, encore que la tradition n'en ait 
point été faite. 

En conséquence, en cas d'échange de che- 
vaux, dont Tun a étA abattu par ordre de l'an- 
torité compétente, la question de savoir k 
qui incombe la perte dépend de celle de savoir 
si la convention d échange est antérieure oa 
postérieure à Tordre d'abatage. 

Dans le premier cas, la perte est pour celui 
qui devait recevoir le cheval en échange; 
dans le second, elle est pour celui qui devait 
le livrer. (Gomm Oand, 13 juillet 1878.) 269 

Aditeur. — Voy. Presse. 

EFFET dAvOLUTIF. — Voy. APPKi. EN 

MATIÈRE CIVILE. 

EFFETS DE COMMERCE. ~ Voy. Conseil 
JUDICIAIRE. Dommages -INTÉRÊTS. Faillite. 
Vérification d'écriture. 

AIjEGTIONS. — Voy. Dommages-intérêts. 

AmANCIPATION. — Voy. MiNEUR. 

EMPHTtAose. — Voy. Bail emphytéo- 
tique. 

EMPRISONNEMENT. ^ Voy. DESTRUC- 
TION. 

ENCLAVE. — Voy. Servitudes. 
ENFANT NATUREL. — Voy. Leos. 

ENQUÊTE. — Matière commerciale. — 
Témoins, — Dénonciation, — Délai. — En 
cas d'enquête en matiôre commerciale, les 
noms des témoins à faire entendre doivent 
ôtre dénoncés, à peine de nullité, trois joare 
francs avant le Jour fixé pour leur audition. 

Ce délai doit ôtre augmenté d*un joar A 
raison de trois myriamôtres de distance du 
domicile de la partie contre laquelle Tenquéte 
se poursuit. 

Il en est ainsi, alors même que la dénon- 
ciation a eu lieu au greffe du tribunal où 
doit se faire Tenquéte. (Gliarlerot, 11 man 
1878.) 125 

— 2. Ordonnance du juge-commissaire non 
datée. — Faute imputable à l'avoué. — 
Lorsque l'ordonnance du juge-commissaire 
exigée par l'article 259 du code de procédure 
civue n est pas datée, Tavoué qui l'a requise 
est en faute s'il n*a pas fait réparer cette 
omission : cette omission ne constitue pas 
une faute imputable au juge- commissaire. 

La faute de l'avoué empêche que Tenquête, 
qui est nulle, soit recommencée. (Fumes, 
25 mai 1878.) 21 
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— 3. Prorogation, — Témoin malade, — 
Indication de nouveaux témoins. — La pro- 
rogation d*6nquôte peat être accordôej>ar le 
tribunal, en cas de maladie d'un témoin, et 
lorsque la déposition d'un des témoins déjà 
produits en indique d'autres dont la dépo- 
sition peut ôtre utile pour la découverte de 
la vérité. (Termonde, !•' mars 1879.) 135 

—A, Reproches.^ Huissier instrumetitant, 

— Témoin, — N'est pas reprochable, comme 
ayant un intérêt dans la contestation, l'huis- 
sier qui a instrumenté pour une partie et 
fourni des renseignements au conseil de 
celle-ci ; cependant le juge peut ne l'entendre 
que sous la réserve d'avoir tel égard que de 
raison à sa déposition. (Gomm. St. -Nicolas, 
24 avril 1877.) 67 

— 5. Témoins, — ReprocTies,— Locataires, 

— Ouvriers,^ Peuvent ôtre reprochés comme 
témoins les locataires d'une partie qui ont un 
intérêt personnel et direct dans la contes- 
tation. 

Ne peuvent être reprochés de simples 
ouvriers d une partie qui ne font que travail- 
ler à la journée. (Namur, 2 déc 1878.) 151 

— 6. Témoins, — Reproches. — Notaire, 

— Témoins instrumentaires. — Testament. 

— Ne peuvent être reprochés comme témoins 
sur la sanité d'esprit d'nn testateur, ni le 
notaire qui a reçu le testament, ni les témoins 
intrumentaires, lors même que dans l'acte 
ils attesteraient la parfaite sanité d'esprit du 
disposant. 

Pareille attestation ne peut être considérée 
comme constituant un certificat donné sur 
les faits relatifs au procès. (Malines, 23 mai 
1878.) 53 

— 7. Signification des procès verbaux. — 
Enquêtes directe et contraire. — La partie la 
plus diligente n'est tenue qu'à signitier l'en- 
quête dont elle veut tirer parti, sans être 
obligée à notifier l'enquête contraire. 

Les mots procès -verbauTs au pluriel de l'ar- 
ticle 286 du code de procédure civile peuvent 
s'entendre des procés-verbaux d'une même 
enquête, soit que les dépositions n'aient pas 
été toutes reçues le même jour, soit qu'elles 
l'aient été par un juge commis, conformé- 
ment k Tarticle 266 du code de procédure 
civile. (Mons, 11 janvier 1879.) 128 

Voy. Interdiction. 

BNRBOISTRBBIENT. — Voy. MiNES. 

BNSBIGNBMBNT PUBLIC. - Voy. AC- 
TION POSSESSOIRE. 

BNTRBPRI8B. — Voy. Demeure (Mise en). 

BNTRBPRI8B DB MANUFAGTURBS. 

— Lovuige d*ouvrage. — Jitge de paix, — 
Compétence, — Le contrat par lequel un 
ouvrier briquetier s'engage a effectuer un 
travail, pour l'exécution duquel il doit em- 
ployer d'autres ouvriers, qu'il engage et qu'il 
paye, constitue une entreprise de manufac- 


ture, et non pas un simple louage d'ouvrage. 
En conséquence, le juge de paix n'est 
compétent pour juger les contestations aux- 
quelles la convention donne lieu, que dans 
les limites de l'article 2 de la loi du 25 mars 
1876. (Just. d. p. Liège, 9 mai 1879.) 354 

BRRBUR. Voy. Jugement. Responsa- 
bilité. Vente. 

BSGROQUBRIB. — Denrées alimentaires. 

— Exposition en vente. — Poids ou volume. 

— Augmentation, — N'est point punissable 
le fait d'exposer en vente des denrées ou 
choses quelconques dont le poids ou le vo 
lume a été artificiellement augmenté par des 
manœuvres frauduleuses de nature à trom- 
per l'acheteur sur la quantité des choses 
vendues. (Corr. i^barleroi, 24 juin 1879.) 299 

ÉTABUSBBIIBNTS DAN6BRBUX. — 

Voy. Carrières. 

ÉTAT BBL6B. — Voy. COMPÉTENCE EN 

GÉNÉRAL. Dommages -INTÉRÊTS. Taxes com- 
munales. 

6tat civil (Actes de H Voy. Nom. 

Atbanobr. — Voy. Action en justice. 
Caution judicatum solvi. Compétence en 
GÉNÉRAL. Mariage. 

ÉVÉGHÉ8. — Voy. BÉGUINAGES. 

bxgbption. — voy. action en justice. 
Dépôt de sommes. Licitation. 

BXCUSABILITÉ. — Voy. Faillite. 

bzécution provisoirb.— Voy. Appel 

EN MATIÈRE CIVILE. 

BXBQUATUII. - Voy. Jugement étran- 
ger. 

BXPAditions. — Voy. Acte notarié. 

BXPBRTISB. — Avis contraire, — Rem- 
placetnent. — Les rapports d'experts n'ont, 
en général, qu'un caractère purement con- 
sulutif. (Louvain, 24 janvier 1879.) 224 

— 2. Contestation, — Une expertise ne 
peut être ordonnée que lorsqu'il y a réelle- 
ment contestation et non avant que celle-ci 
soit venue à naître. (Comm. Oand, 8 juin 
1878.) 170 

— 3. JNuUité. — Sommation d'assister aux 
opérations de Vexpert, — La sommation qui 
doit être faite, aux termes de l'article 315 du 
code de procédure, à toute partie absente 
lors de la prestation de serment d'assister 
aux opérations de l'expert n'est pas d'ordre 
public; elle peut être remplacée par une 
convocation faite par l'expert. (Bruxelles, 
21 février 1879.) 213 

— 4. Référé.—- Ordonnance, — L'expertise 
& laquelle il a été procédé en présence des 
deux parties, et en suite d'une ordonnance de 
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référé passée en force de chose jugée ne peat 
être repoassée par Tone d*elles quand elle 
est invoquée au principal. (Comm. Gand, 
7 septembre 1878.) 267 

—Voy. Aliéna. Incendie. Partage. Usage. 
Vente. Vices rédhibitoires. 

BXPLOIT. — Acte d'avoué, — Nullité. - 
L'article 1030 du code de procédure civile, 
qui porte qu'aucun exploit on acte de procé- 
dure ne peut être déclaré nal ai la nullité 
n*en est pas formellement prononcée par la 
loi, ne s'applique qu'aux nullités de forme, et 
non à une procédure illégale substituée à 
une procédure formellement prescrite par la 
loi. (Anvers, 16 JuiUet 1878.) 134 

Voy. Ajournement. 

EXPROMISSION. — Voy. COMPÉTENCE 
COMMERCIALE. 

EXPROPRIATION FORGÉB. — Compé- 
tence territoriale, — CormexUé. — Renvoi 
devant un autre tribunal, — En matière d'ex- 
propriation forcée, le principe de la compé- 
tt'uce territoriale établi par l'article 9 de la 
loi du 15 août 1854 est absolu. 

il ne peut en cette matière échoir à un 
renvoi devant un autre tribunal du chef de 
connexité. lOand, l«r mai 1878.) 146 

Voy. Saisie immobilière. 

EXPROPRIATION POUR GAU8B 
D'UTIUTA PUBLIQUE. - Fleuve,— Cours 
déplacé, — Irrigations. — Suppression, — 
Demande cCindemnité, — Bien que, par suite 
du déplacement du lit d'un fleuve, le chemin 
donnant accès à une propriété soit devenu un 
peu plus long et moins facile, aucune indem- 
nité ne peut être allouée de ce chef; la 
demande d'indemnité du chef d'une expro- 
priation pour cause d'utilité publique n'est 
pas recevable lorsqu'une moins -value est 
occasionnée à une parcelle sur laquelle l'ex- 
propriant n'exerce aucune emprise. 

L^ propriétaire d'un terrain bordé par un 
cours d'eau, et qui reçoit des irrigations 
périodiques, est sans droit pour réclamer 
une indemnité du chef de la privation des 
irrigations par le déplacement du cours d'eau. 
(Audenarde, 11 décembre 1878.) 273 

— 2. Indemnité. — Plus-v€Uue occasionnée 
par les travaux, — Station. - En matière 
d'expropriation, l'exproprié ne peut Jamais 
ee prévaloir de la plus-value produite par les 
travaux mêmes pour l'exécution desquels 
s'opère l'expropriation; et, notamment, de 
l'établissement d'une station voisine. (Namur, 
25 novembre 1878.) 139 

— 3. Oljets mobiliers. — Abandon. — L'ex- 
propriant n'est pas tenu de reprendre les 
objets mobiliers n'ayant pas le caractère 
d'immeubles par destination, que l'occupant 
déclare vouloir abandonner, et À lui en payer 
la valeur. 11 ne lui doit qu'une indemnité de 
réappropriation de ce chef. (Bruxelles, 3 jan- 
vier 1879.) 52 


— 4. Obligation d'exproprier, — Prise de 
possession sans formalités. — Demande de 
règlement de Vindemnité, — Le propriétaire 
d'un terrain soumis à expropriation n'a pas 
d'action pour contraindre la commune expro- 

S riante & procéder à l'expropriation de ce 
ien. 

Est non recevable l'action en règlement 
d'indemnité exercée par une personne qui 
prétend avoir été dépossédée de partie de sa 
propriété, par incorporation de celle-ci dans 
un travail d'utilité publique, sans qu'il y ait 
eu expropriation ou cession à l'amiable. 
(Gourtrai, 15 mars 1879.) 266 

— 5. Plan. — ModificaHons ultérieures. 
«- Dommage. — Le plan , dûment approuvé, 
des travaux A effectuer, lorsqu'il a servi de 
base au règlement de l'indemnité d'expro- 
priation, engendre entre le concessionnaire 
et l'exproprié un contrat tacite, en vertu 
duquel le premier est tenu d^exécuter ces 
travaux, et ne peut ultérieurement les sup- 
primer ou les modifier A son gré. 

Si, par la suite, l'intérêt général exige des 
suppressions ou des modifications A l'état 
des lieux tel qu'il résulte du plan, après 
qu'elles ont été décrétées, et si elles entraî- 
nent un préjudice direct et appréciable pour 
l'exproprié, celui-ci est en droit de se faire 
indemniser du dommage qu'il en éprouve. 
(Gharleroi, 14 juin 1879.) 302 

— 6. Propriétaires. — Responsabilité. — 
7Y«r^.— L'article 11 de la Constitution accorde 
protection à tous les droits qui dérivent de la 
propriété, exercés soit par un seul, soit par 
plusieurs. 

L'article 19 de la loi du 17 avril 1835 ne 
prouve pas que les tiers n'ont pas droit A la 
protection de l'artiqle 11 de la ConsUtution. 

Cet article impose uniquement une respon- 
sabilité aux propriétaires qui négligent d'ap- 
peler le tiers en cause. 

Le propriétaire qui traite seul est présumé 
par la loi avoir reçu une pleine indemnité ; 
car la partie expropriante ne connaît point 
les droits des tiers. (Termonde, 6 février 
1879.) 112 

— 7. Usines. — Immeubles par destination. 
Frais de remploi. — Intérêts d'attente. — Le 
propriétaire d'une usine expropriée ne peut 
être tenu A reprendre, moyennant indenmité, 
ceux des objets mobiliers qu'il y a placés A 
perpétuelle demeure et pour l'exploitation de 
son usine, mais qui pourraient être installés 
ailleurs. 

L'expropriation frappe le fonds et les 
objets immobilisés. 11 est dû indenmité pour 
les uns comme pour l'autre* 

Les tirais de remploi doivent être calcnlés 
sur l'indemnité entière, et non seulement sur 
la valeur vénale du fonds proprement dit. 

Les intérêts d'attente se calculent sor 
l'indemnité principale, déduction faite des 
frais de remploi. (Bruxelles, 9 août 1878.) 47 

— 8. Valeur vénale. — Pouvoir du juge.— 
Dans une poursuite d'expropriation pour 
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cause d^atilité publique, s'il y a des présomp- 
tions que Tacte d'acquisition, encore récent, 
de la propriété emprise, porte un prix plus 
élevé que celui qui a été réellement payé, le 
tribunal peut d'office, afin de compléter ou 
de démentir ces présomptions, ordonner la 
représentation des livres de l'exproprié. 

Il le. peut surtout alors que, par suite de 
liquidation, ces livres se trouvent k l'inspec- 
tion de tous les créanciers de Texproprié. 
(Anvers, 26 mai 1817.) 187 

Voy. Aliéné. Hospices. 
EXPULSION. — Voy. RÉFÉRÉ. 


FABRIQUES D'iBOIJSB.— Incapacité.^ 
Personnes interposées, — Mandat tacite. — 
Dommages-intérêts. — Les fabriques d'église 
sont incapables de recevoir, k moins qu'elles 
n'y soient autorisées par le gouvernement. 
Les dispositions faiies en leur faveur par per- 
sonnes interposées sont nulles. Il importe 
peu que le mandat de transmettre Témolu- 
ment du legs à ces fabriques soit exprés ou 
tacite, qu'il soit donné ouvertement ou par 
instructions restées secrètes. La loi ne con> 
tient, à cet égard, aucune distinction. 

La nullité de la disposition faite en fraude 
de la loi entraîne la nullité des charges sous« 
lesquelles la disposition a été faite. 

La personne interposée qui se met en pos- 
session des biens lui légués avec mandat d'en 
transmettre Témolument à un incapable cause 
aux héritiers légitimes un dommage qu'il est 
tenu de réparer. (Gand, 9 Janvier 1878.) 181 

— 2. Transport des corps morts. — Com^ 
tnunes. — Le droit des fabriques d'église de 
transporter les corps morts n'est point pres- 
criptible par le non-usage durant trente ans. 

Les articles 22 et 23 du décret du 23 prai- 
rial an XII sont contraires à laCk>nstitution et, 
par suite, abrogés. 

Toutes qui concerne les inhumations et le 
transport des corps morts est exclusivement 
et constitutionnellement réservé à l'autorité 
communale. 

Les fabriques d'église qui ont volontaire- 
ment remis le service du transport des corps 
morts À l'autorité communale ne, peuvent 
ultérieurement reprendre ce service, même 
si les articles 22 et 23 du décret de prairial 
étaient encore en vigueur. (Loiivain, 18 juil- 
let 1879.) 311 

Voy. Action en uustioe. Ajournement. 
Donation bntrb-vifs. 

FAUJLITB. — 1. Atermoiement. — Pria 
de marchandises. — Privilège. — Être mo- 
ral. — - Le commerçant qui livre au/iébiteur 
en état d'atermoiement ou de liquidation des 
marchandises à crédit, pour alimenter son 
commerce, ne doit pas être admis au passif 


de la faillite de ce débiteur, survenue pendant 
la durée de l'atermoiement. 

L'état d'atermoiement ne crée pas un être 
moral. (Comm. Brux. , 16 novembre 1878.) 123 

— 2. Clôture faute et actif. — Meuse faillie. 
-^ Curateur. — La clôture d'une faillite faute 
d'actif a le même effet que la liquidation par 
réalisation et distribution de l'actif; elle met 
un & l'administration du curateur, et le failli 
peut, sans être assisté de ce dernier, pour- 
suivre ses droits en Justice. (Bruxelles, 28 mai 
1879.) 239 

— 3. Commerçant. — Commis. — Accepta- 
tion de complaisance. — Rapport de faUlile. 

— Frais. - Les commerçants seuls peuvent 
être déclarés en faillite. 

L'agent qui vend au nom et pour compte 
de son patron ne fait pas acte de commerce 
et n'est partant pas commerçant, en sa qua- 
lité d'agent. 

S'il accepte des effets de complaisauce tirés 
sur lui par son patron, il fait acte de com- 
merce ; mais ces acceptations, quel que soit 
leur nombre, si elles ont été données gratui- 
tement, ne peuvent constituer une profes- 
sion, ni rendre conséquemment l'accepteur 
commerçant. 

Celui dont la faillite est rapportée sur son 
opposition peut être condamné à tous les 
frais de la mise en faillite. (Comm. Gand, 
26 janvier 1878.) 5 

— 4. Compétence. — Action en payement 
de sommes. - Tribunal du lieu de l'ouverture 
de la faillite. — Tribunal du domicile du dé- 
fendeur. — Le tribunal civil du lieu de l'ou- 
verture d'une faillite est incompétent pour 
statuer sur une action intentée à fin de paye- 
ment d'un solde de compte de fournitures, 
par le curateur, à une société charbonnière 
dont le siège est hors de l'arrondissement. 
(Gharleroi, 4 décembre 1878.) 73 

— 5. Concordat. — Refus d^homologation. 

— Intérêt public. — Le refus d'homologation 
d'un concordat peut être basé non seulement 
sur l'intérêt des créanciers, mais encore sur 
des motifs tirés de l'intérêt public. 

La morale publique et la bonne foi qui doit 
présider au commerce s'opposent à ce que le 
débiteur failli, qui a essayé, par une vente 
simulée à son fils, de soustraire ses immeu- 
bles À ses créanciers, puisse, à l'aide d'un 
concordat, tirer encore partiellement profit 
de sa tentative malhonnête (Gomm. Gand, 
9 mars 1878.) 68 

— 6. Convention conclue avec le failli. — 
Inexécution. — Dommages-intérêts. — Est 
non recevable l'action en dommages-intérêts 
dirigée par un créancier contre la masse 
faillie, et basée sur l'inexécution d'une con- 
vention faite par lui avec le failli, inexécution 
résultant de la déclaration de faillite. (Comm. 
Bruges. 19 aviil 1878.) 75 

— 7. Décès. — Cessation de payements. — 
Recherches dans les livres de commerce. — La 
faillite d'un négociant ne peut être prononcée 
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après ton décès, que si U cessation de paye- 
ment s'est manifestée auparavant. 

L'état de gène, le dérangement des affai- 
res, l'insolvabilité même, qui ne se révèlent 
qu'api es le décès, ne constituent pas l'état de 
cessation de paiement. Il faut que de son 
vivant le négociaot ait été l'objet de pour- 
suites attestant le refus ou l'impossibilité de 
satisfaire à ses engagements. 

Les actes constitutifs de l'état de cessation 
de payement doivent porter en eux-mêmes la 
preuve de rinsolvabilité du débiteur, sans 
qu'il soit permis d'aller chercher cette preuve 
dans ses livres, alors que le crédit commer- 
cial est encore intact. (Gomm. Bruxelles, 
5 juin 1877.) 25 

— 8. Dessaisissement. — Engagements ul 
térieurs. — Association en participatioti, — 
Action en justice. — Un failli peut valable- 
ment contracter après sa faillite avec les 
tiers, et il peut poursuivre seul en justice 
l'exécution des conventions qu'il a conclues. 

Ainsi, un failli qui, postérieurement à la 
faillite, a formé avec un tiers une association 
en participation, peut valablement actionner 
en justice celui avec lequel lui et son associé 
ont contracté, sans que l'assigné puisse pré- 
tendre qu'il ne peut ester en justice qu'en la 
personne du curateur a la faillite. (Comm. 
Bruxelles, 28 novembre 1878.) 366 

— 9. ExcusaJbmté. ~ Cession de biens. — 
Malheur et bonne foi. — Journaliste. — Dont' 
mages et intérêts. — L'excusabilité, qui af- 
franchit le failli de la contrainte par corps à 
1 égard des créanciers de la faillite, ne doit 
être accordée par les tribunaux que dans les 
mêmes cas et sous les mêmes conditions que 
celles où le code de commerce de 1807 per- 
mettait d'admettre le failli à la cession de 
biens, c'est-a-dire dans le cas de malheur et 
de bonne foi. Telle est la portée de l'arti- 
cle 535 de la loi du 18 avril 1851 sur les fail- 
lites et banqueroutes. 

Le débiteur failli malheureux est celui dont 
la faillite n'est l'effet ni de son fait, ni de sa 
faute, ni de sa volonté. 
. En conséquence, ne saurait être déclaré 
excusable le journaliste qui, après avoir pu- 
blié dans son journal un article déclaré ca- 
lomnieux et diffamatoire, et condamné de ce 
chef a 12,000 francs de dommages et intérêts, 
a dû déclarer sa faillite. 

Dans ce cas, en effet, l'insolvabilité du jour- 
naliste n'est point due à son malheur, mais à 
sa faute, à son fait et à sa volonté. (Termonde, 
l«r mars 1879.) 289 

— 10. Masse faillie. — Répartition de Vac- 
tif. ~ Mode. — La procédure de l'article 504 
de la loi du 18 avril 1851 ne peut être appli- 
quée qu'aux contestations qui regardent la 
masse faillie, et non & celles qui sont nées 
de« obligations personnelles et privées des 
créanciers. 

Le curateur ne peut répartir Tactif que 
d'après le mode édicté par l'article 561 de la 
même loi. (Comm. Bruges, 27 juin 1879.) 361 


— 11. PHvilége. — Frais de deuU. ^ La 
fourniture d'habits de deail faite k la veaTe, 
aux enfknts et aux domestiques da commer- 
çant, déclaré en état de faillite après son 
décès, n'est pas privilégiée. (Comm. Bnixelie«, 
4 janvier 1879.) 1^ 

— 12. Reprises de la femme — Commu- 
nauté conjugale. — Liquidation. — Lors- 
qu'il y a eu communauté, la créance de la 
femme contre la faillite du mari, da chef de 
ses reprises, ne peut i*ésulter que d'une liqui- 
dation de la communauté. (Comm. Oand, 
10 novembre 1877.) 82 

— 13. Société anonyme. — Dissolution. — 
Liquidateurs. — Lorsqu'une société anonyme 
est mise en faillite après que sa dissolution 
a été prononcée, et que des liquidateurs ont 
été nommés, c'est contre ces derniers que la 
procédure de la faillite doit être poursuivie. 
(Charleroi, 30 décembre 1878.) 231 

— 14. Sociétés anonymes constituées avant 
la loi du \S mai 1873 — Obligataires. — Ad- 
mission au passif. — L'article 69 de la loi du 
18 mai 1873 n'est pas applicable en cas de 
faillite d*une société anonyme constituée 
avant ladite loi. 

Les obligations émises par une telle société 
doivent être admises au passif de la fiullite 
pour leur valeur calculée au jour du jugement 
déclaratif de faillite. (Comm. Bruges» 27 sep- 
tembre 1878 ) 160 

— Voy. Action kn justicc. Jdgbkknt 

ÉTRANGKR. NaNTISSBMRNT. — PRIVILEGE. — 

SuocBSSiON (Droit dk). 

FAUTE. — Voy. Dommages -iNTÉRârs. 
Enquête. Jugement. Quasi-délit. Respon- 
sabilité. .SociâTft anonÎiVe. 

FAUX. — Fabrication et usage. — Quit- 
tance. — Croiœ contre^signée par un témoin, 
— Le faux puni par Farticle 196 exige comoie 
élément constitutif le préjudice; la fabrica- 
tion et Tusage d*une fausse décharge, portant 
une croix contre-signée par un témoin, ne 
tombent point sous Tapplication des arti- 
cles 196 et 197 du code pénal de 1867. (Corr. 
Termonde, 15 avril 1879.) 209 

FAUX INCIDENT. — Sommation. — Ré- 
ponse. — Délai, Prorogation. ^ En ma- 
tière de faux incident civil, le délai prescrit 
par l'article 216 du code de procédure civile 
pour la réponse & la sommation de Tarti- 
cle 215 est purement comminatoire, et peut 
être prorogé selon les circonstances. (Namnr, 
5 mai 1879.) 354 

FAUX 8BRMBNT. — Prescription par- 
ticulière. — L*article 226 du code pénal, qui 
punit le faux serment, est applicable au ser- 
ment prêté dans le cas de Tarticle 2275 do 
code civil pour repousser une demande aoa- 
mise & une prescription particniiere de six 
mois. (Charleroi, 12 août 1878.) 330 
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FAUX TÈUOIQVAOR. — 1. Déclaration 
contraire à la vérité, — Fait accessoire. — 
Diffamation. — Se rend coupable de faux 
témoignage celai qai fSedt.nne fausse déclara- 
tion de nature à égarer la Justice; il ne suffit 
donc pas que la fausse déclaration porte sur 
une circonstance accessoire de Tobjet de la 
prévention. 

Mais cette déclaration mensongère peut 
constituer, le cas échéant, une diffamation 
envers un tiers. (Gorr. Audenarde, 5 avril 
1879.) 274 

— 2. Israélite. — Serment', forme, — Le 
témoin appartenant À la religion Israélite qui, 
sans réclamation, a prêté le serment confor- 
mément à l'arrêté du 4 novembre 1814, dans 
la forme usitée pour un autre culte, ne peut, 
pour échapper aux poursuites du chef de faux 
témoignage, se prévaloir de l'inobservation 
des formes prescrites pour le serment des 
Israélites par l'arrêté du 26 novembre 1818. 

Pour qu'il y ait faux témoignage, il ne faut 
pas que la déposition incriminée ait exercé 
une influence sur la décision intervenue; il 
suffit que cette déposition tende à établir 
l'existence ou l'inexistence d'un des éléments 
essentiels du délit, ou atteste une circon- 
stance qui augmente où atténue la gravité de 
ce délit. (Ck>rr. Anvers, 18 avril 1879.) 246 

— 3. Tribunal. — Plumitif. — Jugement. 
— Le faux témoignage, pour être punissable, 
doit se produire devant un tribunid composé 
au vœu de la loi. 

S'il n'existe pas encore de Jugement, la 
preuve de la composition régulière du tribu- 
nal doit résulter des énonciations du procès- 
verbal d'audience. (Corr. Gharleroi, 9 Janvier 
1879.) 338 


— Tribunal correc' 
iionnel. — Action contre le mari. — Partie 
civile. — Autorisation (Tester. — Incompé- 
tence. — Le tribunal correctionnel est incom- 
pétent pour accorder à la femme mariée qui 
veut se constituer partie civile dans une 
affaire correctionnelle contre son mari, l'au- 
torisation d'ester en justice qui lui est refusée 
par ce dernier. (Corr. Anvers, 14 Janvier 
1879.) 150 

» 

— Voy. Chose juoAe. Communauté conju- 

GALB. COMPÉTBNOK CIVILE. CONTRAT DB MA- 
RIAGE. Divorce. Faillite. Puissance mari- 
tale. Séparation de biens. 

FBNÈTRBS. — Voy. 8BRVITUDB8. 

FteDAUTÉ. — Voy. CHASSE. 

L — Voy. Chasse. 


FIN DB NON-RSGBVOIR. — Voy. DI- 
VORCE. 

FONDATIONS. — Legs. — Hospice. — 
Charge perpétuelle. — Etablissement incom- 
pétent. — - Le legs d*une somme d*argent fait 

PASIC, i879.^ 3* partie. 


à un hospice déterminé à charge perpétuelle 
de recevoir et d'entretenir une certaine caté- 
gorie de pauvres constitue une fondation faite 
plutôt au profit de ces pauvres qu'au profit 
de rétablissement légal désigné pour le gérer. 
11 importe donc peu que, par erreur, le 
testateur ait désigné un établissement im- 

Î puissant ou incompétent pour exécuter ce 
egs. 

Il importe peu également que, lors de 
l'ouverture du legs, il y ait dans la commune 
une commission des hospices ou qu'il n'y en 
ait point : les vrais légataires existent; ce 
sont les pauvres. 

En ce dernier cas, il appartient à l'autorité 
administrative supérieure de pourvoir à la 
nomination d'une commission ayant qualité 
pour accepter le legs avec effet rétroactif au 
Jour de l'ouverture de ce legs. 

L'obligation résultant d'un semblable legs 
est une obligation indivisible, et non pas une 
obligation solidaire à charge des héritiers. 

Sauf disposition* expresse et contraire du 
testateur, les intérêts de semblable legs ne 
sont dus qu'& partir de la demande en déli- 
vrance dûment autorisée par l'administra- 
tion supérieure. (Namur, 27 janvier 1879.) 234 

FORÊTS. — Voy. Bois et porâts. Usage. 

FRAIS DE DKUILi. — Voy. FAILLITE. 

FRAIS DB RBMPLOI. — Voy. EXPRO- 
PtUATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 

FRAIS BT dAfBNS. •— Voy. COMPÉTENCE 
commerciale. demande reoonventionnellb. 
Divorce. Faillite. Interrogatoire suk 
faits et articles. jugement par défaut. 
Privilège. Saisie immobilière. Séquestre. 
Succession (Droit de). Vices rédhibitoirbs. 

FRAUDE. — - Voy. Interrogatoire sur 

FAITS ET articles. PARTAGE. RESPONSABI- 
LITÉ. 

FRUITS. — Voy. Bail. Béguinages. Li- 
quidation. Partage. 


G 


GAGE. — Voy. Nantissement. 

GARANTIE. — Voy. ALIÉNÉ. AUMENTR. 
Hypothèque. Notaire. Responsabilité. 
Vente. 

GARDE-BARRIAre. — Voy. Outrages. 

gAomèTRE arpenteur. — Voyez 
Responsadiuté. 

GÉRANT. — Voy. Société anonyme. 

GREFFE. — Voy. Testament olographe. 

GROSSES. — Voy. Acte notarié. Saisie- 
arrêt. 

«7 
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HÉRITIERB . — Voy. Gontiut db Mariaob. 
Donation dAguiséb. Fabriques d'éolisb. 
Hospices. Lioitation. Partage. Renoncia- 
tion A succession. Société. Succession. 
fiucoEssioN (Droit de). 

HOMICIDE INVOLONTAHŒ. ^ Aban- 
don sur la voie pyàligue if un homme mortel- 
lement frappé. ^ Le fait d^abandonner sur la 
yole publique un homme qui, mortellement 
blessé, vient à mourir, ne constitue aucune 
infraction prévue pariés lois pénales, notam- 
ment celle de l'article 410 dn code pénal, s'il 
n^existe d^ailieurs entre les auteurs du fait et 
ia victime aucun lien de droit. (Corr. Ver- 
viers, 8 juin 1877.) «54 

. HOMOLOGATION. — Voy. FAILLITE. 

HONORAIRAB. — Voy. SÉQUESTRE. ViCES 
RÉOHIBITOIRES. 

HOBPIGBS. — 1. Expropriation. — Com- 
mission des hospices. — CoUépe écheinnat. — 
•Lee terrains nécessaires à l'édification d*un 
hospice civil peuvent être acquis par voie 
-d'^ipropriation. 

Cette expropriation est poursuivie à la dili- 
gence de la commission administrative des 
hospices. 

Aucune loi ne détermine qui a le droit 
d'obtenir un décret d'expropriation. 

La déclaration d'utilité publique ne peut 
être attaquée devant les tribunaux, si les for- 
malités administratives ont été observées.. 

L'instruction administrative doit être faite 
par le collège échevînal de la commune, bien 
que l'expropriation doive éti^ poursuivie peu* 
la commission des hospices. (Verviers, 18 fé- 
Trier 1879.) 174 

— 2. Succession. — Malade, — Meubles. — 
Droits des héritiers. — L'avis du conseil 
d'Etat des a-8 novembre 1609 est légal et 
obligatoire. 

11 attribue & l'administration des hospices 
tous les objets, meubles d'après la loi, qui ont 
été apportés dans un de ses établissements 
par le malade ou le pensionnaire qui y dé- 
cède, s'il a été traité gratuitement. 

11 est loisible aux héritiers de réclamer ces 
objets, à condition de payer les frais d'en- 
tretien. (Anvers, 8 février 1879.) 356 

— Voy. Béguinages. Fondations. Legs. 

HUISSIER. — Saisie-gagerie. — Juridic- 
tion du juge de paix. — Ccfmmandement. — 
Lorsque le taux du litise rentre dans la Juri- 
diction du Juge de paix, le commandement 
tendant à saisie-gagerie et la saisie-gagerle 
elle-même sont dans les attributions exclu- 
sives des huissiers des Justices de paix, et ces 
actes sont nuls s'ils ont été faits par tous 
autres officiers ministériels. 

Un huissier qui serait sans qualité pour 
oser ces sortes d'actes ne devrait cependant 


pas étt^ déclaré rMponsable des suites 4ê 
leur nullité. (Just. d. p. Liège 31 tnai^ 1879.) 

261 

— Voy. Compétence civile. CoMPÉTBifCÉ 
commerciale. Compte de tutelle. Enquête. 
Taxes communales. 

HYPOTHÈQUE.— Porte-fort. -^Rotifleû- 

Uon. — Procuraiion. ^ Acte authentique. — 
Ouverture de crédit. — Renouvellement, — 
L'hypothèque est valable si le créaMcier ra- 
tifie les engagements pris en son nom par un 
porte-fort. 

L'article 76 de la loi du 16 décembre 1851 
doit recevoir une interprétation restrictive. 

L'ouverture de crédit Jusqu'à concurrence 
d'une somme déterminée moyennant garan- 
tie hypothécaire est valable si le créancier 
escompte les effets créés par le crédité ; les 
renouvellements d'effets ne constituent pas 
une novation, ils n'ont d'autre conséquence 
que de retarder l'exigibilité de la dette. (Au- 
denarde, 13 novembre 1878.) 303 

— Voy. Inscription htpotbécairb. Mi- 
neur. Notaire. 


HTPOTHftQXnS UfeOAIiS. 

CESSION (Droit de). 


Voy. Suc- 


IMMBUBUn PAH DESTniATIOir. — 

Voy. EXPROPRUTION pour CAUSE D'UTIUTÉ 

publique. 

IMPRUCSUR. — Voy » acte db oommsrx». 
Presse. 

INCENDIE. — Responsabilité du preneur. 

— Occupation partielle du propriétaire, — 
Saisie-arrét, — Créance certaine et liquide. 

— Expertise. — Le principe de l'obligation 
et de la responsabilité du preneur, en cas 
d'incendie de la chose louée, ne subit aucune 
modification lorsque le propriétaire occupe 
une partie des bâtiments incendiés. 

tJne saisle-arrét ne peut avoir lieu que 
pour une créance certaine. On ne peut con- 
sidérer comme telle la réclamation du chef 
d'incendie formée par une compagnie d'as- 
surances contre les locataires des bàt&knents 
incendiée» lorsque l'existence et llasporume» 
de la prétendue créance sont formellement 
contestées. (Anvers^ 27 mai 1879.) 255 

— Voy. Compétence civile. 

INCIDENT. — Demande additionnée, — 
Connexité, — - Une demande addltloaiielle, 
pour être recevable, doit être connexe a U 
demande principale, de telle sorte «|Qe, re- 
posant sur les mêmes moyens, elle doive être 
rencontrée par la même défense. (Bruxelles. 
22 novembre 1878.) lâë 

— Voy. RÉFÉRÉ. 

indeiinitA. — Voy. AliAn6. Ba.il. Che- 
min public. CoMPATENCE CIVIUI. £XP&OPUâ- 


DES MATIÈRES. 


AiZ 


TION KHJR CAUSII DUCTILITÉ t»UBLIQtJB. MWBS. 

Passagb. 8âi8Ib^aokris. Sociètti. Vbntb. 

VOIRIB. 

nrDIGATlQN DK PATBMBNT. — Voy. 
DÉLÉGATION. 

INDIVISIBUilTà. — Voy. AvBU. IntBR- 
ROGATOI&B SUR FAITS BT ARTICLES. 

INONDATION. — Moulin. — Déversoir. 
— Intention méchante. — Le mAunier qui 
inonda les chemins ou les propriétés d*autrai 
n^ent passible des, peines de rarticle 550 du 
code pénal que lorsque Tinondation est cau- 
sée par un exhaussement illégal du déver- 
soir. 

Lorsque Tinondation est produite par un 
autre moyen, le fait peut tomber sous Tappli- 
cation de l'article 549 si l'auteur a agi mé- 
chamment on frauduleusement. 

L'intention méchante résulte suffisamment 
de la circonstance que te meunier n^obtem- 
Pôre pas à l*ordre donné par Tautorîté locale 
de lever les vannes, et sait qu'il cause du 
dommage à autrui par la retenue des eaux. 
(Corr. Hasselt, 28 okars 1879.) 236 

INSCRIPTION HTPOTHiâiCAmx. - Re- 
nouvellement. — Mentions requises. -• Pour 
qu'une inscription soit valable comme inscrip- 
tion en renouvellement, Tarticle 90 de la loi 
hypothécaire n'exige d'autre condition essen- 
tielle que l'indication précise de l'inscription 
renouvelée ; une inscription faite de la sorte 
est donc régulière et valable, bien qu'elle ait 
été prise contre un débiteur décédé et non 
contre le détenteur actuel de l'immeuble. 
(Louvain, 14 décembre 1878.) 198 

- Voy. MtNBDR. NOTAIRB. SoœBBSION 

(DRorr DB). 

INSTANCES. — Voy. SOOOBSSION (DROIT 

DB). 

INSTITUTEUH. — Voy. Outraobs. 
INSTITUTRICB COMMTJNALB. -^ Vûy. 

Action PodsBsi^omB. 

INSTRUCTION GRIBONEIXB. *- Or- 
donnanoe de la chambre du conseil. — Con* 
travention. — L'ordonnance de la chambre 
da conseil renvoyant un prévenu inculpé d'un 
fait entraînant une peine correctionnelle de- 
vant le tribunal de simple police a pour effet 
de faire considérer ce fkit comme n'ayant ja- 
mais constitué qa'une contravention de police. 
(Corr. Charleroi, 6 Janvier 1879.) 265 

nrTBRDIGTION.<^l Actes émanant eùeclu^ 
sivementde la personne* -^ Période suspecte^ 
— Les actes qui ne sauraient émaner que 
de la personne même de l'interdit, tels qu'une 
reconnaissance d'enfant naturel, peuvent être 
▼alidée, s'il est établi qu'ils ont été posés 
dans un intervalle lucide. 

Il en est de même si ces actes ont été posés 
avant l'interdiction, bien que la cause de Tin- 
t^rdiction existAt notoirement. 


Celui qui conteste la validité de l'acte doit 
seulement étsblir que la cause de l'interdic- 
tion était notoire et l'acte est annulé; si 
Tadversaire prouve ensuite que l'acte a été 
passé dans un moment de lucidité, il est va- 
lidé. (Verviers, 14 août 1878. 258 

— 2. Interrogatoire. — Enquête. — Sont 
d'ordre public l^s diverses formalités légales 
en matière d'interdiction. 

Lorsque la personne dont l'interdiction est 
poursuivie ne s'est pas présentée, à l'interro- 
gatoire ordonné par le tribunal, par le motif 
qu'elle n'avait pas été dûment avertie du Jour 
auquel il avait été fixé, il faut, non procéder 
immédiatement à une enquête sur les faits 
qui servent de base A la demande, mais pres- 
crire un nouvel interrogatoire, alors même 
que le défendeur déclare renoncer à cette 
formalité. (Bruxelles, 5 décembre 1878.) 51 

— Voy. Lzoitation. 

INTÉRÊTS. — Prescription. -* Paye- 
ments à compte. *— La débiàon des intérêts 
d'un capital dû n'est pas limitée A la date 
précise fixée pour le remboursement ; ces in- 
térêts courent jusqu'au Jour du rembourse- 
ment effectif. 

Le débiteur qui paye des acomptes succes- 
sifs sur les intérêts échus d'un capital dû, à 
des intervalles irréguliers entre lesquels il 
s'est chaque fois écoulé moins de cinq années, 
fait une nouvelle reconnaissance du droit du 
créancier et empêche la prescription quin- 
quennale de .s'accomplir pour une portion 
quelconque des intérêts échus. ^Gand, 13 mars 
1878. 326 

— Voy. AOTB sous SBIN6 PRIVÉ. EXPRO- 
PRIATION POUR CAU8B d'utilité PUHLIQUK. 

Fondations. Lbttrb db. change. Liquida- 
tion. 

INTÉRÊTS MORATOIRES. — Voy. Suo- 
GB88ION (Droit db). 

INTERPRÉTATION. ~ Voy. Bris db 
BCBLLÉS. CONNBXITÉ. JUGBMENT. TESTAMENT. 

INTBRROGATOUUfi STTR FAITS ET 
ARTICLES. — 1. Aveu. — Indivisibilité. - 
Libération. — Compensation. — Fraude. ' — 
Appréciation du magistrat. — En matière 
d'interrogatoire sur faits et articles, l'indivi- 
sibilité de l'aveu he doit pas se restreindre A 
chaque réponse prise isolément ; mais elle ne 
peut s^étendre qu'& celles qui forment en- 
semble un tout unique et complets 

L'indivisibilité cesse par conséquent : 

1<» Quand la libération de la dette reconnue 
dans l'interrogatoii*e devrait, d'après l'inter- 
rogé, résulter de la compensation avec une 
autre dette que le créancier aurait contractée 
envers le débiteur ; 

2» Quand les faits prétenduement avoués 
sont d^lne invraisemblance qui touche À l'im- 
possible ; 

30 Quand ils révêlent des indices de 
fraude. ' 
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Bd toas cas, les faits tenus pour avoués et 
indivisibles sont soumis à l'appréciation du 
magistrat, qui a mission d'en déduire les 
conséquences. (Anvers, 18 Janvier 1878.) 107 

— 2. Défaut de comparaître. — Demeure, — 
Recevabilité, — L'assigné qui. Justifie par 
Torgane de son avoué de Timpossibilité d*a- 
voir comparu devant le Juge, doit être admis 
à être interrogé en sa demeure, à charge de 
payer les frais du premier procès- verbal. 
(Audenarde, 12 juillet 1878 ) 168 

— 3. Opposition au jugement qui ordonne 
Vinterrogatoire sur faits et articles. — 
Presse. — Dommage, — Lorsque la répa- 
ration d'un dommage causé par la voie de la 
presse est poursuivie devant la juridiction 
civile, il faut suivre les prescriptions du code 
de procédure civile ; par suite Tinterroga- 
toire sur faits et articles est admissible. 
(Bruxelles, 25 février 1879.) 125 

— Voy. Bail. Divorce. 

INTERVENTION. — Voy. ACTION BN JUS- 
TICE. Règlement municipal ou de police. 

INVENTAIRE. — Voy. SUCCESSION. 

TSBAAijte. — Voy. Faux témoignage. 


JEU DE BOURSE. -- Voy. Marché a 

TERSfE. 

JONCTION DE CAUSES. —Identité des 
parties. — Pour la Jonction de causes, il n'est 
nullement requis qu'il y ait identité complète 
des parties. (Namur, 3 ipars 1879.) 323 

JOURNAL.. — Voy. Compétence en gé- 
néral. Faillite. Presse. ■ 

JOURS. — Voy. Servitudes. 

JUGE. » Voy. Lettres rogatoirrs.- 

JUGE DE PAIX. — 1. Compétence, — De- 
grés de juridiction. — Somme supérieure à 
300 francs, — Solde réclamé. — Le juge de 
paix est incompétent pour connaître d'une 
action ayant pour objet la réclamation d*une 
somme faisant partie d'une créance supé- 
rieure à 300 francs qui est contestée, quoi- 
que la somme réclamée soit inférieure à 
300 francs. (Louvain, 22 février 1879.) 190 

— 2. Compétence, — Degrés de juridiction, — 
Somme inférieure à 300 francs. — Société. 
— Le juge de paix est compétent pour con- 
naître de l'action en payement d'une somme 
inférieure a 300 francs, intentée, par les 
membres d'une société qui n'a pas d'existence 
légale, au trésorier de cette société, quand 
même ce dernier devrait aux sociétaires 
réunis une somme supérieure a 300 francs. 
(Just. d. p. Liège, 15 mai 1877, 1«' août 
1878. 128 

— 3. Compétence. — Somm^ réclamée. — 
Reliquat. — Contestation du titre. — L'arti- 


cle 24 de la loi du 25 mars 1876 n'est pas ap- 
plicable lorsque la contestation porte sur an 
titre qui n*a plus qu'une valeur égale à celle 
de la somme réclamée en vertu de ce titre. Il 
en est ainsi lorsque la somme réclamée forme 
le reliquat, le restant d'une créance plus 
forte. 

Spécialement lorsqu'un prix de vente excé- 
dant les limites de la compétence du Juge de 
paix a été soldé en partie, et que le reliquat, 
rentrant dans les limites de cette compétence, 
a été laissé entre les mains de l'acheteur pour 
répondre de l'exécution des conditions de la 
vente, le juge de paix est compétent pour 
connaître de l'action en payement de ce reli- 
quat, encore que l'acheteur soutienne que la 
chose vendue ne répond pas aux conditions 
stipulées. (Courtrai, 19Jnillet 1879.) 359 

— 4. Compétence. — Taux du dernier res- 
sort. — Prêts. — Clauses distinctes. — Deux 
prêts d'argent, respectivement de 100 francs 
et de 30 francs, faits à des dates différentes, 
dépendent de causes distinctes ; par suite, la 
demande tendant au remboursement de ces 
deux prêts sera jugée en dernier ressort par 
le Juge de paix compétent: c'est Tapplicatlon 
de l'adage : Quot capita^ tôt sententiœ. (Ter- 
monde, 26 avril 1879.) 223 

— 5. Compétence, — Dommages-intéréts, 

— Règlements, — Usages. — hes construc- 
tions dont il s'agit dans Tarticle 674 du code 
civil peuvent donner lieu à deux actions dif- 
férentes de la part des voisins : 1^ une action 
tendant à faire ordonner l'exécution de cer- 
taines mesures visées par cet article, action 
qui naît indépendamment de tout préjudice 
pour le demandeur; 2' une action en dom- 
mages-intérêts fondée sur le préjudice éprouvé 
nonobstant l'accomplissement des mesures de 
précaution prescrites par les règlements ou 
les usages locaux. 

C'est dans le premier cas seulement que les 
Juges de paix sont compétents, si la denuuide 
dépasse 300 francs. 

Quand une action, telle qu'elle a été for- 
mulée, échappe à la compétence du Juge de 
paix, ce magistrat ne peut pas être rendu 
compétent par un libellé nouveau introduit 
dans les dernières conclusions. (Just. de paix 
Liège, 10 avril 1877.) 330 

— 6. Compétence. — Locataire, — Dégra- 
dations ou pertes. — Usurpation éCun tiers. 

— Les Juges de paix ne peuvent connaître de 
l'action intentée par le propriétaire, dans le 
cas de l'article 1768 du code civil, lorsqae le 
preneur d'un bien rural a négligé d'avertir 
son bailleur d'une usurpation commise sur le 
fonds loué, si la demande dépasse 300 francs; 
alors surtout que le locataire contesta for- 
mellement le fondement du droit invoqaé par 
le propriétaire. 

L'action ouverte de ce chef au propriétaire 
n'est pas l'action en dégradation attribuée 
aux juges de paix par l'article 3, n» 3, de la 
loi du 25 mars 1876. (Just. de paix Dalhem, 
25 juin 1878.) 44 
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— 7. Compétence. — Maître de pension. — 
Action en payement d'appointements, — Le 
Juge de paix est compétent poar connaître de 
l'action en payement d*appointement8 dirigée 
par un professeur contre un maître de pen- 
sion, si la somme réclamée ne dépasse pas 
300 francs, quand bien même le traitement 
annuel serait supérieur à cette somme, si le 
chiffre du traitement n'est pas contesté. . 

Les maîtres de pension, 8*occupant essen- 
tiellement de l'instruction de la Jeunesse, ne 
peuvent être assimilés aux commerçants, 
alors môme que, pour les besoins de leur 
pensionnat, ils achètent habituellement des 
denrées, marchandises, objets classiques 
pour les revendre à leurs élèves. 

Les pensionnats ne peuvent être rangés 
sons la dénomination «• entreprise de fourni- 
tures n employée dans l'article 632 du code 
de commerce et Tarticle 2 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872. (Just. de paix Dalhem, 29 Juillet 
1879.) 381 

— Voy. Entreprise db ifANUFACTURBS. 
Huissier. Vices rédhibitoires. 

jnôBMJEMT. — 1. Erreur matérielle. — 
Fatde des parties. — Interprétation par le 
tribunal. — En cas d'erreur matérielle com- 
mise dans un jugement par la faute des par- 
ties elles mêmes, il appartient au tribunal 
qui a prononcé ce jugement de réparer cette 
erreur en expliquant le sens de ce qui peut 
être envisage comme ambigu, et en déclarant 
quelle a été sa volonté première. 

Ce droit d'interprétation devient encore 
plus manifeste lorsqu'une partie du dispositif 
du jugement devient irréalisable en présence 
de l'erreur constatée ultérieurement. (Na- 
mur, 16 juillet 1878 ) 67 

— 2. Ordonnance de présenter simul et 
semel toiis ses moyens. — Résert^es, — Lors- 
qu'un jugement précédent a ordonné à une 
partie de présenter simul et semel tous ses 
moyens, il n'y a plus lien de s'arrêter aux ré- 
serves contenues en ses conclusions. (Comm. 
Gand, 15 décembre 1877.) 204 

— Voy. Aliéné. Appel en matière civile. 
CoNNExiTÉ. Faux témoignage. Presse. Sai- 

SIB-ARRÂT. 

JX70BMENT ÉTRANOBR. — 1. Exequa 
tur. — Jugement déclaratif de faillite. — 
Défaut de qualité du syndic étranger. — Le 
syndic d'une faillite déclarée À l'étranger 
contre un Belge n'a pas qualité en Belgique 
pour demander Vexequatur du jugement qui 
a déclaré la faillite et l'a nommé syndic. 
iBruxelles, 12 février 1879.) 136 

— 2. Exequatur. ^Tribunal français. — 
Révision du fait. — Jugement par défait. — 
Péremption. — L'article 10 de la loi du 
25 mare 1876 n'a dérogé & la législation anté- 
rieure qne pour le cas où il existe un traité 
de réciprocité. L'examen des conditions spé- 
ciales exigées par cet article n'est donc pas 
requis lorsque, par suite de l'absence de 


traité, il y a lieu de reviser le fond du litige; 
et spécialement, il suffit que le jugement 
étranger soit exécutoire, il ne faut pas qu'il 
soit passé en force de chose jugée. 

La signification du jugement étranger, 
suivie d'une demande à'exequatur dans les 
six mois de sa date, constitue, au point de 
vue de l'artidle 159 du code de procédure 
civile, une exécution du jugement rendu par 
défaut en France à charge d'un Belge qui 
n'a, dans ce pays, ni domicile, ni résidence, 
ni biens saisissables (Gourtrai, 21 juin 1879.) 
341 

JnOBMBNT INTBRLOCUTOIXŒ ^Ju- 
gement définitif. — Preuve testimoniale. — 
Un jugement dans les considérants duquel 
est discutée l'admissibilité d'une preuve tes- 
timoniale, et qui par son dispositif autorise 
une partie à faire cette preuve, est un juge- 
ment interlocutoire, bien qu'il décide impli- 
citement et d'une manière définitive un point 
de droit. (Tongres, 20 j uin 1877.) 27 

— Voy. Appel en matière civile. Con- 

NBXITÉ. 

JU6EMBNT PARDAfAUT. — 1. Profit- 
Joint. — Demandeur défaillant. ^ Interve- 
nant comparant. •— Lorsque de plusieurs 
demandeurs ayant des avoués distincts, l'un 
fait défaut et l'autre comparait, il y a lieu de 
prononcer an jugement de défaut profit-joint. 

L'article IM du code de procédure civile 
ne prévoit pas le cas ; l'article 153 doit s'ap- 
pliquer par analogie. (Verviers, 29 janvier 
1879.) 141 

— 2. Opposition. — Requête. — Moyens* 
— La requête d'opposition à un jugement 
par défaut, qui ne contient comme moyen 
d'opposition qu'une dénégation de la créance 
qui a fait l'objet de la condamnation, ne sa- 
tisfait pas an prescrit de l'article 161 du code 
de procédure civile et, par conséquent, doit 
être rejetée. (Anvers, 17 décembre 1878.) 245 

— 3. Opposition de l'un des défendeurs. — 
Réassignation. — L'article 153 du code de 
procédure civile est d'ordre public ; par suite, 
lorsque deux parties assignées pour le même 
objet ont fait défaut, et que l'une d'elles 
forme seule opposition, le tribunal doit or- 
donner la réassignation de l'autre, afin de 
statuer pour toutes deux par un seul juge- 
ment. (Anvers, 26 décembre 1878.) 110 

— 4. Opposition. — Frais du défaut. — La 
partie qui s'est laissé condamner par défaut 
doit supporter les frais de sa négligence, 
quand même, sur ToppositloQ, le demandeur 
est débouté. (Anvers, 6 décembre 1878.) 120 

— Voy. Jugement étranger. 


lAoalitA.— Voy. Barrières. Patentes . 
Pro Dec. Règlement municipal ou db police < 
Taxes communales. 
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LJS08. — 1. Testament. — Legs vniversêi, 

— Boëpices. — Commissiûfi administrative. 

— Personne interposée. — Saisine. — £tt 
yalable la disposition de demiéra volonté p«r 
laquelle un testateur lègue tous ses biens aux 
hospices des diverses communes de la situâr 
tion dea biens, avec la charge de fonder, dans 
une commune déterminée, un hoapioe dMU 
lequel seront admis les vieillards indigents 
ayant leur domicile de secours dans les uom* 
munes où le testateur possédera des biens le 
jour de son décès. 

N*e8t pas valable la disposition en vertu de 
laquelle le testateur institue, pour adminis- 
trer cet hospice, une commission spéciale 
dont il fixe le mode de nomination des mom- 
bres et leur mode de recrutement* 

11 n'y a pas dans ces diverses dispositions 
interposition de personne ; les véritables in« 
stitués sont les administrations des hospicea, 
et non une fondation représentée par la corn» 
mission spéciale, ou une agrégation d'hos- 
pices chargée de former une sorte d'aasocia- 
tion pour créer un refuge de vieillards. 

Les administrations des hospices légataires 
universels, loraqu*}! n'y a pas d'héritiers ré- 
servataires, ont la saisine en vertu de l'arti- 
cle 1006 du code civil, bien qu'elles aient 
besoin d'être autorisées A accepter le legs en 
vertu de l'article 910. (Huy, 8 août 1877.) 99 

•— 2. Personnes interposées. — Enfants 
naturels. — L'article 1100 du code civil com- 
prend au nombre des personnes réputées 
personnes interposées les enfants naturels 
de l'un ou de l'autre des nouveaux conjoints. 
(Audenarde, 12 mars 1879.) 311 

— Voy. Action bn justiob. FikBRiQUBS 
d'églisb. Fondations. Lioitation. 

LBTTRB DB GHAN6B. - 1. Porteur, ^ 
Protêt. — Endosseurs. — Le débiteur de la 
lettre de change autre que l'endosseur ne peut 
se prévaloir de l'inobservation des formalités 
imposées au porteur, pour avoir le droit 
d'oxercer son recours contre les endosseurs ; 
le débiteur reste tenu, bien que le porteur 
ait négligé de faire protester l'effet. (Aude- 
narde, 13 novembre 1878*) * 304 

— «. Protêt. — Intérêts judiciaires. — Le 
tiré qui laisse protester une lettre de change, 
qu'il est tenu de payer, doit les intérêts sur 
le montant de l'effet depuis le Jour du protêt. 

Il ne peut être tenu de payer des intérêts 
Judiciaires sur l^s intérêts écbns au Jour de 
ia'demande, mais qui ne seraient pas d'une 
année entière. (CoiQm. Oand, 3 août 1878.) 

22Ô 

— 3. Provision. — Tiers porteur. — Créan- 
ciers du tireur. — Le porteur d'une lettre de 
change a, vis-à-vis des créanciers du tireur, 
un droit exclusif à la provision qui existe 
entre les mains du tiré lors de l'exigibilité de 
la traite, pourvu que la lettre de change réu- 
nisse toutes les oonditions prescrites par la 
loi. 

Il en est ainsi alors méqie qiie le tireur 


stipule la traite payable méma dans un lien 
autre qne le domicile du tiré, et que la pro- 
vision existant au moment de U création de 
l'effet consisterait dans une créance A terme, 
conditionnelle, non encore liquide ou infé- 
rieure au montant de la letti'e de change, 
(Audenarde, 26 février 1879.) 297 

— 4. Simple promesse. — Effets juridiques. 
— Loi ancienne, — Sous l'empire du code de 
commerce de 1808, la lettre de change im- 
parfaite, parce qu'elle n*était pas tirée d'un 
lieu sur un autre lieu, dégénérait en simple 
promesse, lorsqu'elle ne réunissait nas toutes 
les conditions enumérées par l'article 188 que 
devait réunir le billet A ordre; semblable 
lettre de chang:e imparfaite n'était pas régie 
par la prescription quioquennale de l'ar- 
ticle 189 du code ancien. (Cfomm. Bruxelles^ 
30 avril 1878.) 66 

— Voy. ConpAtbnû£ bn elfcNlUuL. 
Ljnnn^MissTVB.— Voy. Concukrbngb 

DÉLOYALE. 

USTTRBB ROGATOIRB8. — Délégation 
de pouvoirs ou de juridiction. — Juges étrcM- 
gers. — Loi du \%juin 1869. — Avant la 
loi du 18 Juin 1869 sur rorganisatiun Jadi- 
çiaire, il y avait doute, dans la doctrine et la 
lurisprudence, sur le point de savoir ai les 
tribunaux belges avaient le droit de déléguer 
des Juges étrangers, fut-ce pour de simple* 
actes d'instruction. 

L'article 139 de la loi du 18 Juin 1869 a levé 
tout doute a cet égard. (Termonde, 20 Juil- 
let 1878.) 148 

IJBARATION. " Payement. — Remise 
du titre. — Quittance. — La remise du titre 
ou d'une quittance par le créancier au débi- 
tenr fait pleine foi de la libéi-ation de ce der- 
nier ; et le créancier n'est pas fondé a sou- 
tenir dans la suite qu'il n'a pas eu l'intention 
de gratifier son débiteur. (Audenarde, 7 fé- 
vrier 1879.) 272 

— 2. Renonciation. — Débiteur. — La libé- 
ration ne peut se présumer. 

Personne n'est censé renoncer A un droit. 
C'est au débiteur de Justifier de sa libéra- 
tion (Comm. Gand, 15 décembre 1877.) 204 

— Voy. Intsrrog4Toirb sur faits rt 
artiolbs. 

LIBBAHUB. — Recueil périodique. — 
Abonnement. — Livraison. — Refus. — Le 
contrat d'abonnement A une publication pé- 
riodique, telle qu'une revue ou un Journal, 
n'a Heu que pour nue année, lorsque le prix 
est fixé par année. 

Les obligations des éditeurs, envers les 
abonnés ne pouvant pas être différentes do 
celles des abonnés envers les éditeurs; ceux-ci 
ont le droit de se refuser A renouveler l'abon- 
nement A la fin de chaque période annuelle. 
(Ord. réf. Bruxelles. 5 avril 1879, et Gomm. 
BruxeUttS, 12 avril 1879.) 154 
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UGITATION. — 1. Biens partageàbiM. — 
La demande en licitation dea biens hérédi- 
taires paternels et maternels est prématurée 
sassi longtemps qull est incertain sUla ne sont 
pas commodément partageables en natare ou 
qu'elle n'est pas provoquée par l'action de 
créaociers. 

A Tappui de pareille demande, on ne peut 
invoquer utilement un Jugen^ent pronuncé 
antérieurement au décès de l'époux survi- 
yant, ordonnant entre ce dernier et ses 
enfants la licitation des biens de la succesn 
sion de l'époux prédécédé et de la commu- 
aauté. (Namur, iz mai 1878.) 43 

— 2. Décès de Vun des vendeurs, — Adju- 
dication promsoire.-^ Héritiers. — Exception 
dilatoire. — Tuteur. — Interdit. — Opposi- 
tion d^intéréts. — Subrogé tuteur. — Eu qss 
de vente volontaire d'immeubles pour sortir 
dindivision, lorsque l'un des vendeurs vient 
À décéder âpres l'adjudication préparatoire, 
son légataire universel ou ses héritiers 
peuvent opposer l'exception dilatoire de l'ar- 
ticle 174 du code de procédure civile A Tassi- 
gnation qui leur est donnée aux fins de se 
voir condamner a consentir A l'adjudication 
définitive. 

Le défendeur en nom personnel qui repré- 
sente dans la même instance une interdite et 
qui, par ses conclusions prises en nom per- 
sonnel, établit une opposition d'intérêts entre 
l'interdite et lui, ne peut opposer à l'action 
une fin de non-recevoir tirée de ce qu'elle 
aurait dû être dirigée contre le subrogé 
tuteur. 

C'est au tuteur, dans ce cas, de faire inter- 
venir le subrogé tuteur, comme aussi de 
demander au conseil de famille l'autorisation 
de défendre k une action judiciaire, lorsque 
cette autorisation est requise (Anvers, 11 no- 
vembre 1878.) 183 

— Voy. Partagie. Vente publique d'îm- 

HRUBLES. 

rJQUIDATION. — Communauté cOT\fu- 
gale. — Compensation. — Prélètements. — 
Partage. — Fruits. — En matière de liqni - 
dation de communauté, les dettes et les 
créances se compensent de plein droit, et il 
n'y a lieu de calculer les intérêts que sur le 
reliquat, alors surtout que la masse commune 
est insuffisante et que Tépouse survivante 
exerce ses prélèvements sur le patrimoine du 
mar|. L'article 1471 du code civil ne s'ap- 
plique qu'aux prélèvements qui s'exercent 
sur les biens communs. 

L'épouse survivante, débitrice de la suc- 
cession, ne doit point les intérêts de plein 
droit : 

1" Des sommes reçues même indûment 
mais de bonne foi dans des partages provi- 
sionnels opérés depuis la dissolution de la 
commanauté : elle ne doit> ces intérêts que 
depnis la demande en Justice; les articles 1473 
et 1476 ne reçoivent point application dans 
ce ojua.; 

29 Des fruits industriels eu des revenus 


produits pendant le mariage par un propre 
du mari; 

^ Du prix d'une parcelle propre expropriée 
lorsque les héritiers reçoivent restitution des 
revenus de tout Timmeuble dont cette par- 
celle faisait partie. 

Les articles 856 et 1473 du code civil sont 
des conséquences de Teftet déclaratif du par- 
tage ; ils ne peuvent s'appliquer que lorsqu'il 
y a réellement partage. 

Il n'y a point lieu aux intérêts de plein droit 
à charge de l'épouse survivante donataire 
d'une part d'enfantf, lossqu'elle a renoncé à la 
communauté et qu'elle reste débitrice per- 
sonnelle des héritiers du mari, notamment 
du chef de payements reçus indûment, mais 
de bonne foi. (Bruges, 7 janvier 1878.) 317 

-r Voy. Failmtç. Notaire. Partaos. So- 
ciâT^. 

l^IQUIDATION DES DROITS. Voy. Suo- 

OESSioN (Droit de). 

LIVRAISON. — Voy. Vente. 

UVRBS DB GOBfMBBCIR.'-^Voy. ExPRO^ 
PRIATION POUR QAU«4 D'Uf ILIT^ PVBLIQU&. ^Oi 
CIÉTÂ ANONYME. 

XX>UAQB D'OtrVRAGB «ST D'INPPS- 
TRIE. — Tacite réconduction. — Un louage 
de serwices peut faire l'objet de la tacite re- 
conduction. (Just. de p. St-Josse-ten-Neode, 
30 juiUet 1879.) 897 

Voy. Bail d'ouvrage et d'inpustrie. Com^ 

PâTENCB CIVILE. ENTREPRISE DB MANUFAC- 
TURES. 


MAlNUEBVtts. -r- Voy. Mineur. 

MAITRE DB PENSION. — Voy. JUOE DB 
PAIX. 

MANDAT. — Courtier maritime. — Enga- 
gement personnel pour compte des commet- 
tants. — Cautionnement. — Le courtier mari- 
time peut en son nom personnel prendre des 
engagements pour compte de ses commet- 
tants, sans faire connaître ceux-ci. 

Lorsqu'il est poursuivi en exécution de 
pareil engagement, il n'est pas recevable à 
soutenir qu'il est caution, et qu'il n'est tenu 
que pour autant que ses commettants soient 
préalablement poursuivis et condamnés. 
(Com. Gand, 28 septembre 1878.) 157 

Voy. Fabriques p'i^lisb. Marque dk 

FABRIQUE. SoClâTÉ ANONYME. 

MARCHÉ. — Voy. Vente. Vices RtoHiBi- 
toires. 

MARCHÉ A TERME. — Jeu de Bourse. 
— Agent de change. — Payement anticipa- 
tif. ~ Est nul et de nul effet le payement 
anticipatif fait pour dettes de jeu. 
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L*agent de change qui reçoit, en conver- 
ture des opérations qn'il a faites pour le 
compte de son client, un effet de commerce 
on une valeur quelconque non immédiate- 
ment réalisable n'est pas fondé à repousser 
Tezception de Jeu par l'article 1967 du code 
civil. 

Le perdant a Taction en répétition, parce 
qu*il n'a pas payé volontairement. (Oomm. 
Bruxelles, 18 mars 1879.) 253 

MARCHA PUBLIC. — Voy. RÈOLBMBNT 
MUNICIPAL oc DE POUCE. 

MARI. — Voy. COMMUNAUTâ CONJUGALE. 

Divorce. Femme mariée. Puissance mari- 
tale. SÉPARATION DE BIENS. 

MARIA6B. - 1. Belge et étranger.-- Célé- 
bration devant le vice-conml. — Nullité. — 
CélibratUm nouvelle, — Est nul le mariage 
contracté à Bruxelles entre un Anglais et une 
Belge au vice-consulat d'Angleterre, devant 
le vice-consulat de 8. M. Britannique. 

Pareil mariage ne peut donc pas faire ob- 
stacle à ce que les mêmes parties contractent 
mariage devant l'officier de Tétat civil belge 
compétent; celui-ci peut cependant exiger 
une décision Judiciaire à ce sujet, sans encou- 
rir les dépens. (Anvers, 4 août 1877.) 157 

— 2. Validité douteuse. — Seconde célébra- 
tion. — Aucun texte de loi ne défend qu'il soit 
procédé a un second mariage entre personnes 
qui ont des doutes sérieux sur la validité de 
leur premier mariage. 

Les tribunaux sont seuls Juges de la ques- 
tion de savoir si la nature de ces doutes auto- 
rise les parties a requérir la célébration d'un 
nouveau mariage. (Brux., 9 mars 1878 ) 49 

Voy. Divorce. 

MARQUE DB FABRIQUE. — Dépôt. — 
Mandat. — Traité international. — Dénon- 
ciation. — Il y a forme distinctive suffisante 
dans les caractères d*un nom employés dans 
une marque de fabrique lorsque le contrefac- 
teur n'indique aucune antre marque qui 
pourrait être confondue avec celle déposée. 

Aucune disposition légale ne suboi^onne 
la validité du dépôt d'une marque de fabrique 
non effectué par le fabricant lui-même, à 
l'existence au profit de son mandataire d'une 
procuration écrite. 

Le dépôt d'une marque de fabrique, 
effectué en vertu d'un traité international, 
ne doit pas être renouvelé lorsque les effets 
légaux de ce traité ont été suspendus par le 
fait que la loi qui a autorisé le gouvernement 
à en rapporter la dénonciation n'a été publiée 
qu'après que ce traité avait cessé ses effets. 

Le dépôt régulier d'une marque de fabrique 
fait présumer Jusqu'à preuve contraire que le 
fabricant en possède ta propriété exclusive. 
(Corr. Anvers, 29 avril 1879.) 218 

MAUVAI&B FOI. -^ Toy: Dommages- 

INTÉRÊTS. 


MRUBLBS. — PossesHon. — Titre. — La 
maxime : En fait de meubles, la possession 
vaut titre n'est pas applicable lorsqu'il existe 
un lien contractuel qui oblige le détenteur 
d'un meuble A le livrer & celui qui le récLam«. 
(Tournai, 20 décembre 1878.) 199 

Voy. Absence. Dons manuels. Expropru- 

TION POUR cause D'UTILITÉ PUBUQUE. HOS- 
PICES. Saisie-oagerie. 


— 1. Ac?iat de terrain avant une 
année d'occupation. —Double valeur.— Droit 
d'enregistrement. — Il ne suffit pas qu'un acte 
énonce qu'une société charbonnière a acquis 
des terrains nécessaires a son exploitation, 
en exécution de l'article 44 de la loi da 
21 avril 1810, pour que le fisc ne perçoive le 
droit que sur la valeur simple déclarée. Il 
faut que cette acquisition ait été faite par la 
société charbonnière dans les conditions pré- 
vues par la loi de 1810, à savoir : occupation 
du terrain pendant une année ou impossibi- 
lité après les travaux de rendre le terrain 
occupé propre à la culture. 

En dehors de ces conditions, la totalité des 
sommes payées par la société charbonnière 
aux vendeurs, quelles que soient les qualiû- 
cations que les parties leur aient attribuées, 
forme le prix conventionnel de vente. (Mons, 
9 mai 1879.) ^1 

— 2. Cknxcessionna^re. — Convention parti- 
culière, — Résolution. -^ Mise en demeure. 

— Indemnité. — Les dispositions générales 
et notamment les articles 43 et 44 de la loi du 
21 avril 1810 cessent leur application, dans 
le cas où il existe une convention particulière 
et synallagmatique entre le concessionnaire 
de la mine et le propriétaire de la surfhee. 

La résolution de cette couTention basée 
sur les articles 1184 et 1741 du code civil ne 
s'opère pas de plein droit. Elle est toisjours 
subordonnée è la misa en demeure du débi- 
teur dans le cas même où il a été stipulé 
qu'elle aurait lieu de plein droit. 

L'indemnité annuelle de non - Jonissance 
fixée par cette convention est sujette a la 
prescription quinquennale de l'article 2277da 
code civil. (Namur, 31 mars 1879.) 249 

MINBUR. — 1, Père. — Engagement. — 
Dédit.— Nullité. — Un mineur peut valable- 
mept s'engager, avec l'autorisation de son 
père, & remplir certaines obligations en retour 
d'une éducation musicale gratuite; mais la 
stipulation d'une clause pénale au dédit d une 
somme importante hors de proportion avec 
ces obligations, excède les pouvoirs du père 
comme administrateur. Cette stipulation est 
nulle. (Bruxelles, 5 février 1879.) 130 

— 2. Poursuite répressive. — Partie civile. 

— La demande endommages-intérêts formée 
devant la Juridiction répressive par la partie 
civile contre un prévenu mineur, poursuivi à 
la requête du ministère public, est recavable, 
bien qu'elle ne soit dirigée que contre le mi- 
neur, sans assistance de son père on tuteur. 
(Corr. Charleroi, 5 octobre 1 878. ) 131 
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3. Mineur émancipé. — Capital mohilier, 
— Inscription hypothécaire. — Mainlevée. — 
Lorsque des biens indivis entre des majenrs 
et un minear ont été vendus avec stipulation 
que la part du prix revenant à ce dernier 
restera jusqu'à sa majorité entre les mains 
des acquéreurs, hypothéquée par privilège, 
rémancipation du mineur le rend habile à 
toucher cette part, avec l'assistance de son 
curateur, et à consentir mainlevée de l'in- 
scription qui la garantit. L'autorisation du 
tribunal ne lui est pas nécessaire & cet effet. 
(Charleroi, 9 mars 1878.) 18 

— 4. Mineur émancipé. — Curateur. — - 
Vente d^immeubles. — La curatelle du mi- 
neur émancipé est toujours dative. 11 n*y a 
pas de curatelle légale des père, môre ou 
ascendants. 

La vente des immeubles appartenant à un 
mineur émancipé est subordonnée, même du 
vivant de ses père et môre, à Tautorisation 
du conseil de famille dûment homologué par 
le tribunal. 

Il y a donc lieu de déclarer non recevable 
la requête présentée directement au tribu- 
nal, aux fins d'autorisation de vendre, par un 
mineur assisté de son père. (Gourtrai, 13 fé- 
vrier 1879.) 250 

MlNUTK. — Voy. Testament olographe. 

MOinLIN. — Voy. Inondation. 

MUR. — Voy. Servitudes. 
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NAimSSBMBNT. — Bail. — Tiers. — 
Faillite. — Un droit de bail peut être donné 
en gage. Ce gage, constitué pour sûreté d*un 
engagement commercial, est opposable aux 
tiers créanciers d'une masse faillie, lorsqu'il 
est certain qu'il y a eu tradition de la chose 
donnée en gage, c'est-A-dire du droit an 
bail, sans qu'il faille dessaisissement maté- 
riel du débiteur et occupation de l'immeuble 
par le créancier. 

La remise de l'expédition du bail suffit; il 
ne faut pas signifier le nantissement au pro- 
priétaire de l'immenble. (Bruxelles, 5 juillet 
1879.) 345 

NATIONALITÉ. ^ Voy. Compétence en 

GÉNÉRAL. 

NIVJBAU. — Voy. Voirie. 

NOM. — État civil {Actes de V). — Chan- 
gement. — Mention» — Nom propre. — Or- 
thographe. Particule. - Rectification. — 
L'addition de nom conférée par arrêté royal 
peut être considérée comme un changement 
de nom, et doit, dés lors, être transcrite sur 
les registres de l'état civil, conformément A 
la loi du 11 germinal an xi. 

Dana les noms patronymiques la forme 


majuscule ou minuscule des initiales n'est 
pas essentielle: aucune disposition légale 
n'attache une distinction à l'emploi de l'une 
ou de l'autre forme. 

Il est de régie que les noms propres soient 
écrits en un seul mot avec une lettre initiale 
majuscule, à moins qu'il ne s'agisse de la 
particule de ayant son origine dans un titre 
nobiliaire. 

L'usage contraire d'espacer les syllabes du 
nom propre et de placer le majuscule à la 
deuxième ou troisième syllabe, est une déro- 
gation A cette régie générale, qui ne peut 
donner lieu à la rectification des actes de 
l'éttft civil dans lesquels le nom est réguliè- 
rement inscrit. (Oand, 5 novembre et 11 dé- 
cembre 1878). 140 

NOTAIRB. — 1. Créance hypothécaire. — 
Remboursement. — Acte de radiation. — 
Débiteur. — Choix du notaire. — Celui qui 
rembourse au créancier le montant de sa 
créance a seul intérêt à la passation de lacté 
de radiation de l'inscription hypothécaire qui 
gré^e son immeuble ; il doit supporter les 
frais dudit acte ; c'est à lui qu'appartient le 
choix du notaire. (Audenarde, 19 février 
1879.) 296 

^ 2. Liquidation. — Le notaire, liquida- 
teur judiciaire, a le droit d'exprimer les con- 
sidérations qui l'ont guidé dans son travail, 
pourvu qu'il le fasse avec mesure et sans 
sortir de ses attributions. (Bruges, 7 janvier 
1878.) 317 

— 3. ResponsabUité.-^Prét.- Hypothèque. 
— Immeuble. — Non-propriétaire. — Les 
notaires ne sont responsables du préjudice 
résultant pour le préteur de la nullité, et 
même de l'insuffisance des garanties hypo- 
thécaires fournies par l'emprunteur, que s'ils 
se sont chargés envers le prêteur du place- 
ment des fonds sur hypothèque. (Audenarde, 
31 juillet 1878.) 276 

— Voy. Compte de tutelle. Enquête. 
Référé. Saisie immobilière. Testament 

OLOGRAPHE. TUTEfcLE-TUTEUR. 

NOTnriCATION. - Voy. CESSION DE 
CRÉANCES. Donation entre-vifs. Reprise 
d'instance. 

NOVATION. — Adjonction de eod^iteurs 
solidaires. Caution. — L'addition de cer- 
taines sûretés, notamment l'adjonction de 
codébiteurs solidaires an débiteur primitif, 
est à elle seule insuffisante pour constituer la 
novation. (Verviers, 11 juillet 1877.) 247. 

— Voy. Compétence commerciale. Hypo- 
thèque.' 

KUlitilTÈ. — Voy. Communauté conju- 
gale. Divorce. Expertise. Exploit. Fabri- 
ques d'église. Marché a tkrmr. Mariage. 
Mineur. Prruve testimoniale. Saisie. So- 
ciété. Taxks communales. Tutelle -Tuteur; 
Vente. 
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obligation. — voy. action kn justice. 
Contrat stnallagmatiqub. Minbdr. So- 
ciété. 

OFFICatBRS MINISTABIBÇLS. — Voy. 
Compétence comuerciale. 

OPPOSITION. — Voy. Interrogatoire 

SUR FAITS ET articles. JUGEMENT PAR ^ir 

FAUT. Partage. Saisie -exécution. 

OXa>Ri:. — Voy. Saisie- A rrât. 

ORDRIE PUBLIC. — Voy. CompAtbngb 
CIVILE. Expertise. Péremption^ Prkwk 

TESTIMONIALE. 

OUTRAOBS. — 1 . Gardes - barrièrea. — CA#- 
mins de fer concédés, — Caractère public. -* 
L'article 3 ée l'arrêté royal du 5 mai 1835, 
qoi range les gardea-baiTières parmi les 
agents à la diligence desquels les délits peu- 
vent être constatés, est applicable aux gardes- 
barrières des ohemins de fer concédés comme 
A ceux des chemins de fer de TËtat. 

Les gardes-barrières des chemins de fer 
concédés, tout comme ceux des chemins de 
fer de l'Etat, doivent être rangés parmi les 
personnes revêtues d'un caractère public, 
dont parle l'article 276 du code pénal. ^Corr. 
Oand, !•' février 1879.) 372 

— 2. Cantonnier. — Caractère pitblic, — 
Un cantonnier est une personne ayant un 
caractère public, et il est dans rexéioice de 
ses fonctions lorsqu*il constate des contra* 
ventiouH relatives aux moyens de transport. 
(Corr. Fumes. 10 juillet 1879.) 371 

— 3. Paroles, gestes ou menaces. — Institu- 
teur des écoles d'adultes et primaires. — Ca- 
ractère public. — Les expressious ou toute 
autre personne ayant un caractère public de 
Tarlicle 276 du code pénal de 1867 désignent 
spécialement les personnes qui, bien que 
n'exerçant aucune partie de la puissance pu- 
blique, sont cependant chargées par l'auto- 
rité, ou par ceux qui la représentent, d'un 
service à raison duquel leurs actes sont for- 
cés et réglés. 

Cette dernière catégorie comprend les in- 
stituteurs attachés aux écoles d'adultes et 
primaires 

Ces éooles sont en effet instituées par la 
loi du 28 septembre 1842 et organisées par 
arrêtés royaux des !•' septembre 1866 et 
11 septembre 1868. (Corr. Termonde,25mars 
1879. 206 

OUVBISIUl. ^ Voy. Bail d'ouyragb et 
d'industrie. 


PARTAGE.— 1. Liquidation, — Biens ^ 
partageables. — Lorsque A la suite d'un ju- 
gement déflnitif ordonnant le partage et la 


liquidation d'une sucoession, oonformément 
à la loi du 12 juin 1816, en considérant qae 
les immeubles qui la composent sont com- 
modément partageables, le juge de paix a 
nommé des experts avec mission de formsr 
des lots, si ceux-ci, au lieu de remplir ce 
mandat, déclarent d'une manière sommaire 
que les immeubles sont impartageables, le 
tribunal doit désigner de nouveaux experts 
aux Ans de décrire et d'évaluer les immeu- 
bles et d'en faire le lotissement. (Louvain, 
23 janvier 1879.) 224 

— 2. Opposition. — Créanciers. — Béri" 
tiers, — Fraude. — Simulation. — Partage 
partiel. — Succession. — Communauté con- 
Jugale. — Société, — Fruits. — Rapport. — 
L'absenoe d'opposition préalable de« créan- 
ciers au partage ne forme pas obstacle s ce 
que ce dernier puisse être attaqué pour cause 
de frange concertée entre tous les héritiers 
ooparti^geants. 

Il en eft ainsi à plus forte raison quand 
il est attaqué pour cause de simulation. 

En tous cas, l'opposition requise par l'ar- 
ticle 882 du code civil ne s'appUqae qu'aux 
actes qui ont fait cesser l'indivision d'une 
manièie absolue entre tous les cohéritiers et 
non pas aux actes de partage partiel. 

Elle ne s'applique également qu'aux actes 
de partage de succession ou de communauté 
conjugale où il s'agit d'universalité juridique, 
et non pas aux actes de partage d*une so- 
ciété ou communauté particulière créée par 
la volonté unique des copropriétaires indivis. 

En ce dernier cas, le copartageant débi- 
teur ne peut, sans fraude envers ses créan- 
ciers personnels, se soumettre envers les 
feutres copartageants au rapport de fruits 
qu'il aurait prétenduement recueillis sur les 
biens indivis fies copartageants ne peuvent 
ici invoquer les articles 829, 830 et 856 da 
code civil, qui visent uniquement le rapport 
en matière de partage d'une succession ou 
d'une universalité juridique. (Namur, 22 Juil- 
let 1878,) 7 

— 3. Succession et communauté. — Im- 
meubles donnés.^ Retour légal. - Licitatioa. 
•r- Lorsque, dans une instance en liquidation 
et partage, le père du de cnjus réclame le 
retour légal dUmmeubles pkr lui donnés in- 
divisément A ses cinq enfants et partagés par 
ceux-ci conjointement avec les biens prove- 
nus de la succession de leur mère, il ne peut 
reprendre dans la succession du de cujus que 
le cinquième en nue propriété, si ce dernier, 
en vertu de son contrat de mariage, a dis- 
posé de l'usufruit de ses immeubles. 

Le retour légal d*immeubles donnés ne 
peut s'exercer qu'avec toutes les charges qui 
grèvent la donation. 

Le retour légal est une successioii ab in- 
testat; partant, l'ascendant qui Texerce est 
tenu d'acquitter les dettes et charges de la 
succession au prorata de son Ôo&olument. 
(Louvain, 8 ttvrier 1879,) 221 

— Voy. Contrat de maruob. Quotité 

DISPONIBLE. SoCIl^Ti. 
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PARTIS GIVILB.*- Voy. FuiMS mariés. 

HlNXUR. 

PAaSAGK. ~ Écoulement des eaux, -* 
Tr^judice, Indemnité, ~ La grande régie 
da droU de Tuisinage, dont les articlei 640 
•t tuivants du code civil sont de simples 
applications, oblige chacun à supporter les 
ineonvénients du voisinage dans les strictes 
limites de la nécessité et de la modération. 

En conséquence, tous faits de passage sur 
le fonds voisin et toute modification apportée 
par le propriétaire supérieur au volume et A 
Técoulement naturel des eaux ne peuvent 
engendrer une action en indemnité, quand 
ils rentrent dan» les nécessités de la culture, 
de rétablissement ou de Texploitation de 
celui qui les pose, et lorsqu'ils ne produisent 
qu\in préjudice peu notable et Important. 
(Namur, 2 décembre 1878.) 152 

— Voy. Servitudes. 

PASSIF. — Voy. PAILLfTE. 
PATUBAOB. — Voy. BOIS BT FORÉffl. 

PATHMBNT. — 1. Bail, — Quittance, ^ 
Fermages antérieure, — Preuve, — La pro- 
duction de la quittance du payement d'une 
année de fermage, donnée sans réserve, 
n'emporte point la preuve du payement des 
fermages antérieurs. 

)1 incombe a U partie qui invoque sa libé- 
ration d'en fournir la preuve. 

La quittance postérieure peut être consi- 
dérée comme constituant un commencement 
de preuve par écrit au' profit du fermier. 
(Audenarde, 4 décembre 1878 ) ' 278 

^^2,Tiers, -^Subrogation ^affaires,- Con- 
dictio indebiti. — Le payement fait par un 
tiers, et accepté par le créancier, éteint défi- 
nitivement l'obligation comme celui qui au- 
rait été effectué par le débiteur lui-même, 
dés que ce tiers n'a pas été légalement ou 
oonventionnellement subrogé aux droits du 
eréanoier. 

Ce tiers ne peut, en conséquence, se pré- 
▼aloir ni de la solidarité, ni des garanties 
affectées à la sûreté du payement de l'obli- 
gation primitive. 

Il ne peut invoquer le quasi-contrat de 
gestion d'affaires que contre celui au nom 
duquel il a payé, et non pas contre d'anciens 
débiteurs solidaires au nom desquels il n'a 
pas agi et qui ne font que profiter indirecte- 
ment du payement. 

11 ne peut davantage invoquer contre les 
créanciers primitifs qu'il a désintéressés la 
condictio indeMtti de l'article 1377 du code 
civil, <][uand bien même il ne parviendrait pas 
à se faire rembourser par le débiteur, s'il n'a 
pas payé pour son propre compte, s'il a payé 
pour compte du véritable débiteur avec ou sans 
subrogation. (Namur, 6 Janvier 1879.) 333 

-<- Voy. COMPâTBNCB CIVILE. Marobâ a 
TERME. PrIVILÉOIC. VeNTE. VbnTB PUBLIQUE 
SE MEUBLEE. 


PATBMBNT P« ViVBU. ^ Voy. QUASI- 

PÉUT. 

pAaosq. — Voy. Taxes communales. 

PENSION ALJMBNTAHUB. — Voy. Ali- 
ments. Séparation db corps. 

PENSIONS MIUTAIRBS. — Voy. CoM* 
pétencb en général. 

PÉREMPTION. — 1. Instance. — Ordre 

public, — Renonciation, — IjR péremption de 
l'instance qui existe en vertu de l'article 15 
du code de procédure civile n'est pas d'ordre 
public. (Audenarde, 5 Juillet 1878.) 139 

— ^. Maintien au rôle, - Acte interruptif. 
«— N'est pas un acte d« poursuite interruptif 
de la péremption, le simple maintien de la 
cause au rôle lors des appels généraux, 
l'appel de la cause ou la fixation pour con • 
dure provenant du fait unique du Juge ; il 
n'en est pas de même de l'inscription de la 
cause au rôle. (Namur, 21 mai 1679.) 860 

— Voy. Jugement étranger. 

PBR80NN1B GIVIIUB.— Voy, BéGUINaoBS. 

PERSONNE INTERPOSAIS. -^Voy. BÉ* 
GuiNAGES. Fabriques d'église. Legs. 

PIGEONS VOYAGEURS. — Voy. Rkcbl. 

PILLAGES. — Responsabilité des oom- 
muftet. Décret du 10 vendémiaire an iv. — 
Blessures, — Rassemblements, — If ombre de 
personnes,, — La responsabilité édictée par 
le décret du 10 vendémiaire an iv est géné- 
rale; elle s'étend aux blessures causées aux 
personnes comme aux dommages portés au^ 
propriétés. 

La blessure peut n'être que le fait d'un 
seul; il suffit qu'elle ait été portée à la faveur 
d'un rassemblement tumultueux dont l'auteur 
faisait partie. 

Le rdssemblen^ent doit être au moins de 
quinze personnes. \ . 

Il ne faut pas qu'il ait commis plusieurs 
actes de violence; il suffit qu'il ait annoncé* 
des intentions de désordre. 

Pour échapper a la responsabilité, la com- 
mune doit prouver 1® que le rassemblement 
était composé d'étrangers; S** qu'elle avait 
pris toutes les mesures en son pouvoir pour 
le prévenir et pour le dissiper. (Anverii, 22 fé- 
vrier 1879.) 867 

PXJUNTE. — Voy. Calomnie. 

PLAN. -* Voy. Expropriation pour cause 
^ d'utilité publique. Responsabilité. 

PLUS-VALUl^ — Voy. EXPROPRUTJON 

pour cause d'utilité publique. 


PORTE-FORT. 

Vente. 


— Voy. Hypothèque. 


PORTEUR DE CONTRAINTES. — Voy. 

T4EES COMMUNALES. 
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POSSESSION. — Objets enfouis. — Dunes. 

— La possession des objets enfoais dans les 
dnnes du rivage de la mer n*appartient à per- 
sonne. (Corr. Bruges, 23 mal 1879.) 263 

— Voy. Biens celés. Meubles. Propriété. 

POUVOIR ADMINISTRATIF. — Voy. 

Carrières. Compétence kn général. 

POUVOIR JUDICIAIRB. — Voy. CAR- 
RIÈRES. Compétence en général. 

préfArxngb (droit DB). — Voy. 
Saisie immobilière. 

prescription.— 1. Acte interruptif. - 
Arrêt de la chambre des mises en accusation. 

— L*arrôt rendu par la chambre des mises 
en accusation en vertu de l'article 26 de la 
loi du 20 avril 1874 constitue un acte inter- 
mptif de la prescription de Taction publique. 

Il en est ainsi, même à Tégard des person- 
nes qui n*ont été mises en prévention que 
postérieurement à cet arrêt. (Corr. Conrtrai, 
22 octobre 1878.) 301 

— 2. Délit.— Contravention.— VsiViiCiU 23 
de la loi du 17 mai 1878, qui réduit à six mois 
le délai de la prescription de la poursuite 
d'une contravention, s'applique aux frais an- 
térieurs à sa publication. (Corr. Charleroi, 
6 Janvier 1879.) 265 

-— Voy. Action civile Barrières. Billet 
a ordrr. Faux serment. Intérêts. Lettre 
DE change. Mines. Quotité disponible. Re- 
cel. Servitudes. Succession (Droit de). 
Usage. Vente. 

PRÂ80MPTI0N8. — Voy. Acte sous seing 
privé. Dépôt de sommes. Donation déguisée. 
Marque de fabrique. Testament. 

PRESSE. — 1. Auteur. — Imprimeur. — 
Domicile. — Pour satisfaire au prescrit de 
Tarticle 299 du code pénal, qui exige que tout 
imprimé porte l'indication vraie du nom et 
du domicile de l'auteur ou de Timprimeur, 
il ne suffit pas d'indiquer, avec le nom de 
rimprimeur, la rue où sont situés son bureau 
et ses ateliers ; il faut de plus l'indication de 
la ville où l'imprimeur a son domicile. (Corr. 
Anvers, 27 novembre 1878. 135 

—2. Diffamation. -- Désignation insuffi- 
sante. — Une personne désignée vaguement 
dans un Journal ne peut se prévaloir de la cir- 
constance que, dans un autre journal de la 
même ville, elle a été désignée d'une manière 
plus précise au sujet des mêmes faits, pour 
intenter é Téditeur du premier une action 
en dommages-intérêts. (Anvers, 7 mai 1878.) 

286 

— 3. Jugement. Publication. Retard. — 
Lorsque Téditeur d'un journal est condamné 
A insérer un jugement sous peine de 50 francs 
pour chaque refus ou retard d'insertion, il 
appartient au tribunal d'examiner si le retard 
qu a subi l'insertion du jugement a fait tom- 
ber l'éditeur soua l'applicaiion de la pénalité. 
(Anvers; 2 décembre 1878.) 292 


— 4. Réponse. — Insertion tH>lontaire. — 
Si Téditeur, sommé d'insérer dans son journal 
une réponse à un précédent article, assigne 
l'auteur de la réponse en justice pour voir 
dire qu'il n'est pas tenu d'insérer la réponse, 
et s'il la publie néanmoins pendant l'instance, 
le litige devient sans intérêt et la demande 
doit être déclarée non reoevable. (Audenarde. 
1" mars 1878. 173 

— 5. Réponse. — Refus d^insertion, — Corn- 
' pétence des tribunaux civils. — La réponse 

à un article de journal ne doit paa être insé- 
rée si elle est diffamatoire, blessante ou inju- 
rieuse pour des tiers. 

L'éditeur du journal peut s'adresser aux 
tribunaux civils pour faire décider si la ré- 
ponse est diffamatoire ou injurieuse et s'il 
est fondé à en refuser l'insertion. (Anvers. 
16 avril 1878.) 271 

— 6. Réponse. — Notification à Vimpri- 
meur. — Défaut de remise au bureau du 
journal. — La sommation d'insérer une ré- 
ponse ne doit pas être remise au bureau da 
journal. 

Lorsque l'éditeur reconnaît avoir reçu per- 
sonnellement cette sommation par une autre 
voie, il est tenu à insertion. (Corr. Bruxelles, 
29 mai 1878.) IS 

— Voy. Conciliation. Interrogatoire sur 

FAITS ET ARTICLES. 

PRÊT. — Voy. Contrainte par corps. 

JU0E DE PAIX. 

PRÊT HTPOTHÉGAIRB. — Voy. HYPO- 
THÈQUE. Notaire. 

PREUVE. — Voy. Barriâres. Dép6t de 
SOMMES. Payement. Simulation. Société en 
commandite simple. Vente publiqub db 
meubles. 

PREUVE TESTIMONIAIiB.-—! Conven- 
tion nulle. — La disposition de l'article 1341 
du code civil, qui prohibe la preuve testimo- 
niale lorsque le litige a une valeur supérieure 
A 150 francs, a été dictée par des considéra- 
tions d'ordre et de nécessité publics; par 
suite, les parties, en consentant A soumettre 
leurs engagements à la preuve par témoins, 
hors les cas où la loi l'admet, font une con- 
vention nulle, que le juge est tenu de repous- 
ser d'office. (Louvain, 22 février 1879.) 191 

— 2. Détaillant. — Fournitures journa- 
lières. — Valeur excédant 150 francs. Com- 
mencement de preuve par écrit. — En ma- 
tières excédant la valeur de 150 francs, la 
preuve testimoniale n'est pas admissible 
pour établir les fournitures journalières 
faites par un détaillant, bien qu'il ne soit pas 
d'usage de retirer une preuve littérale de 
semblables fournitures. 

Peut être considéré comme un commen- 
cement de preuve littérale autorisant Fad- 
mission exceptionnelle de la preuve testimo- 
niale, aux termes de l'article 1347 du code 
civil, un écrit qui^ bien qu'émanant du 
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demandeur on de son préposé, est produit 
au procès par le défendeur. (Just. de o. 
Liège, 15 décembre 1876.) 69 

— 3. Eau de la ville. — Compteur, — Car- 
net d'inscription. — • Le nombre d'hectolitres 
d'eau de la ville consommés par un particu 
lier et marqués par le compteur constitue un 
fait dont la ville, à défaut de production du 
carnet réglementaire par Tabonné, ou A dé- 
faut d'inscription dans ledit carnet, peut 
fournir la preuve testimoniide. (Bruxelles, 
13 février 1879.) 251 

— 4. Impossibilité de se procurer une 
preuve littérale. - Usages du commerce. — 
Les usages du commerce de ne point consta- 
ter par ^crit certaines ventes au comptant, 
et la crainte de blesser Tune des parties en 
lai demandant un écrit, ne mettent pas dans 
rimpossibilité de se procurer une preuve 
écrite de la convention, car au moins une 
quittance du prix peut toigours être exigée et 
servir de preuve éventuellement. iTongres, 
20 juin 1877.) 27 

— Voy. Acte sous seing PRivii. Bail. Ju- 
gement INTERLOCUTOIRE. QUASI-DÉLIT. SaISIE- 

KX^UTION. SOGlâTÉ ANONYME. 

PRIVILÈGE. — 1. Assurances. — Prime. 
— Faillite. — Payement par le curateur. — 
Frais de justice. — Collocation. — La prime 
payée par un curateur pour l'assurance des 
immeubles du failli ne peut pas être consi- 
dérée comme frais de justice. 

Cette prime est privilégiée sur les immeu- 
bles et doit être coUoquée immédiatement 
après les frais de justice ; de sorte qu'en cas 
d'insuffisance des deniers, elle est en réalité 
supportée par le créancier colloque en der- 
nier rang. 

En conséquence, à défaut de production, 
le curateur, après la distribution du prix de 
vente, ne peut pas réclamer le rembourse- 
ment de la prime au créancier premier in- 
scrit et entièrement payé ; il ne peut pas 
même lui réclamer le remboursement d*une 
part de la prime proportionnée au montant 
de sa créance. (Just. d. p. Liège, 25 mars 
1879.) *- ts. ^ 

— 2. Contributions. — Trésor public. — 
Deniers des contribuables. — Tiers détenteurs. 
— SaisU arrêt. — L*article 2 de la loi du 
12 novembre 1808 ne crée pas un privilège 
au profit du trésor public sur les biens des 
tiers détenteurs de deniers provenant des 
redevables et grevés du privilège pour ga- 
rantir le payement des contributions. 

Le droit du trésor contre ces tiers déten- 
teurs est simplement chirographaire, mais 
dispense Tadministration de recourir à la 
saisie- arrêt. 

Le tiers détenteur n'est pas tenu de payer, 
s'il ne résulte pas de la sommation lui faite 
que les deniers qu'il détient sont soumis au 
privilège du trésor public. (Just. d. p. Liéire, 
1« décembre 1876.) 118 

— Voy. Faillite. Succession (Droit de). 


PRIX DE VENTE. •— Voy. GOMPÂTENCB 
civile. Vente. 

PROCÈS-VEKBALi. — Voy Barrières. 
Bois et forêts. Enquâte. Interrogatoire 

SUR FAITS ET ARTICLES. VBNTE PUBLIQUE DE 

MEUBLES. Vente publique d'immeubles. Voi- 
rie. 

PROCUXtaLTiON. — Voy. Hypothèque. 

PRO DBO. — Administration des pauvres. 

— Certificat d^indigence. — L'arrêté royal 
du 17 août 1815 n'a pas force légale faute 
d'avoir été publié avant la loi fondamentale 
de 1815. L'arrêté royal du 26 mai 1824 n'a 
pu, dés lors, maintenir les bureaux de bien- 
faisance dans un droit qu'il n'avaient pas 
légalement. Ces administrations ne doivent 
être admises SL\ipro Deo que si elles prouvent 
leur indigence par un certificat en due 
forme. 

Ce certificat doit réunir, aussi bien à 
regard des administrations publiques qu'à 
l'égard des particuliers, les conditions pres- 
crites par l'arrêté royal du 6 septembre 1814. 
LMndigence n'est donc pas suffisamment éta- 
blie, au vœu de l'arrêté royal du 21 mars 
1815, par un certificat délivré par le bourg- 
mestre et constatant que la commune doit 
suppléer par des ' subsides à Tinsuffisance 
des ressources du bureau de bienfaisance. 
(Gourtrai, 7 Juin 1879.) 272 

PRODIOUB. — Voy. Conseil judiciaire. 

PROFIT-JOINT. — Voy. Jugement par 
défaut. 

PR0MBS8S. — Voy. Lettre de chanoe. 

PROPRES — Voy. Communauté conju- 
gale. 

PROPRIÉTÉ. — Possession. —Accession. 

— Surface. — Conduit souterrain. — La 
présomption de l'article 552 du code civil, en 
vertu de laquelle la propriété du sol emporte 
la propriété du dessus et du dessous, ne 
s'étend pas par analogie à la possession. 

Le possesseur de la surface n'a pas la pos- 
session Juridique d*un conduit maçonné éta- 
bli dans l'intérieur du sol, auquel il ne lui a 
pas été réservé d'accès, et dont il ne pourrait 
se servir sans modifier l'état des lieux. (Just. 
d. p. Liège, 21 décembre 1877). 230 

PROROGATION DX JURIDICTION. — 

Voy. Compétence civils. 

PROSTITUTION. — Voy. ACTION EN JUS- 
TICE. RÈGLEMENT MUNICIPAL OU DE POLICE. 

PROTÊT. — Voy. Lettre de change. 
PROVISION. — Voy. Lettre de change. 

PUBLICATION. — Voy. SOCIÉTÉ EN NOM 
collectif. HÈGLEMENT MUNICIPAL OU DE PO- 
LICE. 
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PUISAOB. — Voy. Servitudes. 

PUISSANCE BIARITALB. — Femr/ie. — 
Co?ialntation, RefUs, — La femme ne peut 
être tenue d^habiter avec son mari lorsque le 
domicile de ce dernier est en même temps 
celui d*ane personne dont la présence dans 
le ménage est de nature à troubler les bons 
rapports eotre les époux. 

Il en est ainsi alors même que cette per- 
sonne est le père du mari lui-même, lors- 
qu'il n'est point constaté qu'il a droit à des 
aliiiients, et qae d'ailleurs il est Justifié que 
son fils serait en état de s'acquitter de sa 
dette à cet égard en Itii payant une pension 
alimenUire. (Charleroi, 13 juin 1878.) 81 

PUXBBANC2B PATB11NBLI.B. -^ Voy, 
DlVOROB. 


u 


QUASI-CONTRAT.— PayvffMne d€ l'indu. 

— Répétition, — Conditions, — Pour qu'il y 
ait lieu A répétition du payement de l'indu» 
il faut que celui qui a payé indûment ait : 
1<» payé en son propre nom et pour son 
oompte; 29 payé par erreur en se croyant 
à tort débiteur. (Bruxelles, 6 décembre 
1878.) 193 

— Voy. Payement. 

QUASI ïyÛLTt.—Rtêponsabiliti,-^ F\ûtute. 

— Vente de meubles appartenant à des mi- 
neurs. — Solidarité. — Pteut>e testimoniale. 

— Celui qui, de la main à la main, vend un 
objet mobilier appartenant à des mineurs, 
dont il n'est pas môme tuteur, commet une 
faute dont il est responsable aux termes de 
Tarticle 1382 du code civil. 

Les auteurs d'un quasi-délit ne sont point 
solidairement tenus; mais la partie lésée 
peut demandjBr à l'un d'entre eux la répara- 
tion totale du préjudice, sauf son recours 
contre les coauteurs* 

La partie lésée peut établir par témoins le 
montant du pr^udice. (Anvers, 19 décembre 
1878.) 79 

-- Voy. Acte dr commerce Compétence 

EN GÉNÉRAL. COMPÉTENCE COMMERCIALE. CoN- 

oiLtATtoN. Responsabilité. 

QUITTANGB. — CroiK ùontre-siçnée par 
un témoin, — Une croix, mise au bas d'une 
quittance, et contre-signée par an témoin qui 
atteste que la croix est de telle personne, ne 
remplace pas une signature et n'a aucune 
TEleur; partant, pareille décharge ne saurait 
préjudicier à la personne dont on veut faire 
émaner récrit, puisqu'il n'engendre ni ac- 
tion, ni obligation, ni lésion d un droit quel- 
conque. (Corr. Termonde, 15 avril 1879.) 209 

— Voy. Faux. Libération. Payement. 

QUQTIT&OISPONIBUB.— 1. Disposition 
entre épottœ. — Béduotûm, — Contrat de fiM- 


Ha^. ^ C'est la loi du contrat qni déter- 
mine d'après quel mode de réduction le 
Conjoint survivant pourra s'attribuer le 
disponible donné conformément à l'articls 
1094 du code civil. (Audeoarde, 13 man 
1878.) .188 

— 8. Prescription. — Action en retranche- 
ment - Communauté conjugale. ^ Donation 
entre époua. — Il ne peut être question ds 
prescription ni de déchéance de raotion en 
retranchement basée sur Tartiole 1496 do 
Code civil, tant que le fond de Taction en pai- 
tage et liquidation reste en suspens. 

L'inégalité des apports mobiliers ne donne 
point lieu au retranchement contre la veuve 
survivante, donataire d'une part d*enfant, 
lorsqu*il n'y a pas d*actif partageable, on 
lorsque la communauté se soldant en déficit, 
réponse survivante invoque le bénéfice d'é- 
molument. (Bruges, 7 janvier 1878.) 317 

— 3. Rapport, — RédwAion, — RmUs, — 
Une rente annuelle et temporaire constituée 
solidairement, à titre* onéreux et avec dis- 
pense de rapport, par un père et une mère 
au profit d'un enfant, en vue du mariage de 
celui-ci, est valable. C'est une charge des 
fruits ou revenus dé la communauté. 

Pareille rente n'est pas susceptible de ré- 
duction pour excès de la quotité disponible. 
(Namur, 27 décembre 1876.) 32 


RADIATION. — Voy. Notaire. 

RAPPORT. — Don manuel, — Présentât 
noces. — Une donation en meubles, linge, 
argenterie, faite k Toccasion du mariage, est 
sujette à rapport et à réduction. 

Le trousseau de corps donné A l'occasion 
dn mariage doit être considéré comme tm 
présent de noces; il n*est sujet ni à rapport, 
ni à réduction. (Namur, 27 décembre 1876.) 

—Voy. Partage. QuoTiTâ disponible. Re- 

NONCUTION A SUCCESSION. 

RATIFICATION.— Voy. HypothA.qub. So- 
ciété. TuTBLLB-TuTEUa. VENTE. 

RSCfiL.—l. Éléments constitutifs. — Pres- 
cription. — Sous le code pénal belge, le délit 
de recel est un délit sui generis et non plus 
un acte de complicité : néanmoins, Tintention 
'de mettre Tauteur d'un crime ou d*un délit â 
l'abri des recherches de la justice en forme 
un élément essentiel. 1! n*y a donc pas recel^ 
dans le fkit de celui qui, sans avoir aucune' 
relation avec Tauteur du vol, trouve Tobjet 
volé et s*en empare dans Tunique but d*eA 
tirer un profit personnel. 

Ce délit est continu, et ne peut se prescrira 
qu'& dater dn moment ott Tobjet recelé a été> 
restitué ou livré à un tiers. (Corr. Bruges. 
23 mai 1879. S63 
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— 2, Pigeons vof/dgmrs. — Vente fraudu- 
leuse, ~ L'article 564 du code civil n'est pat 
applicable aux pigeons Toyagêttr8,mai8 seule- 
ment aux pigeons dépendant d une exploita- 
tion agricole; par suite, celui qui, troUTant 
dans son pigeonnier des pigeons Tovageurs 
qu'il sait ne pas lui appartenir, les côle ou les 
vend iraùduleusemeut, se rend coupable du 
délit pr4vu par ]*article 508 du code pénal. 
(Corr. Nivelles, 26 octobre 1878.) 196 

■ — Voy. Donation déouiséb. 

REGONVBNTION. ^ Voy. COMPÉTBNCB 
CIVILS. Dbmandb rbconventionnbllb. Sépa- 
ration DR CORPS» 

RÉl>17CTION. — Voy. Quotité disponible. 

rAFÉRÉ. — \. Demande en expulsion can- 
if è un locataire, — Déftiut de payement du 
loyer, - Absence de preuve, — Conformément à 
Particle 11, § l«r, de la loi du 25 mars 1876, le 
Juge des référés statue provisoirement sur 
les demandes en expulsion contre les loca- 
taires pour défaut de payement du loyer. 

Lorsque le demandeur, basant sa demande 
sur le défaut de payement, n'apporte point la 
preuve que le locataire serait en défaut de 
payement du loyer, le Juge doit se déclarer 
incompétent. (Termonde, 28juin 1878.) 283 

— 2. Ordonnance. — Saisie immofrilière. — 
Incident, — Lorsque, par application de l'ar- 
ticle 90 de la loi du 15 août 1854, un créan- 
cier premier inscrit a régulièrement obtenu 
la déRignation d'un notaire pour procéder à 
la vente de l'immeuble hypothéqué, et que, 
plus tard, un autre créancier obtient, par 
application de l'article 82 de la même loi, la 
conversion en vente volontaire d^une saisie 
pratiquée par lui, la préférence doit rester 
au premier créancier, aussi longtemps du 
moins qn'il ne néglige pas de donner suite à 
l'ordonnance rendue sur sa requête. (Ord. 
rAt. Anvers» 11 juin 1878.) 184. 

— 3. Urgence. — • Mesures provisoires, — 
Dette contestée, — Ordonmtnce de payer, — 
Le Juge de référé ne peut statuer qu'en cas 
d'urgence constatée, et par mesures simple^ 
mt^nt provisoires. 

Une ordonnance de payer une dette con- 
testée au principal, si peu sérieuse que puisse 
être la contestation, n'est Jamais une mesure 
provisoire. (Or. réf. Anvers, 31 mars 1879.) 

382 

— Voy. Expertise. 

AftOUmKNT MUNI C IP AL OV DE PO- 
LICE . — 1. Action civile de la commune, — 
Mise en demeure, -^ Le règlement communal 

2ui prescrit aux entrepreneurs de transport 
e terres de tenir dans un état convenable de 
propreté les rues que parcourent leurs tom- 
bereaux, ne crée pas entre la commune et 
les enti'epreneurs les rapports qui naîtraient 
d*Q]i contrat civil ; en conséquence, aucune 
mise en demeure n*est nécessaire pour con- 
stater que les entrepreneurs ont manqué a 
leurs obligations. 


L*action de la oommune en remboursement 
des frais qu'elle A.dû faire en nettoyant elle- 
même les rues prend naissance dans une 
contravention à un règlement de police, «^t 
cette contravention se constate de la même 
manière que toute infraction a^ine loi pénale. 
(Bruxelles, 14 décembre 1878.) 265 

— 2. Cabarets.— Retraite, — Son de la clodhe. 
— Prorogation de Vheure dé la retraite, —Droit 
du bourgmestre, — Lorsqu'un règlement de 
police dispose que « la cloche de retraite sera 
sonnée chaque soir pendant le quart d'heure 
oui précédera l'heure lixée pour la fermeture 
des cabarets •, et que le bourgmestre a le 
droit de proroger 1 heure de la retraite, et 
même d'ordonner qu'elle ne soit pas sonnée, 
il ne peut y avoir contravention, tant que la 
retraite n'a pas été annoncée par le son de la 
clochA. 

La disposition de ce règlement qui donne 
pouvoir au bourgmestre i* en cas de fêtes, 
réjouissances publiques, et en toute autre 
circonstance extraordinaire <• de proroger 
Theure de la retraite ou d'ordonner qu'elle 
ne soit pas sonnée, doit s'entendre en ce sens 
que le bourgmestre pourra, dans les circon- 
stances prévues et par voie de disposition gé- 
nérale, proroger Theure de la retraite ; mais 
il ne peut accorder des dispenses parricu^ 
Hères (!t certains cabaretiers en vertu de cette 
disposition. (Tr. s. police Dalhem, 18 avril 
1876.) 36 

— 3. Légalité, — Clôtures, — Hauteur et 
épaisseur. — Usages locaux. — L'article 663 
du code civil, en se référant aux usages lo- 
caux, n'empêche point les autorités commu- 
nales de faire, sur la hauteur et l'épaisseur 
des clôtures, des règlements légaux et obli- 
gatoires. 

Les habitants sont tenus de se conformer 
É ces règlements, quand même les actes rela- 
tifs a la séparation des héritages ne leur 
auraient imposé que des clôtures offrant 
moins de solidité. (Anvers, £4 Juin 1677.) 147 

— 4. Légalité,'" ConstruetUMS,-^ Maisons 
agglomérées. — > Autorisation, ~ Instance 
d*appel, — Est légal le règlement communal 
qui défend de construire, même dans l'inté- 
rieur des propriétés, sans l'autorisation du 
collège des bourgmestre et échevins, des 
maisons ou habitations agglomérées» 

£i*action du pouvoir communal s'étend en 
cette matière non seulement dans un rayon 
limité sur les terrains longeaut la vole pu- 
blique, mais encore sur toute l'étendue du 
territoire communal, sans distinction de lieu 
et d'emplacementk 

L'administration communale qui n'a pas 
âguré aux débats devant le premier Juge n'a 
pas le droit d'intervenir dans l'instance d'ap- 
pel pour y discuter ses intérêts civils. (An- 
vers, 16 Juin 1879.) 307 

— 5. Légalité,— PubUcatton.-^ Collège des 
bourgmestre et échevins. -^ Ordonnance, ~ 
Marchés, — Le règlement eommunal qui 
dispose qu'il sera obligatoire è dater du Jour 
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qui sera fixé par le collège des bourgmestre 
et échevins ne contrevient pas aux articles 90, 
n® 2, et 102 de la loi communale. 

L*ordonnance du collège échevinal qui âxe 
entre la publication et la mise en Tigueur dn 
règlement un délai plus long que celui fixé 
par l'article 102 de la loi communale n'en- 
tratne pas la nullité de ce règlement. 

La publication d'un règlement communal 
ne constitue pas un acte d'exécution dans le 
sens de la loi du 30 Juin 1842. Elle a donc pu 
être loyalement faite par les soins du collège 
échevinal. 

Le règlement communal qui, traitant de 
remplacement des marchés, stipule que tous 
se tiendront à l'avenir exclusivement A cer- 
tains endroits désignés, avec prohibition de 
vendre toute espèce de comestibles ou mar- 
chandises A d'autres marchés, s'applique aux 
marchés établis sur des propriétés privées. 

Les conseils communaux ont le droit d'in- 
terdire la tenue de marchés publics sur des 
propriétés privées. 

Se rend coupable de contrayention au 
règlement qui défend l'établissement de mar- 
chés publics sur d'autres emplacements que 
ceux désignés, celui qui prête son terrain 
pour y laisser étaler et vendre des comesti- 
bles. (Corr. Anvers, 2 Juillet 1879.) 314 

^ Voy. Bourgmestre. Compétence en .gé- 
néral. Taxes communales. Voirie. 


RÈOLBBnfiNT 

Chemins vicinaux. 


PROVINCIAL. — Voy. 


rbmboprssmbnt.— voy. assurances. 
Notaire Privilège. 

RÉMÉRÉ (DROIT DE). — Voy. SaiSIE- 
ARRÈT. 

RBMI8B DB TITRE. — Voy. Libération. 

RENONCIATION. — Voy. Convention. 
Libération. Péremption^ 

RENONCIATION A SUCCESSION. — 

Héritier renonçant.^ Réserve, — L'héritier 
renonçant À la succession de son auteur n'a 
aucun droit à la réserve. Il ne peut garder 
les biens qui lui ont été donnés que Jusqu'à 
concurrence de la quotité disponible. (Namur, 
27 décembre 1876.) 33 

RENOUVELLEMENT. ~ Voy. INSCRIP- 
TION HYPOTHÉCAIRE. 

RENTE. — Voy. Quotité disponible. 

RENTE VIAGÈRE. — > Voy. Bail a NOUR- 
RITURE. 

RÉPÉTITION. •— Voy. Marché a terme. 
Quasi- CONTRAT. 

RÉPONSE. — Voy. PRESSE. 

REPOSE D'INSTANCE. — Décès d'une 
partie. — Notification, — Avoué constitué.-^ 
La notiâcatioD du décès d*une partie, pres- 


crite par Tartide 344 du code de procédure 
pour qu'il y ait lieu à reprise d'instance, n'est 
exigée que lorsque la partie décédée avait 
constitué avoué. Si elle n'avait pas constitoé 
avoué, la simple connaissance de son décès 
acquise par la partie demanderesse entraloe- 
rait la nullité de la procédure faite depuis 
que le décès est connu. (Bruxelles, 14 dé- 
cembre 1878.) 229 

. —Voy. Faillite. Séparation 


DE BIENS. 

REPROCHES. — Voy. Enquête. 
RÉSILIATION. - Voy. Bail. Bail (Ces 

SION DE). CONVENTOIN. VENTE. ViCBS RÉOHl- 
BITOIRSS. 

RÉSOLUTION.— Voy. AsSURANCSS.MlNi8. 
Vente. 

RESPONSABILITÉ.- l. Agent de change. 
— Vente, — Timbre nominatif de société, — 
Défaut de transfert, — Celui qui vend, par 
l'intermédiaire d'un agent de change, use 
action nominative, et qui, plus tard, est tena 
À faire un versement parce que le transfert 
n'a pas été opéré, a un recours contre cel 
agent, et celui-ci est fondé A demander 
garantie à l'agent auquel il a vendu Tactioa. 
(Comm. Bruxelles, 24 avril 1879 ) 342 

— 2. Construction, — Propriété voisine.- 
Dégradations, — Absence de faute, — Lors- 
qu'un propriétaire, en établissant une con- 
struction contre le mur latéral de la maison 
voisine, cause à cette maison des déffrads- 
tiens, par suite des tassements du aoT pro- 
duits par son travail, il est tenu de réparer 
le dommage causé, alors que les travaux 
exécutés devaient, même en dehors de toute 
faute, fatalement amener des conséquences 
dommageables. (Anvers, 16 juillet 1879.) 372 

— 5. Géomètre-arpenteur, — Erreur dans un 
mesurage. — Plan. — Cahier des charges. — 
Dommages-intérêts. — Le géomètre n'est pas 
responsable, vis-à-vis des acquéreurs, d'une 
erreur par lui commise dans le mesurage, 
dans la confection du plan, alors que cette 
erreur se trouve reproduite au cahier des 
charges de la vente. 

Le géomètre demeure étranger a Tacte de 
vente, et l'acquéreur n'a point d'action contre 
lui. (Just. de p. Saint-Josso-ten-Noode, 90 oc- 
tobre 1878.) 201 

—4 . Marchandises volées. — Administration 
des douanes. — L administration des douanes 
n'est pas responsable du vol des marchan- 
dises en cours de transit, à moins que ces 
marchandises n'aient été déposées dans un 
entrepôt public et qu'il ne soit prouvé qu'il y 
a eu négligence de la part des agents de Is 
douane. (Anvers, 19 novembre 1978.) 179 

•— 5. Quasi-délit. — Dommage.— Faute,— 
Chose perdue. — Prescription, — La respon- 
sabilité résultant des articles 1382 et suivants 
du code civil n'est encourue que par le coa- 
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cours d*aiie double condition, à savoir : un 
dommage et une faute. 

L'article 1384 du code civil est une conaé- 
qaence néceesaire de Tarticle 1382, et ne peut 
recevoir son application que si ces deux élé- 
ments coexistent. 

Le fait d*achefer, même sciemment, une 
chose perdue n'est pas dommageable à Végard 
de son maître lorsque, d'ailleurs, aucune 
faute n'est imputable à l'acquéreur. 

L'article 2Tt9 du code civil règle unique- 
ment l'action en revendication d'une chose 
perdue ou volée acquise avec bonne foi et 
jaste titre, et ne renferme pas le principe 
d'une demande en dommages-intérêts. 

L'imputabiiité n'existe que lorsqu'il y a 
violation d'un engagement imposé par la loi 
ou un contrat ; par suite, on ne peut pas con- 
sidérer comme illicite l'acquisition d'une 
chose perdue, peu importe qu'elle ait été 
faite de bonne ou de mauvaise foi, s'il y a 
absence de fraude. 

La déclaration d'un objet perdu à l'autorité 
jodiciaire on administrative incombant à 
l'inventeur ou au tiers détenteur, n'est pas 
légalement obligatoire. (Just. d. p. Arlon, 
1« février 1879.) 239 

— Voyez Action civile. Chasse. Chose 
JUGÉE. Dommages- INTÉRÊTS. Incendie. No- 
taire. Pillages. Quasi-délit. Société. So- 
ciété ANONYME. Tutelle -tuteur. 

RETOUR LÉGAL. — Voy. Partage. 

RETRANCHEMENT (ACTION EN). ^ 

Voy. Quotité disponible. 

REVENDICATION. — Voy. BÉOUINAOBS. 
Biens celés. Responsabilité. 

RÉVOCATION. — Voy. COMMUNES. 

ROULAGE. — Voy. Barrières.. 


S 


!. — Voy. ComniNAUTÉ conjugale. 
Compétence civile. Succession. 

SAISIE-ARRAT. — I. Distribution, — 
Contestations, — Jugement unique, — Aug- 
mentation des délais, — Toutes les contesta- 
tions sur une distribution de deniers saisis 
doivent ae vider par un seul jugement. 

L'augmentation des délais É raison de la 
distance est de droit, et ne doit pas être 
énoncée. 

Les prétentions entre créanciers opposants 
ne peuvent pas se débattre avant l'expiration 
des délais qui doivent être laissés au débiteur 
saisi et n*ayant pas d'avoué, d'abord pour 
contredire et ensuite pour intervenir aux dé- 
bats sur les contredits. 

Le premier délai ne doit pas être expiré 
avant qu^assignation puisse être donnée pour 
intervenir à ces débats. (Anvers, 3 juillet 
1879.) 340 

PASIC, 1879. — 9* PARTIS. 


— 2i Élection dé domicile, — Grosse du 
titre. — Formule exécutoire, — La constitu- 
tion d*avoué dans l'exploit de saisie notifié 
au tiers saisi vaut élection de domicile et 
satisfait au prescrit de l'article 559 du code 
de procédure civile. La loi ne prescrit pour 
rélection de domicile aucune formule sacra- 
mentelle. 

La grosse du titre authentique en vertu 
duquel une saisie-arrét est pratiquée ne doit 
point être revêtue de la formule exécutoire, 
la saisie-arrêt n'étant pas, dans son origine, 
une voie d'exécution proprement dite, et 
n'acquérant ce caractère que par le jugement 
qui en prononce la validité.' (Gand, 13 mars 
1878.) 326 

— 3. Jugement de condamnation, — Levée 
et signification au débiteur, — Pour pratiquer 
une saisie-arrêt en exécution d'un jugement 
de condamnation sur lequel elle est fondée, 
il est nécessaire que le jugement en vertu 
duquel on saisit ait été préalablement levé et 
signifié au débiteur. (Namur, !•' avril 1879.) 
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— 4. Tiers saisi. — Déclaration, — Le tiers 
saisi doit faire sa déclaration au greffe du 
tribunal de première instance ; une déclara- 
tion par acte d'avoué à avoué est nulle. (An- 
vers, 16 juillet 1878.) 133 

— Voy. Incendie. Privilège. 

SAISIE-EXÉCUTION.— 1. Opposition , -^ 

Preuve de prop^ûété, — Existence de quatre 
ventes et de quatre vendeurs distincts, — 
Lorsque, dans une opposition à une saisie- 
exécution, les demandes faites par l'opposant 
procèdent de quatre ventes et de quatre ven- 
deurs différents, et que jointes ensemble elles 
excédent la somme de 150 francs, alors que 
chaque demande prise séparément est infé- 
rieure à cette somme, la preuve testimoniale 
en est admise. 

On rentre alors dans l'exception prévue 
par l'article 1345 du code civil in fine. (Ter- 
monde, 18 avril 1879.) 260 

— 2. Validité. — Celui qui occupe une 
maison est présumé être propriétaire des 
meubles qui la garnissent, de préférence à 
celui qui, domicilié dans une autre localité,- 
na dans cette maison qu'un appartement. 

Cette présomption existe alors môme que 
celui qui n'a dans la maison qu'un apparte- 
ment prouverait que l'acte de bail, les quit- 
tances relatives aux contributions et à l'as- 
surance ont été faits et délivrés en son 
nom. 

Cette présomptiou ne doit même pas céder 
devant la preuve que celui qui occupe un 
appartement dans une maison aurait fait 
transporter dans cette maison les meubles 
qui garnissaient une maison occupée par lui 
antérieurement. A défaut d'acte en due forme 
et ayant date certaine établissant que l'occu- 
pateur principal est simple locataire ou dé- 
tenteur a titr6 précaire de ce mobilier, il se- 
rait permis de présumer que la propriété de 
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ce mobilier a été transférée A Toccupatear 
principal. 

En conséquence, la saisie pratiquée sur les 
meubles, effets et marchandises qui garnis- 
sent une maison, à raison des sommes dues 
par l'occupateur principal, est valable. (Gand, 
27 novembre 1878.) 331 

SAISIB-6AGBRIB. — Meubles non dé- 
placés, — Loyers échus, — Saisie téméraire. 

— Pr^udice. — Indemnité, — Le proprié- 
taire n^ peut pratiquer de saiaie-gagerie sur 
meubles non déplacés que pour des loyers 
échus. 

La saisie à pratiquer en exécution des ar- 
ticles 1752 du code civil, 20 de la loi hypo- 
thécaire et 819, § ultim . du code de procédure 
civile, ne peut porter en général que sur les 
meubles déjà déplacés; elle ne peut que par 
exception s'appliquer aux meubles non dé- 
placés, À savoir lorsque le bailleur établit 
que le locataire fait clandestinement et peu 
à peu disparaître son mobilier. 

En cas de saisie téméraire, il n'est dû À 
titre d'indemnité que le préjudice réellement 
souffert. (Anvers, 31 mai 1877.) 137 

— Voy. Huissier. 

SAISIS IMMOBILIÈRE. ^ 1. Acquéreur, 

— Bail verbal. — Expulsion. — Congé. — 
Délai, — L'acquéreur sur expropriation d'un 
bien loué en vertu d'un bail verbal antérieur 
aux poursuites ne peut expulser le locataire 
qu'après avoir fait prononcer la nullité du 
bail. Est inapplicable à ce cas la disposition 
de l'article 1743 du code civil, relative au bail 
qui n'a pas date certaine. 

En admettant, du reste, l'applicabilité de 
cet article, le locataire ne pourrait être ex- 
pulsé qu'après un congé donné selon l'usage 
des lieux. (Charleroi, 15 novembre 1878.) 127 

— 2. Expropriation forcée. — Dépens taxés, 

— Frais d'adjudication. — Notaire. — Tarif 
de 1807. — Sous l'empire de la loi du 15 août 
1854, les frais d'une saisie immobilière ne 
peuvent comprendre que : 

10 Les dépens taxés au Jugement de vali- 
dité; 

2o Les frais postérieurs au Jugement et 
antérieurs à l'adjudication à taxer, avant 
qu'elle ait lieu, par le président du tribunal ; 

3^ Les frais de l'adjudication à taxer par le 
même magistrat. 

Ces derniers sont les mêmes que pour les 
ventes faites sous l'empire de la loi du 12 Juin 
1816. 

Si l'adjudication n'a pas lieu, le Juge peut, 
eu égard aux devoirs faits déjà par le notaire, 
lui Clouer la moitié de la remise prévue à 
l'article 113 du tarif du 16 février 1807. (An- 
vers, 16 mai 1879.) 350 

— 3. Titre exécutoire, — Nullité. — Droits 
de succession. — Acte de cession. — Le titre 
exécutoire dont il est question dans les arti- 
cles 551 du code de procédure civile, 11, 14 
et 18 de la loi du 15 août 1854 est le titre con- 
atitatif de la créance- 


Le titre qui donne qualité au ponnnivant, 
pas plus qu'un titre constitutif d^hypothéqae, 
ne peut être considéré comme formant un 
titre exécutoire. 

En matière de droit de succession, le titre 
de la créance du fisc réside dans la déclara- 
tion faite par le redevable et dans la liquida- 
tion des droits faite par le receveur ; ce titre, 
qui rend la créance certaine et liquide, n'est 
pas exécutoire ; en règle générale, la con- 
trainte est le seul titre exécutoire pour le 
recouvrement des droits de succession. 

Le cessionnalre subrogé aux droits de 
TEtat en matière de droits de succession est, 
sauf des cas exceptionnels, sans titre pour 
pratiquer une saisie immobilière s'il a payé 
le Use avant que celui-ci ait délivré une con- 
trainte rendue exécutoire. Il ne peut fonder 
la saisie ni sur son acte de cession, ni sar 
l'hypothèque légale établie par l'article 3 de 
la loi du 27 décembre 1817. (Gand, 20 mai 
1878.) 40 

— 4. Vente, — Notaire proposé» — Créan- 
cier premier inscrit. — Conventions enregis- 
trées. — Tiers. — Transcription. — Préfé- 
rence {Droit de). — Lors d'une vente sur 
saisie immobilière, le notaire proposé par le 
créancier premier inscrit ne doit être ni pré- 
féré, ni adjoint au notaire proposé par le 
créancier poursuivant, lorsque ce second no- 
taire a, d'ailleurs, une connaissance parfiute 
du bien saisi et avait préparé, à la demande 
des intéressés, un cahier des charges et un 
lotissement, qui ne sont restés sans suite 
qu'à cause de la saisie pratiquée à charge du 
propriétaire. 

Les conventions, même enregistrées, se 
rapportant à des immeubles ne peuvent être 
opposées au tiers ayant acquis des droits sur 
ces immeubles, si elles n'ont pas été trans- 
crites avant la concession et la transcription 
de ces droits. 

On peut valablement stipuler un droit de 
préférence pour le cas où le propriétaire se 
déciderait à vendre son bien. 

Ce droit de préférence est cessible, à moins 
de stipulation contraire. 

Le droit de préférence fût-il attaché à la 
personne de celui qui Ta obtenu, celni*^ 
pourrait toujours déclarer command. 

Lors d'une vente sur saisie inunobilière, le 
propriétaire saisi peut faire cesser la vente 
quand les lots adjugés ont produit une somme 
suffisante pour couvrir les causes de la sai- 
sie, les créances inscrites, les intérêts et les 
frais. (Anvers, 1^ février 1879.) 363 

— Voy. RÉFÉRÉ. 

SAISINE. — Voy. Legs. 

SANITÉ D'ESPRIT. — Voy. TBSTÀMSfr. 

SAUF-CONDUIT. —Voy. CONTRAINTR PAB 
CORPS. 

SGBUiÉS. — Voy. Bris db sokllés. 
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SÉPABATION DB BISKS. — Dot. — 
Reprises, — Péril éventuel, — Communauté, 
— La femme commune est fondée à deman- 
der la séparation de biens, si la mauvaise 
administration du mari met sa dot en péril 
et si elle met la fortune personnelle du mari 
dans un désordre tel, qu'il y a lieu de craindre 
qa'A la dissolution de la communauté cette 
fortune sera insuttlsante pour permettre à la 
femme d'exercer ses prélèvements. (Aude- 
narde, 19 février 1879.) 301 

— Voy. SÉPARATION DK CORPS. 

SÉPARATIOlf DE CORPS. — 1. Demande 
reconventionnelle, — Action nouvelle. ~ Une 
demande en séparation de corps ne peut être 
opposée reconventionnellement à une de- 
mande originaire de môme nature. 

Pareille demande est au fond une véritable 
action nouvelle et doit être soumise aux for- 
malités prescrites par les articles 875 et sni- 
vanta du code de procédure ciTile. (Louvain, 
4 Janvier 1878.) 344 

— 2. Séparation de biens. — Pension ali- 
mentaire. — DéMtion. — Ressources person- 
nelles de Vépouse. — L'épouse séparée de 

corps et de biens qui, en suite de la liquida- 
tion de la communauté, possède un patri- 
moine suffisant pour subvenir à ses besoins, 
n'est pas fondée à réclamer de son mari une 
penaion alimentaire, au cas où, par sa propre 
imprudence, elle aurait compromis une par- 
tie de son capital. (Audenarde, 3 août 1878.) 

282 

— Voy. Divorce. 

SÉQUESTRE. — 1. Honoraires. -^ Dé- 
pens. — Propriétaire reconnu des biens. — 
Les honoraires de la gestion d'un séquestre, 
môme judiciaire, sont à charge de celui qui a 
été reconnu propriétaire des biens litigieux, 
alors môme que la nomination du séquestre 
aurait eu lieu malgré lui. 

Ces honoraires ne peuvent ôtre réclamés 
devant un tribunal de première instance, à 
titre de dépens du procès principal, préala- 
blement terminé par un arrôt de la cour 
d'appel. (Verviers, 19 mai 1879.) 243 

— 2. Nécessité. — Le séquestre d'un im- 
meuble ne peut ôtre ordonné qu'autant qu'il 

y a nécessité de le faire. (Gharleroi, 25 juillet 
1878.) 15 

— 3. Pouvoirs. — Baux. — Le séquestre 

judiciaire nommé à une succession ouverte 
ne peut en principe passer des baux. 11 n'a 
semblable pouvoir qu'avec Vaatorisation du 
Juge, si les parties y ont un intérêt collectif. 
Cet intérêt ressort à suffisance quand, an< 
térieurement à l'instance , les parties ont 
elles-mômes autorisé ce séquestre à louer 
toutes les maisons de l'hoirie qui se trou- 
vaient en ce moment dénuées de locataires. 
(Namur, 22 mai 1878.] 43 

SERMENT. — Voy. Acte sous seing 
privé. Faux TàMoioNAOB. 


SERVITUDES. -~ 1. Coutume de Namur, 
— Mur. — Jours et fenêtres. — Tolérance. — 
Prescription. — Sous Tempire des coutumes 
namuroises et de la généralité des coutumes 
belges, À la différence du droit coutumier 
français, chacun avait la liberté de faire sur 
son propre fonds tout ce qu'il lui plaisait 
« jure proprietatis. » 

Chacun pouvait ainsi ouvrir dans son mur 
des jours et fenêtres donnant sur le voisin, 
comme le voisin avait, de son c6té, le droit 
absolu d'user de sa propriété sans aucun res- 
pect pour ces jours et fenêtres de coutume 
ou de tolérance. 

L'existence de semblables Jours et fenêtres, 
alors même qu'elle remonterait à un temps 
immémorial, ne peut donc fonder aucun droit 
réel de servitude par prescription. 

Ces jours et fenêtres de tolérance ne 
peuvent être supprimés en justice que lors- 
que l'usage du droit de propriété du voisin le 
nécessite ou le comporte. (Namur, 7 juillet 
1879.) 377 

— 2. Passage. —Enclave, — Prescription. 
— Il est de doctrine et de jurisprudence géné- 
rale qu'une servitude de passage en cas d'en- 
clave peut se prescrire quant à son assiette 
et au mode de son exercice. 

Cependant la prescription n'est admissible 
que dans les limites de ce qui est nécessaire 
pour l'exploitation du fonds enclavé ; si le 
propriétaire enclavé a possédé davantage, il 
ne peut plus invoquer la prescription pour 
cet excédant, car il se heurte alors contre la 
prohibition de l'article 691 du code civil. (Ter- 
monde, 13 février 1879.) 119 

— 3. Servitude discontinue et non appa- 
rente. — Puisage, — La servitude de puisage 
qui s'exerce à l'aide d'une pompe communi- 
quant avec le puits du voisin par un tuyau 
souterrain, est une servitude discontinue non 
apparente. (Brux., 2 novembre 1878.) 167 

— Voy. Chasse. 

SIGNATURE. — Voy. ACTB NOTARIÉ. 

Vente publique de meubles. Vente publique 
d'immeubles. 

SIGNIFICATION. — Voy, AJOURNEMENT. 

Cession de créances. Enquête. 

signification db jugement. — 

Voy. Jugement. Saisie-arrêt. 

SIMULATION. — Preuve testimoniale. — 
Entre parties contractantes, la simulation ne 
peut ôtre prouvée par témoins que moyen- 
nant un commencement de preuve par écrit. 
(Tournai, 20 décembre 1878.) 199 

— Voy. Absence. Partage. 

SOCIÉTÉ. — 1. Apport. — Industrie. — 
Absence de bénéfice, — Liquidation. — 11 n'y 
a pas lieu d'ordonner la liquidation d'une 
société dont tout l'avoir revient^ Ê l'un des 
associés, qui s'en reconnaît en possession. 
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L'asiocié qui n'a apporté dans la •ociété 
que son industrie n*a pas droit de réclamer 
une indemnité à raison de son travail, alors 
môme que la société n'a fait aucun bénéfice 
et qu'il a travaillé en pure perte. (Gomm. 
Oand, 22 décembre 1877.) 169 

— 2. Association sans existence Juridique. 
— Président.— Celui qui contracte en sa qua- 
lité de président d'une association qui n'a 
pas d'existence juridique est personnelle- 
ment tenu de l'exécution du contrat. (Comm. 
Oand, 10 août 1878.) 208 

— 3. Association sans existence juridique, 

— Président. — Le président d*une associa- 
tion qui n'a point d existence juridique est 
personnellement tenu des engagements qu'il 
a stipulés pour cette association ; il ne peut 
être considéré comme mandataire de celle-ci. 
(Just. de p. St-Josse-ten-Noode, 30 juillet 
1879.) 379 

— 4. Société civile, — Attribution de Vatoir 
social au survivant. — Donation. — Contrat 
aléatoire. — Est nulle comme contrat de 
société la convention qui attribue au survi- 
vant de deux associés tout l'avoir social. 

Elle est nulle aussi comme donation, parce 
qu'on n'y peut y découvrir d'une manière 
assez certaine « Tanimus donandi ». 

De plus, si les parties ont stipulé que 
chacune d'elles peut se retirer de l'associa- 
tion en emportant la moitié de Tavoir, le 
caractère dMrrévocabilité fait défaut, ce qui 
exclut la donation. 

Cette convention est valable comme contrat 
aléatoire. (Termonde, 6 avril 1877.) 30 

— 5. Société commerciale. — Fins de non- 
recevoir, — Période expirée, — N'est point 
recevable la fin de non-receyolr opposée par 
le prévenu à une société commerciale, partie 
civile plaignante, et tirée de la circonstance 
que la période pour laquelle cette société 
commerciale a été constituée est expirée, 
alors que ladite société a continué d'exister 
de fait. 

Bien plus, en rejetant cette prorogation 
tacite d'une société commerciale, celle-ci 
serait en tous cas réputée exister pour sa 
liquidation; l'article 114 de la loi du 18 mai 
1873 confère aux liquidateurs le droit d'in- 
tenter et de soutenir toutes les actions pour 
la société. 

Les dispositions de la loi du 18 mai 1873 
sur la publication des statuts et des bilans 
des sociétés ne dispose que pour l'avenir et 
n*a pas d*efret rétroactif. L'article 130 se sert 
intentionnellemqnt du futur « fonderont *>. 
(Gorr. Termonde, 3 décembre 1878.) 335 

6. — Liquidateurs, — Assemblée générale. 

— Convocation irrégulière. — Actionnaire. 

— Intervention, — Lorsque des .statuts so- 
ciaux disposent que les administrateurs sont 
tenus de convoquer une assemblée générale 
extraordinaire sur réquisition écrite et signée 
par un certain nombre d'actionnaires ayant 


droit de vote et propriétaires entamble d'une 
quantité d'actions déterminée, rassemblée 
est illégalement convoquée si la convocation 
n'a été requise que par des aetionnaires 
ayant un nombre de titres inférieur, peu im- 
porte é cet égard que la société ait été mite 
en liquidation. 

Par suite, les liquidateurs nommés par 
cette assemblée illégale sont sans qualité. 
Un actionnaire est recevable à intervenir 
dans un procès soutenu par la société dont il 
fait partie, pour contester la qualité des liqui- 
dateurs nommés par une assemblée irrégu- 
lièrement convoquée. (Comm. Brux., 28 no- 
vembre 1878.) 346 

— 7. Société commerciale. — Liquidateur. 
— Code de commerce de 1808. — Partage de 
Vavoir social. — Droits du créancier isolé. — 
Consignation. — Liquidateur décédé, — Res- 
ponsabilité des héritiers. — Les dispositions 
de la loi du 18 mai 1873 sur les sociétés ne 
sont pas applicables à la liquidation des 
sociétés commerciales qui ont été dissoutes 
et liquidées avant la promulgation de cette 
loi. 

Lorsque la liquidation est clôturée, qu elle 
a été faite sous Tempire du code de 1808, par 
deux liquidateurs nommés conformément 
aux statuts sociaux, un seul des liquidateurs 
(l'autre étant décédé) a qualité pour repré- 
senter la société. Ce liquidateur doit payer 
les créanciers sociaux au fur et à mesure 
qu'ils se présentent. Les dispositions légales 
sur le partage des successions sont appli- 
cables dans l'espèce. 

Le liquidateur qui n'est pas obligé de verser 
les fonds provenant de la liquidation a la 
caisse des dépôts et consignations peut être 
condamné personnellement aux frais à ré- 
sulter du retrait des fonds. 

N'est pas recevable l'intervention dirigée 
par le liquidateur contre les héritiers de son 
coliquidateur, lorsque les faits sur lesquels 
l'action principale repose sont postérieurs au 
décès de ce dernier. (Gomm. Bruxelles, 
28 mai 1877.) 34 

— 8. Société constituée en pays étranger,^ 
Nullité. — Actions en justice. — Une société 
constituée et ayant son siège en pays étran- 
ger, qui n'y a pas été valablement constituée, 
c'est-à-dire à l'égard de laquelle les disposi- 
tions substantielles exigées par la loi étran- 
gère n'ont pas été observées, ne peut pas 
ester en justice en Belgique. (Gomm. Brux., 
15 mars 1879.) 202 

— 9. Société nulle, — Absence d'écrit, — 
Liquidation. — Les associés entre eux ne 
peuvent justifier de leurs conventions sociales 
que par écrit. 

En l'absence d'un écrit, les bénéfices et les 
pertes doivent se partager d'après les prin- 
cipes généraux. (Comm. Qand, 17 novembre 
1877). 186 

— Voy. Action en justice, âjournbmekt. 
Arbitrage. Juge dr paix. Partagb. 
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SOCIÉTÉ ANONTUB. — 1. Administra- 
iêurs, — Responsabilité. — Les administra- 
teurs d'ane société anonyme ne sont pas res- 
ponsables, yis-à-vis des tiers, des fautes qu'ils 
peuvent commettre daps radmioistration et 
la gestion des affaires sociales. Ils ne peuvent 
ôti% en faute vis-à-vis des tiers que pour au- 
tant qu'ils aient violé la loi sur les sociétés 
ou les statuts sociaux. En dehors de ces 
deux cas, l'article 1382 du code civil ne leur 
est pas applicable. (Brux., 2 Juin 1879.) 294 

— 2, Assignation — Siège social. — Admi- 
nistrateurs. — Dans une société anonyme, 
les administrateurs seuls peuvent être consi- 
dérés comme associés, dans le sens de Tar- 
tide 695 du code de procédure civile. (Gomm. 
Qand, 10 août 1878.) 159 

— 3. Gérant, -r Membres du conseil de 
surveillance, — Responsabilité, — Solidarité. 
- Sociétaire. — Bilan, — Statuts, — Viola- 
tion. — Livres. — Communication, — Les 
actionnaires d'une société anonyme ont une 
action individuelle à la charge des adminis- 
trateurs et antres mandataires à, raison des 
fautes commises dans la gestion des affaires 
sociales. 

La stipulation, dans les statuts, de l'irres- 
ponsabilité absolue des administrateurs serait 
illicite et, partant, nulle. 

L'assemblée générale des actionnaires n*a 
pas le droit de couvrir par son approbation 
des actes qui constitueraient de la part des 
commissaires une violation des statuts de la 
société, ou qui seraient posés en dehors des 
statuts, alors surtout qu'il n'aurait été fait 
aucune mention spéciale de ces actes dans la 
convocation de l'assemblée. 

Une délibération de l'assemblée générale, 
contraire aux statuts de la société, ne lie 
pas chaque actionnaire individuellement, en 
ce sens qu'il peut poursuivre en Justice la 
réparation du préjudice que lui occasionne 
cette décision. 

L'actionnaire doit être admis à prouver 
par témoins les faits pertinents qu'il invoque; 
et le tribunal peut lui accorder le droit de 
prendre communication, au siège social, des 
livres de la société, et de se faire assister 
d'un expert comptable pour prendre connais- 
sance des écritures. (Gomm. Audenarde , 
19 juillet 1878.) 171 

—4 . Gestion sociale, — Statuts. — Déro- 
gation, — Tantièmes. — Prélèvements indu- 
ments perçus. - RestitiOion, — L'approbation 
des bilans annuels d'une société ne peut être 
envisagée comme une ratification de la réso- 
lution illégale du conseil d'administration 
qui s'attribue des tantièmes calculés sur les 
bénéfices bruts, alors que les statuts dis- 
posent qu'ils seront prélevés sur les bénéfices 
nets. 

Semblables délibération et perception con- 
stituent une violation des statuts. 

11 n'y a de bénéfices nets que lorsque les 
opérations sociales ont fait entrer des valeurs 
nouvelles dans la société et que, d'un autre 


côté, les pertes subies par la société ont été 
amorties, de sorte que celle-ci se trouve pos- 
séder un excédant sur son capital, maintenu 
d'ailleurs intact en un avoir réel. (Gomm. 
Bruxelles, 28 janvier 1879.; 60 

— 5. Mandat. — Administrateurs, — Pou- 
voirs, — Lorsque les statuts d'une société 
portent « que la signature de deux adminis- 
trateurs est nécessaire pour lier la société •, 
le concours d'un seul, soit à l'acte, soit pour 
le ratifier, est inopérant vis-à-vis de la so- 
ciété. (Gomm. Bruxelles, 3 mar6 1879.) 339 

— Voy. Faillitb. 
SOCIÉTÉ CIVILE. — Société. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE SIMPLE. 

— Société en participation. — Preuve. — 
Pouvoir du juge, — L'existence d'une société 
en commandite simple ne peut être valable- 
ment prouvée que par la production d'actes 
spéciaux, ou sous signature privée, réunis- 
sant les conditions prescrites par l'art. 1325 
du code civil. 

11 appartient an juge de décider, d'après 
les circonstances de la cause, que la preuve 
testimoniale n'est pas admissible pour établir 
l'existence d'une association en participa- 
tion. (Gomm. Bruxelles, 5 juin 1879.) 369 

— 2. Société en commandite simple. — 
Tiers. — Associé commandité. — Preuve. — 
Les tiers ont une action directe contre la so- 
ciété et ses représentants légaux, en payement 
des effets revêtus de la signature sociale. 

Vis-à-vis des tiers, les engagements revê- 
tus de la signature sociale sont présumés 
pris pour la société et dans son intérêt. 

b ntre associés, ou entre les associés et la 
société, cette présomption n'existe pas ; et 
l'associé qui en est requis est tenu de Justi- 
fier que la dette par lui contractée incombe à 
la société. (Gomm. Bruxelles, 4 juin 1878.) 74 

— Voy. Société. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — Dé- 
faut de publication. — Effets entre coassociés 
et vis-à'Vis des tiers. — Dans une société en 
nom collectif, le défaut de publication ne peut 
pas être invoqué par l'associé vis-à-vis de son 
coassocié ni a l'égard des tiers ; la loi du 
* 18 mai 1873 (art. %etl) a, en cela dérogé à 
l'article 42 du code de 1808. ' 

Au contraire, les tiers peuvent s'en préva- 
loir vis-à-vis des associés. 

Si l'acte n'assigne aucune durée à la société, 
celle-ci durera aussi longtemps que le bail de 
l'immeuble servant à l'exploitation qui en fait 
l'objet. (Gomm. Bruxelles, 29 juillet 1879.) 339 

SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. — Voy. 

Failuts. Société es commandite simple. 

solidarité. — voy. novation. quasi- 
délit. Soiété anontmb. 

SOBfMATION. — Voy. EXPERTISE. FAUX 
INCIDENT. Presse. Privilège. Vente. 
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SOUS-LOCATION. -- Voy. Bail. 
SUBROGATION. — Voy. PatbmENT. 

SUBROOÉ TUTEUR. •— Voy. Lioitation. 

SUGGBS8ION. — Eéritier pxir et simple, 

— Héritier bénéficiaire, — Acte (Tfiéritier, 

— Inventaire. — Assignation, — Appel en 
garantie. — Enfants mineurs. — Saisie» — 
Un Bucceuible est héritier pur et simple, 
malgré la déclaration de ee porter héritier 
bénéficiaire, lorsque : 

1® Il n'a requis inventaire que dix-sept mois 
après le décos, lorsque les meubles de la suc- 
cession avaient été déménagés et qu'on n*a 
{>as reçu le serment des personnes habitant 
a maison où ils se trouvaient au décès ; 

2o Lorsque, assigné en payement, il ac- 
cepte le débat à titre personnel, et appelle 
même un garant à le tenir indemne, lui, et 
non la succession bénéflciaire. 

La circonstance que le père est ainsi de- 
venu héritier pur et simple n*empéche point 
ses enfants mineurs, appelés avec lui, de res- 
ter héritiers bénéficiaires. Une saisie ne sera 
donc valable qu'en proportion de la part de 
rhéritier majeur. (Anvers, 9 novembre 1877.) 

353 

— Voy. Hospices. Partage. Usage. 

SUCCESSION bAnàficiairb. — Voyei 

Succession. 

SUCCESSION (DROIT DE). — 1. Liquida- 
tion. — Dettes non déclarées. — Hypothèque 
légale. — InsaHption. — Privilège. — Inté- 
rêts moratoires. — Frais. ~ Pour la liquida- 
tion des droits dus sur les déclarations dépo- 
sées pour une succession, il ne faut pas tenir 
compte des dettes dont il n*a pas été fait 
mention dans ces déclarations. 

L'hypothèque légale du trésor pour le re- 
couvrement des droits de succession existe 
indépendamment de toute inscription. 

L'administration ne doit pas prouver que 
les meubles sur lesquels elle prétend exercer 
son priviUge sont encore aux mains des héri- 
tiers. 

L'hypothèque légale et le privilège s'éten- 
dent aux intérêts moratoires et aux frais. 
(Audenarde, 17 juillet 1878.) 148» 

— 2. Poursuites. — • Faillite. — Acte inter- 
ruptif. — Prescription. — Désistement. — 
Lorsqu'un héritier auquel a été signifiée une 
contrainte en payement de droits de succes- 
sion vient à être déclaré en faillite, la décla- 
ration et l'affirmation de la créance du trésor 
constituent un acte interruptif de la prescrip- 
tion établie par l'article 26, n^ S, de la loi du 
27 décembre 1817, sans que l'administration 
doive faire aucune autre diligence, après la 
production de la créance & la faillite, pour 
mterrompre la prescription. 

Le curateur à la faillite, qui s'est désisté 
purement et simplement de Fopposition par 
lui formée à la contrainte, n'a point renoncé 
pour cela au droit que la procédure, dont il 


s'est désisté, tendait à faire prévaloir. (Au- 
denarde, 6 février 1878 ) 144 

— Voy. Saisie. 

SURFACE. — Voy. MiMBS. Propriété. 


TABUBAU. ^ Voy. Vente. 

TACITE RECONDUCTION. — Voyez 

Louage d'ouvrage et d'industrie. 

TAXES COMMUNALES. — 1. Placement 
de tables, de chaises et de bancs. — Autorisa- 
tions, — Vow publique. — Pour servir de 
titres à la perception d'une redevance, let 
autorisations ou concessions émanées de 
l'autorité doivent avoir été formellement sol- 
licitées par les particuliers. 

Les demandes de ce genre ne peuvent m 
faire tacitement. 

En conséquence est illégale la taxe qu'une 
commune prétend imposer * un cabaretier 
du chef d'une autorisation de placer sur la 
voie publique des tables et des chaises, lors- 
que la commune a spontanément accordé 
cette autorisation, en se fondant sar ce quels 
cabaretier ayant en une autorisation actuelle- 
ment périmée, a laissé subsister néanmoins 
l'état de choses antérieur. 

Lorsque le règlement communal porte que 
les autorisations de cette espèce devront être 
renouvelées tous les ans, il faut que les im- 
pétrants produisent tous les ans une demande 
formelle. (Bruxelles, 22 novembre 1878.) 163 

— 2. Droits de la commune. — Propriétés 
de l'Etat, - Pont. — Concession de péage. — 
Arrêté royal. — Légalité. — Les communes 
ont le pouvoir le plus illimité pour asseoir la 
base et axer. le montant de leurs impositions 
communales dans l'étendue de leur territoire, 
non seulement sur leurs habitants, mais aussi 
sur leurs immeubles y situés, sauf l'avis de la 
députation permanente et l'approbation do 
roi. 

Cependant pareille faculté ne va pas jus- 
qu'à pouvoir frapper d'un impôt l'usage des 
choses qui sont dans le domaine national, 
qui appartiennent è tous, comme un pont, 
qui est la propriété de l'Ët&t. 

L'Etat ne peut créer aucun impôt à son 
protlt sur un pont, qui est sa propriété, sans 
intervention de la législature. 

Dès lors, aucun arrangement, sanctionné 
par arrêté royal, ne saurait valablement in- 
tervenir entre l'Etat et une commune relati- 
vement À la perception d'un droit de pasaage 
sur un pont, propriété de l'Etat. 

Une concession de péage, octroyée par ar- 
rêté royal, conformément à la loi du 10 mai 
1862, n'est valable que pour autant qu'une 
information ait été faite préalablement dans 
les communes environnantes. (Gorr. Ter- 
monde, 29 janvier 1879.) ] 55 

— 3. Poursuites en recouvrement. — Fonc- 
tionnaire compétent. — Porteur de contrains 
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tes, -^ Huissier, — En matière de taxes on 
d'impositions communales, les poursuites en 
recouvrement doivent, sous peine de nullité, 
être exercées par un porteur de contraintes, 
et non par un huissier ordinaire non com- 
missionné spécialement comme porteur de 
contraintes. 

Qaoique la loi ne la prononce pas formel- 
lement, pareille nullité est absolue, doit même 
être prononcée d'office, et ne peut, en consé- 
quence, se couvrir par les défenses an fond 
des parties. (Namur, 17 mars 1879.) lôg 

— Voy. Chbmins vicinaux. Compétbncb 

BN GÉNÉRAL. 

TÉMOINS. — Voy. Enquâtb. 

TÉMOINS INSTRUMENTAIRBS. -Voy. 
Enquête. 

TRRMK. — Voy. Caution. 

TESTAMENT. — 1. Interprétation. — La 
dénomination erronée donnée par le testa- 
teur à nne de ses dispositions testamentaires 
est sans influence sur le caractère de cette 
disposition. (Qand, 9 Janvier 1878.) 181 

— 2. Testament olographe, — Sanité (V es- 
prit, — Suggestion. — Captation. — Pré* 
sompiions, — Une demande d*ad mission à 
preuve de faits tendant A établir l'imbécillité 
du testateur ne peut être accueillie lorsque 
d'autres faits constants fournissent déjà la 
preuve de son entière sanité d'esprit : no- 
tamment lorsque le testateur a posé Jusqu'à 
la fin de sa vie des actes qui impliquent né- 
cessairement l'exercice complet de l'intelli- 
gence et de la volonté, et que, de plus, le tes- 
tament olographe querellé démontre par 
lui-même chez son auteur une intelligence et 
une attention qui excluent la faiblesse d'es- 
prit. On ne peut admettre à la preuve de faits 
qui manquent de précision, qui sont sans 
portée, ou qui se trouvent démentis d'avance 
par des faits acquis. 

Pour être pertinents et relevants, les faits 
articulés en vue d'établir la suggestion et la 
captation doivent impliquer l^xistence du 
dol ou de manœuvres frauduleuses ayant dé- 
terminé la libéralité et substitué à la volonté 
propre du testateur une volonté étrangère ; 
ils doivent être circonstanciés, probatifs, et 
non atTaiblis à. l'avance par des documents 
contraires. 

Le testament olographe élève par lui-môme 
une présomption contre l'accusation de cap- 
tation et de suggestion, surtout lorsquil 
renferme une longue suite de dispositions 
combinées. (Gand, 26 Juin 1878.) 113 

— Voy. Lbos. 

TESTAMENT AUTHENTIQUE. — Voy. 

Enquête. 

TESTAMENT OLOORAPHE. ~ If fnuto. 

Apport en justice. — Notaire. — Les tribu- 
naux ne peuvent ordonner l'apport au greffe 
d'un testament olographe déposé en l'étude 


d'un notaire, que dans les cas prévus par les 
lois. (Charleroi, 13 février 1879.) 280 

— Voy. Tbstahbnt. 

TIERS. — Voy. Cession db créances. 
Expropriation pour cause d'utilité publi- 
que. Nantissement. Payement. Saisie iifMO- 

BILIÂRE. SoCIÂTâ EN NOM COLLECTIF. VeNTB. 

TIERS ARBITRE. ^ Voy. COMPROMIS. 

TIERS DÉTENTEUR. ~ Voy. PrivilÉQB. 

TIERS PORTEUR. — Voy. LETTRE DB 
CHANGB. 

TITRE EXÉCUTOIRE. — Voy. SaISIB. 

TITRES DE GRÉANC2E. — Voy. DONS 
MANUELS. 

TRANSCRIPTION. — Voy. "SaiSIB IMMO- 
BILlftRB. 

TRANSPORT DES CORPS MORTS. — 

Voy. Fabriques d'âglise. 

TRÉSOR PUBLIC. —Voy. PRIVILÈGE. 

TRIBUNAL BELGE. — Voy. COMPÉTENCE 
BN GÉNÉRAL. 

TRIBUNAL CIVIL. — Voy. BiLLET A 
ORDRE. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — Voy 

Femme mariée. 


TRIBUNAL DE COMMERCE. — Voy. 

Acte de commerce. Compétence civile» 
Compétence commerciale. Expertise. 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — 

Voy. Instruction criminelle. 

TUTELLE-TUTEUR. — 1. Fonds dé- 
posés cfiez un notaire. — Responsabilité. — 
Un tuteur peut, suivant les circonstances, 
n'avoir pas engagé sa responsabilité, en lais- 
sant des fonds de son pupille en dépôt chez 
un notaire qui ultérieurement est devenu in- 
solvable. (Malines, 7 août 1878.) 18 

— 2. Reddition de compte. — Traité, — 
Nullité, — Ratification. — Droits des créan- 
ciers, — Le traité ou convention intervenu 
entre le tuteur et son pupille devenu majeur 
est nul, du moment que le tuteur n'établit 
pas, selon Tarticle 472 du code civil, avoir 
remis, dix jours avant au moins, un compte 
détaillé de sa gestion et ne produit pas le 
récépissé exigé par la loi. 

Une déclaration du pupille, postérieure au 
traité, par laquelle ce dernier affirme avoir 
approuvé son compte de tutelle et avoir reçu 
toutes communications nécessaires plusieurs 
semaines avant le traité, ne peut tenir lieu 
de récépissé, cette déclaration étant infectée 
du môme vice que le traité lui-même. 

La nullité dont s'agit n'est pas susceptible 
de se couvrir par ratiâcation, à moins que 
les conditions requises par l'article 472 du 


4U 


TABLE ALPHABÉTIQUE 


code civil n'aient au préalable élé accom- 
plies. 

L'action en nullité d'un traité entre tnteur 
et pupille devenu majeur, pour contraven- 
tion aux articles 47*2 et 907 du code civil, 
n*est pas exclasivement personnelle à l'ez- 
pupille : cette action, aussi bien que celle 
relative à la reddition du compte de tutelle, 
peut être proposée par les créanciers du mi- 
neur en son nom. 

Lorsqu'un créancier agit en vertu de l'ar- 
ticle 1166 du code civil, pour attaquer un 
acte de son débiteur dont celui-ci peut in- 
voquer la nullité, il n'est pas nécessaire que 
sa créance soit d'une date antérieure à celle 
de l'acte attaqué. (Bruxelles, 8 août 1878.) 10 

— Voy. GOMPTB DB TUTELLB. LiOlTATION. ' 


u 


URGENCE. — Voy. Causr sobimaike. ré- 
féra. 

USAGE. — 1. Usages forestiers. Restitu- 
tion, — Vente. — Défrichements. — Canton- 
nement. •— Les articles 701 et 702 du code 
civil ont laissé la responsabilité pour faits 
d'abup, en matière de servitude, sous Tem- 
pire des principes généraux du droit. Il ap- 
partient au juge de rechercher, d'après les 
éléments de la cause, le mode de réparation 
qu'il convient d'adopter. 

Le défrichement n'anéantit pas le droit de 
l'usager. Le droit d'usage retrouve sa va- 
leur si le bois vient & être Implanté de nou- 
veau. 

Si des défrichements ont été pratiqués soit 
par le propriétaire, soit par l'usager, et qu'il 
soit question de cantonner les bois, celui au 
préjudice de qui le cantonnement a eu lieu 
est en droit d'obtenir, sur la partie non dé- 
frichée, le même cantonnement qu'il eût 
obtenu, pris égard à toute l'étendue du fonds, 
si la totalité eût élé conservée en nature de 
bois; en sorte que toutes les parties défri- 
chées doivent être précomptées, en tant 
moins, sur la part qui restera à celui qui a 
défiiché. (Charlerol, 25 juillet 1878.) 57 

— 2. Usages forestiers. — Succession. — 
Prescription. — Aménagement. — Canton- 
nement, — Confiscation. — Expertise. — 
Sous le régime féodal, le titre de la seigneu- 
rie était attaché à la terre ; l'un ne pouvait 
se transmettre sans l'autre. 

Pour établir le droit de propriété origi- 
naire de son auteur, il n'est pas nécessaire 
de produire l'acte d'acquisition; il suffit de 
justifier que l'auteur était propriétaire, ou 
a été reconnu en cette qualité par celui qui 
conteste. 

Les actes d'acquisition par les princes de 
Chimay des bois de la Thiérache et de la Fa- 
gne leur ont attribué, non un droit de souve- 
raineté, mais un droit de propriété privée. 

Les princes sont devenus propriétaires, 


en vertu des lois qui ont organisé la pro- 
priété. 

Aux termes des chartes générales du Hai- 
naut, quiconque aurait possédé un droit réel 
en prescrivait la propriété par vingt et an 
ans 

En tout temps, il a fallu, pour prescrire, 
posséder A titre de propriétaire. 

L'aménagement n'a pour effet que de cir- 
conscrire les droits d'usage dans des cantons 
déterminés, A la différence du cantonnement 
qui transforme des droits d'usage forestier 
en une pleine propriété. 

L*ancienne législation du Hainaut n'auto- 
risait pas la substitution, par voie judiciaire, 
d'un droit de propriété A des droits d'usage 
dans les forêts. 

L'acte du pouvoir qui, sons la révolution 
française, réintégrait un citoyen dans la pro- 
priété de ses biens confisqués, produisait son 
effet, sans qu'il f^t nécessaire de manifester 
par un acte d'appréhension l'intention de ren- 
trer en possession. 

C'est au contrat par lequel le seigneur se 
désiste d'une partie de ses droits en fovear 
de son vassal, qu'il faut se reporter pour 
apprécier les avantages qu'il s'est réservés et 
qui contitnaient sa directe seigneurie. 

L'aménagement doit être réglé sans sacri- 
fice aucun pour les communautés usagéres, 
en ce sens que les cantons leur assignés doi- 
vent être suffisants au plein exercice de leurs 
usages. 

L accroissement de la population uaagére, 
depuis l'acte d'aménagement, ne modifie en 
rien l'étendue des usages aménagés. 

La loi du 10 juin 1793, qui déclare appar- 
tenir aux communes les biens commanaox, 
n'est applicable qu'aux terrains vagues et 
incultes, aux biens qui, à proprement parler, 
n'ont jamais été possédés propriétairement 
par personne. 

Une expertise doit déterminer la portion 
de bois qui, par l'effet du cantonnement, 
doit être attribuée en pleine propriété A 
l'usager. (Charleroi, 25 juillet 1878.) 83 

— Voy. Règlement MUNiaPAL ou de po- 
lice. Vente. 

USAGES CX>MMBRGIAUX. — Voy. 
Preuvb testimoniale. 

USINES. — Voy. EXPROPRLkTION POUR 

cause d'utilité publique. 

USUFRUIT. — Voy. CoboiunautA oos- 
jugalb. 


VENTE.-— 1. Action en supplément de pris. 

— Prescription. — Contenance. — Crorantk. 

— La prescription annale de l'article 16S2 
du code civil s'applique A l'action en supplé- 
ment du prix de vente, soit que cette action 
se fonde sur les dispositions de la loi, soit 
qu'elle découle des conventions des parties. 
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n en est notamment ainsi quand, après 
SToir fixé avec sarantie nn prix déûnitif à 
tant la mesure, les parties se sont simple- 
ment réservé le droit de faire arpenter ulté- 
rieurement l'immeuble vendu et de se faire 
raison des différences de contenance qui 
pourraient résulter de cet arpentage. 

Mais il en serait autrement si l'acte de 
vente n'indiquait provisoirement qu'un prix 
approximatif dont la fixation définitive au- 
rait été subordonnée A un mesnrage ultérieur. 
(Namnr, 24 féTrier 1879.) 323 

— 2. Agréation de la marchandise. — Con- 
testation subséquente de la qualité. — De- 
mande d'expertise. — L'acheteur qui a re- 
connu que la marchandise qui lui a été livrée 
lui donnait toute Batisfaction n'est plus rece- 
vable à se prévaloir de l'existence de certains 
défauts qu'il aurait pu constater lors de la 
réception et & demander une expertise. 
(Gomm. Gand, 27 octobre 1877.) 180 

— 3. Vin. — Dégustation. — Agréation. — 
Délai, — Quoique l'article 1587 du code civil 
porte que pour le vin il n'y a pas vente tant 
que l'a'sheteur ne l'a pas .goûté et agréé, 11 
n'en résulte pas que l'acheteur peut retarder 
indéfiniment la dégustation et l'agréation ; 
il y a un délai d'usage qui est généralement 
d'un mois à six semaines. (Anvers, 21 mai 
1878.) 138 

— 4. Chose hors du commerce. — Nullité. 
— Yiafide impropre à la consommation. — 
Est nulle la vente de la viande provenant 
d'une béte malsaine, ou déclarée impropre à 
la consommation. (Comm. Bruxelles, 6 no- 
vembre 1878.) 132 

— 5. Clause : m Marchandise disponible au 
fur et à mesure des besoins de Vacheteur «. — 
La clause que la marchandise vendue sera 
livrée au fur et à mesure des besoins de 
l'acheteur implique l'obligation pour l'ache- 
teur de ne pas se fournir ailleurs tant que 
le marché n'est pas complètement exécuté, 
et de ne commander successivement que dans 
la mesure de ses besoins. (Gomm. Qand, 
3 ao&t 1878.) 226 

— 6. Défauts cachés. — Résiliation. — 
Restitution, — Indemnité. — Il y a lieu de 
résilier un marché lorsque la chose livrée 
présente des défauts tels, que l'acheteur 
n'aurait pas contracté s'il les avait connus. 

La résiliation doit avoir pour effet de 
replacer les parties dans le même état que si 
le contrat n'était pas intervenu. 

Un tribunal ne peut donc ordonner, à dé- 
faut d'acceptation par l'acheteur, l'exécution 
de l'offre que ferait le vendeur de glaces de 
réétamer celles qu'il a livrées et dont l'argen- 
ture s'est détachée par suite de la mauvaise 
composition du vernis. 

Il y a lieu d'imposer À l'acheteur une 
indemnité au profit du vendeur à raison de 
l'usage ou de la Jouissance de la chosp qui 
fait l'objet de la vente dont la résiliation est 
prononcée. (Comm. Oand, 24 Juillet 1878.) 214 


— 7. Expertise. — Voiturier. — Destina- 
taire. — Bien que Tarticle 106 du code de 
commerce ne dispose qu'en vue des contesta- 
tions qui s'élèvent entre destinataire et voi- 
turier, les Juges peuvent néanmoins, dans les 
causes où les présomptions sont admissibles, 
recourir aux éléments d'une expertise accom- 
plie suivant les formes établies par ledit 
article. (Comm. Qand,28septembre 1878.) 252 

— 8. Garantie des vices de la chose. —'Le 
vendeur est tenu de la garantie des vices 
cachés de la chose vendue, même en cas de 
stipulation contraire, lorsqu'il connaissait 
ces vices. (Tongres, 20 Juin 1877.) 27 

— '9. Marchés de farine. — Livraisons 
successives. — Livraison non payée. — Som- 
mation. — Celui qui a reçu une première 
livraison n'est pas recevable à se soustraire 
au payement de ladite livraison par le motif 
que le vendeur serait en défaut de fournir les 
livraisons subséquentes. 

La sommation faite à un vendeur d'exé- 
cuter le marché, sans offre, de la part de 
l'acheteur, d'exécuter ses propres obligations, 
déjÀ échues, est inopérante. 

La convention portant sur des livraisons 
successives comprend autant de marchés 
distincts et indépendants les uns des autres 
qu'il y a de livraisons à effectuer. 

En matière de marchés de farine, les 
termes de la livraison constituent des élé- 
ments essentiels au contrat (Comm. Oand, 
12 décembre 1878.) 177 

— 10. Meubles. — Nullité. — N'est point 
nulle pour défaut de détermination suffisante 
de la chose vendue, la vente pour un prix 
global, et sans état estimatif détaillé, de tout 
le mobilier appartenant au vendeur au mo- 
ment du contrat ; l'acquéreur doit, en cas de 
contestation, être admis à établir par tous 
moyens légaux la consistance du mobilier 
ainsi vendu. (Tournai, 20 décembre 1878.) 198 

— 11. Payement à terme. — Livraison en 
partie. — Débiteur. — Insolvabilité. — Le 
négociant qui a vendu une quantité de mar- 
chandises dont le prix est payable à trois 
mois et qui en a déjà livré une partie, ne 
peut se refuser & la livraison de l'autre partie, 
à moins qu'il ne prouve qu'il existe pour lui 
un danger imminent de perdre le prix de la 
marchandise vendue. (Âudenarde, 4 décem- 
bre 1878.) 279 

— 12. Payement du prix. — Délai. — Li- 
vraison. — Retard, — Un acheteur ne peut 
retarder son obligation de payer le prix en 
tardant de prendre livraison de la marchan- 
dise. 

Il doit en être fait ainsi alors même qu'il a 
été stipulé un délai de payement A partir de 
la livraison, lorsque l'époque de cette der- 
nière a été âxée.(Comm. Gand,8Juinl878.) 170 

— 13. Prix, — Fixation. — Commerce de 
tabac. — Usa>ge. — 11 est d'usage, dans le 
commerce du tabac, de fixer le prix par 
demi-kilo. 
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Gelai qni ne proteste pas contre les ônon- 
ciations d'une facture est censé y adhérer. 
(Comm. Gand, 10 août 1878.) 224 

— 14. Tabac. — Yériftcation de la qualité. 

— Mise en fabrication. — Réclamation. — 
Tardiveté. — La réclamation faite, le 26 octo- 
bre, par un fabricant de cigares au sujet de 
la qualité d'un tabac par lui reçu au commen- 
cement de septembre, est non recevable 
comme étant tardive. 

Si la qualité d*un tabac ne peut être véri- 
fiée que dans la fabrication, le fabricant ne 
peut, pour ce motif, tarder de procéder à la 
vérification de la qualité par la mise en fabri- 
cation. (Gomm. Gand, 16 mars 1868.) 69 

— 15. Tableau — Erreur sur la substance. 

— Action en nullité. — Non-garantie. — 
Celui qui a acheté d*un directeur de vente, 
agissant comme commissionnaire et pour 
compte d'un tiers, un tableau vendu comme 
étant l'œuvre d'un artiste désigné, est i*ece- 
vable À diriger contre ce tiers, qui est son 
véritable vendeur, une action en nullité fondée 
sur ce que le tableau n'est pas l'œuvre de 
l'artiste indiqué, et le tiers ne peut alléguer 
quUl n*était qu'un mandataire, aJors qu'il n'a 
fait connaître cette qualité que postérieure- 
ment & la vente. 

La vente d'un tableau avec la désignation 
du peintre doit être annulée si cette désigna- 
tion est fausse ; et la circonstance que la 
vente a été faite sans garantie n'empêche pas 
l'exercice de l'action en nullité fondée sur le 
défaut de délivrance de la chose vendue. 
(Gomm. Bruxelles, 27 janvier 1879.) 376 

— 16. Vente au comptant ou par crédit de 
banque. — Résolution, i— DommageS'intéréts. 

— Une demande en résiliation de divers mar- 
chés avec dommages-intérêts n'est pas par- 
tiellement non recevable, par le motif que 
l'exploit introductif et les conclusions subsé- 
quentes ne mentionneraient pas la date de 
l'un des marchés ou la relateraient erroné- 
ment, si la somme totale des marchés est 
clairement indiquée et si elle comprend le 
marché dont la date a été omise ou erroné - 
ment indiquée. 

Lorsqu'une vente est faite avec stipulation 
d'un payement à soixante jours sur maison 
de banque contre remise des documents, et 
que l'acheteur se déclare dans Timpossibilité 
de trouver le crédit de banque stipulé, le 
vendeur peut immédiatement demander la 
résolution du contrat avec dommages-inté- 
rêts. 

Il n'est pas obligé d'exécuter ses obliga- 
tions de vendeur jusqu'au moment où la ré- 
solution est prononcée en justice. (Gomm. 
Gand, 14 septembre 1878.) 195 

— 17. Vente de la chose d'autrui. — Porte- 
fort. — Ratification tacite. — Lorsqu'un tiers 
s'est porté fort pour le vendeur, la vente ne 
peut plus être attaquée pour défaut de con- 
sentement, si le vendeur a succédé au tiers et 
accepté sa succession. (Verviers, 5 mars 1879.) 

227 


— 18. Vente commerciale. — Résolution. — 
Dommages-intérêts. — En matière de résolu- 
tion de vente de marchandises, pour refus de 
prendre livraison, c'est au moment où la con- 
dition résolutoire s'est accomplie qu'il faot 
se reporter pour apprécier les dommages- 
intérêts dus au vendeur. (Gharleroi, 23 sep- 
tembre 1878.) 71 

— Voy. Absenob. BÉGUiNAass. Gontrat 

STNALLAGMATIQUS. PrBDVB TBSTIMONIALI. 

Rbcbl. Responsabilité. Usage. Vices rédhi- 
bitoikes. 

VSNTB DB BIENS DB MmBURS. - 

Voy. Mineur. Quasi-délit. 

VENTE D*IMBfEnBLBS. — Voy. LlCFTA- 

TiON. Mineur. Référé. Saisie immobiliers. 

VENTE PUBLIQUE DE MEUBIJB8. — 

Délai de payement. — Preuve de Vachat. — 
Un procês-verbal de vente publique de meu- 
bles, même notarié, ne forme ni preuve, ni 
commencement de preuve & l'égard des per- 
sonnes indiquées comme acquéreurs et qni 
n'ont pas été invitées à le signer. (Anvers, 
6 décembre 1878.) 120 

— Voy. GoMPÉTENOS civile. Gompétencs 

COMMERCIALE. 

VENTE PUBLIQUE D*IMMBI7BLES. - 

Acte notaiHé. — Signature des jKirties. — 
Ventes volontaires. — Licitation. — Procès- 
verbal d'adjudication. — Acte authentique. 

— Loi du 12 juin 1816. — Cahier des charga. 

— En matière de ventes, les articles 14 et 68 
de la loi du 25 ventôse an xi, aux termes des- 
quels tout acte notarié doit être signé par les 
parties capables de signer, ne doivent rece- 
voir leur application rigoureuse que dans les 
ventes volontaires. 

Lorsqu*une vente est ordonnée par jage- 
ment, il n'appartient pas à un des colicitants 
d'empêcher la vente par son abstention oa 
son inertie et, par conséquent, par son refas 
de signer le procès- verbal d'adjudication. Ce 
document, quoique non revêtu de la signa- 
ture de l'un des colicitants, vaudra, en ce cas, 
comme acte authentique. 

Lorsque la Justice a ordonné une vente et 
a déterminé dans quelles conditions elle doit 
avoir lieu, spécialement dans le cas où les 
biens appartiennent, en tout ou en partie, A 
des incapables, les colicitants peuvent bien 
tous ensemble et d'accord ne pas vendre, 
mais s'ils veulent vendre, ils ne peuvent, par 
leur refus de signer le procès-verbal d'adju- 
dication, après avoir laissé adjuger les biens 
en leur présence, sans protestation, empêcher 
que la vente se fasse aux conditions que le 
tribunal a prescrites. Dans ce cas encore, I« 
procès -verbal, quoique non signé par les co- 
licitants majeurs et les représentants légaux 
des incapables, vaudra comme acte authen- 
tique. 

L'article 8 de la loi du 12 juin 1816 n'est pas 
contraire aux règles qui précèdent. 

Lorsque le cahier des charges porte que 
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l'adjadication sera prononcée après que trois 
feux allumés successivement seront éteints, 
sans qu'aucune enchère plus ' élevée se soit 
produite, le notaire qui, après Textinction de 
deox feux, suspend la séance, la reprend 
après quelques instants, fait allumer un troi- 
sième feu et, celui-ci éteint sans qu*une en- 
chère plus élevée soit produite, prononce 
Tadjudication, ne contrevient pas & la lettre 
ni À l'esprit de la clause précitée du cahier 
des charges. 11 n'existe pas de formule sacra- 
mentelle d'adjudication. (Qand, 23 octobre 
1878.) 13 

VÉRIFICATION D*ÉCaEUTURE8. — Of- 

fres de preuves du défendeur en vérification, 
^ Non-admissibUité. — Celui qui dénie, 
comme étant siennes, les signatures de tireur 
et d'endosseur apposées sur un effet de com- 
merce est non recevable À soutenir que la 
vérification d'écritures sollicitée parla partie 
adverse, pour les deux signatures, doit être 
restreinte à l'une d'elles. 

Le défendeur en vérification n'a rien à 
prouver. 

II ne peut y avoir lieu de l'admettre aux 
différentes preuves auxquelles il conclut, 
qu'après que le demandeur aura fourni des 
preuves de la réalité des signatures déniées. 
(Comm. Gand, 23 décembre 1876.) 176 

-— Voy. COMPÉTBNCS OOMUERCIAJLB. 

VICES CACHÉS. — Voy. Bail. Ventb. 

VICES RÉDHIBITOIRBS. — 1. AcHon, 
— Délai. — Calcul» — En matière de vices 
rédhibitoires, le délai pour intenter l'action 
ne doit pas être franc. 

En conséquence, est tardive Taction basée ' 
sur le vice rédhibitoire de la phthisie pul- 
monaire et intentée le quinzième jour après 
celui de la livraison. (Gomm. Gand, 27 no- 
vembre 1875.) 59 

— 2. Action en résiliation du marché. — 
Juge de paiœ. — Délai, — Nomination d*ex» 
perts. — L'article 4 de la loi du 28 Janvier 
1850 prescrit, sous peine de déchéance, que 
la requête aux fins de nomination d'experts 
pour constater les vices rédhibitoires, soit 
présentée au juge de paix du lieu où se trouve 
l'animal, dans le délai de l'article 2 de l'ar- 
rêté royal du 29 janvier, pris en exécution de 
la loi précitée. 

La circonstance que l'animal se trouvait 
d'abord dans une localité d'un canton où il 
a été Tobjet d'un double examen par les 
hommes de Fart, et qu'il a été ensuite trans- 
porté dans un autre canton par l'acheteur, ne 
prouve pas que ce transport a été frauduleux 
et a été fait pour soustraire a la compétence 
du juge de paix du premier canton la nomi- 
nation des experts ; l'on peut admettre que 
l'acheteur a fait ce transport pour soumettre 
préalablement l'animal à Texamen d'hommes 
de l'art qni avaient sa confiance. 

Le tribunal devant lequel est portée l'ac- 
tion en résiliation du marché pour vices réd- 
hibitoires n'est point lié par le procès-verbal 


des experts nommés par le juge de paix ; il 
peut ordonner que l'animal soit soumis & un 
nouvel examen. (Termonde, 5 Juillet 1879.) 

374 

— 3. Expertise judiciaire. — Cheval. — 
En matière de vices rédhibitoires, l'exper- 
tise préalable doit être judiciaire; toute autre 
expertise est nulle. 

Lorsque l'animal, vendu en Bel^que, a été 
conduit & l'étranger, la constatation du vice 
se fait dans ce pays dans la forme tracée par 
la loi de ce pays pour les expertises judi- 
ciaires, ce sous la réserve des déchéamces 
prononcées et des délais fixés par la loi belge. 
(Comm. Bruxelles, 17 janvier 1879.) 237 

— 4. Ignorance chez le vendeur. — Frais 
occasionnés par la vente. — Honoraires de 
Vavocat. — La présomption légale d'après 
laquelle tout vice rédhibitoire constaté dans 
le délai légal est censé avoir existé au mo- 
ment de la vente, n'entraîne pas la présomp- 
tion Jurt^ et de jure que le vendeur avait con- 
naissance de l'existence du vice au moment 
de la vente. 

Le vendeur qui n'a pas connu lors de la 
vente le vice rédhibitoire dont l'animal se 
trouvait atteint, ne peut être tenu qu'à la 
restitution du prix et au remboursement 
des frais occasionnés par la vente. 

Ces frais ne comprennent pas les dépenses 
que l'acheteur aurait pu se dispenser de faire, 
et notamment les honoraires dus à l'avocat, 
le ministère de ce dernier n'étant pas obliga- 
toire pour les parties devant les tribunaux de 
commerce. (Comm. Gand, 23 mars 1878.) 189 

— 5. Phthisie pulmonaire. — Délai, — 
Déchéance. ~ Le délai pour intenter l'action 
rédhibitoire basée sur la phthisie pulmonaire 
n'est que de quatorze Jours. 

Le délai fixé par la loi est la condition de 
la présomption que tout vice rédhibitoire se 
manifestant dans le délai est censé avoir 
existé au moment de la vente. 
. La déchéance de l'actiDn rédhibitoire pour 
expiration du délai légal doit être suppléée 
d'office par le Juge. (Comm. Gand, 7 septem- 
bre 1878.) 165 

VOIE PUBLIQUE. — Voy. TaXBS COMMU- 
NALES. 

VOmiB. — 1. Changement de niveau. — - 
Droits des riverains. — Indemnités. — L'ad- 
ministration chargée de la voirie peut sup- 
primer, modifier les chemins, et eh changer 
les niveaux, sans indemniser les riverains 
lorsque ceux-ci n'ont obtenu de l'autorité au- 
cune autorisation de bâtir, ou aucun aligne- 
ment; en général, lorsqu'il ne s'est établi 
entre eux et l'administration aucune obliga- 
tion réciproque résultant de conventions ex- 
presses ou tacites. (Bruxlles, 30 janvier 
1879.) 203 

— 2. Règlement. — Police. — Attelage. — 
L'autorité communale a le droit de prohiber 
par règlement le passage de certains atte- 


448 


TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES. 


lltges par un chemin appartenant à la petite 
TOirie. 

Les procés-yerbaox dressés par le commis- 
saire en matière de petite voirie ne doivent 
pas être affirmés dans les vingt-quatre heures. 
(Jug. S. police Sottegem, 14 Janvier 1879 ) 334 

— Voy. Chemin publio. 
VOITURIBR. — Voy. Vente. 


VOL. — Caractères. — Soustraction /hw- 
duleuse, — Objet trottté. — Le fait d'appré- 
hender frauduleusement et de cacher un 
objet trouvé enfoui sous la voie publique oe 
constitue pas un vol. (Corr. Bruges, 23 mai 
1879.) 263 

— Voy. Responsabilité. 
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